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INTRODUCTION. 


Ce  cinqaième  volume  contient  les  prooès-verbanx  de  cent  deux  séances  du  Comité 
dUofltruction  publique  de  la  Convention  nationale,  du  17  fractidor  an  11  au 
3o  ventAse  an  m  (3  septembre  179/1-90  mars  1795).  Il  nous  montre  le  Comité, 
réorganisé  conformément  au  décret  du  7  fructidor  an  11,  préparant  une  nouvelle 
l^pdation  de  Tinstruction  publique,  et  dirigeant  les  opérations  de  la  Commission 
executive,  renouvdée  le  97  fiructidor. 

La  première  partie  de  cette  Introduction  fait  connaître  le  personnel  du  Comité 
poidant  la  période  de  six  mois  et  demi  sur  laqudle  s*étend  le  présent  volume. 

La  deuxième  partie  donne  des  indications  sur  la  seconde  Commission  executive 
de  Tinstruction  publique. 

La  troisième  partie  nous  &it  assister  i  l'élaboration  et  au  vote  des  trois  décrois 
du  9  brumaire  an  ni  sur  les  écoles  normales,  du  97  brumaire  an  m  sur  les 
ëooles  primaires,  et  du  7  ventAse  an  m  sur  les  écoles  centrales;  elle  indique 
ies  mesures  prises  pour  essayer  de  faire  rédiger  les  livres  élémenteires,  et  traite 
ensuite  des  écoles  spéciales  :  École  centrale  des  travaux  publics.  École  de  Mars, 
Écoles  de  santé. 

IjS  quatrième  partie  est  consacrée  aux  autres  aflhires  qui  ont  occupé  le  Comité 
d^instmcdon  publique,  et  indique  à  grands  traits  la  marche  de  la  coalre-révolutiou 
pendant  cette  période. 

La  dernière  partie  mentionne  les  documents  utilisés  et  &it  connaître  les  modifi- 
cations qui  ont  dû  être  apportées  à  Téconomie  de  notre  publication. 

I 

PEBSONNEL  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUiLlQUB. 

Nous  avons  vu  (  Introduction  du  tome  IV,  pages  nr-vii  )  que  le  Comité  d'instruction 
publique,  renouvelé  partidlement  le  17  fructidor  an  u,  se  composa,  à  partir  de 
la  séance  du  91  fructidor,  des  seixe  membres  suivants  (*'  : 

Gnyton-Morveau,  Plaichard-Choliière, 

Arbogast,  Lakanal, 

Coupé  (de  rOise) ,  M.-J.  Chénier, 

Thomas  Undet,  Boissy  d'Anglas, 

Michd-Edme  Petit ,  Gr^oire , 

Léonard  Bourdon,  Massieu, 

ViUar,  Lequinio, 

Thibandean ,  Bonnet  (de  TAude). 

(>)  Le  17  fructidor,  dans  la  séance  tenue  noms  des  nouveaux  membres,  ie  Comité 
le  soir  même  dn  jour  delà  proclamation  des        consUita  «rqu^il  notait  pas  complet  et  que 
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Le  Comité  sera  dësonnaifl  renouvelé  r^olièrement  par  quart  tous  les  mois, 
conformëmeot  au  décret  du  7  fructidor. 

Le  1  &  vendémiaire  an  m,  les  noms  des  quatre  membres  sortants  furent  désignés 
par  le  sort,  parmi  ceux  dont  la  nomination  était  antérieure  au  10  thermidor;  ce 
furent  les  suivants  (voir  p.  1 18  du  présent  volume)  : 


Léonard  Bourdon, 
Coupé  (de  f Oise), 


Arbogast, 
Guyton-Morveau. 


Ces  noms  furent  envoyés  au  Comité  des  décrets.  Le  même  jour,  on  distribua  k 
la  Convention  la  liste  imprimée  des  représentants  qui  s'étaient  fait  inscrire, 
jusqu'au  ts  du  mois,  comme  candidats  au  Comité  d'instruction  publique;  le  i5, 
quatre  bottes  à  scrutin  furent  placées  dans  la  salle  de  la  Convention,  pour  les 
quatre  Comité  de  finances,  l^idation ,  instruction  et  agriculture (artides  89  et  &o 
du  décret  du  7  fructidor).  Le  18,  on  prodama  comme  membres  du  Comité  d'in- 
struction les  quatre  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix,  et  comme  sup- 
pléants les  quatre  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  après  ceux-là.  Ce  furent  : 


Arbogast  (sortant  réélu), 

Thirion, 
Albouys. 

suwLÛàxm  : 

Bouqnier, 
Lalande, 

Coupé  (de  l'Oise), 
Poultier<">. 

Mais  Albouys  cessa  bientôt  de  faire  partie] du  Comité  d'instruction  publique,  sans 
doute  parce  qu'il  tomba  malade  ^*K  Les  suppléants  n'étant  nommés  que  pour  un  mois , 
on  jugea  probablement,  au  moment'  où  il  fidlut  remplacer  AÛbouys  (peut-être 
vers  le  milieu  de  brumaire  seulement),  que  le  mandat  des  suppléants  âus  en  ven- 


troifl  places  étaient  vacantes»  (voir,  sur  les 
incideots  à  la  suite  desquels  des  places 
se  trouvaient  vacantes,  rintroduction  du 
tome  IV,  p.  fil);  ii  arrêta  que  les  trois  pre- 
miers puppléants,  Durand-Haillaoe,  Goujon 
et  Masneu,<r seraient  avertis  qu'ils  étaient 
membres  do  Comité)).  Darand-MaiUane  et 
Goujon  avaient  été  proclamés,  le  même 
jour  17,  le  premier,  membre  du  Comité 
de  législation,  et  le  second,  membre  du 
Comité  d^agriculture.  Durand-Maillane  ne 
vint  pas,  ayant  opté  tout  de  suite  pour  le 
Comité  de  législation.  Goujon,  lui,  ré- 
pondit k  rappel  du  Comité  d'instruction  : 
le  1 9  on  le  voit  désigné  avec  Tbibaudeau 
pour  présenter  un  projet  de  règlement; 
main  il  te   ravisa,  et  dès  le  lendemain 


opta  pour  le  Comité  d*agriculture,  car 
le  a  1  il  n'est  plus  là.  Quant  à  Massieu ,  il 
vint,  lui  aussi,  au  Comité,  et  il  y  resta. 
Durand-Maillane  et  Goujon  ayant  renoncé 
à  faire  partie  du  Comité,  il  fallut  appder 
les  deux  derniers  suppléants,  Lequinio  et  ^ 
Bonnet  (de  TAude),  qui  figurent  au  pro- 
cès-verbal du  91  comme  membres  titu- 
laires. 

<')  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t  XLVII,  p.  57. 

^*)  Le  3  frimaire,  lors  de  Tappd  nominal 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Carrier, 
Albouys  est  indiqué  comme  malade.  11  est 
mort  le  i3  prairial  an  111  :  «de  misère», 
dit  Grégoire  (Mémoire§,  1. 1",  p.  697),  ce 
qui  fait  supposer  une  longue  maladie. 
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dëmiaire  était  trop  près  de  prendre  fin.  Qaoi  qu'il  en  soit.  Ton  voit,  le  ao  bru- 
maire an  m  (p.  s 08),  Bgurer  au  nombre  des  membres  du  C!omité  d'instruction 
publique  Deleyre,  qui  n*est  pas  Tun  des  suppléants  du  scrutin  du  i5  ven- 
démiaire, ni,  comme  on  le  verra,  Tun  des  élus  du  i5  brumaire.  Ni  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  ni  ceux  de  la  Convention  ne  mentionnent  sa  nomination: 
cependant,  comme  il  était  incontestablement  membre  du  Comité  le  90  bru- 
maire an  m,  il  faut  bien  admettre  qu'il  dut  y  être  au  régulièrement,  à  un 
moment  qu'aucun  document  n'indique  (seconde  moitié  de  vendémiaire  on  pre- 
mière moitié  de  brumaire),  et  qu'il  a  été  nommé  en  remplacement  d'AIbouys, 
démissionnaire. 

En  conséquence,  les  seize  membres  du  Comité  d'instruction  sont, 

Affres  h  scrutin  du  îS  vendémiaire  an  ni  : 

Thomas  Lindet,  Grégoire, 

Michel-Edmc  Petit ,  Massieu , 

Villar,  Lequinio, 

Thibaudeau ,  Bonnet  (  de  l'Aude  ) , 

Plaichard-Choltière ,  Arbogast, 

Lakanal,  Mazkle, 

M.-J.  Chénier,  Thirion, 

Boissy  d'Anglas ,  Albouys  (remplacé  ensuite  par 

Ddeyre). 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaire  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Nous  en  déterminons  le  nombre  et  les  noms  par  le  procédé 
que  voici.  Nous  voyons  par  io  procès-verbal  de  la  Convention  que  le  17  brumaire 
on  ne  proclama  que  trois  nouveaux  membres  :  il  n'y  avait  donc  eu  que  trois  sor- 
tants. Les  trois  élus  furent  Lakanal ,  Villar  et  Barailon  :  les  deux  premiers  sont 
des  membres  qui  avaient  fait  partie  du  Comité  jusqu'à  ce  moment;  ils  ont  donc 
dû  être  du  nombre  des  sortants.  En  outre,  parmi  les  suppléants  proclamés  le 

17  brumaire,  nous  voyons  le  nom  de  Thomas  Lindet,  précédemment  membre 
Utulaire  :  par  conséquent,  il  avait  été  l'un  des  sortants,  lui  aussi.  Des  membres 
dont  la  nomination  était  antérieure  au  1  o  thermidor,  il  ne  restait  plus ,  après  ces 
ti-ois-là,  que  Petit,  Thibaudeau  et  Plaichard,  qui  nécessairement  sortiront  le  mois 
suivant. 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaire  sont  donc  : 

Thomas  Lindet,  Lakanal. 

Villar, 

Mais  pourquoi  n'y  a-t-il  que  trois  sortants  en  brumaire,  et  que  trois  nouveaux 
élus?  Nous  ne  voyons  à  ce  fait  qu'une  explication  possible  :  c'est  qu' Albouys ,  élu  du 

18  vendémiaire,  puis  démissionnaire,  a  été  regardé  conune  le  quatrième  sortant, 
et  que  son  remplaçant,  Deleyre,  a  été  regardé  comme  le  quatrième  élu.  Deleyre 
est  mentionné  au  procès-verbal  du  Comité  le  90  brumaire  pour  la  première  fois; 
mais  sa  nomination  est  certainement  antérieure  au  scrutin  du  i5  brumaire. 
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lies  dus  de  brumaire  an  m,  prodamës  le  17 ,  forent  : 

Lakanal  (sortant  réélu),  Barailon. 

Viflar  (sortant  réélu), 

SUPPLEANTS  : 

Lomont,  Thomas  Lindet  (sortant   ré- 

Lalande,  Any'K 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

Après  h  serudn  du  î5  bmmaire  an  m  : 

Michel-Edme  Petit,  Bonnet  (de  TAude) , 

Thibaadeau,  Arbogast, 

Plaichard-Choltière ,  Mazade , 

M.-J.  Chénier,  Thirion, 

Boissy  d'Ange ,  Ddeyre, 

Gr^ire,  Lakanal, 

Massien,  VSlar, 

Lequinio,  Barailon. 

lies  quatre  sortants  du  milieu  de  frimaire  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Mais  il  est  aisé  de  les  déterminer.  Trois  d'entre  eux  doivent 
être  les  trois  derniers  des  membres  dont  la  nomination  était  antérieure  au  1  o  ther- 
midor :  Petit,  Thibaudeau,  Plaichard,  et,  en  effet,  le  17  frimaire  nous  les  voyons 
proclamés  comme  âus,  ce  qui  prouve  qu'ils  étaient  sortis.  Le  16  frûnaire,  Boissy 
d'Anglas  est  entré  au  Ccmiitéde  salut  public  :  par  conséquent,  c'est  lui  le  quatrième 
sortant. 

Les  sortants  du  milieu  de  frimaire  sont  donc  : 

Michel-Edme  Petit ,  Plaichard-Choltière , 

Thibaudeau,  Boissy  d'Ang^. 

Les  âus  de  frimaire  an  m,  proclamés  le  17 ,  furent  : 

Thibaudeau  (sortant  réélu) ,  Plaichard  (sortant  réâu), 

Petit  (sortant  réâu),  C.-A.  Prieur. 

suppiiAiiTS  : 

Lalande  (remplacera  Lequinio  Pénières, 

avant  le  milieu  de  niv/^se),  Romme^'^ 

Guérin  (d'Indre-et-Loire), 

(>>  Proeès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLIX,  p.  4 9.  —  t*J  Procès- verlial  de  la  Conven- 
tion,!. Lf.  p.  35. 
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Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

Aprh  le  iemfin  du  iSJrimaire  m  m  : 

M.-J.  Chënier,  Ddeyre, 

Croire,  Lakanai, 

Massieu,  Villar, 

Lequinio  (remplace  ensuite  par  Barailon, 

Lalande^")),  Thibandean, 

Bonnet  (de  TAude),  Micbel-Edme  Petit, 

Arbogast,  Ptaichard-Choltière, 

Mazade,  C.-A.  Prieur. 
Thirion, 

Le  Comité  décida,  le  a  nivôse,  que  la  liste  de  ses  membres  serait  imprimée, 
affichée  et  distribuée  à  la  Convention,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire 
de  cette  liste. 

Les  quatre  sortants  du  milieu  de  nivôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Us  auraient  dû  être  désignés  par  le  sort  parmi  les  membres  entrés 
au  Comité  en  fructidor  :  Chénter,  Grégoire,  Massieu,  Lequinio  et  Bonnet  (Boissy 
était  depuis  le  mois  précédent  membre  du  Comité  de  salut  public).  Mais  Lequinio , 
envoyé  en  mission,  iut  remplacé  au  Comité,  dans  la  première  décade  de  nivôse, 
par  I^alande^,  le  premier  des  suppléants  élus  en  frimaire,  et  qu'on  voit  siéger 
comme  membre  titulaire  de  nivôse  à  germinal.  Les  sortants  furent  donc  les  quatre 
restants  des  membres  âus  le  17  fructidor.  Massieu  et  Chénier  sont  effectivement 
mentionnés  comme  sortis  au  procès-verbal  du  Comité  du  18  nivôse  (pages  &00 
et  io3);  même  mention  pour  Bonnet  à  cdui  du  99  nivôse  (p.  &i  9).  Nous  avons 
une  preuve  de  la  sortie  de  Gr^oire  dans  le  fait  de  sa  rédection  un  mois  plus  tard , 
en  pluviôse. 

Les  sortants  du  milieu  de  nivôse  sont  donc  : 

M.-J.  Cbéoier,  Massieu, 

Croire,  Bonnet  (de  l'Aude). 

Les  ans  de  nivôse  an  lu ,  proclamés  le  1  g ,  furent  : 

Fourcroy,  Mercier, 

Daunou,  Bailleul. 

SUPPLIANTS  : 

Massieu  (sortant  réélu),  Laurence, 

Rabaut-Pomier,  Ysabeau^^ 

(>)  Voir  d-après.  —  <')  La  première  ngnalure  de  Lalande,  au  regisire  des  arrêtés  exé- 
cutoires, est  du  8  nivôse. —  <^)  Pro€è»-verbal  de  la  Convention,  t  LUI,  p.  5i. 
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On  vient  de  voir  que  Leqninio,  envoyé  en  mission  avant  le  milieu  de  niv/^se, 
avait  été  remplace  au  Comité  par  Lalande,  le  premier  des  suppléants  âus  en  fri- 
maire. En  outre,  Petit,  qui  était  malade,  et  qui  mourra  le  8  pluviôse  ^^\  fat 
remplacé  dès  le  19  nivôse  par  Massieu,  le  premier  des  suppléants  nouvellement 
élusW. 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc , 


Après  le  scrutin  du  î5  nMse  an  m 


Arbogast, 

Mazade, 

Tbirion, 

Ddeyre, 

Lakanal , 

Viilar, 

Barailon, 

Thibaudeau, 


Plaicbard-Choltière. 

C.-A.  Prieur, 

LaiandeP>, 

Fourcroy, 

Daunon, 

Mercier, 

BaiUeul, 

Massieu^^^ 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès- verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  être,  naturellement,  les  âus  proclamés  le  18  vendé- 
miaire :  Arbogast,  Mazade  et  Tbirion;  on  leur  adjoignit  Deleyre  (remplaçant 
d'Albouys).  La  preuve  que  Deleyre  fut  bien  désigné  comme  sortant,  c'est  qu'il  fut 
réélu  au  scrutin  du  i5  pluviôse.  En  ouli'e,  Fourcroy  entra  au  Comité  de  salut 
public  le  1 5  pluviôse  :  il  y  eut  donc  en  tout  cinq  sièges  à  repourvoir.  Et,  en  effet, 
le  18  pluviôse  on  proclama  cinq  titulaires,  et  non  quatre;  par  suite,  il  n'y  eut 
que  trois  suppléants. 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  sont  donc  : 

Arbogast, 

Mazade, 

Tbirion, 


Deleyre, 

Fourcroy  (entré  an  Comité  de 
salut  public). 


<i)  La  citoyenne  Petit  annonça  la  mort 
de  son  mari  par  une  leKre  qui  fut  lue  à  la 
Convention  le  10  pluviôse  an  m.  (Procès- 
vorbal,  t.  LIV,  p.  161.) 

(')  On  voit  Massieu,  désigné  comme 
sortant  au  milieu  de  nivôse,  continuer 
néanmoins  à  signer  au  registre  des  arrêtés 
exécutoires  sans înterruptioo;  il  n*a donc  pas 
cessé  d'être  membre  titulaire,  et  cela  no 
s'explique  que  si,  élu  suppléant,  il  a  rem- 
placé Petit  comme  titulaire  dès  le  19  nivôse. 


^^^'  Lalande ,  quoique  remplaçant  Leqni- 
nio ,  élu  de  fructidor  sorti  en  nivôse,  a  pris 
place  au  même  rang  que  les  élus  de  frimaire 
(parce  que  son  élection  comme  suppléant 
est  de  frimaire),  car  il  sortira  du  Comité 
en  germinal. 

(^)  Massieii,  quoique  remplaçant  Petit, 
élu  de  frimaire,  a  pris  place  au  même 
rang  que  les  élus  de  nivôse  (parce  que  son 
élection  comme  suppléant  est  de  nivôse), 
car  il  ne  sortira  du  Comité  qu'en  floréal. 
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Les  âu8  de  pluviôse  an  m,  proclamés  ie  18,  furent  : 

M.J.  Chënier,  Deleyre  (sortant  réélu), 

Gr^ire,  Dukure. 

Rabaui-Pomier, 

SUPPLiAlITS  : 

Poehoiie,  Obelin^'). 

Arbogast, 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

Aprèi  h  seruiin  du  iS  pluMse  an  m  : 

Lakanal,  Mercier, 

ViUar,  Bailleul, 

Baraiion,  Massieu, 

Thibaudeau ,  M.-J.  Chénier, 

Plaichard-Gholtière,  Croire, 

C.-A.  Prieur,  RatMut-Pomier, 

Lalande,*  Deleyre, 

Daunou,  Duhure. 

Les  sortants  du  milieu  de  ventôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  prooès*verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  être,  en  première  ligne,  les  trois  élus  da  scrutin  du 
i5  brumaire,  Ijakanal,  ViOar  et  Baraiion;  et  en  effet  ils  sont  sortis,  car  ils  ont  été 
immédiatement  réélus;  le  quatrième  aurait  dû  être  Tun  des  Ans  du  scrutin  du 
i5  frimaire,  Thibaudeau,  Plaichard  ou  Prieur;  mais  aucun  d*eux  n*est  sorti,  nous 
les  retrouverons  membres  du  Comité  en  germinal.  Cdui  qui  a  été  le  quatrième 
sortant,  c'est  Mercier  (entré  au  Comité  le  19  nivôse),  dont  la  signature  au  registre 
des  arrêta  exécutoires  disparaît  brusquement  à  partir  du  18  ventôse,  et  qu'on  ne 
voit  plus  si^er  au  Comité.  Pourquoi  est-il  sorti  du  Comité  en  ventôse?  nous 
rignorons. 

Les  sortants  du  milieu  de  ventôse  sont  donc  : 

Lakand,  Baraiion, 

ViBar,  Mercier. 

Les  âus  de  ventôse,  prodamés  le  17,  furent  : 

Baraiion  (sortant  réélu),  Lakanal  (sortant  rédu), 

Viiiar  (sortant  rédu),  Curée^"^ 

Un  décret  du  &  ventôse  avait  ordonné  qu*il  n'y  aurait  plus  de  suppléants  aux 
Comités  de  la  Convention. 

^*)  Procè»-verbal  de  la  Convention,  t.  LV,  p.  A3.  —  <•>  Ppocès-verhal  de  la  Conven- 
tion, t.  LYII,  p.  Sa. 
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Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

Aprèt  k  tcmtin  du  î5  ventôse  an  m  : 

Thibandeau,  Grégoire, 

Piaicfaard-Chdtière,  Rabaut-Pomier, 

C.-A.  Prieur,  Deieyre, 

Ldande,  Dulaure, 

Daunon,  Baraflon, 

Baffled,  Vfliar, 

Massieu,  Lakanal, 

M.-J.  Chënier,  Curée. 

Si  h  liste  ci-dessos  dés  membres  du  Comité  après  le  scrutin  du  i5  ventôse  est 
exacte,  on  en  devra  condure  que  les  listes  des  mois  précédents,  dont  celle<;i  est 
Taboutissant,  sont  exactes  également  et  que,  par  conséquent.  Temploi  des  divers 
raisonnements  exposés  plus  baut  a  donné  des  résultats  corrects.  Or,  nous  avons, 
justement  pour  les  noms  de  vent^,  un  moyen  de  contrôle  qui  nous  permet  de 
(aire  la  contre-épreuve  de  nos  calculs.  Un  arrêté  du  Comité  du  6  germinal  an  m, 
sur  la  bibliothèque  du  Comité,  signé  è  la  minute  par  tous  les  membres  présents 
à  la  séance ,  porte  les  quatorze  signatures  suivantes  :  Tbibaudeau ,  Plaichard,  Prieur, 
Daunou,  Bailleul,  Massieu,  Croire,  Rabaut,  Deieyre, Dulaure,  Barailon,  Villar, 
Lakanal,  Curée.  Une  expédition  de  cet  arrêté,  signée  de  cinq  membres,  donne  en 
plus'  la  signature  de  Lalande.  Il  ne  manque  que  celle  de  Chénier  :  mais  nous 
savons  par  ailleurs  que  Chénier  a  été  efiectivement  membre  du  Comité  d*instruc- 
tion  pendant  toute  cette  période  (sauf  une  interruption  d*un  mois,  du  i5  nivêse 
au  i5  jduviêse),  et  qu'il  quittera  ce  Comité  le  i5  genninal  pour  entrer  au  Co- 
mité de  sûreté  générale. 

Les  présidents  et  secrétaires  du  Comité,  à  partir  de  fructidor  an  u,  furent 
changés  tous  les  mois.  En  voici  la  liste,  de  fiructidor  an  u  è  ventôse  an  ni  : 

Le  17  fructidor  an  n  :  Lakanal,  président;  Thibaudeau  et  Boissy  d'Angias, 
secrétaires; 

Le  99  vendémiaire  an  m  :  Massieu,  président;  Bonnet  et  Mazade,  secrétaires; 

Le  9&  brumaire  :  Chénier,  président;  Barailon  et  Thirion,  secrétaires; 

Le  9i  frimaire  :  Thibaudeau,  président  ;  Lequinio,  secrétaire; 

Le  99  nivAse  :  Prieur  (de  la  Gête-d*Or),  président;  Barailon,  secrétaire; 

Le  90  pluviôse  :  Plaichard,  président;  Rabaut-Pomier,  secrétaire; 

Le  18  ventôse  :  Barailon,  président;  Didaure,  secrétaire. 

Nous  ne  voyons  plus  de  membre  du  Comité  chargé  des  fonctions  d'inspecteur, 
qu'avait  remplies  Mathieu  en  Tan  u;  mais,  le  &  nivôse  an  111,  le  Comité  arrête 
que  Barailon  (rsurveiliera  les  diverses  dépenses  des  bureaux t). 

Dès  sa  réorganisation  en  fructidor,  le  Comité  décide  de  se  diviser  en  trois  sec- 
tions (18  fructidor)  ^*^  Les  commissaires  chargés  de  présenter  la  «rdivision  du 

^^)  Il  y  avait  même  ea  à  ce  sujet  une  tiel,  et  prise  dès  le  10  fructidor  (t.  IV, 
dédflion  antérieure  au  renouvellement  par-        p.  991  ). 
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travaflii ,  lindet  et  Thibandeau ,  font  adopter  le  19  on  projet  qui  est  oonngnë  au 
procès-verbal  ;  le  90 ,  ce  projet  est  remplacé  par  un  autre,  d'une  rédaction  l^ère- 
ment  modifiée.  La  première  êeelion,  celle  de  I*eiiM^giieiiiefil,  sera  composée  de  cinq 
membres,  et  s'occupera  :  1*  de  l'organisation  des  divers  degrés  d'instruction  pu-  ' 
blique;  a*  de  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  les  musées,  etc.-,  3*  des 
livres  âémentaires.  La  deuxième  teeiim,  celle  des  seieneee  et  arU,  sera  composée 
de  six  membres,  et  s'occupera  :  1*  de  la  bibliographie;  9*  des  poids  et  mesures; 
3*  de  la  conservation  des  monuments  des  arts  ;  &*  des  musées  considérés  comme 
dépôts;  S*  des  inventions  et  découvertes.  La  troisième  $eeUon,  celle  de  la  morak 
pMique,  sera  composée  de  cinq  membres,  et  s'occupera  :  1*  des  fêtes  nationales; 
9*  des  théâtres  ;  3*  des  institutions  républicaines  ;  &*  de  l'érection  des  monuments. 
On  voit  en  outre,  par  la  suite  des  procès- verbaux,  que  la  troisième  section  était 
chargée  de  la  survdllance  des  bureaux.  Le  91,  les  seize  membres  du  Comité  sont 
répartis  entre  les  trois  sections,  et  de  cette  répartition,  donnée  par  le  procès- 
verbal,  il  r&ulte,  sans  qu'un  arrêté  spécial  l'indique,  qu'un  même  membre  du 
Comité  ne  pouvait  pas  faire  partie  de  deux  sections  (tandis  que  précédemment 
la  chose  était  admise),  et  que,  par  conséquent,  le  nombre  des  membres  des  sec- 
tions étant  égd  à  celui  des  membres  du  Comité,  tout  membre  du  Comité  devait 
être  inscrit  à  l'une  des  trois  sections.  Les  procès-verbaux  du  Comité  ne  disent  rien 
des  répartitions  suivantes,  qui  durent  avoir  lieu  chaque  fois  que  le  quart  sortant 
était  remplacé  par  le  quart  nouvellement  élu. 

Sauf  durant  la  période  de  réorganisation  (du  17  au  9 &  fructidor),  pendant  la- 
quelle il  y  eut  des  séances  quotidiennes,  le  Comité  n'avait  de  séance  r^^ère  que 
tous  les  deux  jours;  et  il  iîit  arrêté  que  les  sections  auraient  des  réunions,  pour 
leurs  travaux  particuliers,  également  tous  les  deux  jours,  les  soirs  où  le  Comité 
ne  s'assemblait  pas.  En  l'an  11,  jusqu'au  moment  de  sa  réoi^ganisation,  c'était  aux 
jours  impairs  de  la  décade  que  le  Comité  s'assemblait.  Dans  la  séance  extraordi- 
naire du  10  fructidor,  il  fut  décidé  que  les  séances  auraient  lieu  dorénavant  les 
jours  pairs,  «pour  donner  à  ceux  des  membres  qui  suivaient  les  séances  des  Jaco- 
bins les  moyens  de  le  faire  sans  interrompre  les  travaux  du  Comité  ^^^9».  Cette 
décision  frit  maintenue  même  après  la  fermeture  des  Jacobins,  et,  à  partir  du 
9i  fructidor  an  n  jusqu'à  la  fin  de  la  session  conventionnelle  (&  brumaire  an  i?), 
les  séances  du  Comité  eurent  lieu  les  jours  pairs.  Par  conséquent,  les  sections 
s'assemblaient  les  jours  impairs  ('^. 

Les  séances  du  Comité  et  celles  des  sections  s'ouvraient  ii  sept  heures  du  soir; 

(*)  Voir  t.  IV,  p.  990.  Tartide  avait  oublié  la  décision  prise  (et  non 

W  L'article  1 9  du  Règlement  d'orga-  encore  appliquée)  dans  la  séance  extraor- 

nÎMtiondu  Comité,  du  so  fructidor  an  11  dinaire  du  10  fructidor,  pour   se   sou- 

(p.  19   du  présent  volume),  dit,  il  est  venir  seulement  de  l'ancienne  habitude 

vrai  :  «Le  Comité  tiendra  ses  séances  tous  qui  plaçait   les  séances  du   Comité  aux 

les  jours  impairs,  à  sept  heures  du  soir,  et  jours  impairs.  Mais  ce  lapsus  ne  fit  pas 

les  sections  les  jours  pairs,   à  la  même  loi  :  dès  qu'on  cessa  d'avoir  des  séances 

heure».  Ce  règlement  fut  rédigé  pendant  quotidiennes,  on  se  conforma  à  Tarrété 

la  période  de  transition  où  le  Comité  s*as-  du  10  fructidor, 
semblait  tous  les  jours;  celui  qui  rédigea 


X  INTRODUCTION. 

et  comme  qudques  membres»  sans  doute,  manquaient  de  ponctualité,  un  arrétiS 
du  16  frimaire  (p.  a85)  rappela  que  les  assemblées  devaient  commencer  à  sept 
heures  ff précises  n. 

Les  employés  du  Comité  avaient  à  leur  télc  un  employé  supérieur,  que  le 
procès-verbal  du  1*'  fructidor  appelle  crchef  du  bureau  du  secrétariat  9»,  et  celui  du 
16  vendémiaire  an  ni  «rsecrétaire  général 9».  Ces  fonctions  avaient  été  conGées  le 
1*'  fructidor  à  Durand  ;  on  lui  donna  pour  adjoint,  le  16  vendémiaire,  Brotot  Le 
1 1  brumaire  an  m ,  Durand,  démissionnaire,  fat  remplacé  par  son  adjoint.  Il  parait 
que  Brotot  disparut  à  son  tour,  car  le  10  plnvi/^se  on  voit  le  Comité  arrêter  «rqu'il 
sera  mis  k  la  tête  de  ses  bureaux  un  secrétaire  général  « ,  dont  les  procès- verbaux 
ne  nous  apprennent  pas  le  nom. 

Chacune  des  trois  sections  eut  son  secrétaire  particulier  :  le  secrétaire  de  la 
première  section  fut  Brunat;  celui  de  la  seconde,  Barbe;  celui  de  la  troisième, 
Héluin  (arrêté  du  16  vendémiaire). 

Pendant  les  séances  du  Comité,  le  secrétaire  général  et  deux  employés  devaient 
rester  dans  les  bureaux  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  ;  les  secrétaires  des  sections  ne 
pouvaient  quitter  leur  bureau  pendant  les  séances  de  leurs  sections  respectives 
(p.  119).  Un  arrêté  du  a6  firimaire  établit  un  roulement,  en  décidant  «rqù'un  tiers 
des  commis  des  bureaux  seraient  k  tour  de  rôle  en  surveillance  pendant  la  durée 
des  séances  du  Comité  et  des  assemblées  de  sections. 

Un  employé  était  spécialement  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  du 
Comité;  il  s*appdait  Liger  (p.  lao);  le  règlement  du  aS  messidor  an  11  (t.  IV, 
p.  777)  nous  le  montre  déjà  employé  à  ce  travail. 

Le  18  vendémiaire,  il  fut  arrêté  que  «aucun  pétitionnaire  ne  pourrait  entrer 
dans  les  bureaux  du  Comité». 

Précédemment ,  le  Comité  déléguait  un  certain  nombre  de  ses  membres  dans  les 
fonctions  de  commissaires  pour  la  bibliographie ,  pour  les  poids  et  mesures ,  pour 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  le  Muséum  des  arts.  Le  19  fivctidor  an  11,  le 
Comité  arrêta  que  désormais  le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  le  Muséum 
d'histoire  naturdle  et  la  Commission  des  poids  et  mesures  seraient  subordonnés  à 
la  Commission  executive  de  Tinstmction  publique,  et  que  celle-ci  aurait  aussi  la 
direction  de  la  bibliographie. 

Seule,  la  Commission  temporaire  des  arts  resta  sous  la  surveillance  immédiate 
du  Comité.  Elle  conserva  d'abord  tria  même  organisation  que  par  le  passé  «. 
L^arrêté  du  a  5  pluviôse  an  u  avait  ordonné  que  les  fonctions  de  président  de  la 
Commission  des  arts  seraient  exercées,  de  mois  en  mois,  par  le  président  sortant 
du  Comité.  En  conséquence,  le  19  fructidor,  on  lit  dans  le  procès-verbal  du  Comité 
(p.  8)  que  «rVillar  présidera  demain  la  Commission  des  arts»  :  Villar,  président 
du  Comité  depuis  le  37  ventêse,  venait  d'être  remplacé  (le  17  fructidor)  par 
Lakaual;  il  remplace  comme  président  de  la  Commission  des  ai^ts  Mathieu,  qui 
avait  succédé  à  Bouquier  au  printemps  de  Tan  11  (t.  III,  Introduction,  p.  lxxxvii, 
et  t.  IV,  Introduction,  p.  x).  Mais  le  16  brumaire  an  m  le  Comité  arrêta  qu'il 
y  aurait  un  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  composé  de  six 
membres  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois,  et  que  ce  directoire  nommerait 
dans  son  sein  un  président  qui  serait  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  Il  semble 


INTRODUCTION.  xi 

toutefois  qu'à  cAté  du  président  du  directoire  on  avait  encore  laisse  subsister  une 
pr^idence  de  la  Commission,  exercée  par  un  ancien  président  du  Comité  :  le 
10  frimaire,  en  efiet,  ie  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts 
ff choisira  désormais  son  président  propre,  parmi  les  artistes  qui  la  composent»  ; 
en  même  temps,  il  décide  aussi  de  mettre  la  Commission  des  arts  «rsous  Tinspec- 
tion  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique*.  La  Commission  des  arts 
rëdama,  le  18  frimaire,  contre  Tarrété  qui  la  subordonnait  à  la  Commission  exé~ 
cutive;  le  Comité  décida  d'entendre  contradictoirement  la  Commission  executive  et 
la  Commisfdon  des  arts,  et  suspendit  jusque-là  l'exécution  de  son  arrêté  du  10  fri- 
maire. II  semble  que  cette  suspension  ait  été  indéfinie,  et  que  la  Commission  tem- 
poraire ait  conservé  l'autonomie  à  die  accordée  par  les  décrets  qui  faisaient  d'elle 
une  Commission  ff adjointe  au  Comité  d'instruction  publique». 

L'article  10  du  décret  du  9  brumaire  an  m,  établissant  l'École  normale,  por- 
tait qu'il  y  aurait  près  de  cette  école  deux  représentants  du  peuple,  qui  correspon- 
draient avec  le  Comité  d'instruction  publique.  L'un  de  ces  représentants  fut 
Lakanal,  daigné  parle  Comité  le  16  brumaire  et  confirmé  par  la  Convention 
le  aa;  l'autre,  sur  les  refus  successifs  de  Sieyès  et  de  Fourcroy,  fut  Ddeyre,  dé- 
signé le  96  frimaire  par  le  Comité  et  confirmé  le  97.  Le  6  nivÂse,  les  professeurs 
de  l'École  normale  reçurent  l'autorisation  de  s'assembler  tous  les  matins  dans  le 
lieu  des  séances  du  Comité;  le  98  pluviAse,  cet  arrêté  lut  remplacé,  par  un  autre 
qui  tr  autorise  les  représentants  du  peuple  près  les  Écoles  normales  ot  les  pro- 
fesseurs de  ces  Écoles  à  s'assembler  les  quintidi  et  décadi  dans  le  local  ie^  séances 
du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts». 

Le  19  frimaire,  le  Comité  nomma  Plaichard  et  Barailon  commissaires  pour  se 
concerter  avec  Fourcroy,  commissaire  du  Comité  de  salut  public,  pour  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  décret  sur  les  Écoles  de  santé.  Après  le  vote  du  décret, 
Plaichard  et  Barailon  lurent  nommés,  le  1  &  frimaire,  pour  s'occuper  de  tous  les 
objets  d'exécution,  à  la  charge  de  se  concerter  avec  Fourcroy;  et  lorsque,  deux 
mois  plus  tard,  Fourcroy,  absorbé  par  ses  fonctions  au  Comité  de  salut  public, 
dut  renoncer  à  coopérer  avec  les  commissaires,  Plaichard  et  Barailon  reçurent,  le 
90  pluvi/^se,  l'autorisation  de  continuer  seuls  à  proposer  des  arrêtés  et  à  faire  tout 
ce  qui  serait  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de  santé. 

Le  90  frimaire,  C.-A.  Prieur  et  Bonnet  (de  l'Aude)  furent  nommés  commis- 
saires près  l'École  centrale  des  travaux  publics;  Bonnet,  sorti  du  Comité  le  mois 
suivant,  fut  remplacé  par  Fourcroy  le  99  nivôse  ;  Fourcroy,  sorti  à  son  tour  un 
mois  plus  tard,  fut  remplacé  par  Massieu  le  90  pluviêse. 

Le  procès-verbal  du  9  nivÂse  nous  apprend  que  le  Comité  des  finances  avait 
confié  à  Mazade  une  mission  pour  la  conservation  des  grandes  basiliques  :  co 
jour-là,  9  nivôse,  nous  voyons  Mazade,  absent  pour  cause  de  maladie,  remplacé 
dans  cette  mission  par  Prieur. 

Un  décret  du  1 3  frimaire  ordonna  que  chacun  des  seize  Comités  nommerait  un 
membre  pour  former  une  Commission  chargée  d'examiner  s'il  conviendrait  de 
maintenir,  changer  ou  supprimer  l'organisation  des  Commissions  executives  et  des 
agences.  Thibaudeau  fut  dans  cette  Commission  des  Seize  le  représentant  du 
Comité  d'instruction  publique,  qui  le  choisit  le  18  frimaire;  et  lorsque,  le  17  plu- 
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viAse,  la  Convention  ordonna  de  nouveau  aux  Comités  de  déingner  un  de  leurs 
membres  pour  reconstituer  cette  Commission,  qui  n*avait  encore  rien  fidt,  le 
Comité  d'instruction  publique  maintint  Thibaudeau  pour  son  commissaire  (les 
procès-verbaux  du  Comité  ne  le  disent  pas,  mais  on  voit,  le  97  pluviiVse,  Thibau- 
deau parler  k  la  Conv^tion  des  travaux  de  la  Commission  en  homme  au  courant 
de  ce  qui  s'y  passe). 

En  exécution  du  décret  du  7  fructidor  an  n,  ceux  des  arrêtés  des  Comités  qui 
étaient  «robligatoires  pour  les  autorités  constituées»  forent  ûnprimés  en  un  fenSle- 
ton  spécial,  dont  la  collection  forme  deux  volumes  in-8*.  Le  a&  vendémiaire  an  m, 
le  Comité  d'instruction  décida  qu'il  serait  &it  un  triage  de  ceux  de  ses  arrêtés  qui 
devraient  être  livrés  k  l'impression ,  et  que,  pour  Tavenir,  ceux  qui  seraient  dans  le 
cas  d*être  imprimés  porteraient  l'énondation  formdle  qu'ils  étaient  obligatoires 
pour  les  autorités  constituées.  Malgré  cette  décision,  aucun  arrêté  du  Comité  d'in- 
struction publique  ne  figure  dans  le  feuilleton  dont  il  vient  d'être  parié. 

En  terminant  ce  chapitre,  nous  devons  mentionner  une  trouvaille  heureuse, 
celle  d'une  lettre  autographe  de  Romme,  du  9  octobre  1793,  que  nous  avons 
imprimée  dans  l'Appendice  du  présent  volume  (p.  6a  1),  et  qui  nous  permet  de 
compléter  sur  oertuns  points,  et  de  modifier  sur  d'autres,  les  indications  données 
dans  notre  tome  II  relativement  à  la  Commission  d'éducation  nationale ,  et  au  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique  en  octobre  1793. 

Le  16  septembre  1793,  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  d'éducation 
nationale  fut  porté  de  six  à  dix,  et  non  pas  k  neuf  comme  nous  l'avions  cru  sur  la 
foi  des  journaux  :  Ronune  dit  expressément  que  les  membres  de  la  Commission 
«rsont  au  nombre  de  dix*.  Quatre  membres  furent  adjoints  k  la  Commission  ce 
jour-là  :  Gayton,  Petit,  Axhogasi  et  Romme;  mais  il  n'est  pas  exact  qu'Arbogast 
soit  entré  dans  la  Commission  en  remplacement  de  Ruhi ,  qui  aurait  cessé  d'en  faire 
partie  :  RCdil  continua  d'être  membre  de  la  Conunission ,  et  celle-ci,  en  conséquence , 
doit  être  appdée  Commission  des  Dix.  Les  écrivains  qui  nous  avaient  empninté 
le  nom  de  Commission  des  Neuf,  croyant  que  c'était  une  expression  officielle, 
devront  donc,  à  l'avenir,  le  remplacer  par  le  nom  rectifié  que  nous  venons 
d'indiquer. 

En  outre,  Romme  nous  apprend  qu'en  octobre  1793  le  nombre  des  membres 
du  Comité  d'instruction  publique  se  trouvait  porté  k  vingt-sept  au  lieu  de  vingt- 
quatre  (nous  avons  essayé,  pages  699-693,  de  reconstituer  la  liste  de  ces  vingt- 
sept  membres);  et  sa  lettre  nous  fait  comprendre,  d'une  part,  pourquoi  le  Comité 
de  salut  puUic,  en  dressant  la  liste  des  membres  qui  devaient  composer  le  Comité 
d'instruction  renouvdé,  n'y  inscrivit  que  vingt  et  un  noms,  dont  cinq  membres 
de  la  Commission  d'éducation  nationale;  d'autre  part,  pourquoi  le  Comité  d'in- 
stniction  publique,  après  sou  renouvellement,  se  divisa  en  six  sections.  Nous 
renvoyons,  pour  le  détail,  aux  explications  dont  nous  avons  fait  suivre  cette  lettre 
(voir  pages  699-697). 
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COMllISSIOlf  BXBGUTIVB  DB  L^IIISTBUGTIOII  PUBLIQUE. 

On  a  VU  qa'an  arrête  du  Gomitë  de  salut  public,  du  9&  thermidor  an  ii,  avait 
charge  Glëment  de  Ris  de  la  gestion  provisoire  des  aChires  de  la  Commission  de 
rinstniêtion  publique,  en  attendant  que  ceBe*ci  fât  réoi^nisëe  (t.  IV,  p.  883). 
Le  90  fiructidor,  le  Comité  d'instruction  décida  que  la  Commission  executive  cr serait 
divisée  en  trois  sections  correspondantes  à  celles  du  Gomitéi».  Le  aS ,  il  décida  de 
procéder  le  lendemain  à  la  nomination  des  commissaires  de  Tinstruction  publique. 
Le  9&,  il  arrêta  que  le  ci -devant  ministre  Joseph  Garât  serait  proposé  pour  la 
place  de  commissaire,  Clément  de  Ris  pour  une  place  d'adjoint,  et  Ginguené  pour 
la  seconde  place  d'adjoint.  Un  membre  aurait  voulu  qu'il  y  eAt  deux  commissaires 
et  un  adjoint  au  lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints;  mais  sa  proposition  fut 
rejetée.  La  Convention  vota  le  décret  le  surlendemain  96,  sur  le  rapport  de  Laka- 
nal;  seulement,  dans  le  décret,  Ginguené  avait  pris  le  pas  sur  Qément,  et  figurait 
en  première  ligne  après  Garât  Clément  fit  qudques  façons  pour  accepter  :  il  écrivit 
au  Comité  que  la  place  d'adjoint  était  au-dessus  de  ses  forces,  et  qu'il  demandait 
une  |dace  de  chef  ou  de  sous-chef  dans  les  bureaux;  le  Comité  passa  k  l'ordre  du 
jour  (3o  fructidor). 

Le  1 9  vendémiaire  an  m ,  le  Comité  approuva  l'organisation  de  la  Commission 
executive  présentée  par  Garât  :  la  Commission  devait  former  trois  sections  corres- 
pondant à  celles  du  Comité,  conformément  à  l'arrêté  du  90  fructidor;  chaque  sec- 
tion comprenait  trois  bureaux  et  un  secrétariat  de  section;  un  secrétariat  général 
était  chai^  de  l'ouverture  des  dépêches  et  de  la  distribution  des  affaire.^  d«ins  les 
sections.  Garât  prit  pour  lui  la  direction  de  la  première  section  (enseignement), 
donna  celle  de  la  seconde  (sciences  et  arts)  k  Ginguené,  et  celle  de  la  troisième 
(morale  publique) ,  à  laquelle  était  rattaché  le  bureau  du  oontoitieux  et  de  la  comp- 
tabilité, k  Clément  de  Ris.  Dans  les  deux  premières  sections,  le  choix  de  Garât  et 
de  Ginguené  fit  entrer  un  certain  nombre  d'hommes  connus,  dont  quelques-uns 
avaient  des  talents  supérieurs  :  les  chefs  des  trois  bureaux  de  la  première  section 
étaient  l'exodlent  mathématicien  Lacroix,  La  Chabeaussière,  l'auteur  du  Catéchisme 
républicain  (qui  n'était  pas  encore  imprimé),  et  Fourcade,  un  des  adjoints  de  l'an- 
cienne Conmiission  ;  ceux  des  trois  bureaux  de  la  deuxième  section  étaient  le  géomètre 
Legendre,  le  naturaliste  Millin,  et  Lebreton,  «rami  édaiié  des  artsn,  gendre  de 
Darcet;  au  nombre  des  employés  de  ces  deux  sections,  il  y  avait  l'ex-constituant 
d'Eymar;  l'ex-constituant  Dumouchel,  ancien  recteur  de  l'Université  de  Paris; 
Mahéranlt,  ex-professeur  au  collège  du  Panthéon  français,  auteur,  avec  Crouzet, 
d'un  Plan  d^études promsoires ,  publié  dans  l'été  de  1798  (L  II,  p.  &o&);  l'ex-abbé 
Desrenaudes,  le  publiciste  Bonneville,  l'ex-jésuite  Legrand  d'Aussy,  le  littérateur 
Alexandre  Rousselin.  Dans  la  troisième  section,  on  retrouvait  l'ancien  directeur 
général  des  bureaux,  Publicola  Chaussard,  devenu  chef  du  deuxième  bureau,  et 
l'ancien  chef  de  la  comptabilité,  Paul  Chaix,  qui  avait  conservé  les  mêmes  attri- 
butions. L'un  des  trois  secrétaires  de  section  était  le  jeune  Garal-Mailla,  neveu 
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da  commissaire  Garât;  le  secrétaire  général  était  Chalmel,  un  ami  de  Clément 
de  Ris. 

Des  tiraillements  eurent  lieu  bientôt  entre  Clément  de  Ris  et  les  deux  (rinteUec- 
tudsn  de  la  Commission,  le  philosophe  Garât  et  le  littérateur  Ginguené.  Clément, 
semble-t-il ,  fut  scandalisé  de  voir  que  ses  deux  collègues  ne  prenaient  pas  la  bureau- 
cratie assez  au  sérieux  ;  en  outre,  cet  ancien  ami  de  Tabbé  Sieyès  indinait  de  plus 
en  plus  vers  la  droite ,  tandis  que  Garât  et  Gbguené  restaient  malgré  tout  des 
hommes  de  gauche.  En  frimaire,  un  incident  se  produisit,  qui  devait  aboutir  à 
une  crise  aiguë  :  une  lettre  adressée  à  Garât  par  un  Anglais  avait  été  interceptée 
et  remise  au  Comité  de  sAretë  générale,  en  sorte  que  le  commissaire  de  Tinstruc- 
tion  publique  se  trouva  inculpé  d'entretenir  des  correspondances  suspectes  avec 
l'étranger;  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier  d'une  si  sotte  accusation  :  mais  qui 
pouvait  avoir  intercepté  la  lettre  ?  Garât  soupçonna  Qément  de  Ris  et  son  ami  le 
secrétaire  général  Chalmel  d*étre  les  auteurs  de  cette  perfidie,  et  il  s'en  plaignit  au 
Comité  d'instruction  publique.  Le  Comité  chargea  {h  nivôse)  Chénier  et  Massieu 
de  faire  une  enquête.  L'enquête  traîna  en  longueur  et  n'aboutit  pas;  mais  Clément 
de  Ris,  qui  sentait  sa  situation  fort  ébranlée,  écrivit  à  la  Convention,  le  39  plu- 
viôse, pour  donner  sa  démission,  et  avisa  le  même  jour  le  Comité  de  sa  détermi- 
nation. (rL'intrigae  et  la  malveillance  s'agitent  autour  de  moi,  écrivait  Clément  à 
la  Convention,  la  calomnie  cherche  à  me  noircir,  moi,  ma  famille  et  mes  amis.» 
L'assemblée,  le  9&,  renvoya  la  lettre  au  Comité  d'instruction  pubUque,  en  le  char- 
geant de  faire  un  rapport.  Le  lendemain,  le  Journal  de  Perkt,  un  des  organes  des 
fr réacteurs n ,  publiait  la  lettre  de  l'adjoint  démissionnaire,  en  la  faisant  suivre  d'un 
pompeux  âoge  de  Clânent  et  d'insinuations  malveillantes  à  l'adresse  de  ses  deux 
collègues  :  si  Clément  avait  été  erpersécutén  et  trabreuvé  de  dégoûts»,  c'est  «rqu'il 
était  pour  l'intrigue  un  surveillant  incommode «.  Ginguené  répondit  en  sommant 
Clément  de  «rs'expliquer  clairement  et  publiquement  sur  ce  qu'il  entendait  par 
l'intrigue  qui  s'était  agitée  autour  de  luin  (lettre  publiée  au  Moniteur  du  97  plu- 
viôse), et  le  lendemain  Garât  et  Ginguené  révoquaient  de  ses  fonctions  le  secré- 
taire Chalmel.  Celui-ci  écrivit  aussitôt,  pour  se  venger,  un  libelle,  qui  parut  le 
3  ventôse,  dans  lequel  il  dénonçait  Garât  et  Ginguené  comme  ff intrigants  et 
dilapidateursD.  La  réponse  de  Ginguené,  datée  du  U  ventôse,  ne  se  fit  pas 
attendre;  quant  k  Garât,  il  a  consacré  aux  imputations  de  Chahnel  une  page  de 
sa  justification  générale,  publiée  en  floréal  an  m  sous  le  titre  de  Mémoires  sur 
la  Révolution  ^^K 

Dès  le  9  &  pluviôse ,  La  Chabeaussière  posait  sa  candidature  à  la  place  vacante  par  la 
démission  de  Clément  de  Ris  ;  le  Comité  décida  d'ajourner.  Le  3o  pluviôse,  un  membre 
proposa  au  Comité  de  nommer  I^egendre  en  remplacement  de  Clément.  D  fut  arrêté 
que  la  nomination  serait  faite  dans  la  séance  suivante;  et  le  9  ventôse,  ce  ne 
furent  ni  La  Chabeaussière  ni  Legendre  qui  obtinrent  les  suffrages  de  la  majorité, 

<•>  Nous  avons  donné  dans  le  présent  celle  de  Garat( pages  11 7,820 ).  On  trouve 

volume  des  extraits  du  libelle  de  Chalmel  dans  ces  extraits  des  renseignements  înté- 

(pages  5o,  ii3,  686),  de  la  réponse  de  ressauts  sur  la  Commission  executive  de 

Ginguené  (pagci  5i,   ii4,  685),  et  de  rin^truction pnbltquo. 
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mais  Tex-ubbë  Fr.  Noël,  ancien  professeur  de  sixième  an  collège  de  Louis-le-Grand , 
ancien  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  et  à  Venise,  et  qui  devait  devenir,  sous 
TEmpire,  inspecteur  générai  de  l'Université.  La  nomination  de  Noël  fut  confinnée 
par  la  Convention  le  lendemain  3  ventôse. 

Le  19  ventôse,  le  iendonain  de  la  rentrée  des  députés  girondins  précédemment 
mis  hors  la  loi,  Philippe  Dumont  dénonça  Garât  à  la  Convention  comme  Tun  des 
auteurs  du  3 1  mai  ;  l'assemblée  chargea  le  Comité  de  sûreté  générale  de  l'examen  de  la 
dénonciation.  Garât  fournit  à  ce  Comité  des  explications  qui  parurent  satisfaisantes. 
Le  Comité  d'instruction,  de  son  côté,  le  q6  ventôse,  »  passa  à  Tordre  du  jour  sur  les 
dénonciations  faites  contre  le  citoyen  Garât».  Lakanal  raconte  {Eœposé  sommaire 
des  travaux  de  Joseph  Lakanal,  i838,  p.  917)  qu'il  intervint  en  faveur  de  Garât, 
auquel  l'unissait  une  étroite  aniitié  :  «rJe  le  défendis  avec  succès,  au  Comité  de 
sûreté  générale,  contre  Dumont  du  Calvados  qui  l'avait  dénoncé  dans  la  séance 
de  la  Convention  nationales.  Garât  n'en  sera  pas  moins  contraint,  en  floréal,  de 
donner  sa  démission.  Gingnené,  lui  aussi,  dut  à  Lakanal  un  appui  efficace  au  sein 
du  Comité  d'instruction  publique;  il  lui  écrivait  (nous  ignorons  à  qudle  date),  à 
propos  d'un  service  rendu  :  «Vous  êtes  vraiment  le  modtie  des  amis  diauds.  Je  veux 
frire  passer  en  proverbe  :  Servir  ses  amis  comme  Lakanain  (Exposé  sommaire, 
p.  SI19.) 

III 

LE  PLAN  OiilliRAL  D^IHSTRUCTION   PUBLIQUE. 

A.  —  L»  écOLBS  HOmilLBS,  U8  ioOLKS  PIIMAIIIS,  LIS  icOLIS  CBmiLBS. 
LIS  LITIM  iLéHIRTAlin. 

Au  lendemain  du  9  thermidor,  la  majorité  de  la  Convention  semble  avoir  eu 
pour  préoccupation  dominante  d'aflSrmer  à  la  France  et  de  se  persuader  à  elle- 
même  que  le  cours  de  la  Révolution  n'était  nullement  interrompu,  et  que  la  mort 
du  (r  tyran  "^  n'aurait  d'autre  efTet  que  de  rendre  plus  libre  et  plus  actif  le  jeu  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Elle  maintint  le  tribunal  révolutionnaire,  en  le 
réorganisant;  elle  repoussa  comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Lecointre  contre 
les  membres  des  anciens  Comités  :  die  porta  au  Panthéon  Marat,  dont  on  préten- 
dait que  Robespierre  avait  fait  différer  l'apothéose  par  jalousie;  die  reçut  et  accepta 
les  félicitations  et  les  encouragements  de  la  Société  des  Jacobins,  et  on  vit  le 
Comité  d'instruction  publique  changer  le  jour  de  ses  séances  pour  être  agréable  à 
ceux  de  ses  membres  qui  assistaient  aux  réunions  du  club. 

Aussi,  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  putron  croire  d'abord  que 
rien  ne  serait  changé.  Lorsque,  le  96  fructidor,  Lakanal  fit  part  à  la  Convention  du 
programme  adopté  par  le  Comité  d'instruction  publique  renouvelé,  il  se  défendit 
de  toute  intention  de  porter  la  main  sur  la  législation  existante;  ses  collègues  et 
lui  n'étaient  pas  de  ces  gens  qui,  sitôt  investis  de  la  puissance,  «rrenversent  les 
ouvrages  de  ceux  qu'ils  remplacent  :  ils  ne  cherchent  pas  à  fiiire  mieux,  il  leur 
suffit  de  faire  autrement;  loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  I«  Le 
Comité,  acceptant  la  loi  du  99  frimaii-e,  ne  songeait  qu'à  l'appliquer  sérieusement, 


XVI 


INTRODUCTION. 


en  b  oomplétant  par  un  ensemble  de  mesures  (dont  il  8*oocapait  en  effet  depuis 
sept  mois  <*')  :  wLa  première  section,  disait  Lakanal,  vous  présentera  incessamment 
les  mesures  supplétives  propres  k  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute 
la  surface  de  la  République. .  •  Si  vous  adoptez  les  mesures  supplânentaires  que 
nous  vous  proposerons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront  partout  les 
instructions  nécessaires  pour  remplir  leurs  devoirs  envers  la  patrie.» 

D'autre  part,  le  nouveau  Comité  de  salut  public  ne  faisait  que  se  conformer  à 
une  décuion  datant  déjà  de  prairial,  lorsqu'il  fit  voter  à  la  Convention,  dans  la 
séance  de  la  &*  sans-culottide,  un  décret  relatif  à  un  projet  d'écoles  normales  tem- 
poraires, tr Pourquoi,  disait  le  rapporteur  Robert  Lindet,  n'ordonneriez-vous  pas 
qu'il  serait  ouvert  à  Paris  un  cours  d'études  pour  former  des  instituteurs,  et  qu'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  de  tous  les  districts ,  capables  de  remplir  de  pareilles 
fonctions,  se  rendrait  à  Paris  pour  y  suivre  ce  cours ?9)  Le  rapport  contenait  des 
invectives  contre  tries  fureurs  de  Robespierre?)  ;  il  prétendait  que  «les  sciences  et 
les  arts  avaient  été  persécutés,  les  savants  et  les  artistes  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  l'asservir  plus  sûrement  «  ^^  ;  mais,  malgré  ce  lan- 
gage, le  nouveau  Comité,  en  proposant  la  création  d'écoles  normales  sur  le  modèle 
de  l'École  de  Mars,  continuait  purement  et  simplement  l'œuvre  des  «rdéoemvirsi» 
d'avant  thermidor. 

Comment,  après  cela,  s'expliquer  la  brusque  volte-fisice  du  Comité  d'instruc- 


(')  Dès  ie  tg  plavite,  Bouqaier  avait 
été  chai^  de  préparer  «une  ÎDStraction 
sur  l'exécution  de  la  loi  qui  étabUiriiistnic- 
tion  publique  des  enfantsi»  (t.  III,  p.  469.) 
Tbibaudeau  lui  fut  adjoint  le  11  ger- 
minal; le  91  floréal,  ils  sont  invités  à 
(T  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  meilleurs  moyens  è  prendre  pour 
rorgamsation  de  rinstruction  publique  n  ;  le 
5  prairial,  le  Comité  adopte  et  transmet  au 
Comité  de  salut  publie  un  projet  de  décret 
servant  à  résoudre  les  principales  questions 
relatives  A  la  loi  du  99  frimaire  (t  lY, 
peges  57,  39B,  467). 

(*)  Le  passage  oà  se  trouve  cette  diatribe 
a  dû  être  rédigé  par  Fouroroy ,  dont  ce  lut , 
après  thermidor,  ie  thème  favori;  il  con- 
traste, ainsi  que  nous  le  faisons  observer 
ailleurs  (p.  76),  avec  le  ton  conciliant  de 
ce  qui  suit  —  Au  sujet  de  T  École  normale , 
il  est  intéressant  de  rdever  un  témoignage 
de  BioL  Son  fiffos  êur  thUtoirê  générale 
an  êeienenpmdmU  la  Bévohuionjrançaiêe, 
destiné  è  Tori^e  k  servir  de  prélace  è  une 
nouvelle  édition  du  Journal  dêê  Écolêê  nor- 
malu^  a  été  écrit  sons  Tinfluence  de  Four- 


croy  :  cela  est  révélé  de  la  façon  la  plu» 
claire  par  la  foçon  dont  Biot  parie  (p.  66 
de  r£tMu)  de  la  pétition  des  autorités  consti- 
tuées de  Paris  du  i5  septembre  1798;  par 
tout  ce  qo*ilditdu  rôle  des  savants  auprès  du 
Comité  de  salut  public  (pages  &8-54);  par 
la  façon  curieuse  dont  il  explique  (p.  54) 
l'altitude ,  en  frimaire  an  11,  de  Fourcroy, 
qui,  au  lieu  de  se  joindre  alors  à  ceux 
qui  voulaient  oi|[aniser  rinstruction  pu- 
blique, avait  prôné  renseignement  libre, 
à  rencontre  de  Homme  :  «Des  hommes 
très  éclairés  (Fourcroy)  parlèrent  dans  le 
même  sens  (que  les  adversaires  de  Torga- 
nisation  de  rinstruction  publique);  plus 
politiques  que  les  premiers  (que  Romme), 
ils  sentaient  que  le  bien  était  impossible». 
Or,  Biot,  écho  fidèle  de  Fourcroy,  reven- 
dique pour  le  Comité  de  salut  public  la 
conception  de  l'Ecole  normale;  il  attribue 
Téchec  de  Tinstilution  à  ce  que  l'organisa- 
tion  et  la  direction  en  furent  remises  au 
Comité  d'instruction  publique,  en  parti- 
culière Lakanal:  «Delà,  dit-il,  le  manque 
absolu  de  plan,  le  défaut  de  force  et  de 
lenue». 
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tion  puUiqae,  en  vendémiaire,  an  sujet  des  écoles  primaires?  la  sobstitation  d'un 
ff  projet  de  décret  qui  présentait  un  plan  absolument  nouveau  «  au  système  con- 
sistant à  fidre  voter  simplement  des  «rarticies  additionnds  à  la  loi  concernant  les 
écoles  primaires  «?  Dira-t-on  que  la  loi  du  s  g  frimaire,  même  complétée  par  des 
dispositions  additionnelles,  eût  été  insuflSsante  k  remplir  les  vues  du  Comité?  Ce 
n'était  pas  Topinion  de  Lakanal  le  s  6  fructidor  :  car  il  avait  affirmé  ce  jour-là 
que,  moyennant  f  adoption  des  «r  mesures  supplémentaires  «  déjà  préparées  par  le 
Comité,  trdansun  motsn  les  jeunes  citoyens  recevraient  partout  l'instruction  né^ 
cessaire.  Ce  qui  parait  avoir  déterminé  Lakanal  à  saisir,  le  a  a  vendémiaire,  le 
Comité  d'un  projet  nouveau,  —  qui  n'était  autre  que  l'ancien  projet  du  96  juin 
1793,  jadis  écarté  par  la  Convention,  —  c*est,  d'ane  part,  un  motif  de  vanité, 
d'autre  part  un  intérêt  politique.  Lakanal  avait  souffert  dans  son  amour-propre, 
en  1793,  en  voyant  rejeter  le  Plan  d'éducation  dn  feupU  fixmçais,  dont  fl  avait 
été  le  rapporteur;  la  pensée  qu'il  pourrait  avoir  sa  revanche,  et  attacher  son  nom 
à  un  décret  qui  remplacerait  celui  de  Bouquier,  était  faite  pour  flatter  son  désir 
de  renommée.  Quant  au  côté  politique,  c'était  cdui-ci  :  la  loi  du  39  frimaire  avait 
décrété  l'obligation  pour  tous  parents  ou  tuteurs  d'envoyer  leurs  enfimts  ou  pu- 
pilles aux  écoles  du  premier  d^ré  d'mstruction ,  et  elle  avait  en  outre  supprimé 
l'enseignement  privé,  puisque,  si  l'enseignement  était  déclaré  «rlibren,  il  devait^ 
d  autre  part,  être  «r&it  publiquement «>,  que  tous  ceux  qui  enseignaient  recevaient 
un  salaire  de  la  République ,  et  que  par  conséquent  tontes  les  écoles ,  quelles  qu'elles 
fussent,  étaient  des  écoles  crpubliquesn  ;  mais  le  projet  du  96  juin  1793,  lui,  ne 
renfermait  aucune  disposition  obligeant  lès  enfants  à  fréquenter  une  école;  il  con- 
tenait, d'autre  part,  la  reconnaissance  expresse  «du  droit  qu'ont  les  dtoyens 
d'ouvrir  des  cours  et  écoles  particulières  et  libres,  sur  toutes  les  parties  de  l'in* 
struction,  et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble.  Or,  les  véritables  vainqueurs 
du  9  thermidor,  les  hommes  du  Centre,  commençaient  à  vouloir  profiter  de  leur 
victoire,  car  ils  s'étaient  aperçus  que  la  Montagne  n'était  plus  en  état  de  leur 
résister  avec  avantage;  le  plus  intdligent  et  le  plus  intrigant  parmi  eux,  Sieyès, 
préparait  sa  rentrée;  dans  une  brochure —  écrite,  si  l'on  s'en  rapporte  à  son  dire, 
en  messidor  déjà,  mais  qu'il  ne  se  décidera  à  imprimer  qu'en  pluviêse  an  ni  — 
où  il  énumérait  ses  services,  il  ne  comptait  pas  pour  le  moindre  celui  d'être  l'au- 
teur d'un  plan  d'instruction  qu'il  déclarait  «rie  plus  complet  de  ceux  qui  ont  été 
présentés  n. 

11  est  bien  difficile <le  ne  pas  supposer  que  Sieyès,  sachant  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  occupé  à  dâibérer  sur  les  écoles  primaires,  aura  jugé  l'occasion 
favorable  pour  tenter  quelque  chose  en  faveur  de  ce  [dan  qui  lui  tenait  à  cœur;  il 
savait  pouvoir  compter  sur  Lakanal,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui-ci,  avant 
de  devenir  Jacobin  et  Montagnard  en  l'an  11,  avait  été  du  Centre  avec  Sieyès,  avec 
Daunou,  avec  Baudin.  Et  en  effet,  Lakanal  —  homme  avisé,  et  souple  avec  un 
air  d'austérité  républicaine  —  se  rapprocha  de  Sieyès;  ce  fut  certainement  après 
s'être  entendu  avec  lui  qu'il  proposa  au  Comité  de  renoncer  aux  bases  du  décret 
Bouquier,  l'interdiction  de  l'enseignement  privé  et  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles;  la  majorité  de  la  première  section ,  à  laqudle  l'objet  fut  renvoyé,  adopta  la 
proposition,  et  la  fit  adopter  au  Comité  (98  vendémiaire)  :  <r revirement  soudain. 

V.  B 
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contre-partie  du  coup  de  théâtre  qui  Jes  1 1  et.ai  frimaire  an  u,  avait  substitue  ie 
projet  Bouquier  aux  décrets  de  brumairen  (p.  196). 

Il  faut  toutefois  noter  une  différence,  sur  un  point  essentid,  entre  le  projet  du 
96  juin  et  celui  que  le  Comité  venait  d'adopter.  En  1798,  le  Pian  d'éducation  du 
peuple  français  ne  présentait  qu'un  seul  d^ré  d'instruction,  sons  le  nom  d'écoles 
(rnationalesD.  En  l'an  m,  à  l'expression  d'écoles  nationales  Lakanal  a  substitué 
celle  d'écoles  «r primaires»  :  ce  terme  indique  que  le  Comité  prévoit,  au-dessus  des 
établissements  qualifiés  de  primaires,  d'autres  d^frés  d'instruction  ;  et  nous  allons  voir 
qu'en  effet  on  songeait ,  à  ce  moment ,  à  reprendre  partiellement  le  plan  de  Condorcet. 

Quant  aux  écoles  normales,  le  Comité  d'instruction  publique,  que  le  déa^  de 
la  &*  sans-culottide  chargeait  d'en  présenter  le  projet  «dans  deux  décades  « ,  avait, 
dès  le  6  vendémiaire,  adopté  un  projet  de  déôet  rédigé  par  Lakanal,  et  qui  re- 
produisait, dans  ses  traits  essentiels,  celui  du  1*'  prairiid;  les  différences  ne  por- 
taient que  sur  des  points  de  détail  :  chaque  district  devait  envoyer  trois  âèves  au 
lieu  de  quatre,  le  traitement  des  âèves  était  fixé  à  douxe  cents  livres  par  an  au 
lieu  de  quatre  livres  par  jour;  les  cours  de  l'École  normale  de  Paris  et  ceux  des 
écoles  normales  secondes  (ou  des  départements)  devaient  durer  quatre  mois  au 
lieu  de  deux;  les  instituteurs  de  l'École  normale  de  Paris  devaient  être  désignés 
par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  non  plus  par  le  Comité  de  salut  public; 
enfin ,  poiu*  le  choix  des  âèves ,  les  administrations  de  dbtrict  n'étaient  plus 
tenues,  comme  dans  le  projet  de  prairid,  i  consulter  les  sociétés  populaires. 

Il  faut  noter  encore  ce  point,  que  le  projet  de  décret  de  piwial  ne  contenait 
aucune  ^numération  des  matières  de  l'enseignement;  tandis  que  le  nouveau  pro- 
jet indiquait  ces  matières  dans  les  termes  suivants  :  irArt.  7.  Les  instituteurs  [de 
l'École  normale  de  Paris]  donneront  des  leçons  aux  âèves  dans  l'art  d'enseigner  la 
morale  et  de  former  ie  cœur  des  jeunes  républicains  k  la  pratique  des  vertus  pu- 
bliques. —  Art.  8.  Ds  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  première  âéments  du  cidcnl,  de  la  géométrie  pra- 
tique, de  rhistoire,  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les 
livres  âémentaires  adoptés  par  la  Convention  nationdeet  publiés  par  ses  ordres.)) 
Cette  liste  des  matières  était  empruntée  au  décret  du  9  pIuviAse  an  u  (rédigé  par 
Croire)  sur  la  composition  des  livres  âémentaires,  décret  qui  indiquait,  parmi 
les  huit  ouvrages  è  rédiger,  une  «rméChode  pour  apprendre  è  lire  et  à  écrire)); 
des  ff notions  sur  la  grammaire  française));  des  rrinstructions  sur  les  premières 
règieê  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique»;  des  trinstructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine  «.  Le  projet  du  Comité  contenait  une  matière  non  men- 
tionnée dans  le  décret  du  8  pluviAse,  l'histoire,  addition  due  probablement  à  l'in- 
fluence de  Garat;  par  contre,  il  avait,  de  propos  délibéré,  laissé  de  c6té  deux 
ouvrages  qui  occupaient  les  deux  premières  places  dans  la  liste  du  décret  :  gros- 
sesse, allaitement,  etc.;  éducation  physique  et  morale  des  enfants  (omission toute 
natureHe,  puisque  maintenant  il  s'agissait  non  plus  de  livres  destinés  aux  parents 
et  aux  institnteura,  mais  de  matières  à  enseigner  aux  élèves);  il  avait  omis  paie- 
ment deux  autres  objets  assex  importants,  les  «motions  sur  la  géographie*  et  les 
ffinstruictions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus  usudies 
de  la  nature)).  D  est  vrai  que  le  mot  (rd'abord«,  jdacé  en  tête  de  l'artide  8, 
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donnait  h  entendre  que  rënumëratioa  n*était  pas  limitative;  et,  en  effet,  le  Comité 
prendra  sur  Ini  de  Tëtendre  un  peu  plus  tard. 

Le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales  ayant  reçu  Tapprobation  du  Comité 
dès  le  6  vendémiaire,  il  est  nalurd  de  se  demander  pourquoi,  malgré  le  décret 
qui  n*accordait  pour  la  présentation  de  ce  projet  que  deux  décades,  le  Comité  at- 
tendit encore  un  mois  presque  entier,  jusqu'au  3  brumaire,  avant  d'apporter  ledit 
projet  à  la  tribune  de  l'assemblée?  C'est  qu'il  fallait  on  rapport,  et  que  ce  rap- 
port, au  lien  de  l'écrire  lui-même,  Lakanal  l'avait  demandé  à  Garât,  le  nouveau 
comroissaii'e  de  Tinstruction  publique.  Lakanal  aimait  occuper  la  scène,  mais  il  y 
lisait  volontiers  la  prose  d'autrui  en  s'en  attribuant  ou  en  s'en  laissant  attribuer 
la  paternité;  car  il  avait  assez  de  sens  pour  se  savoir  incapable  de  composer  lui* 
même  un  écrit  Uttéraire.  Voilà  pourquoi  il  s'^it  adressé  en  cette  circonstance 
à  Garât  Celui-ci,  sans  être  ni  un  profond  philosophe  ni  un  maître  écrivain, 
savait  encèatner  des  idées  et  arrondir  des  périodes.  Il  accepta  de  prêter  sa  plume 
à  Lakanal,  mais,  rhéteur  plus  qu'homme  politique,  il  n'écrivit  pas  nn  rapport, 
il  composa  un  Dùeowrs  préiiminaire^^K  Agrandissant  le  cadre  du  projet  primitif , 
et  prêtant  aux  Comités  d'instruction  et  de  salut  public  des  idées  auxquelles  ik 
n'avaient  pas  songé,  il  voulut  voir,  dans  la  création  projetée,  bien  plus  que  de 
simples  «r cours  révolutionnaires»  calqués  sur  le  modèle  de  ceux  de  l'Ecole  des 
armes,  poudre  et  salpêtre,  et  destinés  à  improviser  des  instituteurs.  A  ses  yeux, 
la  résolution  qu'allait  prendre  la  Convention  devait  <rêtre  une  époque  dans  l'his- 
toire du  monde. . .  Pour  la  première  fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la 
raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire;  pour  la  première 
fois,  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents,  les 
hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les  professeurs  des  nations  et  des 
siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les  premiers  maîtres  d'école  d'un 
peuple  I» 

Au  milieu  de  la  gi-andiloquence  de  Garât  se  rencontrait  une  idée  théorique  très 
juste,  heureusement  exprimée  :  c'est  que  la  philosophie  nouvelle,  celle  de  Bacon, 
de  Locke  et  de  leurs  disciples,  avait  permis  à  Tesprit  humain  de  <r trouver,  après 
tant  de  siècles  d*égarement,  la  route  qu'il  devait  suivre,  et  la  mesure  des  pas  qu'il 
devait  (aire  «  ;  que,  grAce  à  «  celte  méthode  si  sage  et  si  fi^nde  en  miracles,  cette 
andyse  qui  compte  tous  les  pas  qu'dUe  bit,  mais  qui  n'en  fait  jamais  un  en  ar- 
rière ni  à  cètéi),  toutes  les  connaissances  humaines  pourraient  «rêtre  mises  à  k 
IH>rt(%  de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a  pas  refusé  une  intelligence  com- 


<')  Le  procès-verbal  de  U  séance  du 
Comité  da  s 9  vendémiaire  dit  :  «Un 
membre  lit  le  discours  préliminaire  du 
projet  d^établissementdes  écoles  normales; 
ce  discours,  servant  de  rapport,  est 
adopté D.  Le  «discours  servant  de  rapport» 
fat  imprimé  sous  le  nom  de  Lakanal; 
néanmoins,  dans  une  Notice  autobiogra- 
phiqae  publiée  en  1799,  Lakanal  crut  de- 
voir déclarer  (p.  so  et  dernière)  trquo  le 


discours  qui  précède  la  loi  d'organisation 
de  rÉcole  normale  est  du  citoyen  Garât». 
Mais  lorsqu'cn  i838,  dans  le  volume 
Expoié  êommaire  de$  travaux  de  Jo$eph 
Lakanal,  il  réimprima  (p.  80)  le  travail 
de  Garât,  çn  y  faisant  divers  changements 
que  nous  signalons  dan?  le  présent  vo- 
lume, pages  1 5 3-1 56,  il  négligea  de  rap* 
peler  qu'Û  n'en  était  pas  l'auteur. 
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mune».  Seulement,  il  8*^arait  aussilAt  en  un  rêve  où  ii  perdait  le  sens  du  réel  et 
de  ce  qui  était  immédiatement  possible  : 

<rG*est  ici,  disait-il,  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Convention  nationale.  La 
France  n'avait  point  encore  les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent  apprendre 
à  lire  et  à  écrire  ^^^  et  vous  avez  décrété  rétablissement  des  écoles  normales  <'\  des 
écoles  du  degré  le  plus  âevé  de  Tinstruction  publique.  L'ignorance  a  pu  croire 
qu'intervertissant  Tordre  essentid  et  naturel  des  choses,  vous  avez  commencé  ce 
grand  édifice  par  le  fdte;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  à  eette  idée  qui 
parait  si  extraordinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard^'^  que  vous  serez  redevables 
du  seul  moyen  avec  lequd  vous  pouviez  organiser,  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, des  écoles  où  présidera  partout  paiement  cet  esprit  de  raison  et  de  vâ*ité 
dont  vous  voulez  foire  l'esprit  universd  de  la  France.  Qu'avez-vous  voulu,  en 
effet,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières,  et  que  doivent  être  ces  écoles? 
Vous  avez  voulu  créer  à  l'avance,  pour  le  vaste  plan  d'instruction  publique  qui 
est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolutions,  un  très  grand  nombre 
d'instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d'un  plan  qui  a  pour  but  la  r^néra- 
lion  de  l'entendement  humain  dans  une  République  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  que  la  dâmocratie  rend  tous  ^ux.d 

Pour  le  rapport  sur  les  écoles  primaires,  Lakanal  s'en  chargea  :  mais  il  en  em- 
prunta plus  du  tiers  aux  articles  que  Sieyès  avait  publiés  en  1798  dans  le  Journal 
d'itutruetion  sœtak.  Ayant  déjà  réimprimé  autrefois  ces  articles  dans  sa  brochure 
Lakanal  à  tes  collègues  (t.  I",  p.  567),  il  avait  probablement  fini  par  les  consi- 
dérer comme  sa  propriété.  Dans  la  reproduction  qui  est  faite  de  ce  rapport  aux 
pages  178-1 84  du  présent  volume,  nous  avons  distingué  par  des  caractères  ita- 
liques les  passages  qui  appartiennent  à  Sieyès. 

Nous  avions  supposé  que  d'autres  passages  du  rapport  avaient  pu  être  extraits 
du  Disconn  préliminaire  que  Lakanal  avait  lu  à  la  tribune  le  36  juin  1798,  et 
qui  n'a  pas  été  imprimé;  mais,  au  cours  de  l'impression  du  présent  volume,  nous 
avons  dû  constater  l'inexactitude  de  cette  hypothèse.  Dans  un  cahier  qui  se  trouvait 
en  la  possession  de  M.  Noël  Charavay,  et  dont  M.  le  Directeur  des  Archives  nationales 
a  bien  voulu  foire  l'acquisition  sur  notre  demande,  nous  avons  retrouvé  la  minute  auto- 
graphe de  ce  Discoure  prâiminaire,  ainsi  que  cdle  d'un  Discoure  sur  l'éducation 
nationale  composé  par  Lakanal  en  décembre  179a,  resté  médit,  et  dont  l'existence 
était  inconnue.  Ces  deux  documents  sont  reproduits  dans  l'Appendice  du  présent  vo- 
lume. Si  l'examen  du  Discoure  prâiminaire  du  a  6  juin  nous  a  démontré  que  Lakanal 
ne  l'a  pas  utilisé  pour  la  rédaction  de  son  rapport  de  brumaire  an  m ,  la  comparaison 
entre  ce  Discoure  et  le  manuscrit  du  Discoure  sur  l'éducation  nationale  nous  a 
révélé,  d*autre  part,  que  le  second  en  date  de  ces  écrits  est  presque  entièrement 
composé  de  passages  textudlement  empruntés  au  premier. 

^')  Elle  en  avait  déji  un  grand  nombre  <')  Garât  oublie  ou  ignore  que  le  Co- 

(voir  t.  IV,  pages  xu-ilix),  mais  il  fallait  mité    d'instruction   publique    avait    déjà 

les  améliorer  et  les  multiplier.  formulé  cette  idée  en  un  projet  de  décret 

(*)  Décret  de  la  6*  satis'-culotlîde.  le  1*'  prairial  an  11. 
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Avant  que  les  deux  projelB  de  décret  fussent  présentes  à  la  Convention,  le  Co- 
mité ent  à  8*oceapef  de  la  question  des  livres  élémentaires,  qui  était  étroitement 
liée  à  cdle  des  écoles  normales.  Le  jury  nommé  ponr  juger  les  ouvrages  envoyés 
au  concours  avait  commencé  son  examen  (voir  t.  IV,  pages  906 ,  gSA ,  gôi ,  1 7  et 
a5  thermidor,  5  fructidor);  sans  doute  on  trouva  que  la  récolte  n*avait  pas  élé 
suffisamment  fructueuse,  et  qu'il  fallait  solliciter  de  nouveaux  envois;  aussi,  par 
décret  du  19  fructidor,  le  concours  fut-il  prorogé  jusqu'au  t"  nivAse.  Cela  n*em- 
pAcba  pas  dTailleurs  Lakand  d'annoncer  h  la  Convention,  le  96  fructidor,  que  les 
livres  élémentaires  qui  devaient  servir  aux  écoles  primaires  allaient  être  publiés. 
Mais  il  fallut  en  rabattre,  et  le  Comité  finit  par  se  décider  à  renoncer  an  concours, 
et  à  adopter,  pour  la  composition  des  livres  âémentaires  destinés  aux  écoles  pri-f 
maires,  le  mode  proposé  précédemment  (rapport  d'Arbogast  de  novembre  179a, 
t«  i",  p.  97,  et  motion  faite  au  Comité  le  s3  ventôse,  t  III,  p.  i63)pourun  d^ré 
d'enseignemait  plus  âevé  :  chai^fer  directement  un  certain  nombre  de  savants  de 
composer  ces  ouvrages.  Par  un  arrêté  du  i**  brumaire  an  ni,  ir considérant  que  les 
ouvrages  envoyés  au  concours  ne  répondent  pas  aux  vues  de  la  Convention  natio- 
nale «,  le  Comité  désigna  nominativement  dix  écrivains,  anxquds  deux  autres 
furent  adjoints  qudqnes  jours  plus  tard,  pour  trcomposer  les  livres  âémentaires 
nécessaires  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  ^^^d.  Dans  son  rapport  sur  les 
écoles  primaires,  Lakand  introduisit  un  passage  relatif  à  cet  objet:  il  disait  que 
les  auteurs  des  ouvrages  envoyés  au  concours  «avaient  généralement  confondu 
deux  objets  très  différents,  des  Umentéru  avec  des  abrégés.  Resserrer,  coarcter 
un  long  ouvrage,  c'est  l'abr^[er;  présenter  les  premiers  germes  et  en  qudque 
sorte  la  matrice  d'une  science,  c'est  î'âémenter  :  ainsi,  l'abr^,  c'est  précisément 
l'opposé  de  l'élémentaire n;  puis  il  ajoutait  :  (rQuoi  qu'il  en  soit,  la  nation  ne 
sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand  bienfait  des  livres  âânentaires;  le  Comité  a 
pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la  prompte  publication  :  il  a  interrogé  le 
génie;  sa  réponse  sera  prompte  et  digne  de  vous  et  de  lui.» 

Ce  fut  le  3  brumaire  que  Lakahal  lut  à  la  Convention  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  sur  les  écoles  normdes,  le  7  brumaire  qu'il  lut  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  sur  les  écoles  primaires.  L'un  et  l'autre  documents  furent  envoya  à  l'im- 
pression sans  débat  Mais  dans  l'intervalle  entre  la  présentation  des  projets  et  la 
discussion,  la  Société  des  Jacobins,  qui  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ses  séances 
l'examen  des  grands  principes  de  l'instruction  publique,  s'occupa  des  questions  que 
ces  projets  soulevaient  Dès  le  a 9  vendémiaire,  Massieu,  membre  du  Comité  d'in- 
struction, avait  fait  connaître  aux  Jacobins  les  grandes  lignes  du  projet  sur  les  écoles 
primaires;  il  dit  entre  autres  que  la  loi  fixerait  k  cinquante  le  nombre  des  enfants 

(*)  Ce  sont  :  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  descriptioa  et  usage  des  inslroments  de 
morale  républicaine;  Lagrange,  calcul  et  Huduslrie  de  l'homme;  Haûy,  principaux 
géométrie;  Garât,  histoire;  Mentelle,  gëo-  phénomènes  de  la  nature.  Le  19  bru- 
graphie;  Sîcard,  lecture  et  denture;  Pou-  maire,  Dubois  est  chargé  de  composer  des 
gens,  grammaire;  Daubenton,  histoire  éléments  d*agricidture.  Le  16  brumaire, 
naturelle;  Volney,  explication  des  droits  Legendre  est  adjoint  k  Lagrange,  celui-ci 
de  rhomme  et  de  la  constitution;  Monge,  étant  surchai^  d'occupations. 
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qai  seraient  diriges  par  un  institateur.  Deux  citoyens  dédarèrent  que  ce  chiffre  ^tait 
trop  âevë,  et  qu'il  faudrait  tAcher  de  l'abaifser.  Maure  insista  sur  la  considération 
dont  devaient  jouir  ceux  qui  instruisaient  les  enfants  du  peuple,  et  sur  la  nécessité 
de  leur  assurer  du  pain  pour  leurs  vieux  jours  :  trSous  l'ancien  régime,  on  avait 
accoutumé  le  peuple  à  regarder  les  instituteurs  comme  des  hommes  à  gages  et 
méprisables;  soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respectable  de  citoyens ^i.  Mas- 
sieu  répondit  que  le  Comité,  «rvoulant  déterminer  les  hommes  probes,  vertueux  et 
instruits  à  aller  habiter  les  campagnes  [pour  y  enseigner  dans  les  écoles],  avait 
pensé  qu'il  fallait  non  les  enrichir,  mais  les  mettre  à  l'abri  du  besoin;  en  consé- 
quence il  a  désigné ,  pour  leur  servir  de  logement ,  et  d'établissement  pour  les  écoles 
primaires ,  les  anciens  presbytères ,  et  proposera  à  la  Convention  d'accorder  à  chacun 
des  instituteurs  un  traitement  de  douze  cents  livres  d.  Un  citoyen  dit  que  tr  au  moyen 
de  l^École  normale,  on  promettait  que  dans  un  an  on  aurait  de  bons  instituteur<tn; 
mais  qu'en  attendant  il  fallait  empêcher  qu'on  ne  corrompit  la  jeunesse,  et  que 
pour  cela  il  fallait  épurer  les  instituteurs  actuds.  Goujon  6t  ensuite  un  discours 
sur  les  bases  morales  de  l'instruction.  —  Le  3  brumaire,  Coilot  d'Herbois  parla 
du  projet  d'écoles  normales  lu  le  matin  même  à  la  Convention,  et  dit  que 
ce  projet  trlaissait  peu  de  chose  à  désirer»  ;  mais  il  critiqua  le  discours  dû  à  la 
plume  de  Garât,  en  disant  «rqn'il  faudrait  employer  moins  d'érudition  lorsqu'on 
fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peujde  et  qui  doivent  éli^  mis 
Sous  ses  yeuxn.  —  Le  5  brumaire,  Boisset  paria  sur  l'instruction  publique;  il  dit 
que,  (rdans  Tordre  social,  l'homme  doit  (tre  élevé  par  la  société  et  pour  la  société  «'. 
Un  autre  citoyen  rédama  l'éducation  commune.  Un  autre  dit  qu'il  fallait  laisser 
les  enfants  un  certain  temps  dans  la  société  de  leurs  parents,  pour  recevoir  d'eux 
l'instruction  de  l'exemple;  les  républicains  doivent  s'appliquer  à  faiie  germer  ci 
fructifier,  par  l'exemple,  l'amour  de  la  liberté.  —  Les  Jacobins  ne  purent  conti- 
nuer à  se  livrer  à  ces  débals  pacifiques;  ils  avaient  à  se  défendre  contre  les  attaques 
toujours  plus  violentes  auxquelles  Us  étaient  en  butte;  leur  destruction  avait  été 
jurée  par  des  ennemis  qui  disposaient  maintenant  de  la  force  publique;  cinq  jours 
avant  cdui  où  la  Convention  commença  la  discussion  du  projet  sur  les  écoles  pri- 
maires, les  Comités  de  gouvernement  arrêtaient  (ai  brumaire)  la  fermeture  de 
la  salle  des  séances  de  la  Société. 

A  la  Convention ,  la  discussion  sur  les  écoles  normdes  s'ouvrit  le  g  bnunaii'e  et 
n'occupa  qu'une  seule  séance.  Personne  ne  contesta  le  principe  du  projet  de  décret, 
auquel  deux  modifications  de  détail  furent  apportées  :  au  lieu  de  trois  élèves  par 
district,  la  Convention  vota  que  le  nombre  des  élèves  serait  proportionné  à  la 
population  de  chaque  district,  et  que  la  base  proportionnelle  serait  d'un  élève 
pour  vingt  mille  habitants  (amendement  Ramel);  au  lieu  d'une  durée  fixe  de 
quatre  mois ,  et  sur  l'observation  de  Sergent  qu'il  faudrait  au  moins  un  an  pour 
foimer  de  bons  maîtres ,  la  Convention  décida  de  ne  pas  fixer  de  terme  à  la  durée 
du  cours  de  l'Ecole  normale  de  Paris  et  de  ceux  des  écoles  secondes,  et  de  dire 
que  cette  durée  userait  au  moins  de  quatre  motsn  (amendement  de  Gr^oire). 

Lefiot  paria  des  livres  élémentaires ,  et  fit  observer,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'il 
faudrait  avoir  ces  livres  avant  de  créer  l'École  normde,  puisque  la  tâche  des  insti- 
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toteors  de  cette  Éeole  devait  être  de  les  expliquer.  Massieu  répondit,  au  nom  du 
Comité,  que  les  livres  âëmentaires  seraient  faits  avant  rouverture  de  TEoole  nor- 
male et  que  le  Comité  avait  chargé  de  leur  rédaction  «rdes  hommes  reconnus  pour 
avoir  le  plus  de  talent,  chacun  dans  le  genre  de  ces  études?).  Thibault  demanda 
que  la  liste  de  ces  personnes  fût  imprimée  et  soumise  à  la  Convention  :  demande 
qui  âait  une  marque  de  défiance  envers  le  Comité,  puisque  cdui-d,  dans  le 
projet  de  décret,  s*était  réservé  la  nomination  des  instituteurs  de  TÉeole.  La  pro- 
podkion  de  Thibault  fut  votée,  et  en  conséquence  Tartide  6  du  décret,  amendé, 
fut  rédigé  de  la  &çon  suivante  :  «Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les 
citoyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  dans 
rÉcole  normale,  et  en  sotmisffra  la  Hsle  â  ^approbation  de  la  Conventùmrt,  L'en- 
semble du  décret  (ut  ensuite  adopté. 

Le  lendemain  1 1,  le  Comité  arrêta  ainsi  la  liste  des  professeurs  de  l'École  nor^ 
maie  :  Lagrange,  Bernardin  de  Saint- Pierre,  Daubenton,  Buache,  Voloey,  Sicard, 
Ch.  Bonnet,  de  Genève  (il  était  mort  en  juin  1 798 ,  mais  Lakanal  et  ses  collègues 
rignoraient),  Haûy,  Halle,  Thooin,  Monge,  B^erthoUet,  Garât.  La  Convention 
confirma  ces  choix  le  ig  brumaire. 

Ces  noms  étaient  pour  la  plupart  ceux  des  personnes  que  le  Comité  avait  dési- 
gnées le  i"  brumaire  pour  la  composition  des  livres  élémentaires;  toutefois, 
Buadie  remplaçait  Mentdie;  Pougens  (il  était  aveugle)  n'avait  pas  passé  de  la 
liste  des  auteurs  sur  celle  des  professeurs;  et  les  noms  de  Ch.  Bonnet,  Halle,  Thom'n, 
Bertholiet  étaient  nouveaux.  Quand  un  officieux,  mieux  renseigné  que  Lakanal, 
lui  eut  révélé  Tinadvertance  qu'il  avait  commise  en  faisant  décréter  solennelle- 
ment que  le  défunt  Ch.  Bonnet  professerait  à  l'École  normale,  il  fallut  remanier  la 
liste  :  on  décida  que  ce  serait  Garât,  à  défaut  de  Ch.  Bonnet,  qui  enseignerait 
l'analyse  de  l'entendement,  et  queVobey  ensdgnerait l'histoire,  dont  Garât  avait  été 
primitivement  chargé.  Puis  le  physicien  HaUé,  nommé  professeur  à  l'Ëcole  de  santé  de 
Paris  le  â&  frimaire,  ayant  opté  pour  ce  poste,  (îit  remplacé  à  l'École  normale  par 
Laplace  (décret  du  10  nivôse),  qu'on  adjoignit  à  Lagrange  pour  l'enseignement 
des  mathématiques.  Un  décret  du  19  nivôse  nomma  I^  Harpe  professeur  de  litté- 
rature, parce  que,  avait  écrit  Garât  à  Lakanal,  n'd  fallait  absolument  avoir  nn  cours 
de  littérature,  sans  quoi  les  gens  de  lettres  jetteraient  les  hauts  cris,  et  personne 
ne  crie  aussi  haut  qu'eux ^^^n.  Un  arrêté  du  ai  nivôse  fit  figurer  Mentelle  dans  la 
liste  des  professeurs,  comme  adjoint  à  Buache  pour  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie. Enfin ,  deux  décades  après  l'ouverture  des  cours ,  nn  déci^t  nommera  (19  plu- 
viôse) Vandermonde  professeur  d'économie  politique.  Il  y  eut  donc  en  tout  quinze 
professeurs  à  l'École  normale,  qui  devaient  enseigner  treize  branches  différentes ^'^ 

L'article  10  du  décret  du  9  brumaire  disait  que  «rdeux  représentants  du  peuple, 
désignés  par  la  Convention  nationale,  se  tiendraient  prèi  l'Ecole  normale  «  :  c'était 
l'imitation  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  TÉcole  de  Mars.  Le  16  brumaire  nie  Comité 
arrête  que  Thibaudeau  présentera  à  la  Convention  les  deux  représentants  qui  vont 

('^  Cette  lettre  de  6ar«t  à  Lakanal,  du  <<)  Thooin  De  profena  pas  :  ii  était  en 

1-5  nivôee  an  ni,  ne  trouve  à  TAppendice        mission  en  Belgique  et  ne  revint  qu*en 
du  présent  volume.  messidor  an  m. 
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être  choisis  pour  la  surveillance  immédiate  des  «écoles  nonnales.  Le  choix  de  tous  leç 
membres  se  rëuoit  sur  les  citoyens  Sieyis  et  Lakanai.n  Cette  désignation  unanime 
de  Sieyès  montre  de  quelle  influence  ce  représentant  jouissait  alors  auprès  du 
Comité,  qui  suivait  dormais  ses  inspirations  avec  la  même  docilité  qu  en  juin 
1793.  Mais  le  politique  taciturne  ne  jugeait  pas  encore  le  moment  venu  de  se 
remettre  en  évidence  :  bien  que  la  Convention  eât  voté,  le  a 9  brumaire,  la  pro- 
position qu'était  chargé  de  lui  fiiireThibaudeau,  Sieyès  refusa  sa  nomination.  Alors, 
le  1  &  frimaire ,  le  Comité  décida  de  présenter  Fourcroy  pour  remplacer  Sieyès  ;  mais 
qndqu'un  fit  observer  à  la  Convention  que  Fourcroy  était  occupé  au  Comité  de  salut 
public,  et  le  Comité  d*instruction  fut  invité  à  proposer  un  autre  membre.  Il  se 
rabattit  sur  le  vieux  Ddeyre,  qui  n'avait  guèi*e  d'antre  titre  que  d'avoir  été  l'ami 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  d'avoir  rimé  des  romances  que  celui-ci  avait  mises  en 
musique.  Ddeyre  fut  nommé  (  37  frimaire),  et  Lakanal,  au  lieu  d'avoir  à  s'abriter 
sous  le  prestige  d'un  collègue  illustre ,  se  vit  de  la  sorte  en  posture  de  jouer  un  pre- 
mier rAle.  Le  s 8  frimaire,  le  Comité  décida  que  «ries  représentants  du  peuple  près 
l'École  normale  connaîtraient  directement  de  tout  ce  qui  serait  rdatif  à  cette  école?), 
en  sorte  que  Lakanal  et  Deleyre  se  mirent  à  prendre  des  arrêtés  en  leur  nom  per^ 
sonnel,  comme  le  faisaient  les  représentants  en  ndssion.  «r  A  peine  mvestis  de  cette 
nouvelle  autorité,  dit  Biot,  3s  devinrent  un  objet  de  jalousie  :  l'École  normale  ne 
fut  plus  que  leur  afiaire  particulière.  «  Les  conséquences  seront  désastreuses  pour 
l'École,  identifiée  ainsi  avec  la  personne  de  deux  députés  qui  n'avaient  rien 
d'éminent  :  fftoute  l'influence  qui  aurait  à  peine  suffi  pour  la  soutenir  s'unira 
pour  la  renverser».  La  fonction  des  deux  dél^nés  consista,  une  fois  l'École  ouverte, 
à  présider  aux  leçons,  assis  sur  une  estrade  âevée  au-dessus  des  professeurs^  dans 
le  costume  des  représentants  du  peuple  en  mission ,  chapeau  à  panache  tricolore 
sur  la  tête  et  sabre  au  côté,  «r  Deleyre  et  Lakanal  présidaient  toujours  la  séance , 
chacun  à  sa  façon,  le  premier  somnolent  et  bonhomme,  le  second  important  et 
majestueux.  On  ne  tarda  pas  à  s'impatienter  de  les  voir  ainsi  dominer  tous  les  deux 
du  haut  de  leur  estrade  1»  séances  de  l'École.  Dès  le  7  pluviôse,  le  Journal  de  Per- 
kt  demanda  «s'ils  avaient  par  hasard  la  prétention  de  contrôler  les  leçons  des  pre- 
(rmiers  géomètres,  des  premiers  physiciens,  des  premiers  littérateurs  de  France, 
iret  par  conséquent  d'Europen.  L'idini  du  citoyen  de  Méhée  leur  décocha  des  épi- 
grammes  <'^7)  (PaulDupuy.) 

Le  96  brumaire  commença  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Dans  l'inter- 
vdle  entre  le  dépôt  du  projet  et  l'ouverture  du  débat,  Lakanal  avait  modifié  uu 
passage  de  son  rapport  relatif  au  nombre  des  enfants  que  réunirait  chaque  école; 
le  7  brumaire,  il  avait  dit  que,  «ren  établissant  une  école  primaire  par  mille  habi- 
tants, l'instituteur  aurait  environ  trente  élèves ?)  (et  l'institutrice  le  même  nombre)  ; 

t')  On  trouvera  ces  épigrammes,riniée8  coup  parier»;  il  est  «la  mouche  du  coche 

avec  aufément  et  dont  le  trait  porte  juste.  Qui  nuit,  bourdonne,  et  croit  tout  faire 

aux  pages  187  el  t38  de  VEcM  normale  aller 9.  Deleyre  «est  un  puits  de  science; 

de  Van  in  de  M.  Paul  Dupuy.  Lakanal  est  Gomme  il  préside  la  séance I  11  arrive,  il 

«un  pédant  de  eollège;  Par  un  décret  il  a  dort,  il  s'en  va  :  Le  lendemain  il  recom- 

le  pfîvilége  De  ne  rien  dire  et  de  beau-  mence». 
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dans  le  rapport  imprime,  on  lisait  maintenant  que  «rchaque  école  primaire  serait 
composée  d'environ  cent  cinquante  élèves  t)  (soiiante-quinse  pour  Tinstitutenr  et 
autant  pour  Tinstitutrice)  :  ce  chiffre  de  cent  cinquante  élèves  était  celui  qu'avait 
donné  Sieyès  en  juin  1793.  Il  avait  en  outre  intercalé  dans  le  rapport  un  passage 
nouveau,  en  réponse  à  une  objection  qui  lui  avait  été  faite  et  qu'il  résume  en  ces 
mots  :  (^L'exécution  de  votre  système  d'organisation  scolaire  grèverait  d'une 
énorme  dépense  les  finances  de  la  République^.  Qui  avait  pu  faire  une  objection 
de  ce  geni'e?  Ce  n'était  pas  le  parti  montagnard,  qui  s'était  toujours  montré  dis* 
posé  aux  plus  grands  sacriGces  financiers  pour  l'instruction  populaire;  le  99  ven- 
démiaire encore,  aux  Jacobins,  loin  de  se  plaindre  qu'on  voulût  trop  dépenser, 
Maure  avait  demandé  qu'on  assurât  aux  instituteurs  une  pension  de  retraite. 
C'était  sans  doute  le  Comité  des  finances  qui  s'était  rebiffé  (*^;  c'est  lui  que  vise 
Lakanal  en  demandant  pourquoi  de  pareilles  objections  n'avaient  pas  été  faites 
lorsque,  en  frimaire  an  n,  on  avait  présenté  le  projet  Bouquier;  c'est  à  lui  qu'il 
décoche  ce  trait  perfide  :  «rLe  projet  de  vandalis^  b  France  aurait-il  donc  survécu 
au  moderne  Pisistrate?»  Pour  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  venimeux  dans  ce  lan- 
gage, il  dut  se  rappeler  que  peu  de  jours  auparavant,  le  18  brumaire,  Cambon, 
en  butte  depuis  longtemps  aux  haines  et  aux  injures  des  thermidoriens,  avait 
riposté  violemment  h  Tallien  et  s'était  écrié  :  «rOn  m'appdiera  robespierrisle,  si 
Ton  veut;  ma  conduite  démentira  toutes  les  calomniesn. 

Dans  la  discussion  des  articles  du  projet,  Boissy  d'Anglas  insista  pour  le  main- 
tien, à  l'article  1*'  du  chapitre  1",  du  mot  «r  rigoureusement  n  ((rrinstruction  rigou- 
reusement nécessaire. . . d),  dont  Levasseur  (de  la  Sarthe)  avait  demandé  la  sup- 
pression; Boissy  fit  observer  que  cet  adva*be  ^établissait  la  différence  des  écoles 
primaires  avec  les  écoles  secondaires».  A  propos  de  l'artide  a,  Lakand,  contredi- 
sant ce  qu'il  avait  imprimé  dans  son  rapport,  dit  qu'irune  population  de  mille 
habitants  donne  environ  cent  enfants,  de  manière  qu'un  instituteur  aura  environ 
cinquante  enfants  à  instruire  n.  L'artide  1"  du  chapitre  11  fut  modifié  sur  la  pro- 
position de  Barailon  :  la  Convention  n'admit  la  nomination  des  instituteurs  par 
un  jury  d'instruction  que  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire;  il 
fut  convaiu  qu'une  fois  la  constitution  répubKeaine  mise  en  vigueur,  les  instituteurs 
seraient  élus  par  le  peuple.  Guyomar  aurait  voulu  que  les  mères  de  famille  eussent  le 
droit  de  nommer  les  institutrices  ;  Maiihe  répondit  qu'il  serait  ridicule  de  faire  entrer 
les  femmes  pour  qudque  chose  dans  l'exécuUon  des  lois ,  et  rassemblée  applaudit. 
Lakanal ,  sur  le  chapitre  m ,  fit  cette  déclaration  importante  :  que  la  loi  en  discussion 
n'était  nullement  une  loi  organique  définitive,  mais  un  simple  décret  provisoire 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  celle  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  programme  de  l'enseignement  des  écoles  primaires  fit  l'objet,  dans  la  séance 
du  97,  d'une  discussion  intéressante.  Barailon,  qui  le  a3  brumaire  avait  lu  un 

(0  U  y  avait  longtemps  que  Lakanal  et  hommes  que  ce  Cambon  et  ce  Monnot! 

les  principaux  membres  du  Comité  des  J'admire  le  courage  et  le  calme  que  vous 

finances  se    témoignaient  une   animosité  opposes  à  leurs  mauvaises  raisons,  i  leurs 

réciproque.  On  se  rappellera  que  Chappe  sorties  injurieuses.»  (T.  Il,  p.  6.) 
écrivait  k  Lakanai  en  juillet  1793  :  «Quels 
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difcours  proposaot  la  eréation  dVëeoles  de  eanloD*,  faisant  suite  aax  écoles  pri- 
maires ,  aDraii  voulu  qii*on  se  bornât ,  dans  oelles^i ,  à  l'euseignemeQt  de  la  lecture , 
de  l'écriture,  du  calcul,  des  droits  de  Hiomme,  de  la  constitulion  et  de  la  morale 
républicaioe.  U  fut  seul  de  son  avis.  Les  autres  orateurs  demandèrent  au  conlrairo 
queie  programme  reçût  plus  d'extension,  et  la  Cionvention  leur  donna  raison,  en 
ajoutant,  aux  matières  d'enseignement  proposées  par  le  Comité,  tries  éléments  de 
la  géographie  et  de  Thisloire  dee  peuples  libres n.  Lakanal  expliqua  que,  contrai- 
rement à  une  crainte  exprimée  par  Baraïkm,  il  serait  très  bdle  aux  instituteurs 
d'enseigner ies  matières  du  pn^framme,  paroe  que  toutes  ces  connaissances  seraient 
«rdilacâées»  dans  les  livres  élémentaires,  irqui  paraîtront  avant  deux  mois^).  Pour 
les  r^ons  où  Ton  parie  un  idiome  particulier,  le  Comité  avait  proposé  que  Tensei- 
gnement  se  fit  en  même  temps  dans  ridbme  local  et  en  langue  française,  l'idiome 
étant  ainsi  placé  sur  nu  pied  d'égalité  avec  la  langue  nationale;  sur  la  proposition 
de  Dubem  et  de  Romme,  l'idiome  fut  réduit  au  rang  de  simple  auxiliaire,  et 
Tartide  (article  3  du  ehapitre  nr)  iîit  rédigé  ainsi  :  frL'enseignement  sera  bit  en 
langue  iirançaise.  L'idiome  du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme  un  moyen 
auxiliaire.  «  La  question  de  l'obligation  et  celle  des  écoles  partiedières  firent 
Pobjet  d'un  damier  et  inutile  effort  de  la  part  de  qudqaes  représentants  monta- 
gnards :  Lefiot  demanda  que  l'éducation  fût  commune,  et  qu'on  établit  des  peines 
contre  les  parents  qui  n'enverraient  pas  leurs  enfants  aux  écoles  :  sa  motion ,  accueillie 
par  des  murmures ,  ne  fut  pas  appuyée  ;  Chasles ,  à  son  tour,  dit  :  «r Si  vous  permettez 
d'ouvrir  des  écoles  partiedières ,  il  peut  en  résulter  que  les  écoles  publiques  seront 
désertes» ,  et  il  demanda  qu'au  moins  les  instituteurs  particuliers  lussent  assu- 
jettia  à  une  police  très  sévère,  et  leurs  âèves  è  des  examens  plus  rigoureux; 
Romme  fit  observer  qn'#il  était  essentiel  que  les  en&nts  contractassent  de  bonne 
heure  entre  eux  les  affections  républicaines  qui  doivent  infiuer  sur  le  reste  de  leur 
vie»,  et  il  proposa  qu'ils  fussent  tous  tenus,  même  ceux  qui  recevraient  une  in- 
struction particulière,  d'aller  prendre  en  commun  des  leçons  de  gymnastique  :  la 
Convention  passa  k  l'ordre  du  jour,  et  l'ensemble  du  décret  fut  adopté* 

Le  lendemain  98,  les  Montagnards  revinrent  à  la  chaifpe  :  Duhem,  Romme, 
Levaaseur  (  de  la  Sarthe)  insistèrent  sur  le  péril  qui  pourrait  naître,  pour  la  Répu- 
blique, d'éodes  particidières  oit  les  enbnts  ne  seraient  pas  élevés  dans  un  bon 
esprit,  et  demandèrent  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupât  de  cet  objet. 
Ldcanal  reconnut  crque  les  observations  de  Romme  étaient  d'un  très  grand  poids  v» ,  et 
«qu'il  serait  avantegeux  que  le  Comité  trouvât  le  moyen  de  conciiiei*  ce  qui  est 
dû  à  la  bcullé  qui  appartient  ait  père  d'âever  son  enfant  avec  les  droits  que 
la  patrie  a  aur  ce  demiem.  Mais  Leeomto,  Dubois-Crancé,  Thibault,  Boissieu, 
Clauâel  s'opposèrent  au  renvoi  au  Comité  :  la  question  du  droit  des  parents  sur 
les  epfants  et  du  droit  des  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  avait  déjà  été  agitée  et 
tranchée,  il  n'y  avait  plusè  y  revenir,  (r Pourquoi,  s'écria  le  fougueux  Clauzel, 
mettre  des  entraves  inutiles  à  l'éducation  des  enfants?  Robespierre  vous  les  pro- 
posait aussi,  ces  entraves,  paroe  qu'il  détestait  la  liberté.»  La  Convention  passa  à 
î'ordro  du  jour  sur  les  propositions  de  la  minorité  montagnarde. 

Le  soir  même  du  a 8  brumaire,  le  Comité  d'instruction  prit  un  arrêté  enjoignant 
à  la  Commission  executive  de  lui  rendre  compte  par  écrit,  «rdans  un  mois  pour 
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toat  délais,  de  Texécation  de  la  loi  d^organisatioii  des  écoles  primaires.  Garât 
rédigea  aussitôt  une  circulaire  aux  directoires  des  districts^  pour  leur  donner  des 
instructions  sur  la  nomination  des  jurys  d*instruction  qui  devaient  choisir  les  in- 
stituteurs ;  la  circulaire  indiquait  les  qualités  indispensables  pour  être  jugé  digne 
de  faire  partie  des  corps  qui  nommeraient  les  instituteurs  et  administreraient  les 
écoles  :  des  lumières,  la  pureté  des  mœurs  et  du  patriotisme;  die  célébrait  les 
joies  qui  attendaient  les  instituteurs  dans  Texercice  de  leur  haute  et  difficile  mis- 
sion :  (rQue  pourrait-fl  manquer  an  bonheur  de  ceux  qui  seront  admis  au  rang 
dlnstituteur  dans  nos  écoles?  Si  aux  lumières  ils  joignent  quelque  talent,  quH 
vaste  champ  d^observation  va  s*ouvrir  pour  eux  I  Quelle  occasion  de  découvrir  d« 
nouveaux  phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire,  de  Timagination ,  du  raisonne- 
ment, du  système  entier  de  la  formation  de  nos  idées  I  Combien  Rousseau  eût  pu 
ajouter  de  vues  à  son  traité  de  Téducation ,  s*il  eàt  observé  les  enbnts  et  composé  son 
immortel  ouvrage  au  milieu  des  écoles  d*un  grand  peuple  libre  et  souverain  I  Avec 
moins  de  génie  même  que  Rousseau ,  on  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaires 
de  la  République  firançaise  des  ouvrages  plus  utiles  encore  que  YÉmUe.'fi  Garât 
consacre  deux  pages  à  parier  des  instituteurs;  il  ne  dit  rien  des  institutrices,  sinon 
que  (Tun  instituteur  et  une  institutrice  sont  un  père  et  une  mère  plus  éclairés,  que 
la  République  veut  donner  à  cent  enfants  à  la  foisn  ;  et  aussitôt,  semblont  oublier 
l'existence  de  cette  institutrice  qu*il  a  associée  à  Tinstituteur,  e*est  pour  cdui-ei 
seul  qu*il  rédame  Tunion,  en  une  même  personne,  de  la  force  virile  cl  de  la 
douceur  féminine  :  trOn  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  carac- 
tère, qui  peut  représenter  Tautorité  paternelle,  et  cette  douceur,  cette  patience  si 
nécessaire  avec  des  en&nts,  qui  peut  repr^nter  la  tendresse  des  mères». 

Le  compte  que  la  Commission  avait  à  rendre  au  Comité  devait  avoir  la  forme 
d*un  tablean  à  cinq  colonnes,  indiquant  les  noms  des  communes  où  les  écoles 
primaires  seraient  en  activité  et  des  communes  où  elles  n'existeraient  pas  encore; 
Tépoque  de  la  formation  de  chaque  jury,  et  de  la  nomination  des  instituteurs  et 
des  institutrices;  les  demandes  des  administrations  tendantes  k  obtenir  desédi- 
Gces  nationaux  pour  servir  à  rinstruction  primaire  dans  les  communes  où  il 
n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation ,  etc.  Un  tableau  sem- 
blable, s'il  avait  été  dressé,  donnerait  des  renseignements  bien  précieux  sur  la 
situation  scolaire  de  la  France  h  ce  moment;  mais  rien  n'indique,  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  que  la  Commission  executive  ait  obéi  à  l'arrêté  du  98  brumaire 
et  ait  remfe  le  tableau  demandé;  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  que  ce  tableau 
n'a  pas  été  confectionné. 

Le  décret  du  97  bnunaire  fut  considéré  par  plusieurs  administrations  locales 
comme  n'ayant  pastrailché  la  question  si  importante  de  l'éligibilité  des  prêtres  aux 
fonctions  d'instituteur.  Le  a 6  pluviôse,  un  membre  du  Comité,  de  retour  d'une 
mission  dans' le  département  de  Saône-et-Loire  et  les  départements  voisins, 
annonce  que  les  administrations  de  districts  et  les  jurys  d'instruction  ne  savent 
pas  s'ils  peuvent  appeler  les  ex-prêtres  aux  fonctions  d'instituteur  :  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour,  «r motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires», 
c'est-à  dire  qu'il  dédare  que  la  loi  admet  les  prêtres.  Le  a 8  ventôse,  le  ju^  d'in- 
struction du  district  de  Mauriac  pose  diverses  questions,  entre  autres  celle  de 
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savoir  s'il  peoi  choisir  les  în^iiluleurs  parmi  les  ci-devant  prêtres  :  cette  fois  le  Gomitë 
ne  décide  rien ,  et  renvoie  à  la  première  section  toutes  les  demandes  faites  par  le  jory . 

Le  Comité  avait  dit  à  plusieurs  reprises  à  la  Convention  que  les  écoles  primaires 
formaient  le  premier  degré  de  ce  que  le  rapport  sur  les  écoles  normales  avait 
appelé  frie  grand  édifice  de  Tinstruction  publique  «  ;  dans  ledéi)atdu  s  6  brumaire, 
Boissy  d^Anglas  avait  prononcé  le  mot  dVécoles  secondaires i.  Le  3o  brumaire,  le 
Comité  décide  qu*il  va  s  occuper  du  «rcomplément  de  Tinstruction  publique»,  et 
désigne  à  Tavance  Lakand  trpour  rendre  compte  h  la  Convention  de  ses  travaux  «. 
Le  8  frimaire,  il  arrête  que  «rie  rapporteur  sur  les  degrés  supérieurs  de  rensei- 
gnement sera  entendu  h  la  prochaine  séance»,  et  il  renvoie  à  la  première  section 
(rie  travail  provisoire  de  la  Commission  executive  sur  le  même  objet»  (le  procès- 
verbal  ajoute  que  ce  travail  a  été  «rfait  en  exécution  d*un  arrêté  du  Comité»,  mais 
les  procès-verbaux  des  séances  précédentes  ne  mentionnent  pas  cet  arrêté). 

Ce  travail  de  la  Commission  executive ,  intitulé  Aperçu  de  ce  que  pourrait  coûter 
Cinstruetion  publique,  organisée  dam  iroie  degrée,  pour  toute  la  France,  prévoyait 
la  division  de  Tinstruction  publique  en  trois  degrés^  dont  les  noms  étaient 
empruntés  au  plan  de  Condorcet  :  écoles  primaires,  instituts  et  lycées.  Il  y  aurait 
un  institut  pour  deux  départements,  ou,  si  on  le  préKrait,  un  par  département  ;  à 
chaque  institut  serait  joint  un  pensionnat  composé  de  cent  élèves  entretenus  aux 
frais  de  la  République.  Le  nombre  des  lycées  serait  de  onze,  et  à  chacun  d'eux 
seraient  attachés  vingt-quatre  élèves  jouissant  d'un  traitement  de  douxe  cents 
livres.  La  Commission  ajoutait  que  TEcole  normale  pouvait  être  considérée  soit 
comme  un  établissement  révolutionnaire,  d'une  durée  limitée,  auqud  les  lycées 
pourraient  suppléer  avantageusement  une  fois  rinstruction  complètement  orga- 
nisée, soit  comme  un  établissement  permanent,  qui  formerait  dors  un  quatrième 
d^gré  d'instruction. 

La  Commission  avait  évalué  de  la  manière  suivante  ce  que  coûterait  l'instruction 
publique  ainsi  organisée  :  pour  les  écoles  primaires,  6a,&oo,ooo*  au  maximum, 
et  46,800,000^  au  minimum,  soit,  «rau  terme  moyen»,  5&,6oo,ooo^;  pour 
les  instituts,  au  nombre  de  quarante-huit,  à  raison  d'un  institut  pour  deux  dépar- 
tements, et  de  quatre  instituts  pour  Paris,  5,989,000^;  si  l'on  voulait  un 
institut  par  département,  la  dépense  serait  de  ii,&o8,ooo^;  pour  les  onse 
lycées,  dont  deux  à  Paris,  1,196,800^;  soit  au  total,  en  prenant  pour  les 
^les  primaires  le  chiffre  moyen,  et  en  comptant  quatre-vingûdouxe  instituts, 
une  somme  de  67,904,800^.  L'Ecole  normale  (la  professeurs  i  6,000^,  et 
i,3oo  âèvesà  i,soo*)  coûtera  1,689,000^;  si  l'on  voulait  rendre  l'École  normale 
))ermanente  et  la  n^rder  comme  un  quatrième  degré  d'instruction,  tril  paraîtrait 
alors  convenable  de  porter  le  traitement  des  professeurs,  qui  sont  les  honunes  de 
la  République  les  plus  distingués  dans  les  lettres,  à  ia,ooo^»,  ce  qui  ferait  un 
supplément  annuel  de  dépense  de  79,000^. 

Ce  ne  fut  pas  à  la  séance  «r prochaine»  du  Comité  (10  frimaire)  que  le  rappor- 
teur sur  ffles  degrés  supérieurs  d'enseignement»  fut  entendu,  mais  seulement  à 
celle  du  16  :  et  ce  jour-là,  il  ne  fut  plus  question  de  «rdegrés  supérieurs»  au 
pluriel,  mais  seulement  d'un  degré  supérieur  unique;  le  procès-verbal  de  la 
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séanee  dit  :  «rUn  membre  domie  lecture  d'an  rapport  et  projet  de  décret  sar  km 
écoles  ceiUralem. 

Que  s'était-ii  donc  passe  dans  Fintervalle?  Qu^est^e  qui  avait  déterminé  ce 
retour  au  plan  proposé,  le  ai  décembre  179a,  par  Bancal?  Ici  encore,  il  est 
permis  de  supposer  une  intervention  de  Sieyès. 

Dans  le  projet  de  Bancal  ^'\  les  écoles  secondaires  et  les  instituts  du  plan  de 
Gondoroet  étaient  supprimés  :  il  ne  conservait  que  les  lycées,  c'est-à-dire  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  «rMais  le  mot  de  lycée  est  grec,  et  je  préfére- 
rais celui  d'écoles  centrales,  qui  exprime  mieux  l'objet  de  l'institution.'»  Seulement, 
tandis  que  le  plan  de  Gondorcet,  que  le  premier  Gomité,  celui  d'octobre  1799, 
avait  fidt  sien,  ne  donnait  que  huit  à  neuf  lycées  à  toute  la  France,  Bancal  — 
et  c'est  là  son  originalité  —  voulait  multiplier  les  lycées,  tout  en  supprimant  les 
établissements  intermédiaires  entre  l'instruction  primaire  et  le  haut  enseignement 
«rSi  Ton  ne  donne  un  lycée  on  école  centrale  à  chaque  département,  je  vois  Téga- 
lité  blessée.  • .  Vous  devei  établir  l'équilibre  et  la  diffusion  ^ale  des  lumières, 
indispensables  pour  maintenir  réalité  politique.  L'égalité,  dans  toutes  les  insti- 
tutions que  vous  allez  faire,  doit  être  votre  but  principal. . .  Or,  si  vous  ne 
donnes  des  écoles  centrales,  oii  l'on  paisse  apprendre  1^  hautes  sciences,  qu'à 
neuf  départements,  il  est  évident  qae  les  soixante-quinze  qui  en  seront  privés 
n'auront  pas  autant  de  facilité  que  les  autres  pour  la  culture  des  hommes.» 

Un  semblable  projet  n'était  pas  inacceptable  pour  Sieyès.  Ge  que  cdui-â  tenait 
essentidlement  à  faire  éliminer  du  système  de  l'instruction  publique  td  que  l'avait 
conçu  Gondorcet,  c'étaient  les  établissements  qui  devaient  supplanter  ceux  des 
anciennes  oongr^tions^*^  c'étaient  les  écoles  secondaires  et  les  instituts.  Quanta 
des  lycées,  il  pouvait  à  la  rigueur  s'en  accommoder,  comme  il  s'accommodait  pa- 
iement des  écoles  spéciides  :  car  entre  les  écoles  primaires  et  les  lycées  —  ou  écoles 
centrales  —  il  resterait  une  lacune,  et  c*était  dans  cette  lacune  que  pourraient  s'in- 
staller les  établissements  libres,  correspondant  aux  écoles  secondaires  et  aux  insti- 
tuts, qoe  fonderaient  les  restes  des  anciennes  congr^tions,  à  ce  expressément 
autorisés  par  l'article  1 5  du  chapitre  iv  du  décret  du  97  bramaire,  qui  disait  :  «rl^ 
loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles 
particulières  et  libres,  sous  la  surveillance  dis  autorité  constituées n. 

Bancal^')  et  Sieyès  n'étaient  pas  des  étrangers  l'un  pour  l'autre.  En  janvier  1 790, 
ils  avaient  fondé  ensemble  le  Glub  de  1789,  et  dès  l'ouverture  de  la  Gonvention 
ils  avaient  été  collées  au  Gomité  de  constitution,  d'où  Sieyès  avait  passé  au 
Gomité  d'instruction  publique.  U  n'est  donc  nullement  étonnant  que  ee  nom 
d'ffécoles  centndesn ,  inventé  par  Bancd  et  phcé  par  lui  dans  un  discours  qui 
avait  été  très  remarqué  et  dont  la  Gonvention  avait  ordonné  l'envoi  aux  départe- 
ments, fât  resté  dans  la  mémoire  de  Sieyès,  et  d'autres  encore.  Par  contre,  ce  qui 

<*'  Voir  t  l*',  p.  969.  autres  conventionnels  et  le  ministre  de  la 

^'^  Voir  t  I*',  Introduction,  pages  il?-  guerre  BeurnonriUe,  était  encore  enfermé 

iLfii.  dans  la  forteresse  d'Olmûti,  d'où   il  ne 

(*)  Bancal,  comme   on  sait,  livré  aux  devait  sortir  qu'en  décembre  1795. 

Autrichiens   par    Dumourics,  avec    troii» 
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eét  pour  nous  surprendre,  cesl  que  Lakand,  dans  le  rapport  qu'il  présenterai 
la  Convention  le  a 6  frimaire,  ne  fasse  pas  à  Bancal  la  moindre  aflunon. 

Le  âo  et  le  99  frimaire,  le  Comité  discuta  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
centrales,  et  le  a 6  Lakand  présenta  ce  projet  à  la  Convention,  qui  en  ordonna 
rimpi'essioQ  et  i  ajournement. 

Le  rapport  qui  précédait  le  projet  de  décret  se  composait  de  deux  parties.  La 
[inemière,  consacrée  aux  écoles  primaires  et  à  leurs  dépenses  pndMbies,  était  k 
reproduction  pure  et  simple  du  premier  chapitre  de  YÀperçu  de  la  CommissioD 
executive,  reproduction  danslaqudle  Lakanal  introduisit  —  sans  s'en  apercevoir, 
il  faut  le  croire  —  une  erreur  de  dix  millions  de  livres  ^K  La  seconde  partie  décri- 
vait le  frgraad  édifice  n  dont  les  écoles  primaires  devaient  être  le  (rvestibulen, 
ffédifice  que  plusieurs  architectes  ont  déjà  construit  par  la  pensée ,  sans  consulter 
le  génie  des  temps  et  des  lieux,  et  dont  je  vous  présente  aujourd'hui  le  plan  géo- 
métrai.  11  dépend  de  vous  de  le  voir  s'âever  avec  majesté  pour  servir  d'asile  étemel 
aux  sciences  et  aux  arts.^»  Ce  grand  édifice  ne  devait  avoir  qu'un  seul  étage  ;  Lakanal 
déclarait,  en  effet,  que  les  écoles  secondaires  étaient  «r devenues  inutOes  par 
retendue  donnée  aux  écoles  ouvertes  k  l'enfance;  des  établissements  intermédiaires, 
des  écoles  de  district  ou  de  canton,  seraient  superflus».  D  n'en  subsistait  pas 
moins  une  distance  considéraUe  entre  l'école  primaire  et  l'école  centrale  : 
comment  la  franchir  ?  Lakanal  ne  s'expliquait  pas  dairement  à  ce  sujet,  se  bornant 
à  cette  phrase  vague  :  irLe  talent  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  centrales».  Noyant  des  idées  confiises  dans  un  flot  de  rhé- 
torique vieillotte  et  banale,  le  rapporteur  exposait  ensuite  le  programme  des  écoles 
centrales  :  on  devait  y  enseigner  la  physique,  la  chimie,  ranatomie^'\  Thistoire 
naturelle;  les  belles-lettres,  «rque  nous  avons  négligées  depuis  longtemps»,  les 
langues  anciennes,  les  langues  modernes;  la  législation,  «qui  doit  cesser  d'être  la 
science  du  petit  nombre»  ;  l'agriculture,  le  commerce ^'\  les  arts  et  métiers  ;  les 
mathématiques,  «rqui  donnent  le  pli  de  la  vérité»  ;  le  dessin,  trqui  est,  pour  ainsi 
dire,  la  géométrie  des  yeux».  Lakanal  omettait,  dans  son  résumé,  la  logique  et 
lanalyse  des  sensations  et  des  idées,  l'économie  politique  (rattachée  à  la  légis- 
lation), l'histoire,  la  grammaire  générale,  que  le  projet  de  décret  plaçait  au 
nombre  des  objets  d'enseignement 

Lakanal  indique  comment  pourra  être  recruté  le  personnd  de  ces  quatre-vingt- 
douze  établissements,  personnel  qui,  à  raison  de  quatorze  professeurs  par  école, 
doit  constituer  un  ensemble  de  près  de  treixe  cents  maîtres  :  «Quel  beau  spectacle 
que  de  voir,  dans  toute  la  République,  s'âever  ces  savantes  constructions  où  se 

maladies  des  femmss  en  concbes,  et  de 
celles  des  enfants. 

<*>  L*agricu]ture  et  le  commerce  ne 
farent  placés  parmi  les  matières  d^ensei- 
{joement  des  écoles  centrales  que  le  7  ven- 
tdse ,  en  même  temps  que  disparaissait  du 
programme  le  cours  d^accouchement  et  de 
maladies  des  femmes  et  dci  enfants. 


'*)  Voir  plus  loin,  p.  3oi.  Il  est  nngo- 
iier  que  personne,  ni  au  Comité,  ni  i  la 
Commission,  ni  à  la  Convention,  n'ait 
relevé  celte  erreur  grossière,  que  Lakanal 
a.  reproduite  imperturbablement  on  i838 
dana  son  livre  Expoêé  iommain» 

(*!  Le  projet  de  décret  ne  prévoyait 
pas  de  cours  d'analomie,  mais  un  cours 
d*hygiène  et  un  cours  d'accouchement,  de 
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réunfaroiit,  dans  un  foyer  comman,  les  lumières  de  chaque  département  1  Vous 
y  Fassembieres  les  hommes  édairés  des  collèges  que  vous  idks  supprimer;  en  les 
unissant  aux  élèves  sortis  des  écoles  normales,  ils  seront  forcés  d'en  suifre  la 
direction.  Cœt  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés  au  fond  de  leur  cabinet,  y 
nourrissent  solitairement  le  feu  du  génie,  iront  avec  allégresse  en  répandre  Tin- 
fluenoe.  C'est  là  aussi  qu'après  tant  de  campagnes  célèbres,  les  amis  des  arts  qui 
sont  dans  nos  armées  viendront  servir  la  patrie  d'une  manière  aussi  utile  et  mûns 
dangereuse,  et  unir  les  palmes  des  lettres  aux  lauriers  de  la  victoire. n 

L'invective  obligée  contre  le  vaincu  de  thermidor  ne  pouvait  manquer  dans  le 
rai^rt  :  «rJ'ai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne  Gdlait 
ifiprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre.  «  D  est  bûtaire  de  voir  la 
passion  aveugle  transCormer  Robespierre  en  admirateur  de  l'art  militaire  I 

L'ajournement  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales  dura  plus  de  deux 
mois  (jusqu'au  7  ventAse). 

Dès  le  1 9  brumaire,  le  Comité  avait  chaiffé  la  Commission  executive  vde  &dre 
préparer  un  local  convenable  pour  les  écoles  normales».  Le  ao,  la  Commission 
irexpose  qu'elle  s'occupe  de  la  recherche  d'un  local  convenable^.  Celui  qu'elle 
choisit,  sur  la  proposition  de  rarchitecte  Hubert,  fut  l'église  de  la  Sorbonne.  On 
y  commença  des  travaux  pour  y  installer  un  amphithéâtre  ;  mais  les  choses  traî- 
nèrent en  longueur,  par  suûe  du  mauvais  vouloir  do  Comité  des  finances  et  du 
Comité  des  travaux  publics  ;  et,  le  a8  finmaire,  le  Comité  d'instruction  arrêta  que 
«rie  cours  de  l'École  normale  s'ouvrirait  provisoirement  dans  l'amphithéâtre  du 
Muséum  d'histoire  naturdle^'^».  Le  décret  du  9  brumaire  n'avait  pas  fixé  de  façon 
précise  la  date  à  laqudle  devaient  commencer  les  leçons  de  l'École  normale  :  il 
disait  seulement  que  les  âèves  devaient  se  rendre  à  Paris  travant  la  fin  defirimairen. 
Nous  donnons,  à  l'Appendice  du  présent  volume,  un  tableau  (inédit)  dressé  en 
nivAse  ou  pluviAse,  indiquant  le  nombre  des  élèves  que  chaque  district  devait 
envoyer  à  l'École  normale,  et  le  nombre  arrivé  :  le  nombre  total  des  élèves  à 
envoyer  était  de  i, Ai  3  ;  le  nombre  des  âèves  arrivés  au  moment  où  le  tableau  fut 
dressé  était  de  1,189,  chiffi*e  auquel  s'ajoutait  celui  de  69  élèves  formant  une 
(rliste  supplétive,  remplie  par  les  représentants  du  peuple»  (en  conséquence  d'un 
arrêté  du  Comité  d'instruction  du  3o  nivêse). 

Dans  le  courant  de  nivôse,  les  professeurs  de  l'École,  qui  s'assemblaient,  le 
matin ,  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'instruction  (arrêté  du  Comité  du 
6  nivêse),  eurent  à  rédiger  chacun  le  programme  de  l'enseignement  qu'ils  donne- 
raient :  tous  le  firent,  excepté  BemardÛn  de  Saint-Pierre  et  Thouin  (ce  dernier, 
nous  l'avons  dit,  éteit  en  Bdgique).  Ces  programmes  furent  imprimés  et  réunis 
en  une  brochure,  en  tête  de  laquelle  les  représentants  Lakanai  et  Deieyre  pla- 
cèrent un  arrêté  daté  du  a  6  niv^e  et  comprenant  un  préambule  explicatif,  rédigé 
certainement  par   Garât  on  Ginguené,  et  un  règlement.  Le  préambule  disait 

(*)  Oa  IroQvera  au  chapitre  t  du  livre  II        sur  les  négociations  relatives  aa  loeal  que 
de  Touvrage  de  M.  Paid  Dapay,  UÉcoU        devait  occuper  TÉcole  normale. 
normaU  de  Von  ut,  d^intéressants  détails 
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qa*en  établissant  les  écoles  normales,  la  Convention  avait  voulu  (rformer  des  insti- 
tuteurs et  des  professeurs  pour  toute  retendue  de  la  RépuUique»  :  ce  qui  signifiait, 
sans  doute ,  que  TÉcoIe  normale  de  Paris  devait  former  (fes  professeurs  pour  les  écoles 
centrales ,  tandis  que  les  écoles  normales  secondes  formeraient  des  instituteurs  pour 
les  éœles  primaires.  Il  ajoutait  :  ffOn  a  voulu  que  les  lumières  qui  seraient  appor- 
tées aux  écoles  normales <'\  et  celles  qui  y  seraient  nées,  ne  fussent  pas  renfermées 
dans  leur  enceinte;  et  que,  presque  au  même  instant,  elles  fussent  répandues  sur 
toutes  les  autres  écoles  et  sur  toute  la  France^  ;  en  conséquence,  tout  ce  qui  serait 
dit  aux  séances  de  TÉcole  normale  devait  être  recueilli  par  des  sténographes  et 
imprimé  aussitôt  dans  un  journal  spécial.  Le  rè^ement  expliquait  que  les  séances 
de  TËcole  seraient  de  trois  sortes  :  pendant  huit  jours  de  la  décade,  du  primidi  au 
quartidi,  et  du  sextidi  au  nonidi,  les  séances  seraient  alternativement  consacrées 
à  des  leçons  fiâtes  par  les  professeurs,  et  h  des  JibaU  entre  les  professeurs  et  les 
élèves;  les  quinlidis,  «ries  professeurs  réunis  auraient,  en  présence  des  élèves,  une 
canjérenee  à  laquelle  seraient  invités  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ai*tistes 
les  plus  distingués  :  ces  conférences  auraient  principdement  pour  objet  la  lecture 
et  la  discussion  des  livres  élémentaires  à  Tusage  des  écoles  primaires  n.  Le  décadi, 
les  écoles  normales  vaqueraient,  et  les  élèves  trse  répandraient  dans  les  biblio- 
thèques, les  observatoires,  les  Muséums  d'histoire  naturelle  et  des  ails,  les  conser- 
vatoires d'arts  et  métiers,  et  dans  tous  les  dépôts  consacrés  à  Tinstruction^. 

L'ouverture  de  TÉeole  normale  se  fit  le  i"  pluviôse,  dans  Tamphithéâtre  du 
Muséum  dliistoire  naturelle.  Cet  amphithéâtre  était  beaucoup  trop  petit,  ne  con- 
tenant que  sept  cents  places  environ;  mais,  les  travaux  qui  s'exécutaient  à  l'église 
de  la  Sorbonne  étant  û^  avancés,  on  comptait  que  l'École  pourrait  quitter  inces- 
samment ce  local  provisoire.  Seulement,  les  Comités  des  finances  et  des  travaux 
publics  étaient  résolument  opposés  à  Tacbèvement  des  travaux  entrepris;  ils 
protestaient  hautement  contre  une  dépense  considérable,  engagée  illégalement 
et  malgré  eux  :  ils  l'emportèrent.  Le  S  pluviôse,  Merlin  (de  Tliionville)  proposa 
à  la  Convention  une  solution  qui  pouvait  tout  concilier  :  au  lieu  de  dépenser 
ioo,ooo  livres  à  la  Sorbonne,  on  prendrait  l'ancienne  salle  des  Jacobins,  qui  pou- 
vait être  aménagée  en  qudques  jours  moyennant  une  dépense  insignifiante,  et  qui 
avait,  sur  le  Muséum,  l'avantage  d'être  au  centre  de  Paris.  La  Convention  décréta 
la  proposition  de  Meriin;  mais,  pour  des  raisons  diverses,  ce  décret  ne  fut  pas 
exécuté,  et  l'École  normale  resta,  pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  à 
l'étroit  dans  un  local  qui  ne  pouvait  contenir  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  des  élèves. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises,  les  anciens  coDèges  n'étaient 
pas  l^alement  abolis;  plusieurs  existaient  encore,  Lakanal  l'avait  constaté  dans 
son  rapport  du  s6  frimaire<*\  et,  là  même  où  les  établissemenls  avaient  cessé  de 

(')  On  disait  indifféremment,  en  parlant  (*)  «11  faut  commencer  par  déblayer  les 
de  rÉcole  de  Paris,  vies  écoles  normales»  débris  des  collèges,  où  d^inuliles  profes- 
an  pluriel,  et  (rTÉcole  normale»  au  sio-  seurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste 
guîier  :  les  deux  expressions,  a  cette  des  abus,  rassemblent  sur  des  ruines  quel- 
époque,  s'emploient  constamment  Tune  ques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d*un 
pour  Taulre.  salaire  dont  vous  avez  oublié  de  dégrever 
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fonetionner,  les  professears  se  regardaient  comme  ayant  droit  à  toucher  leurs  trai- 
tements. Ln  question  des  traitements  des  professeurs  qui ,  bien  que  n*ayant  plus 
donne  d*enseîgnement,  étaient  restes  à  leur  poste,  fut  ré^ée  par  un  décret  du 
9â  pluviôse,  rendu  sur  la  proposition  du  Comité  des  finances  :  la  Convention 
ordonna  que  ces  professeurs  toucheraient  les  traitements  arriérés  qui  leur  étaient 
dus,  mab  que  ces  traitements  cesseraient  de  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  ^'^ 

Le  7  ventôse  eut  lieu  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  cen- 
trales. Il  n*y  fut  apporté  d*outre  modification  que  la  suppression  du  professeur  d'ac- 
couchement, etc. ,  suppression  que  le  Comité  d'instruction  avait  faite  de  lui-même 
dans  le  projet,  et  Taddition  d'un  professeur  d'agriculture  et  de  commerce,  votée 
sur  la  demande  de  Levasseur  (de  la  Sarlhe).  Le  décret  fut  adopté  sans  aucune 
opposition.  L'article  3  du  chapitre  m  prononça  la  suppression  légale  des  collèges, 
qui  était  restée  suspendue  depuis  le  16  septembre  1798  :  irEn  conséquence  de  la 
présente  loi,  tous  les  anciens  établissements  consacrés  à  Tinstruction  publique 
sous  le  nom  de  collèges,  et  salariés  par  la  nation ^*\  sont  et  demeurent  supprimés 
dans  toute  l'étendue  de  la  République».  Mais  on  ne  voulut  pas  fermer  les  anciens 
établissements  avant  d'avoir  organisé  les  nouveaux,  dont  le  personnd  devait  se 
recruter  en  partie  parmi  vies  hommes  éclairés  des  cdlègest)  ;  aussi,  le  8  germinal, 
le  Comité ,  ir  sur  les  réclamations  des  professeurs  de  divers  collèges  de  la  République  1), 
prendra-t-il  un  arrêté  portant  que  «rjusqu'à  l'organisation  des  écoles  centrales,  ces 
instituteurs  continueraent  à  remplir  leurs  fonctions  et  à  recevoir  leur  traitement». 

11  fallait  maintenant  exécuter  le  décret,  et  tout  d'abord  s'entendre  avec  les  re- 
présentants du  peuple  de  chaque  département  sur  le  choix  de  la  localité  où  serait 
placée  l'école  centrale  ;  puis  aviser  aux  mesures  pratiques  concernant  la  nomination 
des  professeurs,  l'aménagement  des  locaux,  le  choix  des  élèves  pensionnaires,  etc. 
Une  première  mesure  était  déjà  arrêtée  dans  l'esprit  du  Comité  d'instruction  à 
la  date  du  10  ventôse,  à  savoir  la  division  de  la  France  en  cinq  arrondissements, 
dans  chacun  desquels  il  y  aurait  ce  que  l'artide  1"  du  chapitre  11  du  décret 
du  7  ventôse  appelait  un  trjury  centrai  d'instruction»,  composé  de  trois  membres 
nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique  :  en  effet,  nous  voyons  le  Comité, 
dans  sa  séance  du  10  ventôse,  nommer,  pour  former  le  jury  central  «rde  Tarrondis- 
sement  de  Paris»,  les  citoyens  Laplace,  Garât  et  Barthélémy  ;  en  même  temps ,  il  dé- 
cide de  proposer  à  la  Convention  un  décret  établissant  cinq  écoles  centrales  à  Paris. 


le  budget  natloiid,  soit  pour  se  soustraii'Of 
eux  et  leurs  disciples,  aux  travaux  et  au 
mouvement  de  la  Révolution.» 

^*)  Ce  décret  ne  parie  que  des  profes- 
seurs  des  collèges  de  Paris  restés  à  leur 
poste  en  exécution  d'arrêtés  du  départe- 
ment; maïs  le  même  prinripe  s*appliquait 
naturellement  aux  professeurs  des  collèges 
des  autres  départements  qui  se  seraient 
trouvés  dans  le  même  cas.  Le  à  ventôse, 
sur  une  pétition  des  (riostitutears  du  col- 
lège de  Salins»,  le   Comité  arrêta  que, 


(( attendu  qu'aucune  loi  n*a  supprimé  les 
collèges ,  les  institatears  en  activité  dans  les 
collèges  seront  payés;  qu  on  ne  peut  leur 
refuser  le  minimum  fixé  par  la  loin  (c'est- 
à-dire  par  le  décret  du  8  mars  1793, 
art.  10  :  voir  1. 1",  p.  344.) 

^*^  Ce  membre  de  phrase  indique  bien 
la  pensée  des  auteurs  du  décret  :  ils  enten- 
daient que  des  maîtres  particuliers,  non  tr  sa- 
lariés par  la  nation»,  continuassent  à  faire 
l'éducation  d^uoe  partie  de  la  jeunesse 
dans  des  collèges  libres. 
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Le  lendemain  ii  ventôse,  la  Convention  votait  le  décret  portant  tr qu'il  serait 
établi  dans  la  commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales  i»,  et  chargeant  les  Comités 
d'instruction  pnblique,  des  finances  et  des  travaux  publics  de  l'exécution  de  ce 
décret.  Le  i&  ventôse,  le  Comité  d'instruction  nomme  Lakanal  et  Dalaure  pour  se 
concerter  avec  les  commissaires  du  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  et 
l'architecte  Molinos,  sur  le  choix  des  locaux  propres  à  l'établissement  des  écoles 
centrales  de  Paris  ;  le  a  6 ,  il  arrête  que  les  cinq  écoles  centrales  seront  ouvertes  provi- 
soirement ffdans  les  établissements  d'instruction  résidant  dans  la  susdite  commune^). 

Le  i/i,  le  Comité  d'insti'uction  avait  entendu  la  lecture  d'un  projet  d'arrêté 
élaboré  par  la  première  section  pour  le  règlement  de  la  police  interne  des  écoles 
centrales.  Ce  règlement  fut  arrêté  le  18.  Dans  chaque  école  centrale,  les  profes- 
seurs se  réunissaient  tous  les  trois  mois  en  conseil  général;  les  professeurs  réunis 
nommaient  trois  d'entre  eux  pour  former  le  directoire  de  l'école.  Quatre  salles, 
dans  chaque  école,  étaient  consacrées  à  l'enseignement;  chaque  professeur  donnait 
une  leçon  par  jour,  et  chaque  leçon  durait  une  heure;  les  écoles  vaquaient  les  dé- 
cadis  et  les  quintidis;  les  vacances  annuelles  avaient  lieu  du  1"  vendémiaire  au 
1"  frimaire. 

Enfin,  le  16  ventôse,  le  Comité  adoptait,  pour  être  proposé  à  la  Convention, 
un  projet  de  décret  portant  :  que ,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  rela- 
tives à  l'instruction  publique,  et  particulièrement  de  celles  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  centrales  instituées  par  les  décrets  des  97  brumaire 
et  7  ventôse ,  il  serait  envoyé  dans  les  départements  cinq  représentants  du  peuple , 
nommés  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction 
publique;  que  ces  représentants  seraient  investis  des  pouvoirs  des  repr^entants  en 
mission;  que  les  cinq  arrondissements  affectés  à  ces  représentants  seraient  déter- 
minés par  un  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  et  que,  pendant  la  durée 
de  leur  mission,  lesdits  représentants  entretiendraient  avec  ce  Comité  une  corres- 
pondance suivie.  Le  18  ventôse,  le  Comité  autorisait  Lakanal  à  se  concerter  avec 
la  Commission  executive  sur  (rl'instruction  relative  à  l'envoi  des  représentants 
dans  les  départements n. 

Mais,  avant  qu'on  pût  songer  à  la  nomination  et  au  départ  des  cinq  commis- 
saires, il  fallait  que  les  n^ociations  relatives  au  placement  des  écoles  centrales 
fussent  terminées;  elles  durèrent  jusqu'au  milieu  de  germinal  :  car  si,  le  38  ven- 
tôse, un  projet  de  décret  élaboré  par  la  première  section,  et  présentant  le  tableau 
des  communes  où  devaient  être  placées  les  écoles  centrales,  fut  adopté  par  le 
Comité,  il  dut  subir  de  nombreux  remaniements,  à  la  suite  des  rédamations  faites 
par  les  représentants  de  divers  départements  :  ce  sera  seulement  le  1 7  germinal 
qu'il  pourra  être  définitivement  arrêté.  Le  lendemain,  18  germinal,  il  sera  pré- 
senté à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  de  décret  du  1 6  ventôse. 

Nous  avons  dit  que  le  Comité  d'instruction  publique  avait  désigné,  en  bru- 
maire, douze  écrivains  chargés  de  rédiger  les  livres  élémentaires.  Mentelle, 
Pougens,  Sicard,  Garât,  Haiiy  annoncèrent  leur  acceptation;  pour  L^endre  et 
Dubois,  on  doit  admettre  que  le  Comité  s'était  assuré  de  leur  bonne  volonté  avant 
de  les  désigner.  Bernardin  de  Saint-Pierre  fit  parvenir,  le  16  brumaire,  le  pro- 
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speelus  (l*un  ouvrage  éiëmentaire  de  morale;  ce  prospectus  ne  fut-il  pas  jugé 
Batisfaisant?  toujours  est-il  que,  le  3o  brumaire,  Ginguenë  reçut  du  Comité  le 
mandat  de  rédiger  le  «r livre  élémentaire  de  morale  républicaine»,  en  lieu  et  place 
de  fauteur  des  Études  de  la  nature.  Lagrange  s'était  déchargé  sur  Legendrë  du 
soin  de  rédiger  les  Éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie.  Daubenton,  Volney 
et  Honge  ne  paraissent  pas  avoir  refusé  d'écrire  les  ouvrages  qui  leur  avaient 
été  demandés. 

Dans  cette  même  séance  du  3o  brumaire  où  la  rédaction  des  Éléments  de  mo- 
rale avait  été  confiée  à  Ginguené,  le  Comité  apprenait  que  (rdeux  citoyens  suisses 
avantageusement  connus  par  des  écrits  utiles  à  Thumanité,  les  citoyens  Ith,  de 
Berne,  et  Pestalozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élémentaires  et  pro- 
pres à  consolider  la  liberté  française  par  la  régénération  des  mœurs  et  l'expansion 
des  lumières».  Le  Comité  chargea  Croire  d'exprimer  sa  satisfaction  aux  deux  «r ci- 
toyens d'une  nation  amie  qui  voulaient  associer  leurs  efforts  patriotiques  à  ceux  des 
fondateurs  de  la  République  française».  11  faut  ajouter  que  les  ouvrages  annoncés 
par  Ith  et  Pestalozzi  n'ont  jamais  été  écrits,  ou  du  moins  n'ont  jamais  vu  le  jour  ^*^ 

Les  livres  élémentaires  devaient  être  lus  et  discuta  dans  les  séances  du  quintidi 
des  écoles  normales.  Sicard  eut  promptement  terminé  les  Éléments  de  lecture  et 
d'écriture  qu'il  avait  à  rédiger,  et  il  en  donna  lecture  dans  la  séance  du  second  quin- 
tidi de  pluviôse  ;  ses  collègues  Volney  et  Garât  présentèrent  des  observations  critiques. 
Le  1 8 ,  un  membre  du  Comité  annonça  que  (d'ouvrage  élémentaire  sur  les  éléments 
de  lecture  dont  a  été  chargé  le  citoyen  Sicard  est  sur  le  point  d'être  livré  à  l'impres- 
sion», et  le  Comité  arrêta  que  la  première  section  examinerait  le  manuscrit  et 
ferait  un  rapport.  Le  39  pluviôse,  à  l'Ecole  normale,  k  discussion  continua  sur 
l'ouvrage  de  Sicard,  et  «relie  a  tourné  tout  entière  au  profit  de  Tinstraction , 
puisque  le  professeur  a  renoncé  à  ses  idées  particulières  pour  adopter  celles  qu'on 
lui  proposait  avec  avantage ^'^».  Le  36  ventôse,  un  membre  demanda  au  Comité 
que  l'ouvrage  de  Sicard  «rfût  imprimé  en  nombre  suffisant  pour  êlre  distribué  aux 
membres  de  la  Convention ,  et  que  les  planches  lussent  conservées  jusqu'après  le 
rapport  qui  devait  être  fait  à  la  Convention  pour  en  demander  l'impression  défi- 
nitive». Mais  le  Comité,  avant  de  prendre  une  décision,  chargea  Daunou  et  Gré- 
goii-e  ff d'examiner  l'ouvrage  du  citoyen  Sicard  et  de  lui  faire  un  rapport».  Ce 
rapport  ne  fat  jamais  fait ,  et  le  A'  jour  complémentaire  de  l'an  m  on  verra  Sicard 
réclamer  son  manuscrit  au  Comité,  qui  donnera  des  ordres  pour  qu'on  le  lui  restitue. 


('^  Pestalozzi,  nommé  citoyen  frauçais 
par  le  décret  de  T Assemblée  législative  du 
a6  août  1799,  s'était  consacré  avec  un 
zèle  enthousiaste  aux  ioléréts  de  sa  nou- 
velle patrie,  pendant  les  années  1798  et 
1 79/1  :  il  avait  pris  la  défense  de  la  Répu- 
blique française  dans  un  écrit  qui  ne  put 
être  publié  alors ,  et  qui  n*a  été  imprimé 
qu'en  187a  ;  il  avait  m.éme  formé  ie  projet, 
qu'il  n'exécuta  pas  faute  de  ressources, 
d'aller  à  Paris.  (Voir  Pettalozxi  citoyen  firan^ 


çat8f  par  J.  Guillaoub,  dans  la  Revue  pé- 
dagogique des  tT)  août,  1.5  septembre  et 
i5  octobre  1909.) 

('^  Feuille  de  la  République  du  i*'  ven- 
tôse an  III,  citée  par  M.  Paul  Dupuy.  11 
faut  lire,  dans  L'Ecole  normale  de  Fan  lit , 
les  très  intéressantes  pages  consacrées  à  cet 
ouvrage  élémentaire,  au  moyen  duquel 
Sicard  s'était  proposé  de  révolutionner 
Torthographe  française  (pages   166-167). 
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L^espoir  qae  le  Comité  avait  fonde  sur  les  professeurs  de  TÉcole  normale  comme 
rédacteurs  des  livres  élémentaires  avait  donc  été  déçu  :  un  seul  ouvrage  avait  été 
rédigé,  et  cet  ouvrage  était  inutilisable.  Il  semble  que  le  Comité  en  ail  eu  le  pres- 
sentiment :  car  il  n*avait  pas  renoncé  à  faire  usage,  au  besoin,  des  manuscrits 
envoyés  au  concours,  et  il  pressait  le  jury  d*achever  ses  travaux.  Les  membres  de 
ce  jury  ayant  écrit,  en  nivAse,  que  leur  nombre  se  trouvait  considérablement 
diminué,  et  qu'ils  ne  pouvaient  suffire  à  Texamen  dont  ils  étaient  chargés,  le  Comité 
les  invita,  le  lo  pluviôse,  à  présenter  un  rapport.  Le  30 ,  il  arrêta  que  la  deuxième 
section  lui  ferait  rapport  sur  le  mode  qu'elle  aurait  adopté  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  du  jury ,  et  qu'en  outre  le  jury  serait  invité  h  donner  dans 
le  plus  court  délai  l'état  de  situation  de  ses  travaux.  Le  8  ventôse,  le  Comité  renvoie 
à  la  deuxième  section  une  lettre  des  membres  composant  le  jury,  relative  à  la  liste 
qui  leur  a  été  demandée  des  membres  qui  sont  dans  le  cas  d'être  remplacés.  Le 
3  a  ventôse,  les  membres  du  jury  sont  invités  à  rendre  compte  des  ouvrages  qu'ils 
ont  examinés,  et  le  Comité  ajourne  jusqu'après  ce  compte  la  proposition  faite  de 
désigner  de  nouveaux  membres.  Eu  attendant,  le  3O  ventôse,  le  Comité  charge  la 
Commission  executive  ffde  faire  un  choix  d'hymnes  civiques  pour  servir  aux  écoles 
primaires?).  Les  membres  du  jury  restés  à  leur  poste  —  ils  étaient  six  —  montraient 
j)eu  d'empressement  à  obéir  aux  invitations  réitérées  du  Comité  :  ce  sera  seulement 
le  36  germinal  qu'ils  se  décideront  h  envoyer  au  Comité  une  députation,  qui  lui 
remettra  ttnn  état  de  notes  recueillies  sommairemenln  sur  la  plupart  des  ouvrages 
envoyés  au  concours,  en  demandant  que  le  jury  soit  complété;  le  38  germinal, 
le  Comité  adjoindra  aux  six  membres  restants  dix  membres  nouveaux  :  mais  en 
même  temps,  par  une nouvdle  contradiction,  il  insérera,  dans  un  projet  de  décret 
rdatif  h  l'Ecole  normale,  un  article  disant  que  cries  professeurs  de  l'Ecole  normale 
sont  chargés  de  rédiger  ou  de  choisir  les  livres  destinés  aux  écoles  primaires n. 
Nous  verrons,  au  tome  VI,  la  façon  dont  les  choses  se  terminèrent. 


B.  —  LbS  icOLSS  SPéciALBS  :  ^COLB  CBNTBALB  DBS  TRATAUZ  PUBLICS,  écOLB  DB  MARS, 

ÉC0LB8  DB  BkUti. 

Dans  l'Introduction  du  tome  IV,  il  a  été  parié  en  détail  de  la  «rméthode  révo- 
lutionnaire d'enseignement)),  dont  le  premier  essai  avait  été  l'organisation,  en  ven- 
tôse an  u,  des  cours  révolutionnaires  pour  la  fabrication  des  salpêtres,  des  poudres 
et  des  armes.  On  a  vu  comment  le  Comité  d'instruction  publique  proposa  (projet 
du  1"  prairial)  d'employer  cette  méthode  pour  former  promptement  des  institu- 
teurs; comment  le  Comité  de  salut  public  l'adopta  pour  former  des  soldats,  en 
faisant  instituer  l'École  de  Mars  (décret  du  i3  prairial),  et  eut  l'idée  —  qu'il 
abandonna  ensuite  —  de  s'en  servir  aussi  pour  répandre  sur  toute  la  sur&ce  de  la 
République  de  saines  notions  d'agriculture;  comment  elle  fut  employée  pour  le 
recrutement  de  l'École  centrde  des  travaux  publics,  décrétée  dès  le  si  ventôse,  et 
pour  celui  des  Écoles  de  santé,  dont  le  Comité  de  salut  public  avait,  le  6  fructidor, 
arrêté  de  proposer  l'établissement  :  comment  enfin  une  dernière  application  de 
cette  méthode  fut  faite  par  le  décret  du  1 1  nivôse  au  m  qui  institua  des  Écoles 
révolutionnaires  de  navigation  et  de  canonnage  maritime. 
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Dans  le  présent  volume,  on  assiste  à  i*organisation  déBnitive  de  TÉcole  centrale 
des  travaux  publics.  Des  documents  que  nous  donnons  h  TAppendice  font  voir  que 
cette  École  —  dont  Tidëe  première  se  trouve  dans  un  rapport  et  un  projet  de  déoret 
présenta  à  la  Convention  en  septembre  1793,  par  Lecointe-Puyraveau,  au  nom 
des  Comités  réunis  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  guerre  —  avait  fonctionné  déjà, 
avec  une  organisation  provisoire,  dans  le  bâtiment  dit  maison  Lamiilière  (siège  de  la 
ci-devant  École  des  ponts  et  chaussées),  dès  le  mois  de  floréal  an  n,  en  attendant 
son  installation  dans  la  Maison  des  Travaux  publics  (Pdais-Bourbon);  ils  nous 
montrent  Lamblardie  à  Tœuvre,  avec  Prieur  (de  la  CAte-d'Or),  avec  la  Commis- 
sion executive  des  travaux  publics,  avec  Monge  et  Hassenfratz,  en  floréal,  prairial 
et  messidor  an  11;  ils  font  connaître  le  détail  du  projet  élaboré  par  Lamblardie. 
et  adopté  par  le  Comité  de  salut  public  le  1 5  thermidor,  pour  rétablissement  de 
rÉcole  dans  la  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  qui  lui  était 
destinée.  C^est  le  &*  jour  des  sans-culottides  de  Tan  u  que  Fourcroy  et  Prieur, 
membres  du  Comité  de  salut  public,  donnèrent  communication  an  Comité  des 
travaux  publics  (institué  par  le  décret  du  7  fructidor  pour  remplacer  le  Comité 
des  ponts  et  chaussées)  d*un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  Torganisation 
définitive  de  l'École  centrale  des  travaux  publics;  c'est  le  1*'  vendémiaire  an  m 
qu'ils  firent  cette  même  communication  au  Comité  d'instruction  publique.  Le  3  ven- 
démiaire, Fourcroy,  au  nom  des  trois  Comités,  lut  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  à  la  Convention;  le  décret  fut  voté  le  7  vendémiaire  :  il  fixait  l'ouverture 
de  l'École  au  10  frimaire  (l'ouverture  des  cours  n'eut  lieu  en  réalité  que  le 
1"  nivôse). 

Le  8  vendémiaire,  le  Comité  de  salut  public  propose  h  celui  d'instruction  de 
nommer  un  conunissaire,  pour  prendre,  avec  celui  qu'avait  désigné  le  Comité 
de  salut  public  (Fourcroy)  et  celui  que  désignerait  le  Comité  des  travaux  publics, 
tr  toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'École 
centrale  des  ponts  et  chaussées  («te)n  :  le  commissaire  du  Comité  d'instruction  fut 
Guyton-Morveau;  celui  du  Comité  des  travaux  publics  (désigné  le  19  par  ce 
comité),  Roux-Fazillac.  Un  peu  plus  tard,  il  y  eut  deux  commissaires  par  comité. 
Le  1 5  vendémiaire.  Prieur  sortait  du  Comité  de  salut  public  :  or,  il  importait  qu'il 
put  continuer  à  s'occuper  de  l'œuvre  dont  il  avait  été  le  premier  et  le  principal 
organisateur;  aussi  lit-on  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction ,  à  la  date 
du  3â  vendémiaiie  :  «rLe  Comité  de  salut  public  fait  passer  un  projet  d'arrêté  qu'il 
communique  au  Comité,  par  lequel  le  citoyen  Prieur,  représentant  du  peuple, 
est  autorisé  à  prendre  avec  le  citoyen  Lamblardie,  agent  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mesures  relatives  à 
l'établissement  de  l'École  centrale  des  travaux  publics.  Adopté. 9»  Prieur  conserva 
ainsi  l'initiative  trdes  mesures  nouvelles  pour  préparer  et  rassembler  les  moyens 
d atteindre  le  but,  pour  vaincre  les  obstacles 9»  {Journal  de  l'Ecole  polytechnique, 
&*  cahier,  cité  par  M.  G.  Pinet);  il  servit  d'intermédiaire  entre  l'École  et  la  Con- 
vention :  c'est  lui  qui,  le  a 9  ventôse  an  m,  fait  voter  à  l'assemblée,  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique,  des  travaux  publics  et  des 
finances,  un  décret  ouvrant  un  crédit  de  3o,ooo  francs  pour  être  distribués  en 
secours  aux  élèves  de  l'École;  lui  qui,  en  prairial,  présentera  ù  la  Commission  des 
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Onze  un  mémoire  défendant  la  nouvelle  institution  contre  les  attaques  auxquelles 
elle  était  en  butte,  principalement  de  la  part  de  TÉcole  du  génie  de  Metz.  Les  pro- 
fesseurs et  agents  de  TÉcole  furent  nommés  le  a 6  brumaire,  dans  une  séance  du 
Comité  d'instruction  publique  à  laquelle  assistaient  les  commissaires  du  Comité 
de  salut  public;  dans  cette  même  séance  fut  adopté  Tarrélé  qui  porte  la  date  du 
6  frimaire,  et  qui  régla  Torganisation  intérieure  de  TÉcole.  Le  3o  frimaire,  Prieur 
(entré  au  Comité  d'instruction  publique  le  17  frimaire)  et  Bonnet  sont  nommés 
commissaires  du  Comité  d'instruction  près  TÉcole.  Le  a  a  nivôse,  Fourcroy,  sorti 
du  Comité  de  salut  public,  et  redevenu  membre  de  celui  d^instruction  le  19  ni- 
vôse, remplace  Bonnet  sorti  de  ce  comité.  Enfin,  le  ao  pluviôse,  Massieu  rem- 
place Fourcroy  rantré  au  Comité  de  salut  public. 

Fourcroy  avait  expliqué  que  les  élèves  seraient  divisés  en  trois  classes,  corres- 
pondant aux  trois  années  d'enseignement;  et  que,  pour  arriver  à  les  organiser 
ainsi  dès  la  première  année,  on  aurait  recours  «rà  renseignement  révolutionnaire, 
dont  la  Convention  connaît  les  avantages.  Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte, 
de  la  durée  de  trois  mois  chacun ,  et  donnés  en  même  temps,  renfermeront  l'ensei- 
gnement total  de  rÉoole,  formeront  une  instruction  complète,  quoique  accélérée, 
et  permettront,  à  la  fin  de  ces  premiers  mois,  de  partager  les  élèves  en  trois 
classes. . .,  en  sorte  queTÉcolesera  en  activité  dans  toutes  ses  parties,  dès  sa  pre- 
mière institution.?)  (Rapport  du  7  vendémiaire  an  m.) 

ffLes  cours  révolutionnaires  du  Palai»-Bourbon  eurent  un  immense  retentisse- 
ment Toutes  les  sciences  vinrent  successivement  se  dérouler  aux  yeux  des  élèves 
trcomme  dans  un  tableau  magique»  (Lettre  d'un  père  au  directeur).  Chaque  in- 
stituteur présenta  à  son  tour  l'exposé  concis  de  la  science  qu'il  avait  à  traiter.  Le 
dessin  eut  aussi  son  cours  prâiminaire ,  ou  les  principes  généraux  de  l'art  furent 
pour  la  première  fois  développés.  «rQui  n'a  pas  connu  » ,  raconte  l'un  des  auditeurs 
(Souvenirs  de  J.-N.  Jamard),  trie  vaste  amphithéâtre  semi-circulaire  du  Palais- 
fr Bourbon,  dont  le  cercle  inférieur  était  occupé  par  des  notabilités  scienti- 
(rfiques,  qui  n'a  pas  été  témoin  de  l'attention  avide  de  ces  quatre  cents  auditeurs, 
trie  regard  fixé  sur  le  professeur  et  l'oreille  pour  ainsi  dire  suspendue  à  ses 
fr lèvres,  qui  n'a  pas  vu  ce  spectacle  frappant  ne  s'en  fera  jamais  une  idée  com- 
frplète.  Dans  ce  silence  profond,  on  eût  entendu  le  vol  d'une  mouche,  mais  sur- 
fftout  quand  c'était  Monge  ou  Fourcroy  qui  parlait. ?)  Tous  les  jours,  il  y  avait 
leçon  d'analyse  fa  huit  heures  du  matin,  leçon  de  chimie  à  dix  heures,  leçon  de 
géométrie  descriptive  à  midi.  lie  soir,  après  cinq  heures ,  on  donnait  la  leçon  pra- 
tique de  dessin.  La  matinée  du  quintidi  et  du  décadi  était  consacrée  à  la  physique 
générale;  en  outre,  le  quintidi  à  midi,  il  y  avait  leçon  orale  sur  le  dessin.  Les 
cours  révolutionnaires,  commencés  le  1"  nivôse,  se  terminèrent  le  1"  germinal. 
A  la  suite  de  ces  cours,  on  procéda  au  classement  des  élèves  d'apWiS  un  examen 
subi  devant  le  conseil  de  l'École  assemblé  ^^K^t 

L'arrêté  du  6  frimaire  portait  que  les  élèves,  une  fois  classés,  seraient  réunis 
par  brigades  de  vingt  ;  chaque  brigade  devait  être  présidée  par  un  chef  choisi 
{)armi  les  élèves,  ff L'on  voulut  avoir,  dès  le  commencement  des  coure  onlinaires , 


0) 


G.  PiHBT,  Hiêtoire  de  l'École  polytechnique ,  p.  379. 
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les  vingt-cinq  chefs  de  brigade ^'^  qui,  dans  Tordre  régulier  des  classes,  devaient 
être  pris  parmi  les  élèves  qui  auraient  accompli  les  trois  années  d'études. . .  En- 
viron six  semaines  avant  Touverture  des  cours,  ta  Commission  des  travaux  pu- 
blics 6t  agréer  par  les  trois  Comités  la  proposition  de  donner  à  vingt-cinq  élèves , 
sous  le  titre  d'aspirants  instructeurs,  les  connaissances  préliminaires  indispen- 
sables aux  fonctions  de  chef  de  brigade,  et  de  les  élablir  à  cet  effet  dans  une  mai- 
son séparée  que  la  Commission  indiquait  ^*K  L'enseignement  était  donné  par 
trois  instituteurs  :  Barruel ,  pour  la  physique  générale;  Jacotol ,  pour  la  physique 
particulière  (chimie),  et  Hachette  pour  la  géométrie  descriptive.  Deux  jours  avant 
l'ouverture  des  cours  révolutionnaires,  la  Commission  des  travaux  publics  pro- 
posa, et  les  trois  Comités  décidèrent,  de  porter  le  nombre  de  ces  aspirants  de 
vingt-cinq  à  cinquante  (39  firimaire).  L'augmentation  du  nombre  des  aspirants 
instructeurs  rendit  nécessaire  de  transférer  la  petite  école  préparatoire  dans  une 
maison  plus  spacieuse  et  moins  éloignée.  On  6t  choix  de  Yhàiel  Pommeuse,  qui 
renfermait  déjà  un  laboratoire  de  chimie,  dirigé  par  Guylon-Merveau ,  et  un  atelier 
pour  la  &brication  des  lames  de  sabre.  Pendant  la  durée  des  cours  révolution- 
naires, les  aspirants  instructeurs  y  travaillèrent,  chaque  jour,  depuis  cinq  heures 
du  soir  jusqu'à  huit  Le  matin,  jusqu'à  deux  heures,  ils  assistaient  aux  leçons  avec 
les  autres  élèves.  Quoique  Monge  ne  fût  pas  du  nombre  des  instituteurs  chargés 
de  l'enseignement  à  cette  école  préparatoire,  il  en  suivait  assidûment  les  exer- 
cices, et  y  passait  chaque  jour  de  longues  heures,  aidant  ces  jeunes  gens  dans 
leurs  travaux,  et  les  échauÎQhnt  de  l'ardeur  dont  lui-même  était  animé  ^'^n  Quand 
le  moment  (ut  venu  de  désigner,  entre  les  cinquante  aspirants,  les  vingt-cinq  plus 
capables,  on  s'en  remit  aux  élèves,  qui  Brent  eux-mêmes  le  choix  au  scrutiB. 

A  la  suite  des  examens  subis  en  germinal ,  les  trois  cent  quatre-vingt-deux 
élèves  ayant  été  classés  en  trois  divisions,  «rla  première  division,  dont  le  cours 
d'études  devait  être  de  trois  ans,  comprit  cent  cinquante-deux  élèves,  répartis  en 
huit  brigades.  La  deuxième  et  la  troisième  division  eurent  chacune  cent  quinze 
élèves,  répartis  en  six  brigades;  pour  l'une  et  l'autre,  la  durée  des  études  devait 
être  de  deux  années,  à  la  fin  de  chacune  desquelles  les  élèves  alterneraient  de 
manière  à  compléter  leur  instruction. . .  L'ouverture  des  cours  ordinaires  eut  lieu 
le  5  prairial  an  111^*^'» 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'École  de  Mars.  Le  décret  du  i3  prairial  portait 
que  «ries  âèves  resteraient  sous  la  tente  tant  que  la  saison  le  pennettraitn ,  et 
que,  (ranssitût  le  camp  levé,  ils  retourneraient  dans  leurs  foyers».  En  consé- 
quence, aux  premiers  jours  de  la  mauvaise  saison,  le  Comité  de  salut  public  fit 
présenter  (9  bmmaire  an  m)  par  Guyton-Morveau  un  rapport  sur  les  résultats 
obtenus  à  l'École,  et  fit  voter  la  levée  du  camp.  Le  rapport  constata  que  «rce  pre- 

(*)  Un  chef  devait  être  attaché  à  cha-  ^^  Un  hôtel  situé  sur  le  quai  Voltaire, 

cune   des   vingt  brigades;  les  cinq  chefs  ^'^  Fouacr,  Histoire  de  l'Ecole polyUch- 

qui  se  trouvaient  en  sus  du  nombre  des  nique,  p.  60. 

brigades  étaient  destinés  à  suppléer  ceux  ^^^  6.  Piret,  Hiêtoire  de  l'Ecole  polytecK- 

qui  ne  pourraient,  par  quelque  circon-  nique,  p.  389. 
stance,  remplir  ieurs  fonctions.  (Fourcy.) 
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mter  essai  d'une  éducation  militaire  républicaine')  avait  donné  des  résultats  très 
satisfaisants;  il  dit,  entre  autres  :  trUne  des  vérités  les  plus  importantes  qui  se 
trouve  acquise,  ou  plutôt  conGrmée,  par  les  essais  bits  fa  TÉcole  de  Mars,  c*est 
que  tout  soldat,  soit  dUnfanterie,  soit  même  de  cavalerie  et  d'artillerie,  peut  ap- 
prendre ,  en  moins  de  trois  mois ,  le  maniement  des  armes  et  toutes  les  parties  de 
son  service  de  manière  fa  exécuter,  en  corps  nombreux,  toutes  les  manœuvres 
avec  une  grande  précision».  La  preuve  de  cette  vérité  avait  été  donnée  fa  la  Con- 
vention par  les  évolutions  militaires  (attaque  et  défense  d'un  fort)  que  les  élèves 
de  Mars  avaient  exécutées  devant  elle  fa  la  fête  des  Victoires,  le  3o  vendémiaire 
(voir  p.  101  ).  Aussi  rassemblée  déclara-t-elle  (art.  8  du  décret  du  a  brumaire) 
qu'elle  était  (rsatisfaite  de  la  conduite  des  élèves  de  l'École  de  Mars  et  de  leurs 
progrès  dans  les  différents  genres  d'instruction  qui  leur  ont  été  donnés  ^*)9). 

Dans  son  rapport  du  3  vendémiaire  sur  l'École  centrale  des  travaux  publics, 
Fourcroy  avait  dit  fa  la  Convention  :  rrSous  peu  de  jours,  et  après  s'être  concerté 
avec  les  Comités  des  secours  publics,  d'agriculture,  et  d'instruction  publique,  le 
Comité  [de  salât  public]  se  propose  de  vous  présenter  des  projets  sur  deux 
branches  d'instruction  également  importantes  pour  la  République.  L'un  aura 
pour  objet  de  former  promptement  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des 
armées;  l'autre  sera  destiné  fa  répandre  révolutionnairement  les  connaissances 
nécessaires  au  perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l'agriculture,  n 

Le  Comité  renonça,  nous  ignorons  pour  quel  motif,  au  projet  concernant 
l'enseignement  agricole.  Pourtant,  fa  deux  reprises,  on  le  lui  rappela.  Le  a 7  fri- 
maire, dans  une  ir Opinion  sur  la  nécessité  de  perfectionner  l'agriculture,  les  arts 
et  les  sciences  par  des  établissements  adaptés  aux  localités  et  fa  l'intérêt  général  de 
la  République,  9)  Athanase  Veau  disait  :  ^ Où  en  seraient ,  sans  les  établissements  ré- 
volutionnaires, les  diverses  parties  de  l'art  des  instruments  défensils,  art  que  vous 
avez  créé?  L'agriculture  et  les  arts  attendent  que  vous  les  révolutionniez  aussi, 
et  ib  en  ont  besoin.»  Et  le  3o  germinal,  François  (de  Neufchftteau),  présentant  fa 
la  Convention  une  adresse  relative  fa  des  progrès  à  réaliser  dans  la  culture  du  blé, 
dira  encore  :  trVous  avez  élevé  une  École  de  Mars,  et  cette  idée  était  heureuse. 
Souvenez-vous  pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  si  vous  négligiez  d'élever 
l'École  de  Cérès  :  l'une  est  le  fondement  de  l'autre,  n 

Quant  fa  l'École  destinée  fa  former  des  officiers  de  santé,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic en  dressa  le  plan  en  s'inspirant  des  coaseils  du  médecin  dijonnais  François 
Chaussier  (qui  fit,  les  7  et  8  vendémiaire,  aux  élèves  de  l'École  de  Mars,  deux 
leçons  sur  la  santé  des  troupes  et  sur  les  maladies  contagieuses,  et  qui  devint, 
en  nivAse,  médecin  de  l'École  centrale  des  travaux  publics).  Le  5  frimaire,  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  concernant  l'organisation  de  l'Ecole  centrale  de 
santé  furent  communiqués  au  Comité  d'instruction ,  qui  les  approuva.  Le  surien- 
demain,  Fourcroy  présenta  le  projet  fa  la  Convention  au  nom  des  deux  Comités. 
Dans  la  discussion ,  qui  eut  lieu  le  1 9 ,  on  demanda  qu'au  lieu  d'une  école  unique 

(1)  Voir  L* Ecole  de  Man  et  le  livre  récent  de  M.  Arthur  Chuquet,  par  J.  Gdillauiik, 
dans  la  Révolution  françaite  du  1 6  octobre  1 899. 
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à  Psiris,  il  y  ea  eût  trois  :  la  Convention  adopta  cette  modification,  et  ren- 
voya le  projet  aux  deux  Comités  pour  être  refondu  et  rendu  conforme  à  ce  qu'elle 
yenaitde  décréter.  Le  la  frimaire,  sur  la  demande  de  Fourcroy,  le  Comité  d'in- 
struction nomma  Plaichard  et  Barailon  (tous  deux  médecins)  pour  «rse  concerter 
avec  loi  sur  la  rédaction  du  décrets.  Une  fois  le  décret  définitivement  adopté, 
—  il  ordonnait  que  les  trois  Écoles  s'ouvriraient  dans  le  courant  de  pluviÀse, 
et  que  chaque  district  fournirait  un  élève,  —  Plaichard  et  Barailon  demeu- 
rèrent commissaires  du  Comité  d'instruction,  chargés  ^de  se  concerter  avec  le  ci- 
toyen Fourcroy  sur  tous  les  objets  d'exécution  du  décret n  (  i&  frimaire).  Ce  fut  le 
Comité  d'instruction  publique  qui  nomma  les  profes<ieurs  des  ti*ois  Écoles,  sur  la 
pr^entation  de  la  Commission  executive  :  ceux  de  l'École  de  Paris  furent  nommés 
ie  9&  et  le  a6  frimaire,  ceux  de  l'École  de  Montpellier  le  a6  frimaire,  ceux  de  l'École 
de  Strasbourg  le  a  nivôse.  Ce  fut  lui  également  qui  fixa  leurs  traitements,  d'accord 
avec  le  Comité  des  finances  (98  frimaire  et  a  nivôse).  Fourcroy,  sorti  du  Comité 
de  salut  public  le  i5  nivôse,  et  rentré  le  18  au  Comité  d'instruction,  continua 
ses  fonctions  d'organisateur  des  Écoles  de  santé  de  concert  avec  Barailon  et  Plai- 
chard; cda  ressort  d'un  passage  du  procès-verbal  du  Comité  du  ao  pluviôse  :  à 
cette  date,  Fourcroy  venait  d'être  réélu  au  Comité  de  salut  public,  et  le  Comité 
d'instruction  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  continuer,  «ren  l'ab- 
sence du  citoyen  Fourcroy»,  à  tr proposer  tous  arrêtés  et  foire  comme  ci-devant 
tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  sous  l'approbation  du 
Comité».  Une  partie  des  élèves  arrivèrent  dans  le  courant  de  nivôse;  mais  de  nom- 
breux districts  n'en  avaient  pas  envoyé,  faute  de  candidats;  le  99  pluviôse,  le 
Comité  d'instruction  se  décida  à  présenter  un  projet  de  décret  (que  la  Convention 
vota  le  a  ventôse)  l'autorisant  «rà  compléter  le  nombre  des  élèves  de  chaque  École 
de  santé,  en  remplacement  de  ceux  que  plusieurs  districts  de  la  République  n'ont 
pu  envoyer,  ou  qu'ils  n'enverront  pas  d'ici  au  1*'  germinal ,  et  de  ceux  qui,  étant 
légalement  nommés,  ne  seront  pas,  à  la  même  époque,  rendus  à  leur  destination'». 
Le  8  ventôse,  le  Comité  arrêta  que  les  professeurs  des  Écoles  de  santé  qui  ne  se- 
raient pas  leur  poste  le  1*'  germinal  seraient  réputés  démissionnaires,  et  que  la 
Commission  d'instruction  publique  proposerait  au  Comité,  dans  sa  séance  du 
10  germinal,  les  sujets  propres  à  remplir  les  places  qui  se  trouveraient  vacantes. 
Un  arrêté  des  commissaires  près  les  Écoles  de  santé,  du  i3  nivôse,  avait  spé- 
cifié qu'à  leur  arrivée  les  élèves  subiraient  un  examen  de  classification;  on  vou- 
lait, en  effet,  comme  pour  l'bcole  des  travaux  publics,  que  les  coura  des  trois 
années  pussent  fonctionner  immédiatement  et  simultanément.  A  la  suite  de  cet 
examen,  les  élèves  furent  divisés  en  trois  catégories  :  les  (rcommençantst),  for- 
mant la  troisième  classe;  les  rrcommencés^ ,  formant  la  seconde;  et  les  «r instruits?», 
formant  la  première  classe.  Un  arrêté  du  16  nivôse  disposa  que  les  exercices 
d'hiver  auraient  pour  objet  les  dissections ,  les  opérations  et  les  applications  de 
bandages;  que  les  élèves  commençants  seraient  exercés  aux  dissections  et  à  l'appli- 
cation des  bandages;  que  les  élèves  commencés  se  livreraient  à  tous  les  genres 
d'exereices  dans  les  temps  convenables  {  que  les  élèves  instruits  seraient  attachés 
spécialement  à  ceux  dont  ils  seraient  reconnus  avoir  le  plus  de  besoin;  que  les 
exercices  d'été  auraient  pour  objet  la  chimie,  la  pharmacie,  la  botanique,  pour 
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tous  les  élèves ,  et  les  accouchements  pour  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  première 
classe.  Le  plan  général  de  renseignement  de  TÉcole  de  santé  de  Paris ,  dressé  par 
les  professeurs ,  fut  approuvé  par  le  Comité  d'instruction  publique  le  1 9  pluviôse. 

Le  recrutement  des  Écoles  de  sanlé  et  celui  de  TÉcole  normale  avait  été  entrave, 
dans  les  premiers  moments,  par  des  difficultés  d*ordre  militaire ^'^  Interprétant  à 
sa  façon  le  décret  du  9  brumaire  sur  les  Écoles  normales,  le  Comité  de  salut 
public  avait  décidé  d*abord  (6  nivôse)  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne 
pourrait  être  désigné  par  les  districts  comme  élève.  En  ce  qui  concerne  les  Écoles 
de  santé,  le  décret  du  i&  frimaire  disait  que  les  âèves  seraient  choisis  parmi  les 
citoyens  trnon  compris  dans  la  première  réquisition  r.  Mais  le  Comité  d'instruction 
obtint  de  la  Convention  (9  nivôse)  un  décret  permettant  de  choisir  les  élèves  des 
Écoles  de  santé  parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  seize  à  trente  ans  et  réunissant  les 
qualités  exigées  par  l'article  1  o  du  décret  du  1 A  frimaire ,  quand  même  ils  se- 
raient à  l'armée ('^;  et,  pour  l'École  normale,  le  Comité  de  salut  public,  revenant 
sur  sa  décision  du  6  nivôse,  autorisa,  par  un  arrêté  du  1*^  ventôse,  les  citoyens 
appartenant  h  l'armée,  qui  avaient  été  désignés  comme  élèves  par  les  districts,  h 
quitter  leur  poste  pour  suivre  les  cours  de  l'École. 

D'autre  part,  les  commandants  militaires  des  sections  de  Paris  avaient  prétendu 
assujettir  les  âèves  de  ces  diverses  écoles  à  monter  la  garde.  Le  a  nivôse,  le 
Comité  d'instruction  chargea  Prieur  de  se  transporter  au  Comité  militaire  «rpour 
l'inviter  à  exempter  de  monter  des  gardes  les  citoyens  envoyés  par  les  départements 
aux  Écoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santés.  Lakanal  et  Deleyre  firent 
une  démarche  spéciale  auprès  du  Comité  de  salut  public  pour  l'école  dont  ils 
avaient  la  surveillance,  et  obtinrent  la  dispense  qui  faisait  l'objet  de  leur  demande: 
le  Comité,  considérant  que  les  citoyens  appelés  pour  recevoir  l'instruction  de 
l'École  normale  ne  se  trouvaient  à  Paris  que  pour  un  temps  fort  court,  que  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdaient  pas  leur  domicile  ordinaire,  invita,  par  arrêté  du 
1 6  nivôse ,  le  Comité  militaire  (f  h  donner  les  ordres  nécessaires  aux  commandants 
militaires  des  sections  de  Paris  pour  que  les  élèves  de  l'École  normale  ne  soient 
pas  tenus  de  monter  la  garde  comme  les  citoyens  domiciliés 9).  Le  9  ventôse,  Plai- 
chard  et  Barailon,  à  leur  tour,  s'adressèrent  au  Comité  militaire,  et,  sur  leurs 
représentations,  ce  Comité,  considérant  que,  parmi  les  élèves  des  Écoles  de  sanlé, 
plusieurs  n'avaient  que  seize  ans,  que  plusieurs  autres  n'étaient  à  Paris  que 
temporairement,  prit  un  arrêté  «rponr  que  les  élèves  des  Ecoles  de  santé  fussent 


^')  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  l'École 
centrale  des  travaux  publics,  parce  que 
Tarticle  6  du  décret  du  7  vendémiaire, 
tout  en  spécifiant  que,  pour  pouvoir 
se  présenter  à  Texamen,  il  fallait  ne  pas 
Hrc  compris  dans  la  première  réqui- 
sition, ajoutait  néanmoins  que  le  Comité 
de  saiut  public  pourrait  accorder  des 
autorisations  à  trceux  qui  feraient  par- 
tie de  la   première  réquisition,   ou   qui 


seraient  attachés  à   d'autres  services  pu- 
blics». 

(')  Le  3o  nivôse,  le  Comité  d'instruc- 
tion répond  à  Ta^rent  national  du  district 
de  Montai^,  demandant  «si  les  jeunes 
gens  compris  dans  la  réquisition  de  dii- 
huit  à  vin^^t-cinq  ans  peuvent  être  choisis 
pour  élèves  des  Écoles  de  santé  t?,  que 
(ries  examinateurs  ont  le  droit  de  désigner 
rélève  partout  où  il  est». 
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à  l*avenir  exempts  de  monter  la  garde».  Nous  n^avons  pas  trouve  d'arrétë  dispen- 
sant les  élèves  de  rÉcoIe  des  travaux  publics ,  et  il  ne  semble  pas  qu  il  y  en  ait 
eu;  Fourcy  dit  que  tries  élèves,  malgré  les  l'éclamations  du  Conseil,  étaient  as- 
treints au  service  alors  fréquent  de  la  garde  nationale^)  ^^\ 

Nous  avons  réuni  à  l'Appendice  diverses  pièces  rdatives  à  des  militaires  choisis 
conmie  élèves  de  TÉcole  normale ,  et  à  la  dispense  de  monter  la  garde  sollicitée 
pour  les  élèves  de  cette  École  et  de  celles  des  travaux  publics  et  de  santé. 

Nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  des  Écoles  révolutionnaires  de  navigation  et 
decanonnage  maritime,  décrétées  le  1 1  nivôse  sur  la  proposition  des  Comités  réunis 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  salut  public;  il  n*est  du  reste  pas  certain  que 
le  décret  qui  organisait  ces  écoles  ait  reçu  son  exécution. 

Il  n*est  pas  inutile  de  rappeler  qu'un  certain  nombre  d'écoles  spéciales  qui 
existaient  antérieurement  ne  cessèrent  pas  de  fonctionner  :  telles  TEcole  du  génie 
militaire,  transférée  de  Mézières  h  Metz;  TÉcole  d'artillerie;  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  qui  continua  de  subsister  comme  une  institution  à  part,  après  l'orga- 
nisation définitive  de  l'École  centrale  des  travaux  publics;  l'Iilcole  des  mines;  l'École 
des  ingénieurs-constructeurs  de  vaisseaux;  les  cours  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle; les  cours  d'architecture  payés  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  Académie  d'ar- 
chitecture; le  Collège  de  France;  les  Écoles  d'hydrographie,  etc. 


IV 

AFFAIRES  DIVERSES. 

La  Convention  avait  écarté,  le  8  germinal  an  ii,  un  projet  du  Comité  des 
secours  sur  les  écoles  de  sourds-muets,  et  le  lendemain  un  projet  du  Comité  d'in- 
struction sur  le  même  objet.  Le  9&  frimaire  an  m,  le  Comité  des  secours  lut  à 
celui  d'instruction  un  nouveau  projet  de  décret,  qui  fut  approuvé  par  les  deux 
Comités  le  6  nivôse;  la  Convention  entendit,  le  16  nivôse,  In  lecture  d*un  rapport 
de  Jouenne,  et  vota  le  décret  réorganisant  les  deux  maisons  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux pour  l'instruction  des  sourds-muets.  Le  10  nivôse,  le  Comité  d'instruction, 
sur  la  proposition  de  Lakanal,  avait  nommé  Tancien  général  de  la  congr^tion  de 
la  Doctrine,  Pierre  Bonnefoux,  instituteur  des  sourds-muets  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  Sicard ,  pendant  la  durée  des  fonctions  de  celui-ci  h  l'Ecole  normale.  Une 
fois  l'Ecole  normale  ouverte,  Sicard,  outre  son  cours  sur  l'enseignement  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  fit  un  cours  paHiculier  sur  l'enseignement  des  sourds-muets, 
et  attira  ainsi  d'une  façon  spéciale  l'attention  publique  sur  les  procédés  en  usage 
dans  l'institution  de  Paris.  Le  38  pluviôse,  Bonnefoux  fut  nommé,  h  poste  ù\e^ 
toujours  par  l'intervention  de  Lakanal,  instituteur-adjoint  en  l'emplacement  de 
Duhamel  :  irJe  ne  priai  pas,  je  suppliai  le  Comité  d'accueillir  cette  demande;  je 
fus  exaucé,  et  ce  fut  un  des  plus  heureux  jours  de  ma  vie.^  (Exposé  sommaire  des 
travaux  de  Joseph  Lakanal,  p.  196.) 

^*^   FoDRGY,  Hiitnire  de  VEcoU  polytechnique ,  p.  86. 
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Le  i&  venlAse,  le  Comité  entendit  «rdiffërentes  observations  d'un  de  ses  membres 
sur  l'établissement  du  citoyen  Léonard  Bourdon»  :  observations  probablement  peu 
bienveillantes,  car  Léonard  Bourdon  était  en  butte,  h  ce  moment,  aux  plus  vio- 
lentes attaques  des  contre-révolutionnaires,  et  le  surlendemain  Legendre  devait, 
à  la  Convention,  l'appeler  rrassassm?».  Le  Comité  chargea  sa  première  section  trde 
lui  faire  incessamment  un  rappoit  sur  un  établissement  général  pour  les  orphelins 
des  défenseurs  de  la  Patrie,  dans  toute  l'étendue  de  la  République^. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  mouvement  contre  les  cultes  se  soit  arrêté  au 
lendemain  du  9  thermidor.  Dans  la  séance  de  la  3*  sans-culotlide  de  l'an  u, 
Cambon,  au  nom  du  Comité  des  Gnances,  faisait  voter  le  fameui  décret  dont  l'ar- 
ticle 1*' disait  :  trLa  République  française  ne  paye  plus  les  frais  et  les  salaires 
d'aucun  culte n;  et  le  discours  prononcé  par  lui  à  cette  occasion,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assemblée,  montra  clairement  que,  par  ce  décret,  on  entendait  conti- 
nuer le  mouvement  de  déchristianisation  commencé  en  brumaire  an  11.  irLa  nation, 
dit-il ,  a  déjà  manifesté  assez  fortement  et  assez  universellement  son  opinion  contre 
tous  les  préjugés  religieux. . .  A  cette  époque  [en  septembre  1798],  le  fana- 
tisme commençait  à  chanceler;  nous  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  à  la  barre;  il 
s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chapes,  chasubles,  croix,  bénitiers  et  autres 
ustensiles.  Les  édifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont  été  démolis  ou  servent 
de  lieux  de  réunion  pour  former  l'esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  dans  l'erreur;  un  grand  nombre  ont  abdiqué  leurs  fonctions;  plu- 
sieurs autres,  poursuivis  par  l'opinion  publique,  les  ont  abandonnées  sans  abdi- 
quer leur  état.  Votre  Comité  des  finances,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  les  moyens 
qui  peuvent  servir  la  Révolution,  s'empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres  abdicataires ...  En  proclamant 
le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs ,  par  la  déclaration  solennelle  que  la  Képubliquc 
française  ne  paye  plus  les  salaires  ni  les  frais  d'aucun  culte,  le  Comité  a  pensé 
que  vous  deviez  procurer  aux  ci-devant  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs  à  tous  les  prêtres  qui  ont 
abandonné  leurs  fonctions  sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continuées ,  les  secours 
que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  s  frimaire  aux  abdicataires.  » 

Le  surlendemain,  l'un  des  huit  décrets  rendus  à  la  suite  du  rapport  de  Robert 
Liudet  sur  la  situation  intérieure  de  la  République  chargea  le  Comité  d'instruction 
de  rédiger  chaque  décade  un  cahier  d'instruction;  et  le  rapport  motivait  ce  décret 
en  ces  termes  :  «rVous  ne  voulez  négliger  aucuns  moyens  d'éclairer  le  peuple,  de 
l'attacher  à  la  Révolution.  U  en  est  un  puissant  que  Ion  a  trop  négligé  :  dissipez 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  répandez  les  lumières  et  l'instruction;  mettez  entre 
les  mains  de  vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquels  ils  appren- 
dront leurs  droits  et  leurs  devoirs ...  Le  peuple  a  besoin  que  vous  l'entreteniez 
souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires;  ordonnez  à  votre  Comité  d'in- 
struction publique  de  rédiger  dans  le  cours  de  chaque  décade  un  cahier  d'instruc- 
tion. Que  ces  caliiers  soient  un  répertoire  de  vos  travaux  et  des  priucipaux  événe- 
ment^; que  l'on  y  trouve  des  conseils,  des  i*ègles  de  conduite;  qu'ils  respirent 
lamour  du  travail,  les  mœurs  et  Thonnêteté  publicpie;  qu'une  narration  pure  et 
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facile  alUiche  et  ialëresse.  SI  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécatë,  si  vous  en  or- 
donnez la  lecture  dans  le  lieu  de  rassemblée  générale  de  chaque  commune,  le 
décadi,  les  citoyens  8*y  rendront  en  foide  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Quel 
que  soit  le  plan  que  Ton  adopte  h  l'avenir  sur  les  fêtes  décadaires ,  vous  devez 
regarder  conune  un  devoir  indispensable  de  remplir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de 
les  animer,  d*y  répandre  de  l'intérêt.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d'un 
frivole  spectacle,  faites-le  par  Tinstruction.  ^ 

Le  Comité  d'instruction  était  trop  surchargé  d'occupations  pour  entreprendre 
de  se  faire  lui-même  l'éditeur  d'une  feuille  décadaire;  mais  quelques-uns  de  ses 
membres  songèrent  à  utiliser,  pour  remplir  les  vues  énoncées  dans  le  rapport  de 
Robert  Lindet,  la  Feuille  villageoise  qu'éditait  Ginguené.  Le  36  vendémiaire,  le 
Comité  entend  la  lecture  d'un  exposé  relatif  à  cette  publication  périodique;  et  le 
3o  brumaire,  sur  l'observation  faite  par  un  membre  que  cria  FemUe  villageoise  peut 
produire  le  plus  grand  bien  contre  le  fanatisme  et  tous  les  préjugés  contraires  an 
progrès  du  républicanisme  et  delà  liberté i^,  il  est  arrêté  que  le  Comité  trpren- 
dra ,  pour  les  faire  distribuer,  deux  mille  exemplaires  de  la  cinquième  année  de 
ladite  feuille».  Quatre  mois  plus  lard,  le  98  vent^,  au  reçu  d  une  lettre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  signalant  les  troubles  que  des  fanatiques  ont  fait  éclater 
à  Montiuçon ,  et  invitant  le  Comité  d'instruction  «rà  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  faire  propager  les  lumières,  surtout  dans  les  campagnes?),  un 
membre  demande  (rqu*il  soit  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres,  sous  la 
surveillance  du  Comité,  un  journal  dans  l'esprit  du  Spectateur  t;  un  autre  membre 
propose  (rque  le  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise  soit  invité  à  faire  circuler  avec 
profusion  dans  les  communes  fanatisées  quelques-uns  de  ses  numéros  v  :  et  Gin- 
guené rédige  aussitôt  un  numéro  spécial  (le  n"*  35)  que  le  Comité  fera  tirer  à 
mille  exemplaires  et  enverra,  en  germinal,  à  raison  de  vingtnânq  exemplaires 
par  district,  dans  la  région  qu'avaient  troublée  les  menées  des  prêtres. 

Mais  c'est  l'organisation  des  fêtes  décadaires  qui  devait  être  le  grand  moyen  de 
lutter  contre  l'influence  des  anciens  cultes.  II  s'agissait,  comme  l'avait  dit  Robert 
Lindet,  de  ^remplir  le  vide  de  ces  fêtes 9».  Le  30  brumaire  an  m,  un  membre 
signale  l'urgence  de  présenter  h  la  Convention  un  plan,  ^autant  pour  s  opposer  aux 
efforts  du  fanatisme  que  pour  satisfaire  h  la  juste  impatience  du  peuple  yt  ;  et  la 
troisième  section  est  ir invitée  h  s'en  occuper  avec  tonte  la  chaleur  de  son  zèle».  La 
Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  son  côté  de  présenter  un  plan 
de  fêtes  décadaires  (3&  brumaire).  C'est  le  i4  frimaire  que  le  Comité  entend  la 
lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  ces  fêtes.  Le  16,  l'évêque  Villar 
présente  en  son  nom  personnel  un  autre  projet,  auquel  est  donnée  la  priorité;  ce 
projet  est  adopté  le  18.  Le  33,  Chénier  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
fêtes  nationales  en  général ,  et  de  le  communiquer  aux  trois  Comités  de  gouverne- 
ment (Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  et  de  l^slation)  :  ce  dernier 
détail  montre  bien  l'importance  attachée  à  la  question.  Une  autre  preuve  de  cette 
importance,  c'est  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  sûreté  générale  le  37  frimaire,  et 
transmis  aussitôt  au  Comité  d'instruction  par  une  lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, arrêté  portant  rr  qu'il  ne  serait  accordé  aucune  mise  en  liberté  pour  les  ci- 
devant  prêtres  jusqu'à  ce  que  les  fêtes  décadaires  fussent  décrétées  et  organisées  n. 
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Le  Comité  d^instruction  décida,  le  a8,  que  son  rapporteur  lirait  dès  le  len- 
demain à  la  Convention  son  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Villar.  Ce  fut  le 
1*'  nivôse  que  Chénier  monta  à  la  tribune.  Il  expliqua  que  le  Comité  préparait 
ftun  travail  important  sur  les  fêtes  nationales  9< ,  mais  quen  attendant  il  avait  cru 
rrdevoir  offrir,  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  quelques  arti- 
desn  que  les  circonstances  appdaîent  impérieusement  :  «dans  le  moment  où  les 
préjugés  menacent  d'un  débordement  général,  il  faut  leur  opposer  de  nouvelles 
digues T).  Les  articles  proposés,  s'ils  eussent  été  adoptés,  —  et  ils  ne  le  furent  pas, 
—  ne  pouvaient  pas  être  bien  efficaces;  le  seul  fait  qu'ils  étaient  l'œuvre  de 
l'évéque  Villar  suffit  à  en  indiquer  le  caractère  neutre  et  incolore  (voir  ce  projet 
p.  339).  Chénier  avait  parlé  d'un  «rdébordement  général  des  préjugés^,  c'est- 
à-dire  d'un  retour  offensif  du  parti  catholique  enhardi  par  les  persécutions  dont 
les  plus  zélés  «rpatriotes  n ,  qualifiés  de  ffiefroTisiesr>  et  de  «r buveurs  de  sang^, 
étaient  maintenant  l'objet.  Le  catholicisme  osa  se  faire  entendre  à  la  tribune  même 
de  la  Convention  :  l'évéque  Grégoire  y  fit  son  apparition  après  Chénier,  pour  lire 
un  discours  sur  la  liberté  des  cultes,  discours  qu'il  portait  depuis  longtemps  en 
poche  et  qu'il  attendait  l'occasion  de  débiter.  La  religion,  dans  la  bouche  de  Gré- 
goire ,  s'était  faite  pour  la  circonstance  humble  et  insinuante  :  Tévêqne  admettait 
que  le  législateur  «rpeut  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers 
cultes  tous  les  signes  extérieurs;  et  certes,  des  processions,  des  cloches,  des 
prières  en  langues  inconnues  ne  constituent  l'essence  d'aucune  reUgion  v  ;  il  cher- 
chait même  à  démontrei*  que  le  culte  catholique  n'était  nullement  incompatible 
avec  le  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires  :  «rMais,  dira-t-on,  comment 
concilier  les  jours  de  travail  et  de  repos  consacrés  par  vos  idées  religieuses 
avec  ceux  qu'a  étabfis  la  Convention  nationale?  La  loi  existe,  la  loi  doit  être  exé- 
cutée; tous  les  citoyens  de  tous  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères  de  la  patrie,  sau- 
ront toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux  avec  les  devoirs  sociaux,  de  manière 
que  la  chose  pubUqoe  n'en  souffre  pas.  Eh  !  pourquoi  le  même  temple  qui  réunira 
successivement  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de  l'Eternel ,  pour  leurs 
actes  rdigieux ,  ne  les  réunirait-il  pas  simultanément  autour  de  la  statue  de  la 
Liberté,  pour  les  fêtes  civiles  et  politiques? d  Gi*égoire  concluait  jésuitiquement  en 
frappuyant  le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires  n ,  ces  fêles  dont ,  en  réa- 
lité, son  plus  vif  désir  était  d'empêcher  l'établissement,  et  qu'il  a  appelées  «les 
ridicules  fêtes  décadaires ,  dont  l'établissement  mort-né  a  coûté  à  la  France  tant 
d'argent,  de  sang  et  de  larmes  ^'^  y>  La  Convention  ne  se  trompa  pas  sur  les  inten- 
tions de  l'évéque,  et  l'immense  majorité  de  l'assemblée  accueillit  son  langage 
doucereux  par  d'énergiques  protestations.  Il  avait  proposé  un  décret  disant  que 
«ries  autorité  constituées  étaient  chargées  de  garantir  à  tous  les  citoyens  l'exercice 
libre  de  leur  culte,  en  prenant  les  mesures  que  commande  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité *«  :  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  «rau  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments t)  (Moniteur).  «rOn  passa  à  l'ordre  du  jour  en  levant  les  chapeaux  et  en 
criant  :  Vive  la  République  !  comme  si  l'on  eût  remporté  une  victoire  ^^\  r> 

La  Convention  avait  décidé  l'impression  du  rapport  de  Chénier  et  du  projet  de 

t»)  Mémoiieê  de  Grégoire,  t.  l*',  p.  56.— -<«)  Ibid, 
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VUlar,  et  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois  jours.  Mais  la  discussion  fut 
différée  plus  longtemps.  Plusieurs  représentants,  Bouquier,  Lequinio,  Mathieu, 
Eschasseriaux  aine,  avaient  préparé  d'autres  projets.  Le  9  nivôse,  rassemblée 
décréta  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
des  vues  à  présenter  sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires;  et  on  vit  alors  paraître 
une  vingtaine  de  brochures  sur  la  question.  Une  seule  de  ces  opinions  fut  lue  à  la 
tribune,  celle  d^Eschasseriâux  (sS  nivAse),  après  quoi  la  Convention  décréta  que 
les  auteurs  des  diverses  opinions  imprimées  se  joindraient  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  pour  fondre  tous  les  projets  en  un  seul.  Le  99  nivôse,  on  entendit 
encore  une  motion  d'ordre  de  Thirion ,  demandant  qu'une  commission ,  prise 
en  dehors  de  la  Convention ,  fût  chargée  de  présenter  au  Comité  un  plan  géné- 
ral d'institutions  sociales  et  républicaines  :  cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  Le 
17  pluviôse,  Eschasseriaux  présenta  h  la  Convention  le  résultat  du  travail  du 
Comité  d'instruction  et  des  représentants  auteurs  de  projets  qui  lui  avaient  été 
adjoints;  le  projet  commun,  né  de  la  fusion  de  tous  ceux  qu'on  avait  imprimés, 
différait  assez  peu  de  celui  de  Villar,  sauf  en  un  point  essentiel  :  Villar,  dont  le 
désir  était  de  voir  les  églises  rendues  au  culte ,  avait  soigneusement  évité  de  rap- 
peler Texistenco  de  ces  édifices  en  parlant  de  la  célébration  des  fêtes  décadaires; 
son  projet  disait  :  trLes  communes  choisiront  elles-mêmes  le  local  qui  conviendra 
le  mieux  à  la  réunion  des  citoyens;  la  fêle  sera  célébrée  en  plein  air,  quand  le 
temps  le  permettrai;  tout  au  contraire,  le  projet  du  17  pluviôse  disait  :  ffhes 
fêtes  civiques  pourront  être  célébrées  dans  les  temples  ;  ils  sont  mis  provisoirement 
à  la  disposition  des  communes^.  La  Convention  ordonna  l'impression  du  projet , 
et  Tajournement  de  la  discussion  à  trois  jours  ;  mais  les  événements  qui  précipi- 
teront de  plus  en  plus  la  marche  de  fa  réaction  devaient  transformer  ce  délai  en 
on  ajourRement  indéfini. 

Trois  jours  avant,  Laurent  Lecointre  avait  demandé ,  par  motion  d'ordre,  l'exé- 
cution du  décret  du  9  5  bnimaire  an  11,  c'est-À-dire  la  prompte  mise  en  vente  des 
égUses  et  de  tout  ce  qui  avait  servi  à  l'exercice  du  cuite  ;  il  ne  faut  pas ,  disait-il , 
rrqu^aucun  culte  puisse  prétendre  à  avoir  des  logements,  des  biens,  aux  dépens  de 
la  nation^.  La  Convention  décréta  que  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et 
de3  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  sur  cet  objet;  mais  ce  furent  les 
trois  Comités  du  gouvernement  qui  se  saisirent  de  la  question ,  et ,  l'élargissant , 
élaborèrent  un  projet  de  décret  sur  la  i)olice  des  cultes.  Le  principal  objet  de  ce 
nouveau  projet  était  de  désavouer  les  mesures  qu'avaient  prises  quelques  représen- 
tants du  peuple  en  mission  en  Bretagne  :  Guezno  et  Guermeur,  par  un  airêté  du 
ùà  nivôse  an  ui,  avaient  rendu  aux  prêtres  catholiques,  dans  les  départements  du 
Morbihan,  des  Côtes^u-Nord  et  d'IHe-et- Vilaine ,  la  jouissance  des  églises;  les  Co- 
mités de  gouvernement  tinrent  h  fah*e  déclarer  par  la  Convention ,  en  opposition  k 
cet  arrêté,  que  la  République  ne  fournissait  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte, 
ni  pour  le  logement  des  ministres,  et  que  les  communes  ne  pouvaient  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes.  Telle  est  la  vraie  signification  du  décret 
qui  fut  voté  le  3  ventôse  sur  le  rapport  de  Boissy  d'Ang^as.  Ce  décret  arrêta  un 
moment,  dans  une  partie  de  la  France,  la  restauration  du  catholicisme,  bruyam- 
ment commencée  par  ses  partisans.  Mais  bien  qu'une  disposition  additionnelle, 
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votée  le  à  ventôse ,  portât  que  trtout  arrêté  opposé  à  la  présente  loi ,  pris  par  les  re- 
présentants du  peuple  dans  les  départements,  était  annulé  t<,  la  jouissance  des  églises , 
concédée  aux  catholiques  bretons  par  Guezno  et  Guermeur,  ne  leur  (îit  pas  retirée 
dans  la  pratique;  bientôt,  les  arrêtés  de  pacification  de  la  Mabilais  (9  floréal) 
appliqueront  à  d'autres  déparlements  occupa  par  les  Chouans  la  mesure  qui 
rcmcUait  les  ég^ses  et  les  presbytères  entre  les  mains  du  clergé  catholique.  Lan- 
juinais,  l'inspirateur  de  cette  politique  contre-révolutionnaire,  allait  reprendre  son 
siège  à  la  Convention;  entré  au  Comité  de  l^idation,  il  fera  voter,  le  16  prai- 
rial, après  la  défaite  des  faubourgs  de  Paris  et  la  proscription  des  derniers  Monta- 
gnards, un  décret  annulant  les  articles  3  et  8  du  décret  du  3  ventôse,  et  permet- 
tant aux  conununes  de  disposer  des  ^ises  pour  Texercice  du  culte.  Dans  la  séance 
même  oii  la  Convention  vota  le  décret  de  Lanjuinais,  Massieu  rappellera  que  le 
Comité  d'instruction  publique  avait  fait  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires,  et  de- 
mandera qu'il  soit  discuté;  mais  des  voix  nombreuses  crieront  :  L'ordre  du  jour! 
et  la  Convention ,  devenue  Tinstrument  de  la  contre-révolution ,  ne  voudra  rien 
entendre. 

Nous  avons  déjè  parlé,  dans  l'introduction  du  tome  IV,  des  premières  fêtes  de 
la  période  ihiTmidorienne  :  fête  de  l'anniversaire  du  10  août  (a8  thermidor), 
fêtes  de  la  panthéonisation  de  Marat  (5*  sans-culottide  de  l'an  11)  et  de  la  pan- 
théonisation  de  Rousseau  (ao  vendémiaire  an  m);  sur  les  fêtes  de  Marat  et  de 
Rousseau  on  trouvera  des  détails  dans  le  présent  volume.  Il  y  est  parlé  aussi  de  la 
fête  des  Victoires  (3o  vendémiaire),  et  de  celle  de  l'anniversaire  du  ai  janvier 
(a  pluviôse).  Dans  la  séance  que  la  Convention  tint  le  jour  de  cette  dernière  fête, 
elle  résolut  de  donner  pour  pendant  à  la  fête  qui  célébrait  la  mort  du  royalisme 
une  fête  célébrant  la  mort  du  terrorisme,  et  en  conséquence  elle  décréta  «que  la 
révolution  du  9  thermidor  serait  annuellement  célébrée  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle dans  toute  l'étendue  de  la  République  9»,  et  rr  qu'une  colonne  en  marbre 
serait  âevée  dans  le  Jardin  national  pour  célébrer  cette  époque  mémorable  de  la 
Révolution  française ?).  Le  corollaire  naturel  d'un  décret  pareil  fut  la  destruction, 
déci'étéele  a  ventôse,  du  monument  âevé  sur  l'esplanade  des  Invalides,  qui  re- 
présentait le  Peuple  français  foudroyant  le  Fédéralisme,  et  la  suppression ,  décrétée 
le  19  ventôse,  de  la  fête  annuelle  destinée  à  commémorer  le  3i  mai. 

Le  18  nivôse,  le  Comité  d'instruction  arrêta  que  Lakanal  proposerait  en  son 
nom  que  Fénelon  fut  placé  au  Panthéon  ^*\  Pour  des  raisons  qui  ne  nous  sont  pas 
connues,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

lie  ao  ventôse,  à  la  suite  des  manifestations  auxquelles  s'était  livrée  la  jeunesse 
dorée  en  brisant  dans  les  théâtres  le  buste  de  Marat,  la  Convention  vota  un  décret 


('^  Le  il  octobre   1799,  GufTroy   avait  fait  ud  traité  pour  prouver  que  le  gouver- 

proposé  à  la  Convention  de  (r  rendre  an  nement  monarchique  était  le  meilleur  de 

hommage  éclatant  à  la  vertu,  en  ordon-  tous,  et  que  Tauteur  d'un  pareil  système 

nant  la  translation  au  Panthéon  français  ne  pouvait  pas  être  honoré  par  des  répu- 

des  cendres  du  sage  et  vertueux  Fénelonn.  bllcainsn.    La  Convention    avait    passé  à 

Basire  avait  répondu  que  tr  Fénelon  avait  Tordre  du  jour. 
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portant  que  «ries  honneurs  du  Panthéon  ne  pourraient  être  décernés  k  aucun  ci- 
toyen ,  ni  son  buste  placé  dans  le  son  de  la  Convention  nationale  et  dans  les  lieux 
publics,  que  dix  ans  après  sa  mort?).  En  conséquence,  le  ai  ventôse,  les  bustes 
de  Dampierre,  de  Marat,  de  Lepeletier  et  de  Beauvais  furent  enlevés  de  la  salle 
des  séances  de  la  Convention,  ainsi  que  les  deux  tableaux  de  David  représentant 
Lepeletier  et  Marat  Les  restes  de  Marat  et  de  Lepdetier,  les  cendres  de  Beauvais, 
forent  retirés  du  Panthéon.  Le  décret  du  18  floréal  an  u,  qui  avait  accordé  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Bara  et  à  Viala,  se  trouva  abrogé  par  celui  du  90  ventêse. 

La  première  mesure  que  prit  le  Comité  d'instruction  publique  relativement  aux 
Ihéfttres,  dans  la  période  que  comprend  le  présent  volume,  fot,  le  99  fructidor, 
de  supprimer  la  censure  préalable  qu*exerçait  la  Commission  executive  rren  atten- 
dant que  la  section  des  théâtres  (troisième  section)  ait  présenté  un  système  de 
législation  sur  les  spectacles».  Le  système  de  l^pslation  attendu  ne  fot  pas  pré- 
senté. Cette  suppression  de  la  censure  préalable  n*empécha  pas,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement thermidorien  d'interdire  la  représentation  des  pièces  qui  lui  déplai- 
saient. Le  9  frimaire,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  défendit  la 
représentation,  à  TOpéra- Comique,  de  Raoul,  être  de  Créqui,  par  la  raison  que 
cette  pièce  contenait  «rdes  allusions  qui  pouvaient  être  encore  très  dangereuses»; 
et  en  même  temps  il  écrivit  au  Comité  d*instniction  «rune  lettre  qui  paraissait 
rincïdper  relativement  aux  pièces  qui  se  donnent  en  ce  moment  sur  les  théâtres  de 
Paris.  lie  Comité  nomma  les  citoyens  Boissy  et  Mathieu  pour  se  transporter  au 
Comité  de  sâreté  générale  et  lui  faire  sentir  que  la  surveillance  du  Comité  et  de 
la  Commission  d'instruction  publique  à  Végari  des  théâtres  n'était  que  morale, 
tandis  que  celle  de  police  appartenait  exclusivement  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale». Le  16  frimaire,  Villar  et  Thibaudeau  reçurent  mandat  «rde  se  transporter 
de  nouveau  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui  exposer  les  embairas  où  se 
trouvait  la  Commission  d'instruction  publique  relativement  à  la  surveillance  des 
théâtres».  Nous  ne  savons  pas  conunent  se  termina  l'incident. 

On  se  rappdle  que  le  théâtre  des  Arts  (Opéra)  et  le  théâtre  de  l'Égah'té  (an- 
cienne Comédie-Française  ou  théâtre  de  la  Nation)  étaient  administrés  directement 
par  le  gouvernement.  Un  arrêté  du  Comité  d'instruction  du  9i  vendémiaire  an  ni 
supprima  les  agents  nationaux  près  ces  deux  théâtres ,  et  ordonna  qu'ils  seraient 
régis  chacun  par  un  comité  d'administration  nommé  par  le  Comité  d'instruction 
publique.  Un  décret  du  97  vendémiaire  plaça  le  théâtre  des  Arts  sous  la  surveil- 
lance des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis,  et  un  arrêté  du 
98  brunudre  (p.  989)  organisa  cette  surveillance;  quant  au  théâtre  de  l'Égalité, 
le  Comité  d'instruction  s'en  occupe  à  plusieurs  reprises,  de  brumaire  k  ventêse  : 
il  place  ce  théâtre  sous  l'inspection  immédiate  de  la  Commission  executive  (6  fn- 
maire);  il  autorise  (8  frimaire)  la  Commission  d'instruction  publique  «rà  donner 
des  permissions  de  se  retirer  à  tous  ceux  des  artistes  du  thëâti*e  de  l'Égalité  qui  ea 
demanderont»;  il  prend  acte  (18  nivêse)  de  la  déclaration  que  lui  font  les  artistes 
du  ci-devant  Théâtre-Français,  qu'ils  acceptent  l'engagement  à  eux  offert  par  le 
directeur  du  théâtre  Feydeau;  il  autorise  (8  ventûse)  Mercier,  rapporteur  de  la 
troisième  section,  rrà  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  la  liquidation 
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des  artistes  du  théâtre  Égalité,  qui  réclament  pour  leurs  gages  et  traitements 
la  somme  de  1 15,769^  a  s.  6  d.n. 

La  citoyenne  Montansier  et  ses  associés,  propriétaires  de  la  salle  qu  occupait 
le  th^tre  des  Arts,  réclamaient  le  prix  de  cette  salle  et  une  indemnité  :  leurs 
prétentions  s'élevaient  à  sept  millions.  trOn  aurait  à  ce  prix  une  escadre  de  sept 
vaisseaux  1 7)  s'écria  Bourdon  (de  TOise)  à  la  Convention  le  9 3  frimaire.  La  Con- 
vention s'occupa  dans  plusieurs  séances  de  cette  question  Montansier,  qui  ne 
devait  être  r^ée  que  par  un  décret  du  ai  messidor  an  ni. 

L'Institut  national  de  musique  ne  parvenait  plus,  depuis  que  la  dictature  du 
Comité  de  salut  public  avait  pris  fin ,  à  se  faire  payer  les  allocations  qui  lui  avaient 
été  attribuées.  Il  saisit  l'occasion  d'un  concert  auquel  il  invita  le  Comité  d'instruc- 
tion, pour  adresser  à  cdui-d  une  réclamation  (16  brumaire);  le  Comité  chai^gea 
sa  troisième  section  de  lui  &ire  un  rapport.  Un  arrêté  du  96  brumaire  permit  à 
rinstitut  de  toucher,  sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  l'arriéré  de  ce  qui  lui  était  dû;  et  cette  Commission  reçut  Tordre  (6  fri- 
maire) de  se  faire  rendre  compte  de  l'organisation  de  l'Institut,  de  ses  fonctions, 
des  sommes  reçues  par  lui,  et  de  faire  rapport.  Son  rapport ^^^  ne  frit  lu  au 
Comité  que  le  99  pluvi^;  les  informations  qu'il  contenait  ayant  été  jugées  insuf- 
fisantes, la  Commission  fut  chargée  de  prendre  de  nouveaux  renseignements. 
Mais  le  9  ventôse,  Sarrette  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention,  accompagné 
des  musiciens,  et  Chénier,  se  constituant  comme  en  brumaire  an  11  le  protecteur 
de  l'Institut  national,  obtint  que  le  Comité  d'instruction  (ut  invité  à  faire  à  l'assem- 
blée un  rapport  d^nitif  dans  la  décade.  Le  Comité,  toutefois,  ne  s'occupera  de 
nouveau  de  la  question  que  le  98  germinal. 

Un  pas  décisif  allait  être  fait  pour  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système 
métrique.  Il  n'avait  pas  été  possible  d'exécuter  la  disposition  du  décret  du  1*'  aoAt 
1798  portant  qu'au  1*'  juillet  179&  (c'est-à-dire  au  i3  messidor  an  u)  l'usage 
des  anciens  poids  et  mesures  serait  totalement  aboli  :  les  circonstances  n'avaient 
pas  permis  de  febriquer  en  quantité  sufiîsante  les  uouvdles  mesures  et  les  nou- 
veaux poids.  Mais  le  Comité  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire  ^'^ 
n'avaient  pas  cessé  de  s'occuper  de  la  question.  Le  9i  vendémiaire  an  m,  le  Co- 
mité décida  d'inviter  Prieur  (de  la  Càt&<l'Or),  qui  venait  de  sortir  du  Comité  de 
sdut  public,  à  se  concerter  avec  lui  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Convention.  Prieur 
prit  la  chose  en  mains,  et,  entré  au  Comité  d'instruction  le  17  frimaire,  s'occupa 
activement  des  moyens  d'exécution.  Il  reconnut  que  la  seule  façon  pratique  d'abou- 
tir serait  de  remettre  à  une  agence,  qui  serait  composée  de  trois  membres  seule- 

(>)  Arcfaive8nationales,F",cartoD  1068.         signés   par  ce    corps    savant   pour  être 
<*)  Nous  donnons  à  i* Appendice  du  pré-         commissaires    pour    l'établissement     des 


volume  (p.  685)  one  lettre  inédite  poids    et  mesures  universels.  Les  noms 

de  Lavoisier,  du  7  août  179s,  A  laquelle  portés  sur  ces  certificats  sont  bien  ceux 

SQiit  joints  des  certiûcats  destinés    aux  que  nous  avioiis  indiqués  précédemment 

membres  de  l'Académie  des  sciences  dé-  (t.  II,  p«  386). 
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ment,  la  tâche  d'achever  la  fabrication  des  nouveaux  poids  et  mesures;  quant  à  la 
Commission  temporaire,  elle  serait  supprimée  et  remplacée  par  des  commissaires 
qui  resteraient  chargés  de  continuer  les  opérations  relatives  à  la  détermination  de 
Tunité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre. 
Prieur  put  présenter  au  Comité ,  le  3o  pluviôse ,  un  projet  de  décret  rédigé  sur 
ces  bases,  et  contenant  la  nomenclature  définitive  du  système  métrique;  le  Comité 
Fadopta  le  i  o  ventAse ,  et  le  lendemain  Prieur  l'apporta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention ,  précédé  d'un  volumineux  rapport.  C'est  le  1 8  germinal  que  l'assemblée  le 
votera.  Sur  deux  points.  Prieur  avait  renoncé  à  révolutionner  les  vieux  usages  : 
le  système  monétaire,  et  la  divisiod  du  jour.  Dans  le  décret  du  i*'  août  lygS, 
l'unité  monétaire  était  une  pièce  d'argent  nommée ^rait^^  pesant  la  centième  par- 
tie du  grave  (c'est-à-dire  dix  grammes);  le  nouveau  décret  conservait  l'ancienne 
livre  de  vingt  sous  telle  qu'elle  était,  en  se  bornant  à  l'appeler  tr franc?)  et  à  la 
diviser  en  décimes  et  centimes.  Quant  à  la  division  décimale  du  jour,  prescrite 
par  le  décret  du  4  frimaire  an  u,  et  qui  aurait  dû  entrer  en  vigueur  dès  le  i"  ven- 
démiaire an  m,  le  résultat  des  opérations  du  jury  des  horioges^'^  avait  démontré 
que  ffles  citoyens  et  les  horlogers  répugneraient  infiniment,  les  uns  à  faire  changer 
leurs  montres,  les  autres  à  perdre  la  faculté  de  vendre  celles  qui  sont  déjà  faites»); 
en  outre,  Prieur  était  d'avis  qu'une  semblable  innovation  (m'offrirait  à  la  presque 
totalité  de  la  nation  aucun  avantage  marqué ,  et  ne  ferait  que  jeter  de  la  défaveur 
sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  sur  la  méthode  décimale^. 

La  Commission  temporaire  des  arts  reçut,  par  un  arrêté  du  i  à  brumaire  an  m, 
dont  nous  avons  déjà  parié  p.  x,  une  nouvelle  organisation  :  à  sa  tête  fut  placé 
un  directoire  de  six  membres  élu  par  elle,  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  mois, 
et  nommant  dans  son  sein  un  président  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  Une  pro- 
position fîit  faite,  le  8  ventAse,  de  placer  la  Commission  temporaire  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  la  Commission  executive  (la  chose  avait  déjà  été  arrêtée  le 
10  firimaire,  puis  l'arrêté  avait  été  suspendu  le  i8),  et  d'épurer  les  membres  qui 
la  composaient;  mais  bien  que  la  deuxième  section  eût  été  chai*gée,  le  ao  ven- 
tûse,  de  faire  rapport  à  la  s^nce  suivante,  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Le  Muséum  des  arts  continua ,  pendant  toute  la  période  comprise  dans  ce  vo- 
lume, à  être  administré  par  le  Conservatoire  d'avant  thermidor,  diminué  seule- 
ment de  Lesueur  et  de  Wicar,  démissionnaires  (voir  t.  IV,  p.  900);  ce  n'est  que  le 
10  germinal  an  ni  que  le  Comité  modifiera  cette  organisation.  On  trouvera  aux 
pages  69,  yâ,  89,  19/i  du  présent  volume  des  indications  sur  les  tableaux  enle- 
vés en  Bdgique,  qui  vinrent  accroître  les  richesses  du  Muséum. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  rapport  de  Grégoire  (rsur  les  destructions  opérées  par 
le  vandalisme» ,  du  1  â  fructidor  an  n(t.  IV,  p.  999).  Le  â  brumaire  an  m,  il  se  fit 
autoriser  par  le  Comité  à  présenter  un  second  rapport,  qu'il  lut  à  la  Convention  le 
8  brumaire.  U  y  annonçait  que  désormais  tous  les  mois  il  présenterait  r^lière- 

(*'  Ce  jury,  constitué  en  exécution  du  sultation  des  arts  et  métiers,  et  avait  remis 
décret  du  91  pluviôse  an  11,  avait  tenu  ses  le  9  nivôse  an  ni  son  rapport  au  Comité 
séances  dans  le  local  du  Bureau  de  con-        d'instruction  publique. 


LU  INTRODUCTION. 

ment  un  rapport;  mais  il  ne  rÀligea  que  cdui  du  mois  de  frimaire,  qu'il  lut  au 
Comité  le  18  frimaire  et  à  la  Convention  le  a  A.  C'est  dans  ce  troisième  et  dernier 
rapport  qu'on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  le  propos  apocryphe  qui  a  ëtë 
répète  par  tant  d'écrivains  sous  des  formes  diverses,  dont  la  plus  connue  est  : 
«rLa  République  n'a  pas  besoin  de  savants  9).  Nous  avons  recherché  et  précisé  la 
façon  dont  cette  légende  thermidorienne  s'élait  formée,  dans  une  étude  intitulée 
rrUn  mot  l^ndaire  :  La  République  n*a  pas  besoin  de  savantsy^  {La  Révolution  fran- 
çaise, t.  XXXVIII,  1900,  p.  385). 

Les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  architecture  présentés  aux  concours 
ouverts  par  divers  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  en  floréal  an  u  devaient  être 
soumis  au  jugement  d'un  jury.  Thibaudeau  fit  adopter  au  Comité  d'instruction, 
le  8  frimaire  an  m,  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  et  le  présenta  le  lendemain 
à  la  Convention,  qui  l'adopta.  Les  artistes  concurrents  âurent  quarante  citoyens 
non  concurrents,  et  le  Comité  d'instruction,  le  9&  frimaire,  choisit  vingt-sept 
d'entre  eux  pour  former  le  jury  et  treize  pour  suppléants.  Le  jury  procéda  à  ses 
opérations  pendant  les  mois  de  niv6se  et  de  pluviôse  an  m,  et  en  transmit  les 
résultats  au  Comité;  mais  ce  ne  sera  que  beaucoup  plus  tard,  le  i&  fructidor 
an  ni,  que  Portiez  (de  l'Oise)  en  rendra  compte  à  la  Convention  (voir  t.  IV, 
p.  s6&). 

La  Bibliographie  avait  été  placée,  le  19  fructidor,  sous  la  direction  de  la  Com- 
mission executive.  Néanmoins  on  voit  Massieu  chargé,  le  90  brumaire  an  m,  de 
recueillir  divers  manuscrits;  le  18  nivôse,  il  est  autorisé  à  continuer  ce  travail 
malgré  sa  sortie  du  Comité  (on  il  rentra  d'ailleurs  dès  le  lendemain  en  rem- 
placement de  Petit). 

Ce  n'est  pas  le  Comité  d'instruction  publique,  ce  sont  les  trois  Comités  de  salut 
public,  des  transports,  postes  et  messageries,  et  des  décrets,  procès- verbaux  et 
archives,  qui  firent  voter  le  décret  du  8  pluviôse  an  ui,  transformant  l'imprimerie 
établie  pour  l'expédition  des  lois  par  le  décret  du  lâ  frimaire  an  u  eu  Imprimerie 
naiionak,  et  la  chargeant,  entre  autres,  de  l'impression  «des  éditions  originales 
des  ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  de 
touflles  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  delà  Conven- 
tion et  aux  frais  de  la  Républiques. 

L'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle  avait  été  décidé  en  principe 
pur  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  97  floréal  an  11 ,  qui  prévoyait  pour  nou- 
velles limites  de  rétablissement  le  boulevard  et  le  marché  aux  chevaux  d'un  côté, 
et  la  rue  Saint-Bernard  de  l'autre,  et  ordonnait  à  l'architecte  Molinos  de  faire  es- 
timer les  propriétés  comprises  dans  cette  endave  (t.  IV,  p.  &&o).  Le  96  firucUdor, 
nous  voyons  le  Comité  d'instruction  arrêter  que  les  Commissions  de  l'instruction 
publique  et  des  travaux  publics  feront  faire  l'estimation  du  local  et  des  bâtiments 
du  citoyen  Léger;  le  96  vendémiaire  an  ui,  le  commissaire  des  travaux  publics 
vient  rendre  compte  au  Comité  du  travail  de  Molinos  sur  l'agrandissement  pro- 
jeté; le  1  â  brumaire,  le  Comité  discute  le  plan  d'agrandissement,  et  adopte  pour 
limites  la  rue  de  Seine  (aujourd'hui  rue  Cuvier)  et  la  rue  Poliveau;  enfin  le 
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1  i  frimaire  il  adopte,  pour  être  présentés  à  la  Convention,  on  rapport  rédigé  par 
Thibandean  et  trois  projets  de  décrets.  On  trouvera  ees  décrets,  que  la  Con- 
vention vota  le  91  frimaire,  ainsi  que  les  principaux  passages  du  rapport,  aux 
pages  978-981. 

Pour  rObso'vatoire,  on  peut  signaler  une  pétition  des  professeurs  pour  Taug- 
montation  de  leurs  traitements,  renvoyée  par  le  Comité  à  la  deuxième  section  le 
96  pluvi^.  Mentionnons  aussi  le  projet,  énoncé  dans  un  travail  de  la  Commission 
executive,  de  porter  à  dix  le  nombre  des  observatoires  :  deux  à  Paris  et  huit  dans 
les  départements  (p.  û6à),  et  odui  de  rétablissement  d'une  commission  formant 
ffun  point  central  où  les  différentes  découvertes  et  observations  viendront  se 
réunir  1»  (même  page),  commission  qui,  sept  mois  plus  tard,  sera  le  Bureau  des 
longitudes. 

Les  travaux  pour  rétablissement  de  nouvelles  lignes  tâ^raphiques  amènent 
Chappe  à  faire  une  demande  de  pendules  à  secondes  (voir  t.  IV,  p.  9A&);  le  Comité 
autorise,  le  19  vendémiaii*e,  la  Commission  executive  à  faire  rechercher  pour  cet 
usage  rrles  pendules  à  compensateur  et  autres  assex  parfaites  pour  ne  pas  donner  une 
variation  de  plus  d*une  à  deux  minutes  par  décade^ ,  ainsi  que  des  télescopes  et 
lunettes  achromatiques.  Cet  arrêté  lut  rapporté  le  18  vendémiaire,  par  le  motif  que 
les  pendules  demandées  étaient  rrd'une  inutilité  absoluoT).  Grégoire  prit  texte  de 
cet  incident  pour  ranger  Chappe  et  Tancien  Comité  de  salut  public  au  nombre 
des  (r vandales)» ,  dans  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du  8  brumaire.  On 
voit  quelques  mois  plus  tard  Chappe  demander  de  nouveau  des  pendules,  au 
nombre  de  seixe;  et  cette  fois  le  Comité  renvoie  (&  pluviêse  an  m)  la  demande 
au  Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

Le  8  vendémiaire  an  iii,  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  admis  à 
la  séance  du  Comité,  avait  «r présenté  des  vues  sur  son  organisation  et  sur  les  pro- 
grès des  artsn.  On  trouve,  dans  les  papiers  laissés  par  ce  Bureau  (au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers),  un  projet  de  réoi^anisalion  adressé  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  et  daté  du  &  vendémiaire  an  lu ,  et  un  projet  de  décret  relatif  aux 
récompenses  à  décerner  aux  artistes,  daté  du  8  vendémiaire  an  ni.  La  démarche 
du  Bureau  n'amena  pas  de  r^ultat;  aussi  le  voit-on  de  nouveau,  le  i&  pluviêse 
suivant,  tr inviter  le  Comité  h  s*occuper  de  sa  réorganisation 9)  :  cette  demande  est 
renvoyée  à  la  deuxième  section.  Le  même  jour,  (fsur  la  demande  du  citoyen  La- 
lande,  ci-devant  inspecteur  du  Collège  de  France,  le  Comité  l'autorise  à  convo- 
quer les  savants,  une  fois  par  décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  con- 
sultation des  arlsD.  Le  lieu  des  séances  du  Bureau,  en  Tan  m ,  était  la  salle  de  la 
ci-devant  Académie  française,  qu*un  arrêté  de  la  Commission  de  rinstruction 
publique,  signé  par  Garât,  Ginguené  et  Clément  de  Ris,  avait  mise  à  sa  dispo- 
sition (Archives  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers). 

A  la  séance  du  Comité  de  la  9*  sans^ulottide  de  Tan  11 ,  Gr^oire  avait  pré- 
senté un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à  établir  un  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  en  exécution  d'un  arrêté  du  5  messidor  an  11  (L  IV,  p.  836,  note  10); 
le  projet  de  décret  fut  présenté  à  la  Convention  le  8  vendémiaire  au  m ,  et  voté  le 
1 9.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  devait  se  concerter  avec  celui  des  finances 
[war  le  choix  d'un  local;  mais  le  Comité  d'instruction  publique  eut  à  s'occuper 
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aussi  de  la  question,  car  le  8  ventôse  on  le  voit  renvoyer  à  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  pour  rapport,  (ries  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  à  faire  à  la 
maison  dite  du  Luxembourg,  à  Teffet  de  placer  dans  ce  bâtiment  le  Conservatoire 
des  machines  des  arts  et  métiers  et  une  bibliothèque  nationale 7>.  Ce  ne  sera  qu*en 

'an  VI  que  le  Conservatoire  obtiendra  enfin  le  local  longtemps  attendu ,  qui  fut 

ancien  prieuré  de  Saint-Martin-des-Cbamps. 

En  exécution  d'un  arrêté  du  19  messidor  an  n  (p.  IV,  p.  ySS),  Grégoire  fît  au 
Comité,  le  1  o  vendémiaire  an  m ,  un  rapport  sur  les  encouragements,  récompenses 
et  pensions  à  accorder  aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes;  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  qui  raccompagnait  furent  présentés  à  la  Convention  le  1 7  vendé- 
miaire, et  la  Convention  autorisa  le  Comité  d'instruction  ù  lui  faire  des  propositions 
sur  le  mode  de  répartition  d'une  somme  de  cent  mille  écush  distribuer  en  encoura- 
gements, récompenses  et  pensions.  Le  k  brumaire,  le  Comité  arrête  de  demander 
à  la  Convention  d'être  autorisé  à  accorder  lui-même  les  sccDurs ,  sans  avoir  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  la  liste  de  ceux  auxquels  ils  seraient  attribués;  mais  le  t8,  il 
revient  sur  cet  arrêté,  et  charge  Boissy  d'Anglas  de  former  rrune  liste  d'hommes  de 
lettres  distingués  à  qui  il  sera  accordé  des  secours  commandés  par  leur  position  »  ; 
cette  liste  rrsera  recueillie  d'après  celles  que  divers  membres  ont  été  dans  le  cas  de 
former» ,  elle  sera  imprimée  cret  distribuée  aux  membres  delà  Convention  n.  Le  36 , 
le  TnaTÎmiim  des  secouTS  et  encouragements  à  accorder  est  Rxé  à  trois  mille  livres ,  le 
minimum  à  mille  livres  (le  minimum  fiit  élevé  ultérieurement  à  quinze  cents 
livres).  Le  smlendemain  38  commence  la  discussion  de  la  liste,  qui  se.  continue 
en  frimaire  et  nivôse.  Le  à  nivôse,  la  liste  est  formée;  les  bénéficiaires  y  sont  r^^- 
partis  en  trois  cat^ories ,  qui  doivent  toucher  respectivement  des  sommes  de  trois 
mille,  deux  mille  et  quinze  cents  livres;  cette  liste  est  remaniée  dans  les  séances 
des  6,  8  et  10  nivôse,  et  présentée  à  la  Convention  le  lA  par  Chénier  (Boissy 
était  sorti  du  Comité  d'instruction  le  i5  fiîmaire)  :  elle  fut  adoptée  sans  opposi- 
tion. Elle  comprenait  quarante  bénéficiaires  à  trois  mille  livres ,  quarante-huit  à 
deux  mille  livres,  et  vingt-huit  à  quinze  cents  livres,  ce  qui  formait  un  total  de 
deux  cent  cinquante-huit  mille  livres.  D  restait  donc  quarante-deux  mille  livres  à 
distribuer.  Le  jour  même  où  le  décret  fut  voté,  le  Comité  commença  la  formation 
d'une  seconde  liste;  et  le  3o  nivôse,  «r attendu  l'insuffisance  de  trois  cent  mille 
livres  et  le  nombre  des  demandes  n,  il  décida  rr  qu'il  y  aurait  une  liste  supplétive 
de  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  non  compris  dans  les  deux  premières  n,  et 
qu'il  serait  en  conséquence  demandé  à  la  Convention  une  seconde  mise  de  fonds 
pour  cet  objet  La  seconde  liste  est  discutée  pour  la  première  fois  au  Comité  le 
6  pluviôse;  elle  comprenait  cinquante-neuf  noms;  le  33  pluviôse,  elle  est  arrêtée, 
après  avoir  été  réduite  à  quarante-six  noms  (la  liste  définitive  en  comprendra 
quarante-huit).  Thibaudeau,  d'abord  désigné  comme  rapporteur,  étant  sorti  du 
Comité  au  milieu  de  germinal ,  sera  remplacé  par  Daunou ,  qui  soumettra  la 
liste  à  l'approbation  de  la  Convention  le  37  germinal. 

Mentionnons  encore,  parmi  les  objets  qui  figurent  dans  les  procès-verbaux  con- 
tenus dans  le  présent  volume,  la  réimpression  de  V Instruction  pour  les  bergers,  de 
Daubenlon .  décrétée  le  1  k  nivôse  an  m  sur  le  rapport  de  Lakanal  ;  —  un  extrait 
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du  Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  16  fructidor  an  11,  avec  le  décret  de  la 
Convention  accordant  la  mention  honorable  des  effoi*te  faits  par  Jean-Georg«»9 
Stuber  et  J.-Fréd.  Oberlin  pour  enseigner  la  langue  française  et  diverses  connais- 
sances utiles  aux  habitants  du  Ban  de  la  Roche  (p.  397  )  ;  — une  lettre  d*Oberlin ,  lue 
an  Comité  le  9/1  vendémiaire  an  ni,  et  à  laquelle  Massieu  fil  allusion,  le  37  bru- 
maire, dans  la  discussion  sur  les  écoles  primaires  (p.  aHa);  —  la  liste  des  dé- 
pôts de  manuscrits  antiques,  de  peinture,  de  sculpture,  de  physique,  de  machines, 
de  musique,  et  littéraires,  existant  à  Paris  en  brumaire  an  m  (p.  169);  — 
farrété  du  1 A  brumaire  pour  faire  payer  la  somme  de  cent  trente  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  du  coll^  l^lité  (p.  198);  —  des 
détails  sur  la  publication  du  voyage  de  LaPeyrottse(pages&oo,  669,  698,  601): 

—  le  refus  (3o  brumaire)  d'envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  louverturo 
des  cours  du  Collège  de  France,  refus  motivé  ffsur  les  principes  de  Tégnlité,  qui 
ne  souffirent  aucune  exception»;  —  la  réception  (&  frimaire)  dune  députatioii 
des  âèves  de  David,  qui  remercie  le  Comité  <tde  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  pour  le  rendre  à  ses  travaux  et  à  ses  élèves»  (David  fut  remis  en  liberté 
le  8  nivÂse);  —  Tarrété  (6  frimaire)  qui  ordonne,  sur  la  demande  de  Romme, 
la  réimpression  en  entier  de  V Annuaire  du  eultivatew,  poiu*  réparer  les  omissions 
qui  y  ont  été  faites;  —  Tarrélé  pris  le  8  frimaire  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  1 9  floréal  an  u  concernant  la  statue  de  la  Philosophie 
de  Houdon;  —  Tadmission  à  la  séance  du  16  frimaire  du  capitaine  arabe  Si- 
Fouiha ,  «renvoyé  par  le  capitan-pacha  d'Alger  pour  apporter  des  grains  en  France» , 
et  qui  avait  demandé  la  permission  d'assister  à  une  séance  du  Comité  ;  —  un  arrêté 
du  3o  frimaire  relatif  à  l'achèvement  du  {^obe  terrestre  de  Bergevin,  invitant  le 
Comité  de  salut  public  à  accorder  un  congé  de  six  mois  au  canonnier  volontaire 
Leymonnerie,  «r ouvrier  très  intelligent  dont  les  talents  sont  nécessaires  pour  ter- 
miner la  confection  de  ceg^obe»;  —  l'arrêté  du  9  pluviôse,  ordonnant  l'im- 
pression des  trois  Odes  rèpMicaines  que  le  poète  Lebrun  avait  présentées  au  Comité 
le  3o  brumaire  an  u,  précédées  d'une  Ode  patriotique  eur  les  événements  de  iyga; 

—  l'arrêté  du  3o  pluviôse,  par  lequel  le  Comité,  «r  considérant  combien  il  importe 
d'établir  entre  les  peuples  amis  des  communications  qui ,  en  resserrant  les  liens 
de  leur  fraternité,  agrandissent  le  domaine  de  la  Raison  et  de  la  Liberté»,  décide 
d'envoyer  r^^lièrement  au  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  pr^  les  États-Unis  de  l'Amérique,  six  exemplaires  du  Journal  des  Ecoles 
normales f  du  Journal  des  mines,  et  de  la  Décade  philosophique  et  littéraire;  —  l'ar- 
rêté du  II  ventôse,  qui  décide  de  placer  «rdans  le  local  qu'occupait  autrefois 
l'Académie  d'architecture  au  Muséum»  le  plan  de  Paris  de  Verniquet,  qui  ne 
pouvait  rester  dans  le  bâtiment  des  Cordeliers,  concédé  à  l'École  de  santé;  cet 
arrêté  est  rapporté  le  1 8 ,  et  le  Comité  des  finances  est  invité  à  désigner  un  autre 
local;  —  la  lecture  par  Fourcroy,  le  16  ventôse,  d'un  projet  de  décret  rdatif  à 
l'âablissement  d'un  Muséum  des  antiques;  etc.,  etc. 

Dans  les  volumes  précédents,  nous  nous  sonmies  contenté,  en  ce  qui  concerne 
la  politique  générale,  de  rappeler  brièvement  les  principaux  événements  de  chaque 
période,  en  ajoutant  que  le  Comité  d'instruction  publique  ne  participait  pas  direc- 
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tsmeot  «tt  gooveriiemeiit,  et  se  tenait  le  plus  possible  en  dehors  de  la  lutte  des 
psvtis.  Mais,  après  la  réoi^anisation  des  Gomitës  par  le  décret  du  7  frvetidor  an  11, 
le  Gomitë  d'instruction  devient,  lui  aussi,  dépositaire  d'une  portion  de  Tautorité 
gouvernementale.  En  outre,  si,  dans  la  période  de  la  Révolution  qu'on  peut  appe- 
ler la  phase  ascendante,  il  est  relativement  facile  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
des  idées,  cela  devient  malaisé  dans  cette  période  post-thermidorienne  si  complexe, 
oii,  après  un  moment  d'hésitation  pendant  lequel  on  peut  croire  que  l'élan  i^volu- 
tionnaire  ne  sera  pas  arrêté ,  le  mouvement  rétn^grade  se  dessine,  pour  s'accentuer 
de  phi  en  plus  jusqu'aux  journées  de  vendémiaire  an  iv.  11  nous  a  donc  semUé 
nécessaire,  pour  aider  à  l'intdligence  des  procès-verbaux  du  Comité  et  des  mesures 
qu'il  propose  et  lait  voter  à  la  Convention,  de  noter  jour  par  jour  la  transformation 
graduelle  de  la  situation  politique.  On  voit  la  Convention,  qui  d'abord  a  re- 
poussé comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Laurent  Lecointre  contre  les 
anciens  Comités  (i3  fructidor),  se  laisser  dominer  de  plus  en  plus  par  la  (action 
que  mènent  Tallienet  Fréron  :  un  décret  suspend  les  séances  des  Jacobins  (as  bra- 
maire);  Carrier  est  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (&  iiimaire);  une 
amnistie  est  offerte  aux  insurgés  de  la  Vendée  (19  frimaire);  euGn  la  dénon- 
ciation de  Lecointre,  déclarée  calomnieuse  en  fructidor,  est  accueillie  et  ren- 
voyée à  l'examen  des  trois  Comités  (i5  frimaire).  Alors  les  Soixante-treize  sont 
rappdés  et  la  loi  de  police  générale  est  rapportée  (18  frimaire);  —  le  maximum 
est  aboli  (&  nivAse);  —  sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  la  Convention  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Barère,  Billaud,  CoUot  et  Vadier,  et 
nomme  à  cet  effet  une  conunission  de  vingt  et  un  membres  (7  nivôse);  —  Courtois 
lit  un  rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  et  ses  complices  (16  nivôse)  ; 
—  Merlin  (de  Thionville),  attaquant  Jes  Montagnards, les  appelle  nia  horde  mau- 
dite de  Robespierre 9,  et  déclare  que  tr trente  misérables,-  qui  cherchent  à  faire 
regretter  un  système  maudit,  la  royauté,  ne  parviendront  pas  à  traverser  les  des- 
seins de  la  Convention n  (a&  nivôse).  La  contre-révolution  en6n  lève  si  auda- 
cieusement  la  tète,  que  Laurent  Lecointre  lui-même  s'en  alarme,  et  déclara  qu'il  a 
le  ooBor  navré  (â  pluviôse);  —  la  jeunesse  dorée  insulte  les  républicains,  brise  le 
buste  de  Marat  dans  les  théâtres,  qui  sont  devenus  les  lieux  de  rendez-vous  des 
contre-révolutionnirires  :  au  lieu  de  fiiire  fermer  les  théâtres,  la  Convention  fait 
fermer  les  clubs,  et  retirer  du  Panthéon  les  corps  de  Lepdelier  et  de  Marat;  — 
le  thermidorien  Bentabole  essaie  de  modérer  la  frueur  de  la  réaction  :  il  dé- 
clare (rqu'il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une  mesure  générale  de  proscription  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables  d  (as  pluviôse)  :  il  défend 
(97  pluviôse)  la  constitution  de  1793,  qui  avait  été  traitée  dans  le  journal  de 
Frérop  de  «r production  de  quelques  scélérats n  ;  —  un  décret,  que  les  républicains 
appellent  à  juste  titre  une  nouvelle  «rloi  des  suspects»,  ordonne  l'internement, 
sovf  la  survrillance  des  municipalités,  de  tous  les  fonctionnaires  destitués  ou  sus- 
pendus depuis  le  10  thermidor,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  (5  ven- 
tôse); *—  Saladin  présente  le  rapport  de  la  Commission  des  Vingt  et  un  sur  1rs 
quatre  membres  des  anciens  Comités  dont  elle  était  chargée  d'examiner  la  con- 
duite, et  Barère,  Billaud  et  Collot  sont  mis  en  état  d'arrestation,  tandis  que  Vadier 
s'échappe  (i<)  ventôse  :  —  Sieyès  entre  au  Comité  de  salut  public  (  i5  ventôse); 
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—  les  dépota  qui  avaient  ëtë  mis  hors  h  loi  en  1 793  à  h  mite  des  mouvements 
insorrectionneb  contre  la  Convention  sont  rappdés  dans  le  sein  de  TassemUëe 
(18  vent^),et,  le  lendemain,  des  dénonciations  sont  dirigées  contre  les  auteurs 
de  la  journée  du  3i  mai  :  contre  Pache  et  Bouchotte,  détenus  à  Ham,  dont  on 
demande  la  prompte  punition;  contre  Garât,  qui,  devant  les  clameurs  de  la  réac- 
tion menaçante  ^^\  sera  obligé  en  floréal  de  renoncer  à  ses  fonctions  à  la  Commis- 
sion executive  de  Tinstruction  publique;  Laurent  Lecointre  ayant  osé  dire  que  si 
des  députés  avaient  marché  avec  des  armées  rebdles  sur  Paris  et  sur  la  Conven- 
tion ,  ces  députés  avaient  trahi  la  patrie  et  qu*un  raj^rt  devait  être  fait  snr  leur 
conduite,  et  ayant  demandé  le  renvoi  de  sa  proposition  aux  Comités  réunis  do 
salut  public,  de  sAreté  générale  et  de  l^slation. . .  trEt  d*aliénation^,  lui  cria 
Couppé  (des  CAtes-du-Nord);  —  le  savant  Dupuis  essaie  en  vain  (96  vent^)  de 
faire  appd  à  Tesprit  de  justice  contre  les  passions  déchaînées  du  cAïè  droit;  — 
enfin,  le  1"  germinal,  Sieyès  fait  voter  la  loi  dite  nde  grande  police?),  que  le 
Montagnard  Chades  caractérise  d'un  mot:  itLps  nouveaux  terroristes  savent  que 
le  moyen  de  la  guillotine  est  usé,  c*est  pourquoi  ils  inventent  h  déportation». 


DOCUMENTS  UTILISBS. 
■ODiPIGATIOllS  APPORTÉES   A  L'ECONOMIE  DE  LA  PUBLICATION. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Introductions  des 
volumes  précédents  au  sujet  des  documents  d'archives  utilisa.  Us  ont  été  tirés 
des  mêmes  sources,  à  l'exception  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
TAppendice. 

Nous  devons  seulement  signaler  cette  particularité,  qu'à  partir  de  la  nouvelle 
organisation  du  Comité  d'instruction  publique,  le  90  fructidor  an  n,  les  pièces 
adressées  au  Comité,  groupées,  jusqu'à  cette  date,  en  centuries  qui  se  retrouvent 
presque  au  complet,  se  font  beaucoup  plus  rares  :  soit  que  la  plupart  d'entre  dles 
aient  été  réellement  perdues,  soit  que  leur  dispersion  dans  des  cartons  dont 
une  partie  est  restée  forcément  inexplorée  (la  seule  sous-séîe  F"  comprend  plus 
de  i&,ooo  articles  ('))  les  ait  fait  échapper  à  nos  investigations. 

Dans  l'Introduction  du  tome  I*'  (p.  lxviii),  nous  avons  parié  d'un  registre  en 
deux  volumes,  cotés  aux  Archives  nationales  AFu*  3a  et  33,  contenant  la  copie 
des  arrêta  exécutoires  et  des  arrêtés  rdatifs  à  la  comptabilité.  Ce  registre  a  été 
établi  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  du  17  fructidor  an  u  (voir  p.  1  du 
présent  volume).  Le  premier  des  arrêtés  qui  s'y  trouvent  transcrits  porte  la  date 
du  ao  fructidor  an  u,  le  dernier  celle  du  &  brumaire  an  iv.  C'est  donc  à  partir  du 
présent  volume  seulement  que  nous  avons  eu  à  recourir  à  ce  rostre.  L^  arrêtés 

0)  Dès  juillet  1793,  le  «bon  Garât j)  ^'^  Le  terme  d'.tr article»,  dans  la  langue 

avait  été  vilipendé  par  André  Chénicr  dans  des  archivistes,  désigne  un  groupe  de  dcH 

des  vers  féroces  qu'a  publiés  en  187Û  son  ruments  réunis  sous  une  même  cote,  groupe 

neveu  Gabriel.  qui  peut  contenir  des  centaines  de  flièces. 
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qu'il  coQtieiit  figureat  (sauf  de  rares  exceptions)  dans  les  minutes  des  prooè»- 
verbaux  ;  nous  les  avons,  en  conséquence,  placés  dans  les  procès-verbaux  auxquds 
ils  appartiennent,  en  les  faisant  précéder  d'un  astérisque. 

Nous  avons  continué,  dans  ce  volume  comme  dans  les  précédents,  à  reproduire 
les  procès-verbaux,  y  compris  les  arrêtés,  exécutoires  ou  non,  non  pas  d  après  la 
copie  des  rostres,  mais  d*après  les  minutes,  toutes  les  fois  que  ces  minutes  ont 
été  conserva. 

Contraint  que  nous  étions,  pour  maintenir  notre  publication  dans  les  limites 
qui  nous  étaient  imposées,  de  faire  tenir  en  deux  volumes  tonte  la  Gn  de  la  pé- 
riode conventionnelle,  du  17  fructidor  an  u  au  &  brumaire  an  iv,  il  a  fallu  nous 
résoudre  à  des  sacrifices.  Il  était  indispensable,  avant  tout,  de  donner,  comme 
pièces  annexes,  le  texte  des  rapports  et  des  décrets  :  en  conséquence,  faute  de 
place,  nous  n'avons  pu  imprimer,  en  fait  de  documents  inédits,  qu'un  choix 
excessivement  restreint.  Nous  avons,  de  plus,  renoncé  complètement  à  signaler 
dans  les  notes,  comme  nous  l'avions  fidt  jusqu'ici ,  la  cote  d'archives,  accompagnée 
souvent  d'une  brève  analyse,  de  toutes  les  pièces  que  nous  avions  pu  retrouver. 

Néanmoins  ce  volume  et  celui  qui  le  suivra  et  qui  est  sous  pressv^ ,  s'ils  sont 
moins  riches  que  les  précédents  en  pièces  annexes  inédites ,  et  si  les  notes  eu  sont 
réduites  à  qudques  explications  sommaires  et  à  quelques  renvois,  contiennent  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  l'activité  du 
Comité  dans  toutes  les  questions  d'ordre  général.  Ce  sont  les  questions  particulières 
et  personndies  qui,  faute  d'un  commentaire  ou  de  pièces  explicatives,  i-csteiont 
pour  une  part  à  l'état  d'énigmes.  La  table  générale  des  matières,  toutefois,  qui 
formera  un  septième  tome,  sera  d'un  secours  appréciable  pour  l'intelligence  des 
nombreuses  particularités  du  texte  :  elle  rapprochera  en  effet  l'une  de  l'autre  toutes 
les  données  rdatives  au  même  personnage  ou  à  la  même  question ,  qui  sont  éparses 
au  cours  des  six  volumes  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention;  et,  par  le  seul  fait  de  ce  rapprochement,  elle  élucidera  bien  des 
détails  qui,  pris  isolément,  restaient  obscurs. 

J.    GciLLAOMB. 


ERRATA  ET  ADDENDA. 


I.  Pour  le  tome  I"  des  Proeèê^vûtrbaux  du  Cjomùé  i'ifuIrueUmi  publique 
de  la  CcmeiUion  naUonak, 

InIroductioQ,  page  lxtiii,  iijvnc  93.  —  Aftrèi  U  mot  arrêtés,  intêreaUr  le»  mot»  :  exécutoires 

ou  rektifii  à  la  comptabilité. 
Ibid.,  lignes  9Û-97.  —  Remplacer  la  dernière  phra»e  de  l'alinda  par  ceUe-ci:  Coinnio  If 

texte  de  ces  arrêtés  est  emprunté  aux  procès-verbaux  du  Goïaité,  ie  contenu  do.  r4*H 

registres  se  trouve  simplement  répéter  une  partie  de  celui  des  minutes  des  proccs- 

verbaux. 


II.  Pour  le  tome  II  des  Procèn-verbaux  du  Comité  d'ituttruclion  puh/iqus 
de  la  Convention  nationale. 

Paj^e  a5,  annexe  B,  lignes  9  et  lo  do  l'ann.^xo.  —  Au  lieu  de  :  Que  le  députe  du  l.i 
Sartlie  publia  peu  après  le  9  tbermîdor,  lire  :  Quo  lo  dépatc  do  la  Sorllic  écrivît  (^i 
Ten  croire)  en  messidor  an  11,  et  publia* en  pluviùso  an  m. 

Paf^o  913,  ligne  11.  —  Au  lieu  de  :  (thermidor  b:i  11),  lire  :  (mo^^sidor  nn  11). 


III.  Pour  le  tome  III  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'Iiustruction  pub  iqae 

de  la  Cmoention  nationale, 

• 

Page  «34,  suite  de  la  note  de  la  page  9 33.  -  Ligne  3 1  de  la  première  colonne t  tuppri- 
mer  le»  mot»  :  celui-ci  par  conséquonl  ne  faisait  plus  partie  de  la  Commission  en 
tliertnidor,  et  le»  remplacer  par  ceux-ci  :  Geliii-ci  faisait  néanmoins  toujours  partie  de 
la  GommiHbion,  comme  le  montre  une  Ictlio  du  5  thermidor  an  11  porlnnt  sa  signa- 
ture avec  colles  de  Lngrange,  Prony  et  Haiiy  ;  coite  lettre  est  dans  lo  carton  F'*  1 989 
(Archives  nationales). 

Même  page,  même  note.  —  Ligne  ùt  de  la  deuxième  colonn?,  à  la  fin  de  l'alinéa,  rem- 
placer le  point  par  une  virgule ,  et  ajouter  ce  qui  »uit  : 

. .  .excepté  la  leltre  de  la  Commission  du  98  frimaire,  qui  avait  déjà  été  publiée 
par  M.  J.  de  Joannis,  en  1891,  dans  Etude»,  p.  569,  et  Tarrété  du  Comité  do 
salut  public,  du  3  nivôse  an  11,  qui  se  trouve  dans  le  livre  de  Delambre ,  fia««<  du  »y»- 
tème  métrique,  t.  I*',  1806,  p.  ^9,  avec  des  signatures  qui  ne  sont  pas  celles  de  la 
minute,  et  qui  a  été  imprimé  correctement  par  M.  de  Joannis  dans  Elude»,  p.  56o. 
Delambre  avait  publié  l'arrêté  du  3  nivêse,  non  d'après  la  minute,  qui  ne  lui 
était  pas  accessible,  mais  d'après  l'expédition  adressée  au  président  de  la  Commis- 
sion, dont  il  avait  une  copie.  Cette  expédition,  selon  l'usage,  portait  les  noms  de 
tous  les  membres  du  Comité  présents  à  Paris  :  Delambre  a  reproduit  ceux  de 
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Barère,  de  Robespierre,  de  Btilaud-Varenaes,  de  Gouthon,  de  GoUot  d^Herboia; 
mais  il  a  supprimé  à  dessein  ceux  de  G.-A.  Prieur,  de  Gamot,  de  lindet,  qui  s*y 
trouvaient  aussi.  Dans  une  Hiitoire  de  la  meiure  de  la  terre,  inédite,  dont  M.  Bi- 
gourdan  possèdo  le  manwtcrit  (qu^il  a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer), 
Delambre  explique  ainsi  le  motif  de  celte  suppression  :  «En  transcrivant  [en  1806] 
cet  arrêté,  par  <%ard  j'ai  supprimé  les  signatures  de  ceux  qui  vivaient  encore,  me 
réservant  de  ne  rien  déguiser,  si  quelque  jour  j'avais  une  autre  occasion  de  faire 
rhîstoire  entière  de  cetle  mesure n.  (Passage  déjà  publié  par  M.  Bigourdan  dans  une 
note  de  la  page  5o  de  son  HUuAre  du  êyetème  mêirifue,  Paris,  1909.)  Ainsi,  ayant  à 
rapporter  une  décision  qui  ne  pouvait,  en  1806,  passer  pour  digne  d'éloges,  De- 
lambre, de  propos  délibéré,  n^a  voulu  placer  au  bas  que  des  noms  de  «terroristes 9». 
G'est  avec  de  pareils  «égards»,  non  pour  les  tr vivants»  (car  Barèreet  Billaud,  eux 
aussi,  vivaient  encore),  mais  pour  les  «modérés» ,  que  l'on  a  systématiquement  falsifié 
rbistoire.  La  légende  qui  voulait  que  certains  membres  du  Gomité  de  salut  public 
fussent  restée  étrangers  à  ceux  de  ses  aetes  que  l'opinion,  après  tbermidor,  qualifia 
d'odieux,  s'est  accréditée  grâce  aux  témoignages  trompeurs  de  ceux-là  mêmes  qui 
savaient  pertinemment  ie  contraire. 
Page  A43,  note  3.  —  Remplacer  le  premier  alitUa  de  cette  note  par  ce  qui  $uit  : 

L'explication  de  cette  démarche  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts 
noos  est  fournie  par  un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  pluviôse  an  11 
de  cette  Société,  que  voici  (nous  l'empruntons  à  la  publication  faite  en  1908  par 
M.  Henry  Lapauze)  : 

ffUn  membre  lit  un  artide  des  Petitee  Àfichêe  annonçant  un  Abrégé  de  l'histoire 
naturelle  («te)  en  figures,  destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  demande  qu'on 
arrête  l'émission  de  cet  ouvrage,  comme  contraire  aux  principes.  Les  citoyens  Bdsac 
et  Dauvergne  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  de  la  Société  au  Gomité  d'instruction 
publique.» 

Au  n*  897  des  Petitee  Afichee  (dont  le  litre  exact  est  Àffiche$ ,  annoncée  et  avit 
divere,  ou  Journal  général  de  France)^  du  tridi  i3  pluviôse,  9*  année,  p.  5966,  on 
lit  en  eflel,  sous  la  rubrique  Àvi»  divers ,  l'annonce  suivante  : 

ffAsaéoé  de  l'Histoire  universelle  en  figures,  dessinées  et  gravées  par  les  premiers 
artistes  de  Paris,  ou  Recueil  d'estampes  représentant  les  sujets  les  plus  frappants  de 
l'Histoire,  tant  sacrée  que  profane,  ancienne  et  moderne,  avec  les  explications  qui  s'y 
rapportent,  continuées  par  le  citoyen  Pdn's,  de  plusieurs  sociétés  littéraires.  Ouvra/;e 
destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  N"  i5...  De  l'imprimerie  de  Didot  le 
jeune. ..» 

Ni  le  procès* verbal  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts,  ni  les  Petite» 
Affichée  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif  à  «un  projet  d'un  nouveau  culte»;  noiM 
ne  savons  pas  à  quoi  fait  allusion  cette  partie  de  la  dénonciation. 

Supprimer,  page  âùù,  lee  quatre  dernière»  lignée  de  la  même  note,  depuie  le»  mate  :  G'osl 
évidemment  à  celte  adresse. . . 


IV.  Pour  ie  tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Introduction,  page  xlv,  note.  —  Ajoutera  la  note  :  Get  extrait  contenait  sans  doute  l'un 
des  deux  arrêtés  suivants,  que  nous  a  signalés  M.  Sigismond  Lacroix  :  arrêté  du 
19  tbermidor  an  11,  inritant  celles  des  sections  qui  n'avaient  pas  encore  exécuté  les 
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preseriplioni  de  fan^té  du  6  |{enninal  an  ii  (coniplélé  par  on  arrêté  du  i3  ger- 
minal) à  effectuer  incessamment  la  remise  du  relevé  des  inscriptions,  et  contenant 
des  dispositions  pour  le  payement  du  premier  quartier  (échu  ie  i5  messidor)  du 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices;  ou  arrêté  sans  date,  publié  par  le  Journal 
de  Paru  du  G  thermidor  an  ii ,  supprimant  les  commissaires  de  section  chai^  de  la 
surveillance  des  écoles  par  un  arrêté  précédent,  et  transférant  cette  surveillance  aux 
comités  civils  des  sections. 

Page  9t5,  lignes  ii  et  la.  —  Au  Iîm  de  :  Rentré  dans  la  vie  privée,  lire  :  Devenu  chef 
de  bureau  à  la  première  section  de  la  Commission  executive  réorganisée. 

Page  36&,  ligne  19.  —  Supprimer  lae  mott  :  en  messidor. 

Page  601,  note  3.  —  À  partir  du  miUeu  de  la  3^  ligne  de  la  a'  eoUmtiê,  rédiger  la  noU 
comme  euit  :  . . .  mais  bien  dans  le  courant  de  floréal  ;  il  a  été  gravé  dès  les  premiers 
jours  de  messidor  (voir  p.  708,  fin  de  la  note  de  la  p.  707),  et  a  figuré  au  pro- 
gramme du  concert  du  16  messidor  an  11,  donné  pour  célébrer  la  prise  de  Mons, 
de  Bruges,  d*Ostende  et  de  Toumay;  il  a  été  publié,  paroles  et  musique,  avec  les 
noms  de  Chénier  et  de  Méhul,  dans  la  U*  livraison,  parue  en  messidor,  de  Y  Ouvrage 
périodique  de  ehamom  et  romancée  cimquee,  dont  il  forme  le  numéro  lA. 

Page  897,  figne  16.  —  Au  Ueu  de  :  On  perd  Fourcade  de  vue  jusqu'au  moment  où  il 
obtint. . .,  lire  :  Fourcade  devint  chef  du  3*  bureau  de  la  i'*  section  de  la  Goro* 
mission  executive  de  rinstruclion  publique  réoi^anisée;  en  Tan  iv,  il  obtint,  etc. 

Page  899,  note  5.  —  Au  lieu  de  :  Néant,  lire  :  Uarrêlé  du  corps  municipal  mentionné 
dsns  cet  alinéa  est,  ou  bien  on  arrêté  du  19  messidor,  relatif  à  renseignement  pri- 
maire, imprimé  de  quatre  pages  in-A*,  qui  se  trouve  à  la  Bibfiotbèque  nationale,  dé- 
partement des  manuscrits,  registre  9669  des  Nouvelles  acquisitions  françaises, 
folio  i33,  ainsi  que  registre  9710,  folio  96  (M.  Maurice  Toumeux  n'apas  signalé 
cet  imprimé),  ou  bien  un  autre  arrêté,  sur  la  surveillance  des  écoles  par  les  comités 
civils  des  sections,  qu'a  publié  le  Journal  de  Parie  du  6  thermidor  an  11,  sans  lui 
donner  de  date.  L'on  et  l'autre  arrêtés  dient  un  arrêté  du  1 3  germinal  an  11 ,  que 
nous  ne  connaissons  pas.  (Communication  de  M.  Sigismond  Lacroix.) 


V.  Pour  le  tome  V  des  Pro^-^mhaux  du  Comité  tP instruction  publique 
de  la  Convention  natiotuUe. 

Une  erreur  s'est  glissée  dans  la  traduction  en  datée  grégoriennee  des  datée  républicainee 
des  séances  du  Comité,  à  partir  de  la  3i5*  séance  (6  vendémiaire  an  m,  p.  88) jus- 
qu'à la  3&Û*  (8  frimaire  an  m,  p.  955).  En  conséquence  de  cette  erreur,  le  quan- 
tième de  la  date  grégorienne  se  trouve  inférieur  d'une  unité  à  ce  qu'il  devrait  être, 
de  la  3i5*  séance  à  la  3 9 6*  inclusivement,  et  ensuite  de  deux  unités,  de  la  397*  A  la 
3â4*  inclusivement  Les  quantièmes  des  dates  grégoriennes  de  ces  trente  séances 
doivent  être  corrigés  de  la  manière  suivante  : 

88,  3 1 5*  s.,    6  vendémiaire  an  111.  Au  lieu  de  :  96  septembre,  lire  :  97  septembre  179a. 
109,  3i6*s.,    8  M  «  99  «  «     98  # 

io3,  317* s.,  10  M  M  Zo         M  e       i"  octobre  1794. 

io6,3i8*s.,  19  f  «  9    octobre,      #3  « 

118,  3i9*s.,  ih  M  §  h  K  a       b  » 

119,  390*8.,   16  M  B  6  M  e         'j  e 


LUI 
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139,  391*8., 

1 8  vendémiaire  an  m. 

i4tt/Mtt<{e 

:    8  octobre,      lin 

••    9 

octobre  1794. 

195,  399*8., 

99              # 

19             «                t 

i3 

l30,  393*8., 

94                  « 

i4         f           « 

i5 

i36,  39à*8., 

96              # 

16         #           « 

»7 

i88,  395*8., 

98              « 

18         •           # 

19 

l&l,  396*8., 

99              ' 

19         «          ' 

90 

t59,  397*8., 

1**  brumaire  an  m. 

%o          a            Ê 

99 

i64,  398*8., 

9              t 

sti          a            M 

93 

168,399*8., 

4              « 

93              #                # 

95 

175,  33o*8., 

6              # 

95              «                 f 

97 

180,  33i*8., 

11              t 

3o         «          » 

1*' 

novembre  1794 

193,  339*8., 

19                     » 

3i         #           # 

9 

197,333*8., 

i4              « 

9  novembre,    iv 

4 

901,  334*8., 

16               a 

4          «            ir 

G 

905,335*8., 

18               # 

()           *             /r 

8 

908,  336*8., 

90                     t 

8           #             « 

10 

910,  337*8., 

9  9                      M 

10           ir             If 

19 

918,  338*8., 

94                    n 

19              #                # 

i4 

990,  339*8., 

96                      f 

i4          //           // 

16 

938,  3&o*8., 

98                ir 

16               0                  H 

18 

9/17,  3Û1*8., 

3o                «r 

18                * 

90 

950,  349*8., 

4   frimaire   an  m. 

99              #                 i7 

94 

951,343*8., 

6              « 

94               ,                f 

96 

955,  344*8., 

8              « 

96               #                 // 

98 

A  la  Table  de»  maùèr$s,  leê  quantièmeê  d$ê  datei  grégùrienneê  de  UmteM  lei  iéanceê  êOiU 
exacts. 

Page  907,  lignes  17  et  18. —  Au  Heu  de  :  mais  les  signatures  du  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires permettent  de  constater  sa  présence  au  Comité  en  brumaire,  lire  :  mais  son 
nom  iigore  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  90  brumaire. 


PROCES-VERBAUX 

COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


PROCÈS-VERBAUX 


DU 


COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


-tH^Hj— 


DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 
Du  17  fructidor  an  11.  [3  septembre  1796.] 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  du  président  ;  Lakanal  est  élu  et 
prend  le  fauteuil. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  deux  secrétaires;  Thibaudeau  et 
Boissy  sont  nommés. 

Sur  l'observation  que  le  Comité  n'est  pas  complet  et  que  trois  places 
sont  vacantes,  le  Comité  arrête  que  Durand-Maillane,  Goujon  et  Mas- 
sieu,  qui  avaient  été  nommés  suppléants,  seront  avertis  qu'ils  sont 
membres  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  qu'il  s'assemblera  tous  les  jours  à  sept  heures  du 
soir. 

Le  Comité  arrête  qu'indépendamment  du  registre  courant  contenant 
le  procès-verbal  de  ses  séances,  il  y  aura  un  registre  particulier  qui 
contiendra  tous  les  arrêtés  d'exécution  et  relatifs  à  la  comptabilité ^^^ 

Sur  la  demande  du  jury  pour  le  nouveau  système  horaire  ^^\  le  Co- 
mité arrête  que  le  jury  tiendra  ses  séances  à  la  salle  du  Bureau  de 


(*)  Ce  nouteau  registre,  destiné  à  re- 
cevoir la  copie  des  arrêtés  exécutoires,  8e 
trouve  aux  ArchÎTes  nationales  sous  les  cotes 
AF  II*  39  et  33.  Chaque  arrêté  y  est  suivi 
de  la  signature  autographe  d^un  certain 
nombre  de  membres  du-  Comité.  Ces  signa- 
tures, destinées  à  donner  à  la  copie  un  ca- 
ractère d*authenticilé,  sont  le  plus  souvent 
diflérentcs  des  signatures  écrites  au  bas  de 
la  minute  de  Tarrété  :  celte  différence  s'ex- 
plique par  le  fait  que  la  copie  était  présen- 


tée à  la  signature  dans  une  séance  du  Co- 
mité postérieure  à  celle  où  Tarrété  avait 
été  pris. 

(')  N*  Aa&Â,  Paris,  16  fructidor (Dxxxvin, 
m,  36).  Le  jury  chargé  de  juger  le  concours 
pour  la  solution  de  diverses  questions  rela- 
tives au  nouveau  système  horaire  avait  été 
nommé  par  la  Convention  le  h  fructidor 
(t.  IV,  p.  gSo).  Nous  donnons  aux  annexes 
(p.  k)  la  lettre  adressée  au  Comité  par  le 
jury  pour  le  nouveau  système  horaire. 


un 
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199,  391*8., 

1 8  vendémiaire  an  m. 

Aulmtdê:    8  octobre, 

Un:     9 

octobre  1794. 

195,  399*6., 

99                H 

#               19             « 

#     i3 

l30,  393*9., 

94                      M 

#          i4         # 

#     i5 

i36,  394*8., 

96              » 

n             16            i» 

M        17 

i38,  395*8., 

98              # 

18 

'     »9 

i4i,  396*8., 

39              ' 

'       19      ' 

#       90 

i59,  397*8., 

1**  brumaire  an  111. 

#              90             # 

ir      99 

16À,  398*8., 

9                 H 

#              91             Jr 

#       93 

168,399*8., 

4                      H 

«              93            n 

#       95 

175,  33o*8., 

6              # 

K               95              # 

#   97 

i85,  33i*8., 

11              » 

3o 

#     1*' 

novembre  1794 

193,  339*8., 

19                      H 

»          3i         « 

#          9 

197,333*8., 

l4                       M 

jr             9  novembn 

5,   *       4 

901,  334*8., 

16                       # 

H                   4              iV 

«r        6 

9o5,  335*8., 

18                      M 

n            6         # 

/y        8 

908,  336*8., 

90               a 

8         « 

K        10 

910,  337*8., 

93                 /r 

//            10           a 

#        13 

918,  338*8., 

94                      tt 

B            12          a 

t     i4 

9  90,  339*8., 

96                      B 

«            i4           n 

//     16 

938,  34o*8., 

98                      » 

#           16          ir 

/.     18 

9Û7,  3ài*8., 

3o              B 

//            18          n 

./       90 

950,  349*8., 

4  frimaire   an  m. 

M                2Û               M 

M       94 

951,343*8., 

6              f 

M                94               » 

M       96 

955,  344*8., 

8              f 

M           96          ir 

//        98 

A  la  TMê  dêi  matièru ,  le$  quantièmeê  dêê  datée  grégariennei  de  toutei  lê$  êéancei  iont 
exacte. 

Page  907,  iigne8 17  et  18. —  Au  Ueu  de  :  mai8  les  signatures  du  registre  des  arrêtés  exé> 
culoires  permettent  de  constater  sa  présence  au  Comité  en  brumaire,  /tr«  .*  mais  son 
nom  figure  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  90  brumaire. 


PROCÈS-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


&         PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

iidor,  sur  des  obeervatioDs  de  Maure,  de  Mallarmé,  de  Duboi^^rancë^^^  («Pourquoi  a-t-on 
ouvert  les  prisons,  dit  Maure,  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes,  ducs  et  autres 
nobles,  et  des  parents  d^émigrës?  Depuis  peu  de  temps,  je  suis  étonné  de  voir  à  la  Con- 
vention une  nouvelle  espèce  de  côté  noir.»  —  (tUarislocratie  et  le  modéraotisme  triom- 
phent, dit  Mallarmé;  les  Montagnards  s'indignent  de  ces  abus;  bientôt  ib  pourront  se 
rév.eiiler;  mais  qu'on  prenne  garde  que  ce  réveil  ne  soit  celui  du  lion»),  ils  décidèrent  de 
présenter  le  lendemain  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  le  maintien  du 
décret  qui  avait  ordonné  Timpression  de  la  liste  de  ceux  qui  étaient  mis  en  liberté.  La 
Convention  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition.  Le  9,  à  la  séance  du  Club,  il  y  eut 
des  récriminations  à  ce  sujet,  et  Tallien,  qui  était  présent,  6t  des  menaces  aux  «com- 
plices de  Robespierren;  il  s*écria  :  «Si  la  Convention  a  fait  un  10  thermidor  contre 
Robespierre,  elle  saura- faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices j».  Le  i3  fructidor,  jour 
oii  Lecointre  lut  à  la  Convention  son  célèbre  acte  d'accusation,  les  Jacobins  invitèrent 
Lecointre,  Tallien  et  Fréron  à  se  rendre  à  leur  séance  du  lendemain  pour  se  disculper. 
Seids  Tallien  et  Fréron  déférèrent  à  Tinvitalion,  et  présentèrent  leur  défense;  après  les 
avoir  entendus,  la  Société  prononça  leur  radiation  et  cdie  de  Lecointre. 


PlicE  ANNEXE. 

LITTRR  DU  JUBY  POUR  LR  NOUTRAU  ST8TÈIIR  HOBAIRR  AU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PURLIQUR  f^^. 

Aux  citoyens  composant  le  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Les  membres  du  jury  pour  le  nouveau  système  horaire  demandent  que  pour  le 
lieu  de  leurs  séances  il  leur  soit  accordé  la  salle  du  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  comme  étant  la  plus  convenable  pour  le  public,  et  que  dans  la  même 
salle  on  fasse  transporter  les  pièces  du  concours. 

A  Paris  le  16  fructidor  Tan  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

Ferdinand  Berthoud;  Lrpautr;  Charlrs;  G.  MàTniEC  Falné. 

La  lettre  est  de  la  main  de  Berthoud. 

On  lit  au-dessous  cette  annotation  de  la  maiu  de  Viliar  :  9  Le  Comité  a  pris  un  arrêté 
le  17  fructidor  Tan  9*  par  lequd  il  a  fait  droit  à  cette  demande». 


^*)  Celui-ci  ne  devait  pas  larder  à  se  joindre  aux  réactionnaires.  —  ^*^  Archives  natio- 
nales, Dxxxviii,  carton  III,  dossier  36. 


[iSFract.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 
Du  18  fructidor  an  11.  [h  septembre  179^1.] 

Le  Comité  arrête  que  le  travail  du  Comité  sera  divisé  en  trois  sec- 
tions. 

Il  nomme  Lindet  et  Thibaudeau  pour  présenter  demain  la  division 
du  travail  et  le  nombre  des  membres  qui  devront  être  attachés  à 
chaque  section. 

Thibaudeau  présente  un  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi- 
soire des  fêtes  appelées  Saru-euloUides.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

I^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d*in- 
Ftraction  publique ,  décrète  : 

Articlb  PBBHiiR.  Le  dernier  jour  de  Tanoée  républicaine,  cinquième  sans-culot- 
tide,  sera  consacré  à  une  fête  nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les 
victoires  de  la  République. 

Art.  3.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  pr^nter  le  plan  de 
ceUe  ffite  pour  Paris. 

Akt.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  se  livreront  à  leurs  travaux  ordi- 
naires pendant  les  quatre  premières  sans-culottides^*). 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  pour  transporter  la  Biblio- 
thèque nationale  aux  galeries  du  Louvre.  Il  est  ajourné,  et  le  Comité 
arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  sera  consultée  sur  les 
meilleurs  moyens  de  mettre  la  Bibliothèque  nationale  à  l'abri  des 
dangers  qu'elle  court  d'être  incendiée^^. 

Thibaudeau  présente  un  autre  projet  de  décret  sur  le  concours  des 
livres  élémentaires  ^'L  II  est  adopté  en  ces  termes  : 


t*)  Ce  projet  de  décret  ne  se  trouve  qu'au 
rejpfltre  et  pas  &  la  minute.  11  fut  présenté 
par  Thibaudeau  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  lendemain  19  fructidor,  et 
adopté  par  rassemblée  sans  changement 
(Procè»-verbaI,  t  XLV,  p.  86).  Nous  don- 
nons aux  annexes  le  rapport  lu  par  Thibau- 
deau et  contenant  Pexposé  des  motifs. 


W  La  Commission  des  arts  s*occupa  non 
seulement  de  la  Bibliothèque  nationale, 
mais  de  tous  les  dépôts  nationaux.  A  la 
séance  de  la  U*  sans-culoltide,  Thibau- 
deau présentera  au  Comité  un  rapport  sur 
la  conservation  des  bibliothèques  à  Paris 
et  dans  les  départemenis. 

(»)  Voir  5  fructidor  (l.  IV,  p.  96a). 
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La  Conventiob  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  concours  ouvert  par  le  décret  du ^'^  pour  la  compo- 
sition des  livres  élémentaires  est  prorogé  jusqu'au  i"  nivôse  prochain,  sans 
que  le  travail  du  jury  chargé  de  juger  les  ouvrages  soit  interrompu  ^*^ 

PIEGE  ANNEXE. 

RAPPORT  FAIT  PAR  THIBAUDEAU,  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LE 
19  FRUCTIDOR  AN  II,  SUR  LA  GBLiBRATION  D'UNE  FETE  NATIONALE  LE  JOUR  DE 
LA  CINQUIÈME  SAN8-GUL0TTIDE  ET  SUR  LA  SUPPRESSION  DES  FÊTES  PRECEDEM- 
MENT DÉCRÉTÉES  POUR  LES  QUATRE  PREMIERS  JOURS  DES  SANS-CULOTTIDES^^). 

Citoyens,  La  Convention  nationale  a  décrété  que  les  cinq  jours  qui  terminent 
Tannée  républicaine,  après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  appelés  Sans- 
eulotUdes,  et  consacrés  à  des  fêtes  nationales  ^*);  mais  cette  institution  présente 
des  inconvénients  sur  lesquels  nous  nous  empressons  d'éclairer  la  Convention  et 
le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'instituer  des  fêtes  pour  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  glorieux  d'une  grande  révolution;  le  calendrier  d'un 
peuple  libre  doit  être  l'abrégé  de  ses  annales  ;  mais  la  politique  et  les  convenances 
demandent  qu'il  y  ait  un  intervalle  raisonnable  entre  ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  pas  renouveler  les  abus  des  fêtes  religieuses,  dont  la  multipli- 
cité a  tant  de  fois  été  dénoncée  par  la  philosophie ,  et  proscrite  par  la  raison ,  même 
avant  la  Révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la  Grèce,  qui  consacraient  à  des 
longs  spectades  des  jours  précieux  enlevés  à  l'industrie  et  h  l'agriculture. 

Le  besoin  de  repos  doit  déterminer  le  nombre  et  l'époque  des  fêtes.  La  joie 
doit  les  caractériser  :  c'est  surtout  après  avoir  recueilli  les  fruits  de  la  terre  que  le 
])euple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  transports  qu'inspire  l'abondance; 
c'est  après  une  victoire  qu'il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage  énergique  des 
défenseurs  de  la  liberté. 


'  (')  La  date  a  été  laissée  en  blanc  k  la 
minute  ci  au  registre  :  c*est  le  décret  du 
9  pluviôse. 

l*J  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le 
lendemain  à  la  Convention  par  Tliibau- 
deau,  et  adopté  par  rassemblée  sans  chan- 
gement (Prorès-verbal,  t.  XLV,  p.  87). 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

(^)  Le  rapport  n'a  pas  été  imprimé  à 
pari.  Nous  le  prenons  dans  le  Journal  dê$ 
débati  et  de$  décrété,  n*  716. 

^*}  Décret  du  3  du  second  mou  de  la 
seconde  année  ;  pour  le  détail  des  disposi- 
tions conceruant  les  cinq  fêtes  consécutives 


k  célébrer  durant  les  ian$-euloUide$ ,  voir 
le  rapport  de  Pabre  d^Églaniine  (t.  Il, 
pages  70A-706).  Ces  fêtes  étaient  celles  de  la 
Vertu ,  du  Génie ,  du  Travail ,  de  TOpinion , 
et  des  Récompenses.  Dans  le  projet  de 
fêtes  nationales  présenté  au  nom  du  Go- 
mité  d'instnicdon  publique  par  Mathieu 
(vent^  an  11),  ces  fêtes  étaient  mainte- 
nues (t.  m ,  pages  5o8,  5 1 1).  Le  décret  du 
18  floréal  an  11  ne  les  mentionne  pas,  non 
pas  que  le  Comité  de  salut  public  ait  en- 
tendu les  supprimer  par  prétention ,  mais 
parce  qu*il  était  superflu  de  répéter  ce 
qui  avait  déjà  été  décrété  le  3  du  second 
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Si  ces  principes  incontestables,  parce  qu'ik  sont  pris  dons  la  nature  des  choses, 
président  à  l^ëtablissement  des  fêtes  dans  la  République,  les  l^slaleurs  auront 
le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations  minutieuses,  inventées  par  la  manie 
funeste  de  tout  r^lementer. 

Mais,  en  attendant  que  Ton  s'occupe  de  cet  objet  important,  je  ramène  votre 
attention  sur  les  sans-culottides. 

Ces  cinq  jours  de  fêtes  se  renconirent  précisément  à  Tépoque  de  Tannée  oii  les  oc- 
cupations les  plus  utiles  appellent  tous  les  bras  :  les  moissons ,  le  battage  des  grains, 
la  vendange,  tous  les  travaux  de  la  campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire,  nous  prescriraient  de  ne 
pas  laisser  perdre  dans  le  repos  on  Toisiveté  des  moments  aussi  précieux,  devien- 
nent encore  plus  pressantes  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  relAche  pour  recider  nos  frontières 
et  pour  faire  respecter  partout  le  nom  français;  tous  les  jours  ils  se  battent:  tous 
les  jours  sont  des  fêtes  pour  eux. 

Dans  Imtérieur,  les  citoyens  doivent  employer  tout  leur  temps  anx  travaux  de 
Tagriculture,  des  transports,  de  Texploitation  des  bois,  des  foi^ges,  des  usines,  de 
la  fabrication  du  salpêtre.  Us  doivent  redoubler  d'efforts  dans  les  ports,  dans  les 
chantiers,  dans  les  ateliers,  assurer  les  subsistances,  les  verser  dans  les  magasins 
nationaux,  et  préparer  des  armes.  N'est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  hommes 
libres  lorsqu'ils  travaillent  au  salut  de  la  patrie,  à  la  destruction  des  tyrans  et  à 
l'affermissement  de  la  liberté? 

Il  est  parvenu,  depuis  plusieurs  jours,  au  Comité  de  salut  public,  diverses  ré- 
clamations des  ateliers  d'armes  et  des  ports  de  la  République:  tandis  que  les  ad* 
ministrateurs  observent  avec  raison  que  la  suspension,  pendant  cinq  jours,  des 
travaux  utiles  à  la  défense  de  la  patrie  ferait  un  tort  notable  aux  ouvriers,  les  ou- 
vriers, de  leur  cêté,  stipulent  pour  les  intérêts  de  la  République;  ils  croient  ne 
pouvoir  câébrer  plus  «dignement  ses  victoires  qu'en  préparant  à  nos  soldats  les 
moyens  d'en  remporter  de  nouvelles. 

Il  n'y  a  que  l'aristocratie  oisive  et  conspiratrice  qui  n'applaudit  pas  à  ces  sen- 
timents généreux:  elle  avait  déjà  concerté  ses  projets  pâ*fide6,  mais  ils  seront 
encore  déjoués  par  l'activité  et  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

Votre  Comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous  empresser  de  faire  cesser  les 
incertitudes  qui  se  sont  manifestées  dans  toute  la  République  sur  la  célébration 
des  sans-culottides ,  en  avertissant  les  citoyens  qu'ils  doivent  continuer  de  vaquer 
à  leurs  travaux  ordinaires,  dans  un  moment  où  la  patrie  réclame  impérieusement 
le  travail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant,  nous  vous  proposons  de  consacrer  au  repos  et  à  une  fête  civique 
la  cinquième  sans-culottide ,  ou  dernier  jour  de  l'année  républicaine,  afm  qu'il 
n'y  ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  interruption.  Le  peuple  a  de  nombreuses 
victoires  à  célébrer.  Que  cette  réunion  soit  simple  et  touchante,  qu'elle  soit  à  la 
fois  la  fête  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail,  de  l'opinion  et  des  récompenses.  * 

A  la  suite  du  rapport  se  trouve  un  projet  de  décret  absolument  identique  à  celui  qui 
iSgitre  au  procès-verbal  dn  Comité.  Ce  projet  de  décret  fut  voté  sans  modifications  par 
la  Convention. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SÉANCE. 
Du  19  fructidor  an  11.  [5  septembre  179&.] 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  Tordre  et  la  division  des 
travaux  du  Comité  en  sections  présentent  leur  travail.  Il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

1  **  Sbction  :  Enseignetnent,  —  Cinq  membres. 

1*  Organisation  des  divers  degrés  d^instruction  publique; 

9*"  Enseignement  dans  les  musées,  écoles  primaires  et  supérieures; 

3*  Livres  élémentaires. 

a*  Sbction  :  Sciences  et  arts.  —  Six  membres. 

1*  Bibliographie; 

9*  Commission  des  poids  et  mesures  ; 

3*  Commission  temporaire  des  arts  ; 

i*  Bureau  de  consultation  des  arts  ; 

5*  Musées  considérés  comme  dépôts  des  monuments  des  sciences  et  des  ar(s. 

3*  SscTioif  :  Morale  fubUque.  —  Cinq  membres. 

1*  Les  théâtres; 
a*  Les  fihes  nationides; 
3*  L'érection  des  monuments  ; 

k*  L'inspection  des  bureaux  du  Comité  et  la  distribution  du  travail  à  chaque 
section; 

5*  Institutions  sodaleé  républicaines. 

Sur  la  proposition  d'un  ordre  de  travail  pour  les  bureaux  et  sur  les 
rapports  du  Comité  et  de  la  Conmiission  executive  de  l'instruction,  le 
Comité  charge  Thibaudeau  et  Goujon  de  lui  présenter  demain  un 
projet  de  rè^ement. 

Il  est  proposé  de  donner  la  direction  de  la  Bibliographie  à  la  Com- 
mission executive,  sous  la  surveillance  du  Comité.  La  proposition  est 
ée. 

La  Commission  temporaire  des  arts  restera  provisoirement  sous  la 
surveillance  immédiate  du  Comité  et  aura  la  même  organisation  que 
par  le  passé.  Villar  la  présidera  demain. 

Le  Conservatoire  du  Muséum,  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  la 
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Commission  des  poids  et  mesures  seront  subordonnés  à  la  Commission 
executive  de  Tinstruction  publique. 

Chaque  membre  s'inscrira  pour  la  section  du  Comité  à  laquelle  il 
se  croit  le  plus  propre,  et  dans  la  séance  de  demain  le  Comité  arrêtera 
définitivement  ia  formation  des  sections. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Martin,  tendant  à  être  mis  en  réquisition 
pour  être  employé  à  la  surveillance  des  établissements  dans  le  Midi, 
le  Comité  ajourne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  adopté  un  mode  général  de  sur- 
veillance pour  les  monuments  publics  ^^K 

—  Luilhenas,  qui  depuis  le  mois  de  septembre  1793  s^était  lena  coi  (à  rexccption  d*un 
projet  de  fêtes  décadaires  qa*il  avait  soumis  au  Comité  de  salut  public  et  au  Comité  d'in- 
struction publique ,  mais  dont  il  n^est  pas  question  dans  les  procès-verbaux  de  ce  dernier 
Comité),  retrouva  ia  parole  après  le  9  tbermidor.  Le  16  thermidor,  il  avait  fait  distri- 
buer à  la  GoDventîoD  un  projet  sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  Le  19  fructidor,  il 
demanda  et  obtint  le  renvoi  au  Comité  de  législation  d*one  «Déclaration  des  principes  du 
gouvernement  révolutionnaire n,  que  renfermait  ce  projet.  Il  y  recommandait  de  nouveau 
funion  de  tous  les  bons  citoyens,  et  le  prompt  établissement  des  institutions  républicaines, 
frqui  sont  principafement  tout  ce  qui  a  rapport  au  dévdoppement  de  la  morale  et  de  Tin- 
strurtîon  publique,  i  la  formation  d*un  système  d*instruction  qui  porte  la  lumière,  du 
centre  même  de  la  représentation  nationale,  sur  tous  les  pointa  de  la  République t).  En 
vendémiaire  an  m,  Laothenas  publiera  la  seconde  édition  de  ses  Bout  fondamentale»  de 
Pùutruetiùn  publique,  achevée  d*imprimer  depuis  un  an,  mais  que  rrla  tyrannie  de  Ro- 
bespierre avait  empêchée  de  paraître»  (voir  t  II,  p.  377). 


<>)  Sur  Martin,  voir  3  thermidor  (t.  lY,  p.  839).  — Le  présent  proeèa-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  regbtre. 


10        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 


TROIS  CENTIEME  SEANCE. 

Du  90  fructidor  ao  ii.  [6  septembre  i79A-] 

Le  Comité  arrête  que  son  arrête  du  5  messidor,  sur  l'ouvrage  de 
botanique  de  Gilibert  ^^\  sera  rectifié  et  rédigé  en  ces  termes  : 

Un  membre  expose  au  Comité  d*instniction  publique  que  les  élèves  de  botanique 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  ont  le  plus  grand  besoin  d*nn  ouvrage  intitulé  : 
DémonstratioM  iUmeiUaires  de  botanique,  édition  de  Gilibert,  3  vol.  in-8*;  qu  il  est 
dans  ce  moment  presque  impossible  de  se  procurer  cet  ouvrage  chez  les  libraires; 
que  cette  impossibilité  a  des  inconvénients  d'autant  plus  flicheux  que  les  éditions 
des  autres  ouvrages  français  de  ce  genre  sont  entièrement  épuisées.  Ce  membre 
ajoute  que  l'édition  de  Touvrage  ci-dessus  mentionné  ayant  été  faite  à  Commune- 
Affranchie,  chez  les  frères  Bruisset,  dont  un  a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi,  il  serait 
ttcheox  que  la  mesure  conservatoire  d'un  ouvrage  destiné  à  l'instruction  fût  une 
mesure  destructive  de  l'instruction  même.  Il  propose,  d'après  le  vœu  formel  de  la 
Commission  temporaire  des  ails,  et,  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  : 

1*  Que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sera  chargée  de  fiiire 
retirer  cent  exemplaires  des  Démonstration»  élémentaires  de  botanique,  édition  Gili- 
bert, 3  vol.  in-8*,  de  dessous  les  scellés  apposés  sur  les  livres  et  meubles  apparte- 
nant aux  susdits  Bruisset,  h  Commune-Affranchie; 

3*  Que  ces  exemplaires  seront  estimés  chacun  au  prix  qu'ils  avaient  dans  le 
commerce  il  y  a  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté; 

3*  Qu*ils  seront  envoyés  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

i*  Que  le  prix  du  transport  sera  avancé  par  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique; 

5'  Que  les  profissseura  de  botanique  du  Muséum  sont  autorisés  à  en  remettre 
un  exemplaire  à  chacun  des  élèves  fréquentant  ou  ayant  fi-équenté  les  cours  dudit 
Muséum,  moyennant  :  i*  le  prix  ci-dessus  énoncé;  a*  le  prix  du  port  évalué  pour 
chaque  exemplaire; 

6*  Que  le  Muséum  remettra ,  dans  l'espace  de  trois  mois,  le  prix  provenant  des 
exemplaires  au  département  du  RhAne,  par  forme  de  remplacement,  et  les  sois 
additionnels  pour  le  port  dudit  ouvrage  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
en  remboursement  de  ses  avances  ^K 

Le  Comité  arrêle  que  le  rapport  de  Grégoire,  concernant  les  destruc- 
tions dans  les  monuments  des  arts  et  sur  les  moyens  de  les  réprimer, 
sera  tiré  à  onze  mille  exemplaires  ^^\ 

t'î  Tome  IV,  p.  685.  —  W  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  procès-verbaux 
et  pas  à  la  minute.  —  ^^^  C'est  le  rapport  du  i6  fructidor  (t.  IV,  p.  999,  note  9). 
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Le  Comité  reçoit  deux  écrits  et  les  renvoie  à  la  Commission  exe- 
cutive ^^\ 

"*  Le  Comité  arrête  que  les  différents  articles  de  son  organisation  adoptés  dans 
les  précédentes  séances  et  dans  celle-ci  seront  réunis  et  transcrits  dans  ce  procès- 
verbal  en  ces  termes  : 

Article  pkemibk.  Le  Comité  d*instriiction  publique  est  divise  en  trois  sections. 

Abt.  2.  La  section  d*enseignement  s'occupera  : 

1*  De  lorganisation  des  divers  degrés  d'instruction  publique; 
9*  De  renseignement  dans  les  écoles  primaires,  musées,  etc.; 
3*  Des  livres  élémenlaires. 

Elle  sera  composée  de  cinq  membres. 

Art.  3.  La  section  des  sciences  et  arts  s'occupera  : 

1*  De  la  bibliographie  ; 

9*  Des  poids  et  mesures; 

3*  De  la  conservation  des  monuments  des  arts  ; 

A*  Des  musées  considérés  comme  dépôts; 

5*  Des  inventions  et  découvertes. 

Elle  sera  composée  de  six  membres. 

Art.  à.  La  section  de  la  morale  publique  s'occupera  : 

1  '  Des  fêtes  nationales  ; 

a"  Des  théâtres; 

3'  Des  institutions  républicaines  ; 

A"  De  l'érection  des  monuments. 

Elle  sera  composée  de  cinq  membres. 

Art.  5.  Il  y  aura  au  secrétariat  du  Comité  un  registre  pour  inscrire  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées. 

Art.  6.  Toutes  celles  qui  seront  relatives  à  l'exécution  des  lois  seront  envoyées 
h  la  Commission  d'instruction  publique. 

Celles  qui  seront  relatives  à  la  législation  seront  envoyées  h  chaque  section  du 
Comité  qu'elles  concernent. 

Art.  7.  La  Commission  d'instruction  publique  sera  divisée  en  trois  sections 
correspondantes  à  celles  du  Comité. 

^')  Le  registre  des  procès-verbaux,  qui  blique  dans  let  écoles  primaii*ê$,  du  citoyen 

donne  une  rédaction  plut  développée  de  Michel,  de  Douai,  et  un  poème  lyrique  du 

cet  alinéa,   nous  apprend  que  ces  deux  citoyen Nogaret,  intitulé l/ercuXetmn^Aafit 

écrils  étaient  les  Idées  sur  l'instru^lion  pu-  ou  Le  despotisme  terrassé. 
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Art.  8.  Elle  fournira  tous  les  jours  un  lableau  raisonne  de  ses  opérations  à 
chacune  des  sections  à  laqudle  elles  se  rapportent. 

Art.  9.  Tous  les  bureaux  ou  commissions  qui  étaient  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  Comité  seront  surveillés  par  la  Commission  d'instruction  publique ,  excepté 
la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  sera  administrée  comme  par  le  passé. 

Art.  1 0.  Les  arrêtés  du  Comité  d'instruction  publique  ne  seront  exécutoires  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  au  moins  de  cinq  signatures. 

L'expédition  des  arrêtés  devra  aussi  être  signée  par  cinq  membres. 

Art.  1 1.  D  y  aura  deux  r^^istres  pailiculiers  au  Comité:  l'un  pour  les  arrêtés, 
l'autre  pour  les  procès-verbaux. 

Art.  1 2.  Le  Comité  tiendra  ses  séances  tous  les  jours  impairs,  k  sept  heures  du 
soir,  et  les  sections  les  jours  pairs,  à  la  même  heure  ^^K 

(^)  Cet  arrêté  est  le  premier  qui  ait  été  17  fructidor.  —  Le  présent  procès-verbal 
transcril  au  registre  des  arrêtes  exécutoires  ne  porte  aucune  signature,  ni  k  la  rainate 
dont  le  Comité  avait  arrêté  la  création  le         ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  UNIEME  SEANCE. 

Du  91  fructidor  an  ii.  [7  septembre  179 A*] 

*  Le  Comité  arrête  que  les  sections  du  Comité  seront  composées  ainsi  qu'il 
8aitt*>: 

Pour  renseignement:  Boissy  d'Anglas,  Plaichard,  Lakanai,  Petit,  Grégoire; 
Pour  les  seieneeê  et  arts  :  Massieu ,  Villar,  Thibaudeau ,  Arbogast ,  Coupé ,  Guyton- 


Pour  la  morak publique  :  Léonard  Bourdon,  Lindet,  Chénier,  Lequinio,  Bonnet. 

*  Le  Comité  arrête  que  Tarrété  relatif  à  son  organisation  sera  notifié  à  la  Com- 
mission d*instmction  publique  et  qu'elle  lui  présentera,  dans  trois  jours,  le  tableau 
de  Torganisation  de  ses  bureaux  et  du  nombre  des  employés  qu'elle  jugera  néces- 
saire. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  vider  les  bureaux  occupés  actuellement  dans  le 
Comité  d'instruction  publique  par  la  section  de  la  bibliographie  et  pour  les  trans- 
férer dans  un  autre  local. 

'*'  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Durand,  chef  du  secrétariat,  est  autorisé  à 
délivrer  et  signer  des  certificats  de  dépôt  des  lettres  de  prêtrise  aux  citoyens  qui 
en  réclameront  ^*^ 


<')  Les  trois  alinéas  qui  suivent  n'existent 
pas  à  la  minute  du  procès-verbal. 

(*)  Le  3  7  brumaire  an  11  (t.  II,  pages  83  6- 
835),  en  exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention des  19  et  93  brumaire,  le  Comité 
avait  nommé  Praneile  commissaire  pour 
recevoir  les  lettres  de  prêtrise  apporte^  au 
Comité  d^inslniction  publique,  et  pour 
dresser  un  état  décadaire  des  prêtres  qui 
renonceraient  à  leurs  fonctions.  Prunelle 
s^occnpa  dès  ce  jour,  pendant  huit  mois  et 
demi ,  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargi*. 
Le  5  thermidor,  on  le  voit  encore  rédiger 
un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  remise  des 
lettres  de  prêtrise,  indispensable,  ior- 
qu'elle  est  possible,  pour  que  le  titulaire 
puisse  obtenir  le  secours  accordé  par  le 
décret  du  9  frimaire  (t.  IV,  p.  869].  Mais, 
le  9  fructidor,  Prunelle  était  désigné  par 
le  sort  comme  Tun  des  membres  sortants  du 
Comité,  et,  le  i5  fructidor,  il  cessait  d'en 
faire  partie.  11  fallut  donc  aviser  à  charger 


quelqu'un  de  la  fonction  qu'il  avait  rem- 
plie. Au  lieu  de  nommer  un  autre  commis- 
saire, le  Comité  renouvelé  trouva  préférable 
de  chaiger  simplement  le  chef  de  son  se- 
crétariat du  soin  de  délivrer,  à  ceux  qui 
remettraient  des  lettres  de  prêtrise,  des 
ccrtiGcats  de  dépêt. 

On  a  vu  (t.  IV,  Introduction,  p.  li) 
comment  le  payement  de  toutes  les  pen- 
sions ,  y  compris  les  pensions  ecclésiastiques, 
avait  été  suspendu  à  partir  du  1"  germinal, 
par  un  décret  du  6  germinal  ;  et  comment 
ensuite  un  décret  du  18  thermidor  avait 
ordonné  que  les  ci-devant  ministres  des 
cultes,  religieux  et  religieuses,  pensionnés 
par  la  République,  toudieraient  l'arriéré 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et  con- 
tinueraient d'être  payés  par  trimestre  sur 
le  même  pied.  Or,  certaines  administra- 
tions de  district,  animées  d*un  esprit  ré- 
trograde, crurent  que  le  décret  du  18  ther- 
midor avait  annulé  celui  du  9  frimaire,  et 
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La  troisième  section  s'occupera  demain  de  proposer  le  plan  d  éxe- 
cution du  décret  qui  ordonne  le  transport  des  cendres  de  Marat  au 
Panthéonti). 

La  première  section  s'occupera  le  plus  tôt  possible  des  moyens  de 
mettre  en  activité  les  écoles  primaires  et  les  écoles  normales. 


elles  payèrent  à  des  ci-devant  roinislres  du 
cuite ,  pour  les  trimestres  commencés  les 
1**  germinal  et  i*'  messidor,  non  point  les 
secours  accordés  par  le  décret  du  9  frimaire, 
mais  des  «traitements»,  calculés  d'après  le 
taux  fixe  par  les  lois  antérieures  à  celle 
du  3  frimaire.  Aussi  le  Comité  des  finances 
t'émnt,  et  jugea  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  la  proposition  qu*il  avait  déjà 
présentée  en  noveml)re  s  799,  de  retrancher 
du  budget  la  dépense  du  culte  catholique. 
Dans  la  séance  de  la  9*  sans-culottide,  il 
présentera,  par  Torgane  de  Carobon,  un  rap- 
port à  ce  sujet,  et  fera  voter  un  décret  por- 
tant :  que  la  République  française  ne  payait 
plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte  ; 
mais  que  les  secours  accordés  par  le  décret 
du  9  frimaire  aux  (i-devant  ministres  des 
cultes  qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient 
leurs  fonctions  continueraient  de  leur  élre 
payés;  que  les  dispositions  de  ce  décret 
étaient  étendues  à  ceux  des  à-devant  mi- 
nistres qui  avaient  continué  leurs  fonctions, 
ou  qui  les  avaient  abandonnées  sans  avoir 
abdiqué  leur  clal;  que  la  dbposition  du 
décret  du  18  thermidor,  portant  qu*un 
citoyen  pourrait  cumuler  traitement  et 
pension,  lorsque  Tun  et  Tautre  n'excéde- 
raient pas  la  somme  de  mille  livres,  serait 
applicable  aux  secours  et  pension;  ecclé- 
siastiques, attendu  qu'il  élait  dans  les  prin- 
cipes de  la  Convention  d'avoir  égard  à  la 
situation  des  personnes  peu  fortunées;  mais, 
par  contre,  que  les  ci-devant  ministres  du 
culte  qui  avaient  exigé  et  obtenu,  pour  les 
trimestres  de  germinal  et  de  messidor,  le 
payement  d'un  traitement  d'après  le  taux 
fixé  par  les  lois  antérieures  au  décret  du 
9  frimaire,  seraient  tenus  de  rembourser 
l'excédent  qu'ils  pourraient  avoir  touché  de 
cette  façon. 


Ainsi  se  trouvera  supprimé  le  budget 
du  culte  catholique. 

(*)  Le  décret  décernant  à  Marat  les  hon- 
neurs du  Panthéon,  rendu  aur  la  proposi- 
tion de  David,  était  du  96  brumaire  an  11 
(t.  Il,  p.  837);  il  avait  été  complété  par 
une  disposition  du  décret  du  5  (nmaire 
(t.  II,  p.  86 1)  ordomiant  que  le  jour  où 
le  corps  de  Mirabeau  serait  retiré  du  Pan- 
théon, celui  de  Marat  y  serait  transféré. 
Il  faut  se  rappeler  en  outre  que,  le  9  ther- 
midor, un  membre  de  la  Convention  avait 
proposé  que  le  décret  ordonnant  le  trans- 
port des  cendres  de  Marat  au  Panthéon ,  et 
l'extraction  du  corps  de  Mirabeau,  fût 
exécuté  le  kndemain,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  la  panihéonisation  de  Bara  et 
de  Viala  :  la  proposition  avait  été  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique  (t.  IV, 
p.  871,  note  6).  Le  Comité  n'avait  fait 
aucun  rapport  sur  cette  proposition ,  la  fête 
de  Bara  et  Viala  ayant  été  ajournée  indéfi- 
niment; mais  il  restait  chargé  de  «pro- 
poser un  plann  pour  la  fête  consacrée  à 
Marat  (décret  additionnel  du  5  frimaire, 
t.  II,  p.  84 1). 

Une  fois  que  le  décret  du  1 9  fructidor 
eut  ordonné  l|i  célébration  d'une  fête  na- 
tionale le  jour  de  la  5*  sans^ulottide  (p.  7), 
la  pensée  vint  à  nombre  de  républicains  de 
saisir  l'occasion  de  cette  fête  pour  exécuter 
en  même  temps  le  décret  du  5  frimaire. 
Le  Comité  d'instruction  publique,  que  le 
décret  du  1 9  fructidor  avait  chargé  de  pré- 
senter le  plan  de  la  fête  de  la  5*  sans-culot- 
tide,  avait  résolu,  comme  on  le  verra  plui 
loin,  de  donner  à  cette  fêle  un  double  ca- 
ractère :  il  voulait  qu'elle  fût  la  glorification 
des  armées  de  la  République ,  et  en  même 
temps  l'apothéose  de  Marat.  Au  moment 
même  oh  le  Comité  d'instruction  publique 
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Le  président  écrira  au  commissaire  provisoire  de  Tinstruction  pu* 
bllque  pour  l'inviter  k  se  rendre  demain  au  Comité. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  de  lui  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  perfectionner  l'organisation  de  l'Observatoire. 

Chaque  section,  après  s'être  organisée,  présentera  au  Comité  le  plan 
de.travail  qu'elle  aura  adopté  et  les  détails  de  son  organisation  parti- 
culière. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Gommission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
faire  transporter  à  la  salle  des  séances  du  jury  des  arts  les  diverses  pièces  d'horlo- 
gerie qui  ont  été  déposées  pour  le  concours  au  Comité  d'instruction  publique,  et 
de  procurer  au  jury  établi  pour  les  examiner  les  fournitures  nécessaires  à  ses  trn- 
vaux  ^*\ 


—  Le  91  fnictidor,  Barère  demanda  à  la  Convention  qne  Cambacérès  fût  chargé  de  pré- 
senter dans  deux  jours  le  projet  de  Code  (ivil,  rédigé  par  le  Comité  de  législation  «dans 
le  style  concis  et  dans  les  prindpes  sévères  de  la  constitution  républicaine  ?;.  H  demanda 
aussi  qu*une  commission  de  cinq  membres  fût  chargée  de  s*occuper  d^un  plan  d'institu- 
tions républicaines,  et  de  le  présenter  le  i5  brumaire.  L*article  97  du  décret  du  96  ger- 
minal avait  prévn  la  nomination  d^une  commission  de  trois  membres  chargée  de  rédiger  le 
code  des  institutions  sociales;  le  3  floréal,  sur  la  proposition  de  Couthon,  qui  annonça 
qu^un  membre  du  Comité  de  salut  public  (Saint-Just)  s*était  occupé  de  ce  travail,  lo 
Convention  en  avait  chargé  ce  Comité.  Barère  le  rappela  en  ces  termes  :  «Un  de  ces  tyran- 
neaux qui,  jusqu'au  g  thermidor,  avaient  porté  &  Texcès  tous  les  principes  de  la  démo- 
cratie pour  renverser  la  République  plus  sûrement,  avait  travaillé  à  ce  plan  d*institulions; 
mais  quel  funeste  présent  ce  conspirateur  ne  nous  eût-ii  pas  fait?  C'est  è  la  Convention 
à  réclamer  et  à  surveiller  un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  Tinfluence  est  aussi  ma- 
jeure'sur  raffermissement  de  la  Répiibli.]ue.  »  Chénier  répondit  que  le  Comité  d'instruc- 


chargeait  sa  troisième  Fection  de  lui  pro- 
poser un  pbn  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon,  la  So- 
ciété des  Jacobins  décidait  de  son  côté 
de  faire  une  Adresse  à  la  Convention  «pour 
lui  demander  que  la  translation  de  la  dé- 
pouille de  Marat  et  la  réjection  de  celle  de 
Mirabeau  eussent  lieu  le  jour  de  la  5*  san»- 
culoltide».  Le  93  fnictidor,  comme  quel- 
qu'un demandait  qu'on  s'occupât  de  cette 
Adresse,  Bouin  répondit  :  «La  plus  belle 
fêle  qu'on  puisse  célébrer  en  l'honneur  de 
Marat  est  de  rendre  justice  aux  patriotes 
opprimés d;  toutefois  il  fut  décidé  qu'une 
séance  aurait  lieu  le  lendemain  pour 
s'occuper  de  l'Adresse  proposée;  mais  en- 
suite, sur  la  motion  de  Billaud- Va  renne, 
on  arrêta  que  TAdresse  è  la  Convention 


aurait  pour  objet  d'examiner  les  justes 
plaintes  des  patriotes  opprimés.  Cette 
Adresse  fut  présentée  à  l'assemblée  le 
95  fructidor.  —  Quant  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  ses  procès-verbaux  des  99, 
93  et  9  A  fructidor  ne  nous  parient  pas  de 
la  décision  prise  rdalivement  à  la  transla- 
tion des  cendres  de  Marat;  il  résulte  néan- 
moins, de  ce  qui  se  passa  à  la  Convention 
le  96,  que  le  Comité  avait  adopté  à  ce  sujet 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  que  Léo- 
nard Bourdon  fut  diargé  de  présenter  en  son 
nom.  Celui-ci  eu  donna  lecture  à  l'assem- 
blée le  96  fructidor,  et  le  projet  fut  volé 
sans  discussion.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  1 6). 

^')  Cet  dinéa  n'existe  pas  k  la  minute. 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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tion  publique  s^ëtait  occupé  Bérieuseroent  de  cesiasliiutîons  républicaines;  mais  que,  lorsque 
le  travail  fut  fini,  le  Comité  de  salut  public  Tavail  retiré  à  lui  avec  celui  des  fêtes  natio* 
nalcs  t*);  toutefois,  le  Comité  d'instruction,  réorganisé,  avait  maintenant  nommé  une  sec- 
tion pour  s'occuper  de  rc  travail.  Barère  répliqua  (|u'il  n'insisterait  pas  sur  la  nomination 
d'une  commission  spéciale,  si  le  Comité  d'instruction  voulait  s'engager  à  présenter  no  plan 
d'institutions  républicaines  dans  le  délai  d'un  mois  et  demi.  La  Convention  vota  là-dessus 
deux  décrets  que  nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  19). 

Cambacérès  lut  à  la  Convention  le  discours  préliminaire  du  projet  de  Code  civil  le 
ad  fructidor. 

PlàcES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  96  fructidor  an  11. 

Un  membre ^^^  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

trLe  dernier  jour  des  sans-culottides  sera  célébré  ainsi  qu  il  suit  : 

ffLes  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais  national  à  huit  heures  pré- 
cises du  matin ,  et  Tlnstitiit  national  de  musique  y  célébrera  les  victoires  de  la 
République,  et  les  charmes  de  la  fraternité. 

ffLe  président  de  la  Convention  nationale  proclamera,  en  présence  du  peuple, 
cpie  toutes  les  années  de  la  République  n  ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

rrOn  lui  présentera  pour  chacune  d'dies  un  drapeau,  sur  lequel  seront  écrits 
ces  mots  :  A  l* armée  de la  patrie  reconnaissante,  cinquièfne  jour  des  sans- 
culottides,  l'an  deuxième, 

rrLe  président  attachera  h  chaque  drapeau  une  couronne  de  laurier,  et  le  re- 
mettra il  un  défenseur  de  la  patrie,  blessé,  de  chacune  desdites  années. 

(rLe  président  proclamera  ensuite  le  premier  article  du  décret  du  9/1  brumaire, 
qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à  Jean-Paul  M arat,  l'ami  et  le  représentant  du 


(*)  11  eai  probable  que  les  paroles  de 
Chénier  ont  été  mal  rendues  par  le  Moni- 
teur. Le  Comité  avait  constitué,  le  9q  dé- 
cembre 179a,  une  commission  de  cinq 
membres  pour  s'occuper  de  l'éducation 
physique  et  monde,  et,  le  3o  janvier  sui- 
vant, Bomme,  membre  de  cette  commis- 
sion, présenta  au  Comité  un  trplan  du 
système  général  d'éducation  physique  et 
morale  complète  de  l'homme  et  du  citoyen  t); 
mais  il  parait  que  le  Comité  n'avait  pas 
jugé  la  question  épuisée,  rar  le  96  avril 
il  invita  ses  membres  à  pré>en(er  d'autres 


plans  avant  le  1"  juin  ;  cet  appel  ne 
produisit  pas  de  résultats.  Ensuite,  le  Co- 
mité nommé  le  i5  du  premier  mois  con- 
stitua une  commission  des  fêtes  nationales, 
musique  et  spectades  ;  mais  cet  te  corn  mission 
ne  rédigea  qu'un  seul  projet,  celui  des  fêtes 
décadaires,  et  c'est  celui-li  seul  que  le 
Comité  de  salut  public  «r retira  k  lui».  Ce 
qui  est  exact,  c'est  que,  par  le  décret  du 
3  floréal,  le  Comité  de  salut  public  avait 
fait  placer  ce  travail  dans  ses  attribu- 
tions. 

(^)  C'est  Léonard  Bourdon. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


17 


[21  Fruot.] 

feupk,  et  le  décret  du  5  frimaire,  qui  ordonne  que  le  même  jour  le  corps  A'Ha- 
mre  RiquetH-Mirabeau  en  sera  retiré. 

ffLe  peuple  et  la  Convention  nationale  se  rendront  au  lieu  où  est  dépose  le 
corps  de  Marat^'^  pour  le  porter  au  Panthéon. 

ffUn  détachement  de  TÉœle  de  Mars  et  des  Orphelins  de  défenseurs  de  la  patrie 
assisteront  à  cette  fête. 

fr Aussitôt  qu'elle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la  patrie,  blessés,  porteront 
h  chacune  des  armées  le  drapeau  qui  leur  aura  été  confié. 

«rLe  rapport  du  Comité  d^instruction  publique  et  le  procès-verbal  de  cette 
journée  seront  imprimés  et  envoyés  à  tous  les  départements  et  à  toutes  les 
armées. 

crLe  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'ordonner  les  détails  de  la  fête, 
et  d'en  surveiller  l'exécution  ^*\» 


Voici  le  rapport  du  Comité  d^instraction  publique,  dont  la  lecture  avait  précédé  la 
présentation  et  i'adoption  du  décret  : 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  DINSTRUCTIOIf  PUBLIQUE , 
SUR  LA  FÊTE  DE  LA  CINQUIEME  SAHS-GULOTTIDB ,  PAR  LEONARD  BOURDON. 


De  l'Imprimerie  nationale ,  s.  d. 


W. 


Citoyens,  par  votre  décret  du  19  fructidor,  vous  avez  ordonné  que  le  dernier 
jour  de  l'année  républicaine,  cinquième  sans-culottide,  serait  consacré  à  une 
fête  nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  commune  se  réuniraient  pour 
resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la  Répu- 
blique. 

Votre  Comité  d'instruction  publique,  chargé  de  vous  présenter  le  plan  de  cette 
fête,  a  cru  devoir  vous  proposer  en  même  temps  l'exécution  du  décj'et  du 
3&  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à  Marat  et  qui  déroge  en  sa 
faveur  à  la  loi  qui  détermine  l'époque  avant  laquelle  ces  honneurs  ne  peuvent  être 
décernés  ^^^  ;  il  a  pensé  que  le  jour  consacré  à  célébrer  les  victoires  nationales ,  et  à 
resserrer  les  Uens  de  la  fraternité  parmi  les  citoyens,  serait  le  jour  où  les  mânes 


(1)  Le  corps  de  Marat,  placé  dans  un 
cercueil  en  plomb,  avait  été  enseveli  pro- 
visoirement, en  juillet  1798,  dans  le  jar- 
din des  ci-devant  Cordeliers,  sous  un  mo- 
nument dû  au  dseau  du  sculpteur  Martin. 
On  trouvera ,  aux  annexes  de  la  séance  de 
la  9*  sans-culottide,  G  (p.  64),  une  leUre 
écrite  à  ce  sujet  par  Martin  au  Comité 
d^lnstruction  publique. 

W  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XLV,  p.  999. 

<')  Bibliothèque  nationale.  Le'*  9  A  0,  in-8*. 


^*}  Comme  nous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer a  l'occasion  du  vote  du  décret  du 
ûh  brumaire  an  11,  la  Convention  s'était 
trompée  en  croyant  qu'il  existait  un  décret 
statuant  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne 
pourraient  être  décernés  à  un  citoyen  que 
dix  ans  après  sa  mort.  Il  y  avait  eu  à  cet 
égard  une  proposition  renvoyée  le  5  dé- 
cembre 1799  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique; mais  aucun  rapport  n'avait  été 
présenté,  aucun  décret  n'avait  été  rendu 
(voir  t.  Il,  p.  887,  note  /i). 


(■niHBtlB    fllTIOllALK. 
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de  Y  Ami  du  pettplc  enli-eraient  avec  [le]  plus  de  satisfaction  dans  le  temple  que 
vous  avez  consacré  à  i'imniortalitë. 

Console-toi  de  ce  retard,  peuple  ami  de  Marat;  le  temps  qui  s  est  ëcoulë  depuis 
le  décret  n  a  sei^vi  qu'à  justifier  la  sagesse  quiTavait  dicté;  la  mémoire  du  martyr 
de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique  a  été  en  butte  à  tant  de  haines,  a  tant 
de  persécutions ,  qui  a  essuyé  de  si  violents  orages ,  est  restée  aussi  pare  qu  elle  Tétait 
le  jour  où  une  main  exécrable  le  ravit  à  Tamour  des  Français.  Les  complots  de 
ceux  qui  ne  Taimaient  pas,  de  ceux  qui,  envieux  de  sa  gloire,  sans  imiter  ses 
vertus,  voulaient  arriver  à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté  renversée, 
ont  été  découverts  :  ces  ennemis  du  peuple  sont  aussi  descendus  dans  la  tombe; 
mais,  au  lieu  de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de  Texécration  pu- 
blique. 

En  honorant  les  mânes  de  son  fidèle  ami,  le  peuple  se  rappellera  les  nombreuses 
victoires  que  Ténergie  de  ce  grand  homme,  son  amour  constant  pour  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  fâicité  publique ,  sa  haine  contre  les  intrigants  et  les 
fripons,  le  courage  avec  lequel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous  les  aristocrates,  et 
les  faux  patriotes,  plus  dangereux  encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  Tintérieur; 
au  sentiment  de  reconnaissance  qu'il  éprouvera  pour  celui  qui  a  si  bien  mérité  de 
la  patrie,  se  joindront  naturellement  ceux  qu'il  doit  ressentir  en  faveur  de  nos 
braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vigueur  conti'e  les  ennemis  extérieurs  de 
la  République;  leur  énergie  a  fixé  la  victoire;  nos  places,  vendues  par  la  trahison, 
ont  été  reprises  par  leur  intrépidité;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves  des 
tyrans  sont  basses  devant  eux  comme  de  vils  troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoires  nationdes  sur  les  ennemis 
du  dedans  et  sur  les  ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête,  vous  qui  cherchez  dans  la 
liberté  autre  chose  que  la  liberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines  ou 
des  passions  particulières,  exposez  sans  cesse  les  grands  intérêts  de  la  patrie,  en 
semant  le  trouble  et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  :  cette  fêle  est 
encore  la  fête  de  la  fraternité.  Jetez  les  yeux  sur  toute  la  vie  de  Marat,  vous 
verrez  que,  supérieure  Tégoïsme,  à  l'ambition ,  aux  vils  calculs  de  Tinlérêt  per- 
sonnel, il  fut  Tami  de  quiconque  servit  fidèlement  sa  patrie,  et  n'eut  pour  eime- 
mis  que  ceux  qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté.  Jetez  encore  les  yeux  sur  les  géné- 
reux soldats  de  la  République  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les  uns  contre 
les  autres?  Non  :  fermes  à  leurs  postes,  serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se 
sont  jamais  dirigés  que  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  les  autres  satellites 
des  despotes. 

Votre  Comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même  décret  qui  accorde  des  hon- 
neurs immortels  h  celui  qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple,  à  celui 
qui,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  médiocrité,  est  mort  dans  l'indigence, 
a  prononcé  l'exclusion  du  Panthéon  d'un  homme  qui  avait  fait  un  trafic  infôme  des 
grands  talents  qu'il  avait  reçus  de  la  nature  ;  qui  avait  flétri ,  par  son  immoralité 
et  ses  relations  honteuses  avec  une  cour  perverse,  quelques  travaux  civiques  qui 
avaient  illustré  les  premiers  pas  de  sa  carrière  politique  ;  les  cendres  de  Mirabeau 
sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  le  même  instant  oii  celles  de  Marat  y  seront 
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reçues.  Puisse  cet  exemple  terrible  de  la  justice  nationale  imposer  une  crainte  sa- 
lutaire aux  ambitieux,  à  ces  hommes  vils,  toujours  prêts  à  mettre  leur  conscience 
à  prixl  puisse-t-ii  faire  sentir  aux  fonctionnaires  publics  la  nécessite  de  s*unir 
étroitement  au  peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur  vie  I 

Cette  fête  sera  simple;  la  rëunion  d'un  peuple  immense  la  rendra  majestueuse. 

C'est  la  fête  de  la  fraternité;  les  citoyens  y  assisteront  sans  armes. 

C'est  la  fête  des  victoires  de  la  République;  et  des  drapeaux,  témoignages  de  la 
reconnaissance  nationale,  flotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victorieuses  de 
défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  des  blessures  honorables  [dans  chaque  armée 
de  la  Républiques^)].  Ces  drapeaux ,  portés  ensuite  au  milieu  de  chacune  d'elles,  y 
seront  le  palladium  de  la  liberté,  et  serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
parmi  lesquels  ils  fixeront  h  jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  l'Ami  du  peuple;  et  les  arts  nécessaires,  qui  nourrisent,  vêtissent 
et  abritent  le  peuple ,  orneront  son  triomphe. 

(Suit  le  texte  du  décret  voté  par  la  Convention,  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut,  p.  16.) 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a  1  fructidor  an  11. 

Un  membre  ^*^  &it  une  proposition  sur  le  Code  civil ,  et  pour  un  projet  d'insti- 
tutions républicaines. 

lia  Convention  nationale  rend  les  deux  décrets  ci-après  : 

(rlJn  membre  demande  qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s'occuper  d'un  plan  d'institutions  républicaines,  et  le  proposer  à  la  Convention 
dans  un  mois  et  demi. 

(tLa  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  cette 
commission ,  motivé  sur  le  décret  d'organisation  des  comités ,  et  décrète  que  le 
Comité  d'instruction  publique  lui  présentera,  dans  l'espace  d'un  mois  et  demi,  un 
plan  d'institutions  républicaines.» 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Code  civil  sera  mis  k  l'ordre  du  jour, 
pour  être  discuté  après  que  le  rapporteur  chargé  de  ce  travail  en  aura  fait  lecture 
à  la  Convention.  Cette  lecture  se  fera  au  plus  tard  dans  trois  jours  ^^^  9» 

t*J  Les  mots  entre  crochets  manquent  ^"^  C'est  Barère. 

dans  la  brochure,  mais  se  trouvent  dans  le  ^'î  Procès -verbal    de    la    Convention, 

texte  donné  par  le  Moniteur  (numéro  de  t.  XLV,  p.  1  /i  i . 
la  3*  sans-culottido  de  Tan  u). 
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TROIS  CENT  DEUXIEME  SÉANCE. 
Du  39  fructidor  an  ii.  [8  septembre  1796*] 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Martin,  ci-devant  professeur 
de  physique  expérimentale  à  Toulouse,  actuellement  à  Paris,  dont  les 
citoyens  Villar  et  Lakanal,  membres  du  Comité,  ont  attesté  le  civisme. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  la 
surveillance  de  la  bibliothèque  du  Comité;  cette  proposition  est  ren- 
voyée à  la  troisième  section  du  Comité  pour  y  pourvoir. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  Sophie-Alexandrine  Gé- 
rardin,  afin  qu'elle  puisse  achever  les  ouvrages  élémentaires  dont  elle 
s'occupe. 

Deux  membres  du  Comité  des  finances  proposent  deux  projets  d'ar- 
r<^tés  sur  l'organisation  du  théâtre  des  Arts.  Le  Comité  renvoie  l'examen 
de  ces  arrêtés  à  la  section  chargée  de  la  surveillance  du  théâtre,  pour 
lui  en  faire  un  rapport  demain. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  se  présentent  au  Comité 
en  exécution  de  l'arrêté  pris  la  veille,  et  lui  rendent  le  compte  que  le 
Comité  leur  demandait. 

*  Le  Comité  arrête  qa*ea  attendant  que  la  section  des  théâtres  ait  présenté  un 
système  de  l^islation  sur  les  spectacles ,  la  Commission  executive  n'exercera  au- 
cune censure  préalable  sur  les  pièces  qui  devront  être  représentées. 

*  Sur  la  pétition  des  artistes  du  théâtre  de  TÉgalité,  tendant  à  être  autorisés  à 
donner  sur  le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois  une  représentation  au  profit  de  la 
citoyenne  Lachassaigne ,  qui  se  trouve  dans  l'indigence ,  le  Comité,  en  applaudissant 
à  leur  sentiment  de  fraternité,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
artistes  ont  le  droit  de  suivre  à  cet  égard  l'impulsion  de  leur  bienCsdsance. 

Les  commissaires  du  Muséum  d'histoire  naturelle  présentent  deux 
mémoires.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  deuxième  section  ^^\ 

—  Le  Q9  fructidor,  Antoine  Girard,  député  de  TAude,  prononça  a  la  Convention  un 
dÎBcours  sur  rinslruciion  publique,  suivi  d^un  projet  de  décret.  L'assemblée  vota  rimpres- 

("  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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non  et  le  renvoi  au  Comité  d^instniction  publique.  Le  discours  de  Girard  fut  imprimé 
sous  le  litre  de  Réveil  réptMieain  $ur  Vin$truction  pubUquê,  Nous  en  donnons  des  extraits 
aux  annexes. 

PlÂGE  ANNEXE. 

R^TBIL  RiPOBLIGAllf  BUB  LnHBTEUCTIOlf  PDBLIQUB,  DISG0UB8  LU  A  U  siANGB 
DU  39   FBUGTIDOB  AN  II,  PAB   AHTOIlfB  6IBABD,    D^PUTé  DB  L'AUDB.  (bXTBAITS.) 

De  rimprimerie  nationale  <>>. 

L*inBtaDt  est  enfin  arrive,  citoyens,  où  ie  premier  aréopage  de  i*Europe 

doit  consolider  le  mojestaeux  édifice  de  notre  immortelle  Révolution  par  la  base 
inébranlable  de  Tinstruction  publique.  Abordons  loyalement  cette  discussion  ;  d^a- 
geons-la  avec  hardiesse  du  prestige  qui  Tenvironne;  laissons  aux  érudits  de  l'an- 
cien régime  la  cruelle  habitude  d*énerver  les  principes,  de  dessécher  la  morale  du 
peuple.  Veut-on,  par  un  système  de  la  plus  atroce  perfidie,  invoquer  le  joug 
afireux  de  Todieux  modérantisme,  empoisonner  d'insens^b  paradoxes,  de  maximes 
meurtrières  les  premiers  déments  des  jeunes  citoyens,  l'espoir  sacré  de  la  patrie? 
On  brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  efforts  et  notre  courage.  Ah  I  Dieu  tutélaire 
de  mon  pays,  tu  veilleras  d'une  manière  spéciale  sur  la  France  libre,  qui ,  en  pré- 
sence de  la  coalition  des  despotes,  à  la  face  d'un  siècle  éclairé,  a  su  faire  admirer 
ses  vertus,  sa  grandeur,  ses  triomphes.  Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir 
complot  d'égorger  la  liberté  naissante,  en  propageant  des  erreurs  mortifères,  en 
protégeant  les  vices,  en  caressant  l'ignorance  avec  le  charme  séducteur  de  l'adu- 
lation, à  l'époque  mémorable  où  la  gloire  du  nom  français  vole  dans  les  deux 
hémisphères,  où  nos  soldats  républicains,  électrisés  du  saint  amour  de  l'égalité, 
embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie,  cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  l'hon- 
neur. 

Qu'ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  République?  Les  patriotes  des  campagnes  de- 
mandent, désirent  une  nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  cinq  ans  d'une  nou- 
velle terre  promise,  par  une  main  invisible  et  sacril^,  ils  brûlent,  ils  soupirent 
ardemment  pour  l'instruction  publique,  avec  ie  cri  du  désespoir,  les  larmes  du 
sentiment  et  l'attendrissement  de  la  ri  connaissance.  Le  moment  presse;  nous  sor- 
tons des  agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  sombre  aristocratie  est 
aux  aguets;  elle  épie,  elle  fomente  la  révolte;  la  sédition  n'est  pas  éteinte;  les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes ,  consolons  la  masse  des  citoyens  ; 
et,  d'une  main  paternelle,  déversons  dans  la  cabane  du  laboureur,  sous  le  chaume 
de  l'indigence ,  la  rosée  bienfaisante  de  l'instruclion . . . 

Avant  d'abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau  politique,  annonçons,  avec 
la  fierté  républicaine,  à  la  France  et  à  l'Europe  qui  nous  contemple,  une  maxime 
inviolable  :  Sans  l'instruction  publique,  l'empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la 

(*)  La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  creU,  Nous  prenons  le  texte  du  discours  de 
pas  cette  brochure.  Elle  est  annoncée  dans  Girard  dans  le  n*  718  de  ce  même  jour- 
le  n*  796  du  Journal  dei  débaU  et  deê  de-        nal. 
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fureui*  des  nouveaux  Vandales  se  portait  jusqu'à  vouloir  dévorer  la  République, 
si  cette  horrible  calamité  consternait  les  amants  passionnés  de  la  liberté.  . .  I  Je 
m'arrête,  citoyens;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions  à  la  verlu,  aux  principes 
du  sénat  français,  h  la  profondeur  des  pubiicistes,  à  la  méditation  des  philo- 
sophes. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  partit*  du  lo  vendé- 
miaire, troisième  année  républicaine,  elle  s*occupera  trois  jours  par  décade,  au 
grand  ordre  du  jour,  et  jusqu'au  complément,  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

Art.  2.  Les  Comités  des  finances,  de  salut  public  et  d'instruction  publique  se 
concerteront  pour  désigner  les  trois  jours  qui  seront  destinés  à  cet  important  tra- 
vail. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  sout  invités  à  adresser  au  Comité 
d'instruction  publique  le  résultat  de  leur  travail  sur  l'éducation;  chaque  ouvrage 
sera  imprimé  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  avec  le  nom  de  son  auteur. 

Art.  a.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  à  celui  qui,  d'après  le 
rapport  dudit  Comité,  méritera  le  suffrage  national;  outre  cette  récompense,  elle 
indemnisera  les  citoyens  qui  auront  employé  leur  temps  à  l'instruction  publique, 
suivant  le  mérite  des  ouvrages. 

L'impression  du  discours  et  le  renvoi  du  projet  de  décret  au  Comité  d*instruclion  pu- 
blique sont  décrétés.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  p.  i66.) 
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TROIS  CENT  TROISIÈME  SÉANCE. 
Du  93  fructidor  an  ii.  [9  septembre  179&.] 

♦Sur  la  pétition  faite  aa  nom  du  citoyen  [liC]  Barbier,  peintre,  tendante  à  être 
paye  du  prix  d'un  tableau  dont  FAssemblée  constituante  l'avait  charge  et  qui 
représente  TaiTaire  de  Nancy,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  sera 
chargée  de  faire  évaluer  le  tableau  et  de  lui  en  faire  le  rapport  ^^K 

li  est  arrêté  que  le  Comité  sera  convoqué  demain  à  une  heure ^^^  pour 
procéder  le  soir  à  la  nomination  des  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  section  n**  3  propose  d'approuver  l'arrêté  présenté  par  le  Comité 
des  finances  relativement  aux  changements  à  faire  dans  la  salle  du 
théâtre  des  Arts,  et  de  demander  en  conséquence  à  la  Convention  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Cette  proposition  est  adoptée  ^^l 

t*>  Voir  1"  fructidor  (t.  IV,  p.  965).  —  ^*î  Les  mots  «une  heure 7»  ont  étë  biffés.  — 
^^)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  QUATRIEME  SEANCE. 
Du  9&  fructidor  an  u.  [lo  septembre  179&.] 

Le  Comité  arrête  que  les  divers  ouvrages  qui  lui  sont  renvoyés  par 
la  Convention  ou  envoyés  par  les  auteurs  seront  renvoyés  aux  sections 
qui  s'occupent  des  matières  qui  y  sont  traitées,  pour  en  faire  rapport, 
s'il  y  a  lieu,  au  Comité  assemblé. 

*Le  Comité  arrête  que  la  liste  de  ses  membres  sera  imprimée  et  rendue  pu- 
blique. 

*Le  Comité  arrête  qu*il  y  aura  tous  les  jours  dans  son  vestibule  un  gendnrme 
d*ordonnance  qui  y  demeurera  pendant  tout  le  temps  de  ses  séances. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  bibliothèque  actuellement  placée  à  rAi*senaI  sera 
transportée  dans  le  lieu  de  Paris  qui  en  sera  jugé  le  plus  susceptible,  et  charge  la 
deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  des  diverses  bibliothèques  répandues  sur  le  terri- 
toire de  la  République  <'\ 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  sera  chargée  de  faire  enlever 
la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  décrétée  par  TAssemblée  constituante  de 
dessus  la  pyramide  de  la  place  des  Victoires  nationales,  et  d*y  faire  tracer,  à  la 
place,  la  Déclaration  des  droits  décrétée  par  la  Convention. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  d'examiner  la  pétition  des 
citoyens  vétérans  préposés  à  la  garde  du  Muséum,  tendante  à  fixer  leur 
salaire,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  incessamment^^^ 

^Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  artistes  du  thëàlre  de  la  rue  Favart  lui 
communiquera  sur-le-champ  le  manuscrit  delà  pièce  intitulée  Arabelle  et  Vascos^^K 

La  seconde  section  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  les 
frais  occasionnés  par  la  conservation  des  différents  dépôts  de  sciences 
et  d'arts  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

*Lc  Comité  procède  à  Torganisation  de  la  Commission  executive,  et  arrête  que 


C»  N*  4365,  Pari»,  ao  fructidor  Tan  11  ^  Voii'  1"  frucUdor  (t.  IV,  p.  gSo). 

(F^^,  1083).  Le  Comité  civil  de  la  sec-  ^'^  Arabelle  et  Vateoi,  ou  lee  Jacobiru  de 

tion  de  l'Arsenal  fait  part  au  Comité  de  Goa,  est  un  drame  lyrique  de  Lebrun- 

ses  craintes  sur  ie  sort  de  la  bibliothèque  Tos^a,  musique  de  Lesueur,  dont  la  pre- 

de  l'Arsenal,  et  prépare  des  moyens  qu'il  mière  représentation  avait  en  lieu  le  5  fruc- 

croit  propres  à  calmer  ses  inquiétudes.  tidor. 
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Garât,  ci-devant  ministi'e  de  i'intërieur,  sera  propose  à  ia  Convention  ponr  remplir 
la  place  de  commissaire.  Il  arrête  que  Clément,  de  la  commune  de  lÛs,  sara  pro- 
pose pour  une  place  d*adjomt,  et  Ginguenë  pour  la  seconde,  et  arrête  que  Laka- 
nal  pr^ntera  à  la  Convention  le  projet  de  décret  relatif  à  cette  nomination  ^^^ 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  d'organiser  la 
Commission  de  manière  qu'il  y  ait  deux  commissaires  et  un  adjoint  au 
lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints.  Cette  proposition  est  rejetée. 

On  propose  qu'il  soit  fait  un  règlement  relatif  à  la  Commission  exe- 
cutive. Cette  proposition  est  ajournée^^^ 

—  Du  SI  au  95  fiructidor  eurent  lieu  des  incidents  qui  montrèrent  les  Jacobins,  sous  la 
présidence  de  Delmas,  décidés  à  tenter  de  barrer  le  chemin  à  la  contre-révoiution.  Le  ai, 
Duhem  proposa  à  la  Société  de  réclamer  Texécution  du  décret  qui  ordonnait  ia  déporta- 
lion  jusqu*4  la  paix  des  nobles  et  des  prêtres.  Il  fut  appuyé  par  Carrier  et  par  Levasseur 
(de  la  Sartbe)  :  on  décida  que  la  Société  prendrait  la  défense  des  patriotes  opprimés,  et 
qu*elle  placerait  4  son  grand  ordre  du  jour  la  discussion  «sur  les  moyens  de  parvenir  i  la 
prompte  exportation  (ne)  des  ennemis  jurés  de  la  République».  Le  93,  divers  représen- 
tants parièrent  :  Monestier,  Levasseur,  Massieu  (celui-ci  était  membre  du  Comité  d^n- 
straction  publique),  Duhem,  Bassal,  Carrier,  Billaud;  Duhem  dit  :  «De  même  qu^après 
un  grand  orage  les  crapauds  sortent  du  marais,  de  même,  après  un  grand  événement,  les 
aristocrates  lèvent  ia  tête;  il  est  bon  qu'ils  en  usent  ainsi,  afin  que  les  patriotes  puissent 
les  reconnaître,  les  observer  et  les  terrasser».  Billaud  employa  la  même  métaphore  : 
«Quand  la  masse  des  patriotes  sera  réunie,  les  reptiles  rentreront  dans  la  poussière».  On 
arrêta  qu*unc  Adresse  serait  portée  le  suriendemain  à  la  barre  de  b  Convention  «pour 
présenter  le  tableau  exact  des  vexations  qo*épronvent  les  patriotes»,  et  Billaud,  Bassal, 
Massieu,  Royer  et  Levasseur  furent  nommés  pour  la  rédiger. 

Dans  la  nuit  du  93  au  ad  eut  lieu  une  tentative  d*aisassinat  contre  Tallien;  comme  ce 
représentant  rentrait  chez  lui,  un  inconnu  le  blessa  d*un  coup  de  pistolet  à  Tépaule.  A  la 
séance  de  la  Convention  qui  suivit,  cet  acte  fut  naturellement  exploité  par  les  contre-ré- 
volutionnaires ;  Merlin  (de  Thionvilie)  dénonça  les  Jacobins  comme  les  assassins  de  Tallien 
et  affirma  que  Duhem  avait  dit  :  «Les  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tête,  ils  en  seront 
plus  têt  anéantis»;  il  demanda  ia  dissolution  du  club  en  ces  termes  :  «Peuple,  arme-toi 
de  la  puissance,  et,  ia  loi  à  ia  main,  fonds  sur  ce  repaire  de  brigands».  Benfal>ole  se 
plaignit  que  les  Jacobins  eussent  osé  rayer  de  ia  liste  de  leurs  membres  plusieurs  représen- 
tants (Lecoiotre,  Tallien  et  Fréron).  Comme  Duhem  protestait  que  ses  paroles  avaient  été 
dénaturées,  et  disait  :  «A  la  manière  dont  Merlin  a  rapporté  ia  séance  d^hier,  il  serait  aisé 
de  condamner  et  de  détruire  tout  le  monde»,  Thibault  s^écria  :  «Oui,  tous  les  Jacobins». 

(*)  Lakanal  présenta  ce  projet  de  décret  avait  pris  le  pas  sur  Clément  de  Ris ,  et 

à  la  Convention  le  96  fructidor,  en  le  fai-  son  nom  fut  placé  avant  celui  de  Clément 

sant  précéder  d*un' rapport.  Dans  Tinter-  dans  le  projet  de  décret  que  vota  ia  Conven- 

valle  qui  s^était  écoulé  entre  i'adoption  du  lion.  Nous  donnons  aux  annexes  (p.  98)  le 

projet  de  décret  par  le  Comité  et  sa  pré-  décret,  ainsi  que  le  rapport  de  Lakanal. 

senlation  è  la  Convention,  un  petit  chan-  ^*^  Le  présent  procè^verbal   ne  porte 

gement  s'était  produit  :  Ginguené,  qui  aucune  signature,  ni  è  la  minute  ni  au 

devait  être  présenté  comme  second  adjoint,  registre. 
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Ces  mots  excitèrent  l'indignation  du  plus  grand  nombre,  et  le  Girondin  Guyomar  lui- 
même  demanda  que  Thibault  fût  rappelé  à  Tordre.  Barras,  se  séparant  des  thermidoriens 
violents,  fit  appel  à  la  conciliation  :  tr Quelques  membres  ont  cru,  dit-il,  qu^on  voulait 
attaquer  les  Sociétés  populaires  et  qu'on  demandait  leur  dissolution  ;  aucun  de  nous  n'a 
jamais  eu  cette  idée».  Puis  Fréron  fit  décréter  que  le  bulletin  de  la  santé  de  Tailien  serait 
lu  tous  les  jours  h  la  Convention  jusqu'à  ce  que  ce  représentant  fût  rétabli. 

Le  soir  du  qA  ,  aux  Jacobins,  qui  tenaient  une  séance  extraordinaire,  Léonard  Bourdon 
demanda  que  les  séances  s'ouvrissent  exactement  à  six  heures,  afin  que  les  membres  de  la 
Convention  ne  fussent  pas  empêchés  d'y  assister  :  «La  plupart,  dit-il ,  sout  tenus  de  se  rendre 
à  un  Comité  i  huit  heures  et  demie ,  en  sorte  que  la  séance  des  Jacobins  ne  fait  souvent 
que  de  commencer  au  moment  où  ils  sont  obligés  de  la  quitter».  La  Société  s'occupa 
ensuite  de  l'Adresse  qui  devait  être  présentée  le  lendemain  à  la  Convention;  elle  décida 
qu'il  y  serait  inséré  quelques  phrases  en  réponse  aux  calomnies  auxquelles  les  Jacobins 
avaient  été  en  butte  dans  l'assemblée,  et  nomma  une  députation  de  douze  commissaires 
chargés  de  présenter  l'Adresse. 

Le  35,  dans  la  correspondance  dont  lecture  fut  faite  à  la  Convention,  se  trouvaient 
une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Montpellier,  dénonçant  l'assassinat  d'un  patriote, 
et  une  Adresse  de  la  Société  des  Jacobins  de  Grenoble,  accompagnée  d'une  lettre  écrite  par 
cette  Société  aux  Jacobins  de  Paris,  toutes  les  deux  en  date  du  ta  fructidor.  Plusieurs 
fois  déjà ,  la  Convention  avait  reçu  des  départements  des  lettres  oii  les  patriotes  lui  signa* 
laient  les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  depuis  le  9  thermidor;  mais  les  deux, 
pièces  écrites  par  les  républicains  de  Grenoble  exprimaient  les  appréhensions  et  les  colères 
des  patriotes  sous  une  forme  particulièrement  saisissante  : 

rrLes  faux  dévots,  —  écrivaient-riis  aux  Jacobins  de  Paris,  —  les  grands  propriétaires, 
les  bourgeois  orgueilleux,  connus  sous  le  nom  de  fédéralistes  ou  de  feuillants,  toute  cette 
masse  d'hypocrites,  qui  a  été  constamment  l'avant-garde  de  l'aristocratie,  profite  de  la 
nouvelle  révolution  [du  9  thermidor]  pour  livrer  dans  les  campagnes  une  guerre  ouverte 
k  tous  les  vrais  républicains,  et  principalement  à  ceux  qui  ont  dessillé  les  yeux  du  peuple 
sur  les  préjugés  religieux.  Des  pauvres  habitants  des  campagnes,  qui  n'ont  commis  d'autre 
crime  que  d'être  restés  fidèles  î  la  cause  du  peuple,  sont  traités  comme  des  partisans  de 
Robespierre,  tandis  qu'ils  ignoraient  jusqu*au  nom  même  de  ce  triumvir.  Pour  peu  que 
ces  persécutions  durent,  le  champ  de  bataille  restera  libre  aux  agents  des  seigneurs,  aux 
valeb  des  nobles,  aux  fanatiques  nouvellement  convertis,  aux  mêmes  hommes,  enfin,  qui 
corrompirent  l'esprit  public  lors  du  fédéralisme.  11  règne  dans  certains  villages  un  mécon- 
tentement sourd  au  sujet  de  l'abolition  des  cultes.  Ces  hommes,  directeurs  actuels  de 
l'opinion,  pourront  en  profiter  pour  susciter  des  troubles.  D  faudrait  que  la  Convention 
nationale  fit  une  Adresse  au  peuple  pour  prévenir  ce  mouvement  rétrograde  ; ...  il  fau- 
drait faciliter,  par  de  plus  grands  salaires,  l'organisation  des  écoles  primaires,  qui  est  sus- 
pendue, par  le  fait,  dans  les  trois  quarts  des  communes;  il  faudrait  prescrire,  ou  du 
moins  indiquer,  un  mode  pour  célébrer  le  décadi;. . .  il  faudrait  des  fêtes,  des  jeux,  des 
chants,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le  décadi;. . .  il  faudrait  adopter  des  me- 
sures sévères  contre  les  mauvais  prêtres  qui  restent  dans  les  villages,  et  encourager  et  faci- 
liter leur  mariage;  il  faudrait  enfin  maintenir  dans  toute  sa  pureté,  (aire  marcher  avec  la 
plus  grande  rapidité  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  employer  les  armes  qu'il  nous 
fournit  pour  frapper  tous  les  conspirateurs,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.» 

A  la  Convention ,  les  Jacobins  de  Grenoble  disaient  : 

((La  réaction  de  la  dernière  révolution  [du  9  thermidor]  est  terrible.  Au  lieu  do 
s'avancer  jusqu'à  la  justice,  et  d'arrêter  là  le  mouvement,  la  masse  malveillante  qui  vient 
de  se  lever  nous  repousse  jusqu'au  modérantisme . . .  Cette  secte  d'hommes  qui  a  pris  tous 
les  masques,  parce  qu'elle  est  sans  courage,  qui  fut  féodale  en  1789,  impartiale  en  1790, 
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fayetUsic  en  1791,  brbsotine  en  1799,  fédéraliste  en  1793;  celle  secte,  modérée  sans 
modération,  dévote  sans  croire  en  Dieu,  et  républicaine  à  Tan^aise;  celle  secte,  toujours 
prête  à  transiger  avec  tous  les  ennemis  de  TÉtat,  pourvu  qu'on  lui  laisse  former  dans  la 
République  une  aristocratie  bourgeoise  et  terrienne,  et  qui,  pour  parvenir  à  ce  but,  a 
avili  et  persécuté  les  patriotes  depuis  1789,  sous  les  qualifications  successives  d'enragés, 
de  montagnards,  de  légicides,  de  maratisles  et  de  sans-culottes;  cette  secte  est  aujourd'hui 
debout,  et  elle  élève  le  ton  avec  cent  fois  plus  de  hauteur  que  lors  de  la  mort  d'Hé- 
bert Elle  cherche  à  proscrire  tous  ceux  qui  sont  connus  pour  ne  transiger  jamais  et 
qui  veulent  la  République  indivisible  ou  ia  mort.  Elle  demande. . .  l'adoucissement  du 
gouvernement  révolutionnaire,  en  attendant  sa  dissolution;  la  liberté  des  cultes  conspira- 
teurs, en  attendant  le  rétablissement  des  autels;  la  répression  des  patriotes,  en  atten- 
dant leur  supplice;  la  destruction  des  Jacobins,  pour  parvenir  à  ia  destruction  de  la  Répu- 
blique.» 

La  Convention  vota  l'insertion  au  Rulietin  de  T Adresse  et  de  la  lettre  des  Jacobins  de 
Grenoble.  Elle  entendit  ensuite,  au  grand  ordre  du  jour,  la  lecture  de  l'Adresse  que  lui 
présenta  la  députation  des  Jacobins  de  Paris,  et  qui  se  résumait  en  ces  deux  phrases  : 
ffLes  patriotes  les  plus  ardents  et  les  plus  vigoureux  sont  poursuivis  et  menacés  dans  les 
lieux  où  l'aristocintie  ne  les  a  pas  encore  proscrits. . .  Nous  vous  demandons  l'exécution 
de  la  loi  du  17  septembre;  elle  suffit  pour  prévenir  également  et  les  dangers  de  la  tyran- 
nie et  ceux  du  modérantisme.?)  L'assemblée  accorda  à  ia  députation  les  honneurs  de  la 
séance;  elle  décréta  la  mention  honorable  de  l'Adresse,  son  insertion  au  Bulletin,  son 
renvoi  aux  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légblation,  son  impression  et 
son  envoi  aux  Sociétés  populaires. 

Ce  fut  la  dernière  fois  qu'une  majorité  se  trouva  dans  la  Convention  pour  affirmer  la 
volonté  de  suivre  la  politique  révolutionnaire  inaugurée  en  août  1793.  Le  courant  réac- 
tionnaire allait  bientôt  se  manifester  plus  violent  et  irrésistible,  et  tout  emporter  avec  lui. 

—  Le  même  jour,  95  fructidor,  avait  eu  lieu  à  la  Convention  une  manifestation  attes- 
tant la  fraternité  établie  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République  française.  Le 
98  thermidor,  le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unb,  James  Monroe,  qui 
venait  d'arriver  à  Paris,  avait  présenté  â  ia  Convention  ses  lettres  de  créance,  datées  du 
98  mai  1 794  et  signées  par  Washington,  ainsi  que  les  résolutions  amicales  votées  par  la 
Chambre  des  représentants  et  par  le  Sénat;  et,  sur  la  proposition  de  Moyse  Bayle,  il  avait 
été  décrété  que  «pour  consacrer  la  fraternité  qui  doit  exister  entre  les  deux  plus  grandes 
Républiques  des  deux  mondes ,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  un  drapeau  amé- 
ricain et  un  drapeau  français  seraient  unis,  en  signe  d'amitié  et  d'alliance  éternelles».  Le 
7  fructidor,  le  ministre  de  la  République  de  Genève,  Reybaz,  venait  à  son  tour  annoncer 
le  renouvellement  de  ses  lettres  de  créance,  et,  rappelant  la  cérémonie  du  98  thermidor, 
il  disait  i  la  Convention  :  «En  admettant  semblablement  devant  vous  et  le  représentant 
d'une  vaste  Confédération  et  celui  d'une  petite  République,  vous  proclames  ce  principe, 
c'est  qu^il  existe  une  égalité  politique  des  nattons  comme  il  existe  une  égdité  civile  des 
citoyens  j).  Un  représentant  demanda  que  le  drapeau  genevois  fût  placé  dans  l'enceinte  de 
la  Convention  à  côté  des  drapeaux  français  et  américain,  et  l'assemblée  le  décréta  a 
l'unanimité.  En  conséquence,  Reybaz  offrit,  quatorze  jours  après,  au  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  au  nom  de  la  République  de  Genève,  un  drapeau  genevois,  et  un  décret 
du  99  fructidor  ordonna  que  ce  drapeau  serait  placé  dans  la  salle  des  séances.  Le  3  5  fruc- 
tidor, ce  fut  le  tour  du  drapeau  américain  :  le  capitaine  Bemery,  admis  à  la  barre,  pré- 
senta k  l'assemblée  un  pavillon  que  le  ministre  Monroe  avait  fait  faire  «d'après  la  forme 
dernièrement  décrétée  par  le  Congrès».  La  Convention,  après  avoir  accepté  le  drapeau, 
décréta  que  son  président  donnerait  l'accobide  fraternelle  à  l'officier  américain;  celui-ci 
monta,  avec  le  pavillon  des  États-Unis,  au  fauteuil  du  président,  Bernard  (de  Saintes), 
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qui  l'embrassa  au  bruit  des  acclamations.  A  partir  de  ce  jour,  les  drapeaux  des  trois  Répu- 
bliques flottèrent,  fratornellement  unis,  au-dessus  de  l'estrade  présidentielle. 

La  remise  du  drapeau  américain  avait  eu  lieu  immédiatement  avant  Tadmission  à  là 
barre  de  la  députation  de  la  Société  des  Jacobins. 


PlàcSS  ANNBXBS. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  96  fnictidor  an  11. 

Snr  le  rapport  d'un  membre ^^\  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

(fLa  Convention  nationde,  ouï  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Garât  commissaire  de  la  Commis- 
sion de  l'instruction  publique,  et  les  citoyens  Ginguené  et  Clément  adjoints  de 
ladite  Commission. 

rrLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  ^*Kyi 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Lakanal,  que  nous  empruntons  au  Bulletin  delà  Convention 
du  3o  fructidor  an  11  (nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaires  de  ce  rapport,  qui  n'a  peut- 
être  pas  été  imprimé  k  part)  : 

Citoyens,  Votre  Comité  d'instruction  publique  a  maintenant  la  latitude  de  puis- 
sance nécessaire  pour  opérer  le  bien ,  et  il  sent  fortement  le  besoin  de  remplir  son 
importante  mission.  Il  fallait  imprimer  un  mouvement  prompt  et  radier  à  ses  tra- 
vaux; il  les  a  distribués  en  trois  sections  :  la  première,  sous  la  dénomination  gé- 
nérale d'enseignement,  comprend  l'organisation  et  la  surveillance  des  divers  degrés 
d'instruction  publique,  et  les  livres  élémentaires;  la  seconde  embrasse  la  bibliogra- 
phie, la  Commission  des  poids  et  mesures,  le  Bureau  de  consultation,  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  les  musées  considérés  comme  monuments  scientifiques  ou 
littéraires;  la  troisième  section  renferme  la  morale  publique,  qui  se  compose  des 
fêtes  nationales,  des  monuments  élevés  aux  vertus  socisdes,  du  Recueil  des  actions 
héroïques. 

La  première  de  ces  sections  vous  présentera  incessanmieot  les  mesures  supplé- 
tives propres  à  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  surface  de  la 
République.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallut  vous  demander  le  rapport  d'une  loi 
incomplète,  mal  rédigée,  mais  qui  renferme  des  dispositions  utiles.  Les  institu- 
tions nouv^es  renversent  presque  toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles 
remplacent;  elles  ne  cherchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur  suffit  de  faire  autrement. 
Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité!  elle  ne  produit  que  des  choses 
d'éclat;  c'est  l'amour  du  bien  qui  fait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les  mesures 
supplémentaires  que  nous  vous  proposerons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  re- 

(*)  C'est  Lakanal.  —  (')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  p.  aai. 
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cevront  partout  les  instnictions  nëoessaires  pour  remplir  leurs  devoirs  envers  la 
patrie,  et  la  liberté  sera  enfin  rassurée  sur  la  destinée  de  la  génération  qui 
s'avance.  Les  colonnes  qui  doivent  supporter  Tédifice  de  Tinstruction  publique 
sont  les  livres  élémentaires  :  ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont  être 
publiés.  D  existera  donc  enfin  une  éducation  fondée  uniquement  sur  des  vérités 
utiles  et  intdligibles.  Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  n'adopta  jamais  que 
ce  qu'il  a  compris!  L'élève  qui,  suivant  son  Âge,  n'aura  jamais  cru  que  ia  vérité, 
arrivera  à  la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement  inaltérable,  et  les  idées 
morales,  devenues  pour  lui  comme  des  propositions  géométriques,  s'encbatneront 
dans  sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  On  ne  le  préservera  pas  des 
mouvements  tumultuaires  des  passions,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu*dles 
cherchent;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré;  et  s'il  tombe  dans  des  erreurs 
coupables,  ses  yeux  restés  ouverts  l'aideront  bientôt  à  s'en  retirer  lui-même. 
C'est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers  figes  de  la  vie  que  nous  nous 
attachons  d'une  manière  particuii^.  Vous  ne  voulez  pas  faire  des  hommes  extra- 
ordinaires :  le  génie  et  l'héroïsme  sont  des  exceptions  de  la  nature  dont  die  fait 
seule  l'éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  Comité  un  instrument  propre  à  activer,  sous  ses 
ordres  et  sous  ses  yeux ,  les  lois  de  l'instruction  publique;  cet  instrument  est  brisé: 
la  Conmiission  executive  est  démontée  par  la  fuite  du  traître  Payan  et  l'arrestation 
du  jeune  Jullien.  Cette  Commission  servit  puissamment  le  dernier  tyran  dans  le 
projet  de  vanddiser  la  France  :  elle  peut  rendre  de  grands  services  à  la  liberté  si 
on  la  compose  d'hommes  qui  unissent  à  des  connaissances  d'administration  un 
amour  sincère,  un  zâe  éclairé  pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que  votre  Comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

(Suit  le  décret  reproduit  plus  haut.) 
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TROIS  CENT   CINQUIÈME  SÉANCE. 

Du  a6  fructidor  an  ii.  [19  septembre  179^*] 

*Le  citoyen  Trouville  demande  à  être  introduit,  il  est  admis;  il  présente  un 
mémoire  relatif  à  la  découverte  d'une  machine  hydraulique  et  aux  secours  que  le 
Bureau  de  consultation  a  été  d'avis  de  lui  accorder  pour  les  expériences  relatives 
à  son  établissement.  Il  se  retire,  et  le  Comité,  après  avoir  délibéré  sur  sa  de- 
mande, arrête  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  deuxième  section,  qui  se  concertera 
avec  la  Commission  executive  d'instruction  publique  ^^K 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  de- 
mandé à  la  Convention  d'autoriser  le  Comité  à  appliquer  au  soulage- 
ment des  savants  et  gens  de  lettres  pauvres  une  somme  de ^^\ 

à  prendre  sur  les  deux  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission executive.  Le  Comité  charge  Lakanai  de  présenter  un  rapport 
à  cet  effet^^)^ 

*  Le  Comité  arrête  que  le  manuscrit  de  la  pièce  intitulée  Arabelle  et  Vascos 
sera  renvoyé  aux  artistes  du  thé&tre  de  la  rue  Favart. 

'^'Le  Comité  arrête  que  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  faites  pour  obtenir 
des  places  dans  les  bureaux  de  la  bibliographie  seront  renvoyées  à  la  Conmiission 
executive. 

Le  Comité  arrête  que  le  tableau  du  travail  des  sections  sera  affiché 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  ses  séances,  avec  son  règlement. 

*Sur  ia  pétition  du  citoyen  Cottard,  instituteur  de  la  section  de  Marat,  lequel 
expose  que  des  affaires  domestiques  exigent  sa  présence  dans  son  pays  et  de- 
mande, en  conséquence,  un  congé  au  Comité,  le  Comité  accorde  ledit  coygé  pour 
une  décade. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  ia  Commission  temporaire  des  arts  sur 


t»)  Voir  9  fructidor  (t.  IV,  p.  981). 

(*^  Le  chiffre  est  .resté  en  blanc.  Le 
chiffre  qui  sera  proposé  à  la  Convention 
est  trois  cent  mille  livres. 

(''  Le  rapport  n*a  pas  été  présenté  par 
Lakanai,  mais  par  Grégoire,  qui  en  avait 
été  chargé  par  le  Comité  dès  le  90  juillet 
1793  (t.  II,  p.  85).  Un  projet  de  décret 
avait  été  adopté  par  le  Comité  le  3  sep- 


tembre (t.  II,  p.  356).  Les  décrets  des 
i3  frimaire  et  90  pluviôse  an  11  remirent 
la  question  à  Tordre  du  jour  :  le  Comité 
s'en  occupa  les  17,  19  et  91  pluviôse 
(t.  II,  pages  Ai3,  A39,  663),  17  germi- 
nal, 7  floréal  et  19  messidor  (t.  IV,  pages 
93,  983,  758).  Grégoire  lira  au  Comité 
un  projet  définitif  le  10  vendémiaire 
an  m  (p.  io3). 
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la  nécessité  de  veiller  à  la  conservation  du  gnomon  ou  méridienne  de 
la  ci-devant  église  Sulpice,  duquel  il  résulte  que  la  méridienne  passe 
sur  les  marches  et  à  travers  la  balustrade  de  marbre  qui  séparait  le 
chœur  de  la  nef  de  l'église  Sulpice  et  qu  elle  ne  pourrait  être  enlevée 
sans  nuire  à  la  méridienne,  que  cette  balustrade  est  un  monument 
qui  mérite  aussi  d'être  conservé;  arrête  que  la  balustrade  ne  sera 
point  déplacée,  et  que  la  méridienne  sera  conservée,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  donné  une  destination  à  l'église  ci-devant  Sulpice. 

^Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  Tobservation  faite  par  la  Commission 
temporaire  des  arts  que  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  de  Choiseul  sont  mena- 
cés d'être  gâtés  par  la  pluie  dans  le  local  où  ils  sont  actuellement,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  transférer  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  dans  les  dépôts 
nationaux. 

'^'Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que,  sur  la  demande  faite  par  les 
professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique se  concertera  avec  celle  des  travaux  publics  pour  faire  faire  l'estimation  du 
local  et  des  bâtiments  du  citoyen  L^er,  attenant  aux  propriétés  nationales  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  et  d'envoyer  {sic)  le  procès-verbal  dans  le  plus  proche 
délai  au  Comité  d'instruclion  publique. 

'^'Le  Comité  renvoie  k  la  Commission  executive  le  rapport  des  citoyens 
Thouin  et  Desfontaines  sur  la  reconstruction  des  caisses  pour  la  conservation  des 
orangers  qui  se  trouvent  dans  les  propriétés  nationales  du  district  de  Ver- 
sailles ^'^ 

Le  citoyen  Riencourt,  ancien  militaire,  demande  à  déposer  au  Co- 
mité un  atlas  et  un  recueil  de  cartes  topographiques.  Le  Comité  ren- 
voie sa  demande  à  la  Commission  temiporaire  des  arts,  pour  donner 
son  avis  après  avoir  examiné  les  objets  offerts. 

La  lettre  du  citoyen  Desquinemare,  où  il  est  question  d'un  nouveau 
cerf-volant,  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  section  des 
armes. 

La  demande  d'emploi  dans  les  bureaux  du  Comité  du  citoyen  Bou- 
teille est  renvoyée  à  la  Commission  executive  ^^l 


('^  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute,  non  plus  que  les  trois  suivants.  —  ^'^  Le  pré- 
sent procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  SIXIÈME  SEANGE^'^ 
Du  97  fructidor  an  11.  [i3  septembre  179^.] 

*Les  commissaires  nommés  par  la  Sociëtë  des  artistes  composant  le  théâtre  de 
rÉgalilé  sont  autorisés  h  présentei*  au  Comité  le  pian  qu'ils  jugeront  le  plus  propre 
à  concilier  les  intérêts  des  artistes  et  des  arts  avec  ceux  de  la  République,  et  le 
tableau  des  honoraires  qu*il  convient  d^attacher  à  chaque  emploi ,  en  prenant  le 
vœu  des  artistes  qui  les  remplissent. 

ViLLAR,  Peht,  Boissy,  Léouard  Bourdon,  Lakanal. 

(*)  Il  n'existe  pas  de  procès- verbal  de  il  faut  bien  admettre  que  le  Comité  d*in- 

cette  séance.  Mois  comme  le  registre  des  struction  publique  s'est  réuni  ce  jour-là. 

arrêtés  exécutoires  contient  un  arrêté  por-  Nous  donnons,  par  exception,  les  signature? 

ia^iVm\iiu\é:Séancêdua'jJruetidnr,l'ann  de  Tarrêté,  telles  qu'elles  existent  au  re- 

de  la  RépubUqvê  françaùe  une  et  indhisiblê ,  gistre. 


[aSFraot.] 
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TROIS  CENT  SEPTIÈME  SÉANCE. 
Du  98  fructidor  an  11.  [th  septembre  179^.] 

Un  membre  présente  le  plan  de  la  fêle  qui  doit  avoir  Heu  le  der- 
nier jour  des  sans-<;ulottides.  Le  Comité  l'adopte,  et  arrête  qu'il  sera 
présenté  à  la  Convention  ^^^ 

L'Institut  de  musique  présente  l'ordre  qu'il  suivra  dans  les  fêtes  du 
dernier  jour  des  sans-cuiottides.;  il  est  adopté. 

Institut  noHonal  de  mmique. 
Le  S18  fructidor  an  9*  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
L'Institut  national  au  Comité  d'instruction  publique. 

^Llnstitut  national /placé  au  lieu  qui  lui  sera  désigné  dans  le  Jardin  national, 
eiécutera  une  marche  guerrière  pour  annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  natio- 
nale. A  cette  marche  succédera  une  symphonie  par  Catel.  L*hymne  à  la  Victoire 
par  Chénier,  musique  de  MéhuI,  sera  exécuté  avec  accompagnement  à  grand 
orchestre.  Une  marche  guerrière  précédera  un  hymne  à  la  Fraternité  par  Th.  De- 
sorgues, musique  de  Cherubini. 

La  proclamation  faite  par  le  président  de  la  Convention  nationale  que  les 
armées  de  la  République  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  nera  pré- 
cédée d'une  grande  fanfare  de  trompettes.  Pendant  que  le  président  attachera  à 
chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier,  l'Institut  national  exécutera  une  sym- 
phonie militaire,  par  L.  Jadin.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  [blessa  dans 
chacune  des  armées (*^]  auront  reçu  les  drapeaux,  on  entonnera  le  Chant  du  dé- 
part, hymne  de  guerre  par  Chénier,  musique  de  MéhuI. 


tO  Le  96  fructidor,  la  Convention  araii 
charge  le  Comité  d'inatruction  publique 
«d'ordonner  les  détails  de  la  fête»  de  la 
S'sans-culottide,  «ret  d'en  suneiller  Texé- 
rution?).  Elle  n'avait  point  exigé  que  le 
Comité  soumit  k  la  sanction  de  rassemblée 
le  plan  qu'il  adopterait.  Cependant  nous 
voyons  ici  le  Comité ,  sans  se  prévaloir  du 
blanc-seing  qu'il  avait  reçu,  décider  que 
le  pian  rrsera  présenté  à  la  Convention». 
Cette  décision,  ainsi  qne  nous  l'apprend 
le  débat  qui  eut  lieu  à  l'assemblée  le  len- 
demain 99  fructidor,  fut  prise  à  la  demande 
de  divers  membres  du  Comité,  entre  autres 
de  Thibaudeau;  et  si  celui-ci  insista  pour 


que  la  Convention  fût  consultée,  c'est  que 
le  plan  contenait  un  article  disant  que  les 
représentants  assbteraient  à  la  fête  en  cos 
tume,  et  que  cet  article  lui  avait  paru  con- 
traire à  l'égalité.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  37), 
le  compte-rendu ,  extrait  du  procès-verbal  d^* 
la  Convention  et  du  Moniteur,  de  la  présen- 
tation à  la  Convention ,  le  99  fructidor,  par 
Léonard  Bourdon ,  du  plan  de  la  fête,  et  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  propos.  Le 
plan  qu'avait  présenté  Léonard  Bourdon  fut 
renvoyé  au  Comité  pour  nouvelle  rédac- 
tion. 

(')  Les  mots  entre  crochets  ont  été  sup- 
primés lors  de  l'impression  du  programme. 
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[Le  président  de  la  Conveotion  nationale  ayant  proclame  le  décret  du  a&  bru- 
maire  qui  accorde  à  J.-P.  Marat  les  honneurs  du  Panthéon ,  ie  cortège  se  mettra 
en  marche.  La  représentation  nationale  sera  précédée  de  deux  corps  de  musique, 
les  Élèves  musiciens  de  l'École  des  Jeunes  Français  Orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  les  Élèves  de  ilustitut  national  attachés  à  THiCole  de  Mars,  qui  exécute- 
ront alternativement  des  marches  guemères.  Le  peuple  étant  arrivé  sur  la  place  du 
théfttre  Égalité,  Torchestre  de  ce  théâtre  exécutera  des  morceaux  funèbres  devant 
le  corps  de  Marat,  qui  sera  déposé  sur  le  monument  élevé  dans  cette  place ^'^] 

Le  cortège  remis  en  marche  et  arrivé  au  Panthéon,  Tlnstitut  exécutera  à  l'en- 
trée du  corps  de  Marat  une  musique  mélodieuse  dont  le  caractère  doux  et  tran- 
quille peindra  l'Immortalité.  Le  corps  étant  déposé,  on  exécutera  un  grand  chœur 
à  la  gloire  des  martyrs  et  des  défenseurs  de  ia  liberté,  paroles  de  Chénier,  mu- 
sique de  Cherubini. 

Adopté  par  le  Comité.  L'admimstration  provisoire  de  PInstiM  national  : 

BoissY,  secrétaire.  Gossec,  Sarrbttb,  Chbrubini,  M^hdl. 

Le  membre  qui  a  présenté  ie  pian  de  ia  fête  présentera  un  projet 
de  décret  relatif  à  cette  fête.  Il  est  adopté  en  ces  termes  :  [Le  projet  de 
décret  manque.] 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  rues  voisines  des  ci- 
devant  Cordeliers  sont  fort  étroites  ;  que  l'espace  à  parcourir  de  là  an  Panthéon 
serait  insuffisant  pour  le  développement  du  cortège  qui  accompagnera  les  cendres 
de  Mai*at;  que  la  solennité  de  cette  fête  exige  que  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  puissent  y  prendre  part;  qu'il  est  convenable  que  la  section  k  laqudle 
Marat  appartenait  remette  elle-même  ce  dépôt  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple,  auquel  il  appartient  maintenant. 

Arrête  que  la  section  de  Marat,  dépositaire  du  corps  de  Marat,  nommera  des 
commissaires  chargés  de  ie  faire  transporter  le  quatrième  jour  des  sans-culotlides , 
à  six  heures  du  soir,  dans  le  vestibule  de  la  salle  d'assemblée  de  la  Convention 
nationale ,  où  il  sera  reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention ,  déposé  sur  une 
estrade  élevée  à  cet  effet  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté,  et  gardé  jusqu'au 
lendemain ,  jour  de  sa  translation  au  Panthéon.  Les  commissaires  de  ladite  section 
se  concerteront  primedi  prochain,  à  onze  heures  du  matin,  avec  les  membres 
composant  ia  troisième  section  du  Comité  d'instruction  publique,  sur  les  moyens 
d'effectuer  ie  transport  avec  l'appareil  convenable. 

Arrêté  sur  ies  tables  de  bois  pétrifié  ^*^ 

*Le  Comité  d*instruction  publique  arrête  : 

Article  prbhibr.  Les  quatre  tables  de  bois  pétrifié  provenant  de  la  vente  des 

(*)  Cet  alinéa  a  été  biffé  au  Comité,  et  n*a  pas  été  imprimé.  —  ^'^  Voir  19  germinal 
(t.  IV,  p.  108). 
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eiîeto  de  la  ci-devant  liste  civile,  acquises  par  le  citoyen  Fabre,  seront  rachetées 
pour  être  remises  au  Conservatoire  du  Musëum  national. 

Art.  2.  11  sera  payé  au  citoyen  Fabre  la  somme  de  douze  mille  deux  cents 
livres  pour  remboursement  du  prix  principal  d'acquisition,  et  en  outre  trois  mille 
livres  d*indemnité,  suivant  l'estimation  des  commissaires  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts. 

Art.  3.  La  Commission  executive  de  Tinstruction  publique  est  chargée,  en 
exécution  du  présent  arrêté,  de  faire  payer  sur  les  fonds  qui  sont  mis  k  sa  dis- 
position, au  citoyen  Fabre,  la  somme  de  quinze  mille  deux  cenis  livres,  aussitôt 
que  les  susdites  tables  auront  été  déposées  au  Muséum  national. 

Autre  sur  les  tables  astronomiques^^^ 

^Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  la  Commission  temporaire 
des  poids  ei  mesures,  de  la  confection  des  nouvelles  tables  astronomiques  pour 
servir  aux  edeub  de  la  Cannaissanee  des  temps  et  subordonner  cet  ouvrage  au  ca- 
lendrier répoUicain  et  à  la  nouvelle  division  du  cercle  et  du  temps,  arrête  que  la 
Commission  executive  d'insti-uction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer,  siu*  le 
fonds  de  deux  millions  mis  à  sa  disposition,  la  somme  de  i,385  livres  au  proGt 
du  citoyen  Nouet,  astronome»  et  celle  de  i,900  livres  au  citoyen  Carrouge,  aussi 
astronome,  pour  les  indemniser  des  travail  et  frais  qu  ils  ont  faits  pour  la  confec- 
tion des  tables  astronomicpies. 

"^  Le  Comité,  après  avoir  entendu  b  lecture  de  la  lettre  du  Bureau  municipal 
de  la  commune  de  Rouen  sur  la  conservation  de  son  jardin  de  botanique,  en 
arrête  le  renvoi  à  la  Commission  d'instrnetion  publique. 

Un  membre  demande  que  le  citoyen  Favre,  professeur  de  mathé- 
matiques dans  la  maison  d'éducation  des  Jeunes  Français,  soit  mis 
en  réquisition  pour  continuer  ses  fonctions.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  du  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en  réquisition. 

Arrêté  pour  la  bibliothèque. 

^Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  citoyen  Baston,  préposé 
à  i*arrangement  et  k  la  garde  de  la  bibliothèque  établie  dans  son  sein,  nonune  le 
citoyen  Trousse!  }K>ur  concourir,  sous  la  surveillance  de  Baston ,  aux  travaux  et 
aux  fonctions  dont  il  est  chargé  à  la  bibliothèque;  il  recevra  les  appointements 
payés  aux  autres  employés  ordinaires  dans  les  bureaux  du  Comité. 

Lakanal  présente  le  rapport  et  le  projet  de  décret  contenant  le  plan 
de  la  fête  de  J.-J.  Rousseau.  Il  est  adopté,  et  il  est  arrêté  que  Lakanal 
présentera  l'un  et  l'autre  à  la  Conventions^). 


^*)  Voir  97 floréal  (t. IV, p.  6 38, note 5).        rapport  de  Lakanal  et  le  projet  de  décret 
('^  Voir  1 1  fructidor  (t.  IV,  p.  993).  Le        fixant  au  30  vendémiaire  an  m  le  transfert 

3. 
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Oa  demande  («te)  que  le  citoyen  Deihorme,  ci-devant  noble  et  acteur 
du  thé<itre  de  la  République,  demande  à  être  mis  en  réquisition.  Le 
Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en 
réquisition. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  finances  l'analyse  du  système  mo- 
nétaire du  citoyen  Thuillier,  commissaire  aux  nouveaux  poids  et  me- 
sures ^*^ 

La  pétition  du  citoyen  Guyot,  auteur  de  plusieurs  découvertes  utiles, 
est  renvoyée  au  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  pour  les  horloges  un  plan  de  pendule 
nationale  ou  tableau  général  de  la  Révolution  dont  est  auteur  le  ci- 
toyen Pochon^^^ 

Le  Comité  ordonne  le  dépât  à  sa  bibliothèque  de  deux  brochures 
du  citoyen  Vaillant,  Tune  intitulée  :  Premier  plan  qui  a  donné  lieu  à  la 
génération  de  la  forme,  l'autre  :  Caliier  £une  assemblée  primaire  pour  la 
nomination  de  la  deuxième  législature,  etc.^'^ 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  l'adresse  du 
directoire  régénéré  du  département  de  Seine-Inférieure  ;  il  est  ques- 
tion des  moyens  d'améliorer  les  troupeaux  et  de  perfectionner  les 
laines  ^*^ 

—  Le  98  fructidor,  Michel-Ëdmo  Petit,  qui  faisait  encore  partie  du  Comité  d'instrur- 
tioD  publique,  prononça  à  la  tribune  de  la  Convention  un  discours  dont  nous  avons  déjà 
donné  quelques  extraits  (t.  iV,  p.  Sa).  Il  nous  reste  à  en  reproduire  la  conclusion,  que 
voici  : 

frLa  dictature  a  perdu  ses  chefs  apparents,  mais  elle  n*a  pas  renoncé  à  ses  pmjets;  elle 
n*a  plus  la  force  en  main,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s^en  ressaisir;  vous  lui  avez 
arraché  le  glaive  des  lob,  mais,  vous  le  voyei,  elle  se  sert  du  poignard  des  assassins  ^*)  ; 
elle  n  qse  plus  proposer  audadeusement  de  metlre  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort, 
mais  elle  veut,  sous  le  prétexte  d*une  réaction  peu  dangereuse  avec  de  la  prudence,  vous 
inspirer  une  crainte  stupide  et  féroce.  A  Tentendre,  il  D*y  a  eu  que  des  patriotes  d^incar- 


des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  au  Panthéon 
furent  présentés  à  la  Convention  le  s  9  fructi- 
dor, quelques  moments  avant  la  lecture  du 
plan  de  la  fête  de  la  5*  sans-culottide.  Le  dé- 
cret fut  adopté.  Voir  aux  annexes ,  B  (p.  39) , 
le  compte-rendu ,  extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  et  du  Moniteur,  -du  débat 
auquel  donna  lieu  le  rapport  de  Lakanal, 
ainsi  que  le  texte  de  ce  rap[>ort,  contenant 
le  plan  de  la  fête  en  Thonnenr  de  Rous- 
seau proposé  par  le  Comité. 


^')  Cet  alinéa  n^existe  pas  à  la  minute , 
non  plus  que  les  quatre  suivants. 

<>)  Voir  19  floréal  (t.  IV,  p.  879). 

^*)  N*  4io3,  ao  fructidor  (F"  1706)  : 
lettre  d^envoi. 

f*^  Ce  procès- verbal  ne  porte  aucune 
signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

(^^  Petit  fait  allusion  à  la  tentative  faite 
pour  tuer  Tallien  dans  la  nuit  du  93  au 
aâ  fructidor;  Tassassin  s*était  servi  d'un 
pistolet,  non  d*un  poignard. 
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cérés  depuis  le  9  thennHor;  mais  «Ue  donne  eUe-méme  la  signification  du  mot  palriote, 
et  s^oppose  â  ce  que  la  liberté  soit  rendue  aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  ses  bastilles;  ses  agents,  ses  affidés  et  ses  dupes  sont  encore  partout  placés  dans  les 
autorités  constituées,  dans  les  sociétés  populaires;  ses  mots  de  ralliement  déshonorent 
encore  la  langue  française;  et  ceux  qui,  pendant  son  règne,  se  sont  couverts  de  crimes,  ' 
et  tous  les  voleurs  qu'elle  tenait  à  ses  gages,  et  tous  ces  scâérats  qui  jouent  Pextravagance 
pour  continuer  à  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre  toutes  les  inventions  de  Tenfer  pour 
empêcher,  dans  la  République,  l'établissement  de  la  justice  juste  («te)  qui  doit  les  envoyer 
à  réchafaud.9> 

Petit  proposait  un  projet  de  décret  interdisant  à  tous  les  membres  de  la  Convention, 
sous  peine  de  réclusion  jusqu'à  la  paix,  «d'employer,  dans  leurs  rapports  ou  dans  leurs 
discours,  les  mots  inventés  pour  exciter  dans  la  Convention  nationale  et  dans  la  Répu- 
blique le  trouble  et  les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  païUs,  de  corporations 
ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu*â  avilir  la  majorité  de  la  Convention  nationale  et  la 
majorité  de  la  nation;  ces  mots  sont  ceux  de  Montagne,  de  Plaine,  de  Marais,  de  modérés, 
de  Feuillants,  de  Jacobins,  de  fédéralistes,  de  muscadins,  d'alarmistes n;  ordonnant  k 
chacun  des  membres  de  la  Convention  de  rendre  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens 
d'existence,  dans  le  délai  d'un  mois,  tous  les  comptes  ainsi  rendus  devant  être  imprimés 
aux  frais  de  la  République;  et  chai|[eant  le  Comité  d'instruction  publique  «de  rédiger  un 
ouvrage  périodique  destiné  à  donner  aux  mots  qui  composent  la  langue  française  leur  véri- 
table sens,  et  à  rendre  à  la  morale  républicaine  sa  véritahle  énergie^). 

Après  un  débat  dans  lequel  Pelet  et  Bourdon  (de  l'Oise)  firent  sentir  à  Petit  que  ses 
propositions  étaient  inopportunes,  en  particidier  celle  qui  concernait  l'état  de  fortune  des 
représentants,  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret;  elle  passa  éga- 
lement à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'imprimer  le  discours,  qu'avait  faite  Pénières; 
et  Petit,  faisant  acte  de  contrition,  déclara  que,  «comme  il  voulait  ériter  le  moindre  pré- 
texte de  discussion,  il  appuyait  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  son  discours». 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  Petit  parut  k  la  tribune.  Il  devait  mourir  en  pluriôse  an  m. 


PlicBS  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  procès-veri>al  de  la  Convention  : 

Sâinoe  du  99  fructidor  an  n. 

Cn  membre  ^\  au  nom  du  Comité  d^instmetion  publique,  présente  un  plan  de  fête 
pour  la  trandation  des  cendres  de  Marat  au  Pantiiéon  le  cinquième  jour  des  sans- 
culottides,  dans  lequel  le  rapporteur  annonce  que  les  représentants  du  peuple  y 
assisteront  en  costume. 

On  demande^)  que  Tapothéose  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  fasse  la  cinquième 
sans-culottide,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  décadi  de  vendé- 
miaire ^^\ 

Un  membre  ^^^  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  du  costume. 

<*>  Léonard  Bourdon.  —  W  Cest  Tburiot  —  ^'^  La  Convention  venait  de  décider 
(voir  ci* après,  annexe  B)  qne  la  translation  des  cendres  de  Rousseau  aurait  lieu  le  90  ven- 
démiaire. —  (^}  Thibaudeau. 
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Un  autre  membre  ^^^  demande  ie  renvoi  du  pian  de  fête  au  Comité. 

Enfin  un  autre  membre  ^^^  réclame  le  maintien  des  décrets  qui  fixent  les  jours 
des  apothéoses  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Marat. 

D  après  ces  diverses  observations , 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  la  translation  des  cendres  de  Marat  reste 
fixée  à  la  5'  sans-culoltide,  et  celle  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  deuxième  dé- 
cadi de  vendémiaire;  que  les  représentants  du  peuple  y  assisteront  sans  costume, 
et  renvoie  le  plan  de  fête  de  Tapothéose  de  Marat  au  Comité,  pour  une  nouvdle 
rédaction  plus  simple  ^^K  » 

On  lit  dons  ie  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  99  fructidor. 

Léonard  Bourdon,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  le  plan 
de  ia  fête  qui  doit  avoir  lieu  la  cinquième  sanculottide  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  sur  ce  projet. 

On  demande  que  l'apothéose  de  Jean- Jacques  Rousseau  se  fasse  la  cinquième 
sanculottide,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  décadi  de  vendé- 
miaire ^^K 

Tkthaudeau,  J'ai  entendu  au  Comité  le  rapport  de  notre  collègue,  et  j'ai  été  un 
de  ceux  qui  ont  demandé  qu'il  fût  communiqué  à  la  Convention.  Mon  motif  était 
dans  l'article  qui  concerne  le  coutume.  J'ai  pensé  que  pour  mettre  la  représen- 
tation nationale  en  coslume,  il  fallait  au  moins  son  approbation.  Je  me  souviens 
que  ce  costume  a  toujours  été  un  des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque,  dans 
l'Assemblée  législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  décoration  particulière  pour 
les  députés,  les  patriotes  énergiques  s'y  opposèrent  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fête  que  Robespierre  avait  consacrée  moins  à  l'Être^uprême  qu'à  lui-même, 
ie  costume  fut  encore  une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  représentants  du 
peuple  n'ont  pas  besoin  de  costume;  je  dis  plus,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que 
les  magistrats  du  peuple  aient  un  coslume,  ou  une  marque  distinctive,  cela  doit 
être ,  parce  que ,  forcés  souvent  de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exé- 
cuter  la  loi,  il  leur  faut  un  signe  qui  les  fasse  respecter  en  rappelant  leur  caractère. 
De  même,  les  représentants  du  peuple  que  vous  envoyez  en  mission,  exerçant  une 
espèce  de  magistrature  supérieure,  ont  aussi  besoin  d'une  décoration  extérieure. 
Mais  ici,  je  le  répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir;  hors  de  l'assemblée,  nous 


^')  Foucbé. 

t*^  CoUol  d'Herbois. 

(^)  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XLV,  p.  fl8i. 

^*)  Le  Journal  de»  débati  et  de»  décret» 
(il*  795,  p.  486)  nous  apprend  que  c^est 
Thuriot  qui  proposa  ce  changement.  Ben- 
taboie  protesta,  en  disant  «rqu^on  ne  devait 
plus  reculer  la  fête  consacrée  à  TA  mi  du 


peuple,  è  laquelle  Robespierre,  ennemi  de 
Marat,  avait  déjà  apprêté  tant  de  retards». 
Thuriot  réclama  aussitôt  contre  toute  fausse 
interprétation  de  sa  pensée  :  trll  n*avait 
demandé  un  délai  que  pour  qu^on  eût  le 
temps  de  présenter  un  plan  nouveau,  et  ne 
voulait  pas  que  Bentahole  lui  prêtât  une 
pensée  qui  n*avait  jamais  été  dans  son 
cœur». 
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ne  sommes  pins  qae  de  simples  citoyens.  Je  demande  i*ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position du  costume. 

Fouehé,  D  n*y  a  qu'un  sentiment  sur  Marat,  nous  voulons  tous  honorer  sa 
cendre.  Mais  le  rapport  et  le  projet  de  décret  ne  conviennent  nullement.  Ce  projet 
rappelle  plutAt  une  procession  ecclésiastique  qu'une  fête  funèbre.  Je  demande  le 
renvoi  du  tout  au  Comité. 

Coltot  d'Herbais,  J  u  demandé  la  parole  pour  demander  d'abord  le  maintien  des 
décrets  rendus  par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de  vendémiaire 
Tapothéose  de  JeanJacques  Rousseau,  cdle  de  Marat  k  la  cinquième  sanculottide. 
Il  Âut  que  ces  décrets  soient  exécutés.  Quant  h  lordonnance  de  ces  fêtes,  les  pré- 
paratifs de  celle  de  TAmi  du  peuple  sont  dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est 
dans  la  sincérité  de  nos  ro^ts.  Le  Comité  proposait  encore  que  la  Convention  fât 
partagée  par  moitié;  non,  point  de  séparation,  point  de  division,  marchons  tous 
et  tous  ensemble.  (On  applatuUi.)  Je  demande  donc  que  la  fête  ait  lieu  la  cinquième 
sanculottide,  qu'il  n'y  ait  point  de  costume  pour  les  représentants  du  peuple,  et 
que  la  Convention  ne  soit  point  séparée. 

Ces  trois  propositions  sont  décrétées  ^^K 

Le  plan  qui  avait  été  la  par  Léonard  Bourdon  le  99  fructidor  n'ayant  pas  été  imprimé, 
nous  n*en  connaissons  pas  le  texte.  On  ne  possède  que  le  plan  remanié,  adopté  par  le 
Comité  dMnstniction  publique  dans  sa  séance  de  la  9*  sans-culottide  :  on  le  trouvera  â 
Tannexe  A  de  la  séance  du  Comité  de  ce  jour-U  (p.  89). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  9  g  fructidor  an  11. 

Un  membre  ^'\  au  nom  du  Comité  d'instruction  poUique,  fait  un  rapport  sur 
la  translation  des  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Panthéon. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que,  le  second  décadi  de  vendémiaire ,  les  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
seront  transportées  au  Panthéon  français. 

(r  Charge  la  Commission  executive  d'instruction  de  l'exécution  du  plan  de  fête 
présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  constituées  et  sociétés  populaires.» 

Un  membre^')  fait  une  proposition  pour  qu'il  soit  placé  une  inscription  dans 
l'tle  des  Peuphers,  où  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau  reposèrent  pendant 
quinze  ans. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  ^^\ 

^*)  Moniteur  de  la  s'  sans-culottide  de  (^^  Barère. 

l'an  II,  p.  1A86.  l*»  Procès-verbal   de    la    Convention, 

C«)  Lakanal.  t.  XLV,  p.  979. 
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Oa  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  da  a 9  fructidor. 

[Le  Moniteur  donne  d*abord  le  lexte  du  rapport  de  Lakanai,  du  plan  de  la  fête 
et  du  projet  de  décret,  puis  il  continue  ainsi  :] 

On  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  soit  invitée  à  assister  è  la  transla* 
tion  des  cendres  de  son  mari. 

LakanaL  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris  dans  les  lieux  où  Jean-Jacques 
a  passé  ses  dernières  années,  el  d'après  les  sentiments  qu'il  parait  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  je  crois  que  la  Convention  a  assez  &it  pour  la 
veuve  de  Jean-Jacques  en  lui  accordant  une  pension  <*^ 

Phuieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Barère.  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  complément  au  beau  projet  de  dé* 
cret  (')  qu'on  vient  de  vous  pr^nter.  L'Ile  hospitalière  des  Peupliers  serait-elle 
punie  d'avoir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau?  Je 
propose  k  la  Convention  de  ne  pas  souiîrir  qu'elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d'y  faire  reposer  encore  l'ombre  de  Jean-Jacques.  Qu'on  y  place  cette  inscription  : 
irDans  cette  lie,  l'ombre  de  Jean-Jacques  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la 
justice  nationde». 

Merlin  (de  Thionville).  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique; 
car  il  est  impossible  d'aller  mettre  là  sur  une  pierre  que  l'ombre  de  Jean-Jacques 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice  nationale. 

Le  renvoi  est  décrété  ^^K 

Void  le  texte  du  rapport  lu  par  Lakanai  : 

BAPPORT  SUR  3.-3.   ROUSSEAU,  FAIT  AU  ROM  DU   GOMITi  DUNSTRUGTION  PUBLIQUE, 
PAR  LAKANAL,  DAlfS'LA  siANCE  DU    ag   FRUCTIDOR (^^ 

De  rimprimerie nationale,  s.  d.  ^*K 

Gtoyens,  Vous  avez  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  et  décrété  une  statue  k 
J.-J.  Rousseau. 


U)  La  Constituante  avait  accordé  à  Thé- 
rèse Levasseur  ime  pension  de  doute  cents 
livres,  et  la  Convention  y  avait  ajouté,  le 
93  fructidor,  un  supplément  de  trois  cents 
livres. 

(*)  11  faut  lire  <rau  beau  plan  de  fête»; 
le  projet  de  décret  ne  contient  rien  que 
Tapprobation  de  ce  plan,  qui  était  annexé 
au  rapport 

('>  MomUur  de  la  a'  sans-culoltide  de 
Tan  II,  p.  486. 

(*)  Ce  rapport  n^est  pas  Toeuvre  exclu- 
sive de  Lakanai.  Il  nous  apprend  lui-même 
[Notice  fur/.  Lakanai,  an  vin,  p.  90)  que 


fx  le  citoyen  Ginguenc  lui  a  fourni  des  notes  9 . 
Si  on  compare  cette  pièce ,  qui  conlient  plu- 
sieurs morceaux  très  littéraires,  avec  les 
quelques  rapports  qui  sont  authcntîque- 
ment  de  Lakanai,  on  sera  porté  à  croire 
que  Ginguené  a  fait  plus  que  «  fournir  des 
notes»,  et  qu  il  est  l'auteur  réel  de  diverses 
parties  du  rapport.  A  la  fin  de  cette  an- 
nexe on  trouvera  (p.  5o),  au  sujet  de 
cette  que<)tion ,«  un  extrait  d'un  pamphlet 
publié  en  ventôse  an  m  par  Ghalmel  et  un 
extrait  de  la  réponse  de  Ginguené. 

^*)  Bibliothèque   nationale,  Le*  g&S, 
in-S*. 
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Votre  Comité  d^înstraetioii publique  ma  charge  de  vous  soumettre  ses  vues  sur 
cet  acte  solennel  de  justice  nationale,  sollicite  par  imfluenoe  journalière  du  philo- 
sophe genevois  sur  les  progrès  de  la  morale  publique,  et  par  cette  renommée 
toujours  croissante,  qui  s'élèverait  à  la  Gn  contre  vous,  si  vous  tardiez  encoi*e  à 
lui  donner  son  dernier  édat,  en  ouvrant  h  Tauteur  du  Canirat  soeial  et  d'Emile 
les  portes  du  Panthéon  français. 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses  principes,  et  pour  ainsi  dire 
âevée  par  lui,  la  voix  de  la  République  entière  Vy  appelle;  et  ce  temple  élevé,  par 
la  patrie  reconnaissante,  aux  grands  hommes  qui  Tout  servie,  attend  celui  qui 
depuis  si  longtemps  est  placé  en  qudque  sorte  dans  le  Panthéon  de  Topinion  pu- 
blique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  l^itimement  dus  aux  citoyens  qui,  soit  par  leurs 
talents,  soit  par  leur  courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  même  de  leur 
vie,  dirigé  le  vaisseau  républicain ^^^  k  travers  les  orages  révolutionnaires;  mais  il 
est  possible,  et  déjà  même  il  n*est  pas  sans  exemple,  que  ces  mêmes  honneurs, 
qàe  l'enthousiasme  a  décernés,  la  justice  les  rétracte,  lorsque  le  temps  a  fait 
tomber  les  masques,  enlevé  les  superficies,  et  montré  à  nu  les  hommes  et  les  évé- 
nements. 

Au  moment  ou  tout  un  peuple,  fatigué  d'un  long  esclavage,  est  poussé  vers 
la  liberté  par  les  excès  du  despotisme;  où  il  se  débat  dans  les  fers,  et  n'a  besoin , 
pour  les  briser,  que  d'un  mouvement  énergique  et  rapide;  où  il  s'agite  dans  tous 
les  sens,  cherchant  la  voie  dont  ses  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore  écarté, 
n'ayant  que  le  sentiment  confus  de  ses  droits,  sans  pouvoir  trouver  dans  son  lan- 
gage, trop  longtenips  asservi,  ces  locutions  puissantes  qui  font  pAUr  la  tyrannie 
et  commandent  à  l'esclave  de  s'affranchir;  s'Û  s*élève,  par  exemple,  an  milieu  de 
ce  peuple,  un  homme  d'un  génie  bouillant,  audacieux,  passionné;  un  homme 
dont  l'éloquence  mAle ,  la  voix ,  les  mouvements  impétueux ,  la  figure  remarquable , 
l&t-ce  par  sa  laideur,  frappent  les  regards,  fixent  lattention,  et  se  gravent  dans 
la  mémoire;  si  cet  homme  se  jette  dans  le  courant  des  premières  agitations  popu^ 
laircs;  si,  lorsque  la  révolution  bouillonne,  il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent, 
son  idée  se  joint  bientôt  h  cdle  de  la  révolution  même;  il  forme  lui  seul  une  puis- 
sance, loi  seul  une  de  ces  causes  agissantes  et  terribles,  dont  l'action  simultanée 
change  la  face  des  empires;  et  le  peuple,  affranchi  du  joug,  croyant  l'être  par  lui, 
le  poursuit  d'applaudissements,  environne  de  gloire  sa  pompe  funèbre,  invente 
pour  lui  des  triomphes  inusités  et  de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  ë  l'instant  où  il  n'est  plus,  où  ses  moyens  de  séduction  et  ses  prestiges 
personnels  sont  évanouis,  où  le  cours  des  choses  a  emporté  les  circonstances  soit 
locales,  soit  temporaires,  qui  avaient  fait  une  partie ^*^  de  son  influence  et  de  sa 
renommée;  s'il  se  découvre  que  cet  homme  fut  vendu  k  d'autres  intérêts  qu'h  ceux 
du  peuple;  qu'il  fut  le  partisan  secret,  le  complice  du  trône  et  l'instrument  de  la 

<*^  En  réimprimant  ee  rapport  en  j  838  dans  le  volume  intitdé  Expoêé  iommaire  du 
travaux  i$  Jo$eph  Lakatud,  Lakanal  a  remplacé  <rie  vaisseau  républicain»  par  «le  vaisseau 
de  rÉtat».  —  <*)  Dans  la  brochure  on  Ut  :  «qu*avaient  une  partie  j».  Cest  une  faute  d*im- 
pretnon. 
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tyrannie;  si  Ton  ne  voit  plus,  k  la  place  de  ses  talents  avilis  et  de  ses  vertus  ima- 
ginaires, que  vice,  qu intrigues,  immoralité,  corruption,  alors  le  peuple  indigne 
se  soulève  contre  sa  mémoire  :  une  juste  vengeance  renverse  les  monuments  élevés 
par  une  reconnaissance  aveugle;  et  Tidole,  arrachée  du  sanctuaire,  est  brisée  et 
foulée  avec  dédain. 

Le  même  revers  n*est  point  k  craindre  pour  le  grand  homme  que  vous  y  allez 
placer  :  seul,  sans  appui,  sans  prônenrs,  il  osa,  au  milieu  d*un  peuple  endormi 
dans  les  fers,  professer  hautement,  en  fece  du  despotisme,  la  science  de  la  liberté. 
Dans  un  temps  où  tous  les  hommages  étaient  pour  la  naissance,  les  grandeurs,  le 
crédit,  les  richesses,  il  fronda  tous  ces  vieux  préjugés,  prodama  légalité  natu- 
relle, mit  k  leur  véritable  place,  c'est-à-dire  au  niveau  du  néant,  le  rang  et  la  no- 
blesses*^ :  il  heurta  de  front  les  gens  en  fisiveur,  versa  sur  la  coupable  et  stupide 
opcdence  tout  le  mépris  de  la  sagesse,  et  toute  Tindignation  de  la  vertu.  D  fit  plus  : 
il  tira  d'un  injuste  et  avilissant  oubli  les  professions  utiles;  il  nous  apprit  ë  honorer 
le  travail,  la  pauvreté,  le  malheur;  à  chercher  dans  l'humble  atelier,  ou  dans  la 
chaumière  obscure,  les  vertus,  les  mœurs,  la  véritable  dignité,  comme  le  vrai 
bonheur;  en  un  mot,  k  dédaigner  tout  ce  que  déifiait  Tinsanie  (ne)  et  la  cor- 
ruption des  hommes,  et  k  couvrir  de  considération  et  d'estime  ce  que  méprisait 
leur  fol  orgueil. 

Son  âme  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hommes;  et  voilà  pourquoi  il  lut  si 
étranger  au  milieu  de  ses  contemporains;  il  voulut  les  forcer  à  se  connaître;  ils 
s'étaient  trop  avilis  devant  les  tyrans  pour  ne  l'en  pas  punir.  Pauvre ,  errant ,  persécuté 
par  Genève  sa  patrie,  banni  de  deux  îles  inhospitalières,  où  il  voulut  s'ensevelir 
avec  sa  renommée;  fuyant  la  France  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  ses  ou- 
vrages, il  doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres,  cdui  qui  ne  trouve  que  des 
écha&uds  chez  les  rois  '*K 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enfin  rendus  sont  tardifs,  ils  n'en  seront  que  plus 
durables,  et  nul  retour  d'opinion  n'est  à  redouter  pour  lui,  puisque  la  voix  des 
peuples,  qui  les  sollicite,  est  déjà  la  voix  de  la  postérité. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.J.  Rousseau  dans  son  rapport  avec  la 
Révolution  française  ont  surtout  vanté  l'influence  du  Conirat  social  et  de  ses  autres 
écrits  politiques.  D  est  vrai  que ,  dans  ces  immortds  ouvrages ,  et  surtout  dans  le 
premier,  il  développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  sociale,  et  remonta  jus- 
qu'à l'essence  primitive  des  associations  humaines.  PeuUétre  lui  fallut-il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions  délicates,  que  de  vigueur 
d'esprit  pour  les  traiter. 

En  France,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la  force  réelle,  il  soutint  le  droit 
de  réprimer  par  la  force  le  prétendu  droit  du  plus  fort;  en  France,  où  le  gouver- 
nement se  jouait  sans  pudeur  des  biens,  des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés,  il 

SO  En  i8d8,  Lakanal  a  remplacé  cria  étaient  synonymes,  bien  aa  contraire: il  a  en- 

noblesse»  par  «les  privilèges».  tendu  marquer  que  le  mot  ffroin  n*empor- 

<*)  En  i838,  Lakanal  a  remplacé  «ries  tait  pas  avec  lui  Tidée  de  «rtyrannien,  et 

roisn  par  «ries  tyrans».  Non  qu'il  voulût  qu'il  est  des  monarchies — comme  celle  de 

indiquer  par  là  que  pour  lui  les  deux  mots  Louis-Philippe  —  où  le  peuple  est  libre. 
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rappela  aux  gouvernés  leurs  prérogatives  osorpées  par  les  gouvernements;  en 
France,  où  les  rangs  étaient  pris  pour  des  droits,  où  ils  s'opprimaient  graduelle- 
ment entre  eux  et  pesaient  tous  ensemble  sur  le  peuple,  il  proclama  T^^alilé  des 
droits  et  l'inaliénable  souveraineté  du  peuple,  fondement  de  toute  association  lé- 
gitime. Le  Contrat  social  semble  avoir  été  fait  pour  être  prononcé  en  présence  du 
genre  homain  assemblé,  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  a  perdu. 
L'auteur  immortel  de  cet  ouvrage  s'est  associé  en  quelque  sorte  à  la  gloire  de  la 
création  du  monde,  en  donnant  à  ses  habitants  des  lois  universelles  et  nécessaires, 
comme  celles  de  la  nature;  lois  qui  n'existaient  que  dans  les  écrits  de  ce  grand 
homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent  aux  peuples. 

Mais  les  grandes  maximes  développa  dans  le  Contrat  social,  tout  évidentes, 
toutes  simples  qu'elles  nous  paraissent  aujourd'hui,  produisirent  alors  peu  d'effet: 
on  ne  les  entendit  pas  assez  pour  en  profiter  ni  pour  les  craindre  ;  elles  étaient 
trop  au-dessus  de  la  portée  conunune  des  esprits,  et  même  de  la  portée  de  ceux 
qui  étaient  et  croyaient  être  supérieurs  aux  esprits  vulgaires.  C'est  en  quelque 
sorte  la  Révolution  qui  nous  a  expliqué  le  Contrat  social.  Il  fallait  donc  qu'un  autre 
ouvrage  nous  amenât  à  la  Révolution,  nous  élevât,  nous  instruisit,  nous  façonnât 
pour  die;  et  cet  ouvrage  c'est  Émik,  le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la 
nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d'abord  de  grands  services  rendus  k 
l'humanité  :  l'enfance  délivrée  des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  et  de  l'in- 
struction servile  qui  l'abrutissait;  la  méthode  de  la  raison  substituée  k  celle  des 
préjugés  et  de  la  routine;  l'enseignement  rendu  facile  pour  celui  qui  le  reçoit,  et 
la  route  de  la  vertu  aplanie  conune  celte  de  la  science;  les  mères,  égarées  jusque- 
là  par  la  dissipation  du  monde,  citées  enfin  devant  le  tribunal  de  la  nature,  et 
ramenées  par  une  âoquence  irrésistible  et  par  l'attrait  du  plaisir  au  plus  doux 
comme  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule  d'écrivains  avaient  prouvé,  avant 
Jean-Jacques,  que  les  mères  devaient  nourrir  leurs  enfants;  mais  Rousseau,  dit 
un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  et  se  fit  obéir. 

C'était  déjà  une  révolution  immense,  opérée  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
mœurs;  mais  de  plus,  dans  ce  même  livre,  le  peuple  et  les  tyrans,  les  riches  et 
les  pauvres,  les  arts  de  luxe  et  les  arts  utiles,  étaient  si  bien  mis  à  leur  véritable 
place;  à  toutes  les  sottises  d'un  r^me  absurde,  et  fait  seidement  pour  des  es- 
daves,  étaient  si  naturellement  substitués  tous  les  principes  d'un  r^me  sage  et 
digne  de  l'homme,  qu'il  fdlait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que  l'entrdnante  séduc- 
tion du  style  rendait  presque  impossible,  ou  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de 
ces  germes  féconds  d'une  r^nération  prochaine. 

Reculons  vers  le  passé;  reportons-nous,  par  la  pensée,  au  règne  du  dernier 
tyran  couronné  ^^\  et  figurons-nous  entendre  pour  la  première  fois  ces  paroles  : 

(T Dominé  par  ce  qui  l'entoure,  sujet  de  ses  ministres,  qui  le  sont  à  leur  tour 
de  leurs  commis,  de  leurs  maîtresses  et  des  valets  de  leurs  valets,  un  despote  est  à 
la  fois  la  plus  vile  et  la  plus  méprisable  des  créatures.  « 

^^}  En  i838,  Lakanal  a  remplacé  les  mots  «rau  règne  du  dernier  tyran  couronné  » 
par  cctti-d  :  vA  l'anden  régime». 
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ffLes  guerres  des  rëpobliques  sont  plos  cnielles  que  celtes  des  monarchies; 
mais  si  la  guerre  des  rois  esl  modërëe,  c'est  leur  paix  qui  est  terrible;  3  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  leur  sujet  ^^^n 

(T  C'est  le  peuple  qui  compose  le  genre  humain  :  ce  qui  n'est  pas  le  peuple  esl 
si  peu  de  chose  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  compter,  n 

(T C'est  la  campagne  qui  fait  le  pays,  et  c'est  le  peuple  de  la  campagne  qui  fait 
la  nation.» 

ir Quand  les  pauvres  ont  bien- voulu  qu'il  y  eût  des  riches,  les  riches  ont  promis 
de  nourrir  tous  ceux  qui  n'auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien,  ni  par  leur 
travail. . .  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui  passe  par  mes  mains  qu'avec  cette  con- 
dition, qui  est  attachée  à  la  propriété,  n 

Ne  sont-ce  pas  là,  citoyens,  des  maximes  révolutionnaires?  non  pas  de  celte 
révolution  qui  était  toute  au  profit  de  l'intrigue  et  de  l'opulence;  mais  de  celle  ré- 
volution qui  est  la  vAtre,  et  que  vous  voulez  tourner  tout  entière  au  profit  du 
peuple  et  de  la  verlu.  Eh  bien,  toutes  les  pages  S  Emile,  du  Contrat  social,  et  du 
Discours  sur  l'inégalité  des  conditions  réfléchissent  ces  grandes  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  reconstruire  l'édifice  social;  et  de 
tous  les  écrivains  qui  ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s'est  expliqué 
plus  clairement  que  lui  :  c'est  surtout  dans  ce  passage  remarquable  de  son  Emile 
où  il  prescrit  avec  taut  de  force  et  dévdoppe  avec  tant  d'éloquence  la  nécessité 
d'apprendre  à  tout  citoyen  un  art  mécanique,  précepte  qui  donna  lieu,  dans  ce 
temps,  à  tant  de  plates  plaisanteries  sur  le  gentilhomme-menuisier.  Esprits  cor- 
rompus et  frivoles,  pour  qui  un  noble  oisif  était  tout,  et  un  artiste  utile  n'était 
rien  I  Vous  croyiei  au-dessous  de  ce  que  vous  appdiez  fastuensement  un  gentil- 
homme de  trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le  travail  de  ses  bras  I 
vous  ne  saviez  point  que  le  temps  approchait  où  il  n'y  aurait  pas  en  France  un 
menuisier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  gentilhomme  ^*^  I 

«rVous  vous  fiez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  instituteur,  à  l'ordre  actuel  de  la 
société,  sans  songer  que  cet  ordre  esl  sujet  à  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il 
vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  prévenir  celle  qui  peut  regarder  vos  enfants. 
Le  grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre,  le  monarque  devient  sujet.  Les 
coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter  d'en  être  exempts?  Nous 
approchons  de  Fkat  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Tout  ce  qu'ont  (ait  les  hom« 
mes,  les  honunes  peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a  de  caractères  inefiaçables  que  ceux 
qu'imprime  la  nature;  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  riches,  ni  grands  sei- 


irJe  liens  pour  impossible,  ajoutait-il  (et  déjà  les  triomphes  de  nos  principes  et 
de  nos  armes  garantissent  la  vérité  de  cet  orade),  je  liens  pour  impossible  que 
les  grandes  monarchies  de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à  durer.  Toutes  ont 
brillé,  et  tout  État  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons 
plus  particulières  que  cette  maxime,  mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et 
chacun  ne  les  voit  que  trop,  n 

*>}  En  i838,  Lakanal  a  complètement  supprimé  cet  alinéa  de  Rousseau.  —  W  En 
i838,  Lakanal  a  supprimé  la  fin  de  celle  phrase,  depuis  les  mots  «vous  ne  saviez  point". 
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C'est  ainsi  qae  dans  toutes  ses  conceptions  politiques  i'iliuslre  philosophe 
genevois  devance  ses  contemporains ,  franchit  son  siècle  et  pense  comme  la  pos- 
térité. 

HAtez-vous  donc,  citoyens,  d'arracher  ce  grand  homme  à  sa  tombe  solitaire, 
pour  lui  décerner  les  honneurs  du  Panthéon ,  et  le  couronner  de  l'immortalité. 
Honores  en  lui  le  génie  bienfaiteur  de  l'humanité;  honorez  l'ami,  le  défenseur, 
l'apAtre  de  la  liberté  et  des  mœurs  :  le  promoteur  des  droits  de  l'bomme,  l'éloquent 
précurseur  de  cette  Révolution  que  vous  êtes  appelés  à  terminer  pour  le  bonheur 
des  peuples;  honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles  pour  lesquels  il  brava  le 
rire  insultant  de  la  frivolité;  honorez  l'homme  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  édat  du  monde,  pour  mieux  con» 
naître,  mieux  sentir  la  nature,  et  y  ramener  plus  puissamment  ses  semblables; 
honorez  en  lui  le  malheur,  —  car  il  est  douloureux ,  et  peut-être  inévitable,  que  le 
génie  et  la  vertu  soient  en  butte  à  la  calomnie,  à  la  persécution  des  hommes ,  lors 
même  qu'ik  s'occupent  des  moyens  de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus 
qu'un  antre  cette  dette  du  génie  et  de  la  vertu  ;  honorez-vous  enfin  vous-mêmes 
en  honorant  l'homme  de  génie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vos  instituteurs  dans 
l'art  sublime  de  policer  les  peuples,  et  justifiez  cette  autre  prédiction  de  ce  grand 
homme,  non  moins  infaillible  que  la  première  : 

<r Quand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-il  k  un  jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour 
cela  temps  de  la  dire;  il  faut  attendre  tes  récobttûnu  qui  iui  ami  favorables  ;  c'est 
alors  que  le  nom  de  mon  ami,  dont  il  faut  maintenant  se  cacher,  honorera  ceux 
qui  l'ont  porté  et  qui  rempliront  les  devoirs  qu'il  leur  impose.  « 

Nous  n'avons  pas  oublié,  citoyens,  que  c'est  un  examen  et  non  un  panégyrique 
que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter;  nous  n'avons  pas  oublié  que  Rous- 
seau a  accusé  les  sciences  d'une  partie  des  maux  qui  ont  affligé  l'espèce  humaine. 
Un  écrivain,  dira-t-on,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t-il  donc  tant  de 
droits  k  la  reconnaissance  des  peuples  libres?  Ingrats!  vous  n'ignorez  pas  quelle 
en  fut  la  cause  I  L'abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a  été  si  funeste  aux  hommes 
que,  dans  l'aliénation  de  sa  douleur,  il  aurait  voulu  les  replonger  dans  l'ignorance  et 
dans  l'état  de  sauvages;  respectez  cet  heureux  dâire  :  il  n'appartient  qu'à  l'ami  de 
l'humanité  d'on  éprouver  de  semblable.  J.-J.  Rousseau  s'est  élevé  contre  les  sciences, 
mais  ses  ouvrages  prouvent  combien  il  s'en  est  occupé.  Non,  dles  ne  sont  pas  con- 
traires au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  elles  qui  relèvent  l'homme  dans  le  mal- 
heur; elles  consolèrent  Boèce  dans  les  fers;  elles  purifient  les  Ames  de  leurs 
sectateurs  fidèles  :  que  d'hommes  parmi  vous  leur  doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs 
vertus!  Ce  sont  elles  qui  répandent  des  lumières  terribles  sur  les  violateurs  des 
principes  :  l'homme  qui  pense  ne  saurait  être  esclave. 

La  jalousie  des  talents  supérieurs  se  vengea  toujours  sur  le  caractère  :  pouvait- 
elle  épargner  un  écrivain  dont  le  nom  remplissait  l'Europe?  J'ai  visité,  dans  un 
recueillement  religieux,  la  vallée  solitaire  où  ce  grand  homme  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie;  j'ai  demeuré  plusieurs  jours  au  milieu  des  agriculteurs  paisibles 
qu'il  voyait  souvent  dans  tout  l'abandon  de  l'amitié.  Il  était  bien  triste,  me  dbaient- 
ils,  nutis  il  était  bien  bon!  J'ai  cherché  la  vérité  dans  la  bouche  des  hommes  qui 
ont  resté  près  de  la  nature. 
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Voire  Gomitë  a  délibërë  sur  le  caractère  qu'on  pourrait  donner  à  cette  pompe 
solenndie  :  il  a  pense  qu'elle  devait  retracer  les  diiïéi*enls  titres  de  Jean-Jacques 
Rousseau  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  publiques. 

La  musique,  qu'il  cultiva  et  qu'il  rendit,  pour  ainsi  dire,  à  son  innocence  pri- 
mitive; la  botanique,  dont  il  fit  une  douce  et  consolante  élude;  les  arts  mécaniques, 
qu'il  fit  respecter;  les  droits  de  l'homme,  qu'il  réclama  le  premier;  les  mères  et 
les  enfants,  qu'il  reporta,  en  quelque  soi*te,  entre  les  bras  de  la  nature;  le  peuple, 
qu'il  contribua  à  rendre  libre,  représenté  par  nos  firères  de  Paris;  la  République 
de  Genève,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire  des  outrages  des  aristocrates  genevois, 
représentée  par  l'envoyé  de  cette  République  et  par  les  patriotes  de  Genève  établis 
a  Paris;  les  habitants  d'Ermenonville,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouilles 
mortelles  ;  des  citoyens  de  la  commune  de  Groslay  et  de  celle  de  Montmorency, 
qui  ont  vu  naître  paimi  eux  ses  plus  beaux  ouvrages ,  et  qui  lui  ont  les  premiers 
élevé  un  monument  champêtre;  enfin,  la  Convention  nationale  :  telle  nous  a  paru 
devoir  être  la  composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  le  monument  consacré  à  Jean-Jacques  Rousseau,  à  l'ami 
de  la  campagne  et  de  la  nature,  ne  devrait  être  que  provisoirement  placé  dans  le 
temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des  amis  des  arts  est  rempli,  ce 
temple  ne  restera  point  isolé  au  milieu  de  l'immense  emplacement  qui  l'environne; 
on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l'entourer  d'une  vaste  plantation  d'arbres  dont 
l'ombre  silencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qu'inspire  ce  monument  fu- 
néraire. Il  serait  facile  de  ménager  dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définitivement  placé  le  monument  élevé  à  l'auteur 
A' Emile;  depuis  sa  mort,  il  semble  que  l'idée  de  cet  arbre  mélancolique  est  devenue 
en  quelque  sorte  inséparable  de  celle  de  son  tombeau  ;  et  ce  spectacle  attendris- 
sant rappellerait  è  jamab  aux  âmes  sensibles  le  souvenir  des  bocages  d'Erme- 
nonville. 

Voiri  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  composé  :  premièrement,  d'uu  groupe  d'artistes  musiciens, 
exécutant  des  airs  du  Deoin  de  Village  et  d'autres  airs  de  la  composition  de  J.-J. 
Rousseau  ; 

Le  second  groupe,  de  botaniste.?,  avec  des  faisceaux  de  plantes.  Inscription  : 
(T L'étude  de  la  nature  le  consolait  des  injustices  des  hommes  n  ; 

Le  troisième  groupe,  d'artistes  de  toute  espèce,  avec  les  instruments  de  leur 
métier.  Inscription  :  «vil  réhabilita  les  arts  utiles»; 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Paris,  portant  en  tête  les 
tables  des  Droits  de  l'homme.  Inscription  :  rll  réclama  le  premier  ces  droits  im- 
prescriptibles n; 

Statue  de  la  Liberté; 

Cinquième  groupe  :  mères  vêtues  à  l'antique,  les  unes  tenant  par  la  main  des 
enfants  en  Age  de  suivre  le  cortège,  les  autres  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs 
bras.  Inscription  :  <tll  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les  enfants  au  bon- 
heur»; 

Statue  de  Rousseau,  avec  celte  inscription  :  «rAu  nom  du  Peuple  français,  la 
Convention  nationale  à  J.-J.  Rousseau,  an  n  de  la  République»  ; 
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Sixième  groupe  :  habitants  de  Franciade  et  des  communes  de  Groslay  et  de 
Montmorency.  Inscription  :  «rC^est  au  milieu  de  nous  qu'il  fit  Hihise,  Emile  et  le 
Contrat  socialu  ; 

Septième  groupe  :  habitants  de  la  commune  d'Ermenonville,  autour  de  Turne 
cméraire,  sur  laquelle  seront  graves  ces  mots  :  «rlci  repose  l'ami  de  la  nature  et 
de  la  vëritën; 

Huitièmement,  groupe  de  Genevois,  avec  iVnvoyë  de  la  République.  Inscrip- 
tion :  ffGenève  aristocrate  l'avait  proscrit;  Genève  rëgënërëe  a  venge  sa  më- 
moire»; 

Neuvièmement,  la  Convention  nationale,  entourëe  d'un  ruban  tricolore,  et 
prëcëdëe  du  phare  des  l^islateurs,  le  Contrat  soeial^^K 

Voici  le  projet  de  décret  : 

[Suit  le  décret  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut  (p.  Sg),  et  qui  fîit 
voté  sans  changement  par  la  Convention.] 

A  la  6n  de  la  brocbnre  est  imprimé  un  extrait  —  inexact ,  d*ailleurs  —  du  procès- 
verbal  du  Comité  d'instruction  publique  du  a  8  fructidor.  Le  void  : 

Extrait  des  registres  du  Comité  d'instruction  publique, 
séance  du  ù  8  fructidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Un  membre  présente  le  rapport  dont  le  Comité  l'avait  chargé,  sur  les  honneurs 
à  accorder  à  J.-J.  Rousseau;  adopté. 

Signé  au  registre,  LkXAixkL, président;  Boissr  d'Anglas  et  THUiàODBàD,  secrétaires; 
Arbogast,  Gdytoh-Morvbao,  GriIgoirb,  Villars  («te),  Chàiuer,  Pbtit,  Massibd, 
LuDBT,  Léonard  Booroor,  Lequinio,  Plaigbard,  Borbt  (sic). 

Une  antre  édition  du  rapport  de  Lakanal,  sortie  également  des  presses  de  l'Imprimerie 
nationale,  et  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  sons  la  cote  Le^  gâS  A,  in-S*" 
(elle  a  ig  pages,  Tautre  en  a  lA),  contient  un  plan  de  la  fête  plus  développé  que  celui 
que  nous  venons  de  reproduire.  Voici  cotte  seconde  version  : 

Détails  préliminaires  sur  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau 
au  Panthéon  français. 

Un  char  léger,  et  déjà  tout  préparé,  ira  chercher  à  Ermenonville  le  corps  du 
philosophe  genevois. 

Un  détachement  de  gendarmerie  à  cheval,  et  plusieurs  citoyens  nommés  à  cet 
effet,  accompagneront  le  char  dans  lequel  le  cercueil  renfermant  les  restes,  de 
Rousseau  sera  placé  aux  pieds  d'une  figure  représentant  la  Liberté. 

Ce  char  et  son  escorte  partiront  d'Ermenonville  le  1 8  vendémiaire ,  et  se  ren- 
dront à  ÉmUe  (ci-devant  Montmorency). 

Arrivé  h  Emile,  le  char  sera  déposé  dans  un  lieu  préparé  pour  le  recevoir,  et 
dans  lequd  il  passera  la  nuit  exposé  aux  regards  des  habitants  de  celte  com- 
mune. 

• 

^*)  En  iS.S8,  Lakanal  a  supprimé  les  mots  :  «ret  précédée  du  phare  des  législateurs, 
le  Contrat  social  r,  ' 
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Le  19  vendëmiaire  au  matin,  le  char  et  son  escorte  partiront  d'Emile,  et  se 
rendront  h  Paris  par  Francîade. 

Le  char  entrera  dans  Paris  par  la  Chapelle;  il  suivra  le  faubourg  Denis,  le  bou- 
levard du  Nord,  la  rue  et  la  place  de  la  Révolution ^'^  et  il  entrera  dans  le  Jardin 
national  par  ie  Pont-Tournant. 

Le  corps  de  J.-J.  Rousseau  sera  reçu  à  l'entrée  du  Jardin  national  par  une  dépula- 
tion  de  la  Convention ,  et  l'Institut  national  exécutera  plusieurs  morceaux  de  musique. 

Le  cercueil  sera  posé  sur  un  gradin  élevé  au  milieu  du  bassin  qui  est  en  face  du 
pavillon  de  l'Unité ,  et  il  y  restera  exposé  pendant  le  reste  de  la  journée  du  1 9  ;  dans 
la  nuit  du  19  au  ao,  U  sera  déposé  dans  le  sarcophage  destiné  à  le  recevoir. 

Translation  des  cendres  de  Rousseau  au  Panthéon, 

Le  30  vendémiaire,  jour  fixé,  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
99  fructidor,  pour  la  translation  du  corps  de  Rousseau  au  Panthéon  français, 
tous  les  citoyens  s'assembleront  dans  le  Jardin  national  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  cort^  se  formera  dans  une  enceinte  pratiquée  depuis  la  tribune  élevée 
devant  le  pavillon  de  l'Unité  jusqu'au  bassin  en  face  du  Pont-Tournant 

Lorsque  le  cort^  sera  prêt  à  marcher,  la  Convention  nationale,  précédée  de 
l'Institut  national  de  musique,  descendra  sur  la  tribune  pratiquée  devant  le  pa- 
villon de  l'Unité. 

Le  pr&ident  de  la  Convention  nationale  fera  lecture  des  décrets  qui  ont  décerné 
une  statue  à  J.-J.  Rousseau,  et  qui  lui  ont  accordé  les  honn?urs  du  Panthéon. 

Il  fera  paiement  lectuie  du  décret  qui  a  fixé  le  jour  de  celte  fête. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  l'ordre  suivant  : 

Corps  de  gendormerie  h  cheval,  et  ses  trompettes,  ouvrant  la  marche; 

Groupe  de  cavalerie  des  élèves  du  camp  de  Mars^'*; 

Groupe  de  tambours; 

Musique  et  groupe  d'élèves  du  camp  de  Mars; 

Groupe  d'artistes  musiciens,  exécutant  des  airs  du  Devin  du  village  et  d'autres 
airs  de  la  composition  de  J.-J.  Rousseau.  Ces  artistes  porteront  au  milieu  du  groupe 
un  trophée  composé  d'instrument  de  musique; 

Groupe  de  botanistes,  portant  un  trophée  composé  de  différentes  plantes,  et  sur 
lequel  se  lira  cette  inscription  :  trL'élude  de  la  natui^  le  consolait  de  l'injustice  des 
hommes»; 

Groupe  d'artistes  de  tous  genres,  portant  au  milieu  d'eux  un  trophée  composé 
des  instruments  des  arts  mécaniques  et  des  beaux-arts,  avec  cette  inscription  :  «rll 
réhabilita  les  arts  utiles?)  ; 

Députations  des  sections  de  Paris,  portant  au  milieu  d'elles  les  tables  des  Droits 
de  l'homme,  avec  cette  inscription  sur  la  base  :  tril  réclama  le  premier  ces  droits 
imprescriptibles)?  ; 

Char  portant  des  mères  de  famille  entourées  de  leurs  enfants,  et  tenant  les  plus 

('}  Le  ff boulevard  du  Nord»  désigne  toute  la  ligne  des  grands  boulevards,  de  la  porte 
Saint-Denis  à'ia  Madeleine  ;  la  rue  de  la  Révolution  est  la  rue  Royale.  —  ^'^  C*c«t-à-dire 
d(*  rÉcole  de  Mars. 
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jeunes  dans  lears  bras.  Au  milieu  de  ce  char,  un  trophée  sur  lequel  on  lira  cette 
inscription  :  irll  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les  enfants  au  bonheur «; 

Habitants  de  Franciade ,  des  communes  de  Groslay  et  de  Montmorency.  Au  mi> 
lieu  de  ce  groupe,  un  trophée  compose  d'instruments  d'agriculture,  avec  cette 
inscription  :  v C'est  au  milieu  de  nous  qu'il  fit  Héloïse,  tmik  et  le  Contrat  soeialy». 
Ce  trophée  sera  traîné  par  deux  bœufs; 

Trophée  composé  des  œuvres  de  Rousseau,  placées  autour  d'une  Renommée  en 
bronze,  tenant  la  trompette  d'une  main  et  une  couronne  de  l'autre; 

Habitants  de  la  commune  d'Ermenonville.  Au  milieu  d'eux  le  sarcophage  ren- 
fermant les  restes  de  J.-J.  Rousseau.  Sur  chacune  des  quatre  faces  du  sarcophage 
se  lira  cette  inscription  :  «rlci  repose  l'homme  de  la  nature  et  de  la  vérités; 

Groupe  de  Genevois  avec  l'envoyé  de  la  République.  Au  milieu  d'eux  une  ban- 
nière portant  cette  inscription  :  (vGenève  aristocrate  l'avait  proscrit;  Genève  régé- 
nérée a  vengé  sa  mémoire  ^  ; 

Faisceau  républicain  entourant  les  drapeaux  des  Républiques  française,  genevoise 
et  américaine,  surmonté  d'un  coq,  symbole  de  la  vigilance,  et  entouré  des  enfants 
orphdins  des  défenseurs  de  la  patrie; 

Commissions  executives  ; 

L'Institut  national  de  musique; 

La  Convention  nationale,  entourée  par  un  ruban  tricolore,  porté  par  les  quatre 
âges,  et  précédée  du  phare  des  législateurs,  le  Contrat  social; 

Char  portant  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  couronnée  par  la  Liberté.  Sur  le  pié- 
destal de  la  statue  de  Rousseau  sera  placée  la  devise  favorite  de  ce  grand  homme  : 
Vitam  impendere  vero.  Au-dessous  de  cette  devise  se  lira  cette  inscription  :  «Au  nom 
du  Peuple  français,  la  Convention  nationale  à  J.-J.  Rousseau,  an  n*  de  la  Ré- 
publique»; 

Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

Groupe  de  tambours  ; 

Groupe  de  cavalerie  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

Char  des  enfants  aveugles; 

Gendarmerie  à  cheval,  fermant  la  marche. 

Tous  les  groupes  composant  le  cortège  seront  séparés  par  un  groupe  des  élèves 
du  camp  de  Mars. 

Route  que  tiendra  k  cortège, 

U  sortira  par  le  Pont-Tournant;  la  place  de  la  Révolution;  la  rue  de  la  Révo- 
lution; la  rue  Honoré;  la  rue  du  Roule;  la  rue  de  la  Monnaie ^^^  le  Pont-Neuf;  la 
rue  de  ThionviHe^*^  la  rue  Française ^*^  la  rue  de  la  Liberté ^'^  la  place  Michel; 
la  rue  Hyacinthe ^'^;  la  rue  Jacques;  la  place  du  Panthéon. 

Arrivé  au  Panthéon,  le  sarcophage  renfermant  le  cercueil  de  Rousseau  sera 

(0  La  rue  du  Roule  et  la  rue  de  la  Monnaie  conduisaient  de  la  rue  Saint-Honoré  au 
Pont-Neuf.  —  W  La  rue  Dauphine.  —  ^*î  La  rue  de  rAncienne-Comédie-Française.  — 
^*î  La  nie  Monsieui^le-Prince.  —  ^*^  Sur  la  place  Michel  et  la  rue  Hyacinthe,  voir  l.  IV, 
p.  85a,  notes  3  et  6. 
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porte  triomphalement  dans  i'intënear  du  temple ,  et  placé  sur  une  estrade  âevée 
sons  le  dôme. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  retracera  an  peuple  les  vertus  de  J.-J. 
Rousseau ,  et  les  travaux  sublimes  qui  lui  assurent  Timmortalitë. 

Le  corps  de  musique  exécutera  des  chants  analogues  à  celte  cérémonie;  et  le 
président  de  la  Convention ,  au  nom  de  la  nation  entière ,  jettera  des  Qeurs  sur  la 
tombe  de  ce  grand  homme. 

Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front 

Les  sections  dans  Tarrondissement  desquelles  passera  le  cortège  sont  invitées  à 
nommer  des  commissaires  pour  veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours 
libre ,  età  ce  qu'aucune  voiture  ne  circule  dans  lesdites  sections  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  tous  les  spectades  donneront,  de*par  et 
pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  à  la  fête. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pendant  la  fête. 

Le  19  vendémiaire,  à  deux  heures  après  midi,  l'Institut  national  de  musique, 
placé  à  l'entrée  du  Pont-Tournant,  exécutera,  à  l'arrivée  du  corps  de  J.-J.  Rous- 
seau ,  des  airs  de  la  composition  de  ce  philosophe. 

Le  ao  vendémiaire,  jour  de  la  translation,  l'Institut  national  de  musique,  pour 
annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  nationale  sur  la  tribune  élevée  dans  le  jardin , 
exécutera  une  marche  de  la  composition  de  Xavier  Lefèvre,  suivie  de  l'air  de 
Rousseau,  J'ai  perdu  tout  mon  bonheur. 

Après  la  lecture  faite,  par  le  président  de  la  Convention  nationale,  des  décrets 
rendus  pour  honorer  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  l'Institut  exécutera  une  hymne, 
paroles  de  Th.  Desorgues,  musique  de  L.  Jadin. 

Cette  hymne  sera  suivie  de  l'air  de  Rousseau ,  Dans  ma  cabane  obscure. 

Pendant  la  marche  du  cortège,  l'Institut  exécutera  des  airs  de  Rousseau. 

A  l'instant  où  le  cort^  entrera  dans  le  Panthéon,  le  citoyen  Séjan,  organbte^ 
touchera  de  l'orgue. 

A  l'entrée  du  corps  de  J.-J.  Rousseau  dans  le  temple,  rinstilut  exécutera  l'air 
de  ce  grand  homme  :  Je  l'ai  planté,  je  ^ai  vu  naître. 

Après  le  discours  du  président,  on  exécutera  une  hymne  à  J.-J.  Rousseau,  pa- 
roles de  Chénier,  musique  de  Gossec.  La  première  strophe  de  cette  liymne  sera 
chantée  par  les  vieillards  et  les  mères  de  famille;  la  seconde,  par  les  représentants 
du  peuple;  la  troisième,  par  les  enfants  et  les  jeunes  filles;  la  quatrième,  par  les 
Genevois;  et  la  cinquième,  par  le  peuple. 

Dans  son  pamphlet  Garai  et  Gingumé  inttigarUi  et  dilapidateur$  (ventôse  an  ui), 
J.-L.  Cbalmel,  ex-secrétaire  général  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique,  et  ami 
intime  de  Clément  de  Ris,  a  prétendu  que  le  rapport  sur  Rousseau  était  Toeuvrc  de  Gin- 
guené  seul,  et  que  Lakanal  avait  payé  Ginguené  de  cette  complaisance  en  faisant  prendre 
doux  mille  abonnements  k  la  Feuille  viUageoiêe,  Voici  le  passage  relatif  à  cette  affaire 

(p.  .1): 

Puisque  je  suis  en  train  d'interroger,  je  demanderai  à  Ginguenë  ce  que  c'est  que 
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le  dësintëressement.  Il  me  répondra  peut-être  que  c'est  d'avoir  adroitement  pro- 
fite de  sa  place  et  des  circonstances  pour  faire  prendre  à  la  République,  au  prix 
coûtant  de  quinze  livres ^^\  deux  mille  abonnements  de  la  Feuille  villageme^^\ 
presque  morte  de  bêtise  entre  ses  mains,  et  ressuscitëe  par  ce  moyen  innocent  au- 
quel n'avait  certes  pas  songe  son  ci*êateur  Cerutti.  J'avouerai  que  ces  trente  mHle 
livres  ne  payent  pas  assez  le  beau  rapport  qu'il  a  fait  à  Lakanal  pour  l'apothëose 
de  J.-J.  Rousseau  ^'^;  mais  j'avouerai  aussi  que  la  République  ne  pourrait  suffire  à 
i^ompenser  tant  de  chefs-d'œuvre,  et  si  Lakanal ,  au  lieu  de  faire  de  l'esprit,  aime 
mieux  l'acheter  tout  fait,  il  pourrait  fort  bien  le  payer  de  ses  deniers  ou  de  sa  pro- 
tection. 

Ginguenë  répondit  en  ces  termes  (Ginguené  au  Comité  d'itutruelion  publique,  h  ven- 
tAse.p.  19)  ; 

Que  ce  soit  un  membre  ou  l'autre  qui  en  ait  fait  la  proposition  ^*\  cela  est  égal  : 
tout  ce  que  le  libdliste  dit  à  cet  ^ard  d'un  rftpport,  ou  plutôt  de  notes  fournies, 
quatre  mois  auparavant ^'^  à  un  repi*ésentant  du  peuple,  notes  qui  me  furent 
demandées  comme  un  simple  extrait  de  mes  Lettres  sur  les  Confessions  de  J.-J,  Rous- 
seau, notes  qui  se  trouvent  fondues  dans  ce  rapport  avec  d'excellents  morceaux 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  par  les  papiers  publics;  tout  cela  est  absurde, 
méprisable,  digne  du  reste,  digne  de  l'auteur  du  libelle,  digne  de  ses  dignes  amis, 
et  ne  mérite  aucune  réponse. 


(^)  Si  mon  zèle  pour  rinstrucdon  des 
campagnes  m'eût  porté  à  faire  prendre  au 
gouvernement  deux  mille  exemplaires  d'un 
journal  que  les  campagnes  ne  lisent  point, 
il  me  semble  que  j'aurais  fait  à  la  Répu- 
blique la  remise  qu^on  fait  dans  ce  cas  aux 
libraires,  à  moins  qu'on  n^ait  cru  que  la 
République  était  au-dessus  de  ces  vétilles- 
là.  Gela  ne  ressemble-t-il  pas  un  peu  au 
patriotisme  du  père  Duchcsne ,  et  au  vol 
de  63,1 84  livres  mis  au  grand  jour  par 
notre  bon  et  joyeux  Camille  Desmoulins 
dans  son  cinquième  numéro  du  Vieux  Cor- 
delierî  {Note  de  Chabnel.) 

(')  Voir  b  séance  du  3o  brumaire  an  m. 


(')  La  petite  vanité  d*auteur  ne  tient  pas 
à  ces  aveux-là;  aussi  Ginguené  IVi-îl  dit  — 
en  confidence  —  à  tout  le  monde.  {Note 
de  ChalmeL) 

W  De  prendre  deux  mille  abonnements 
à  la  Feuille  viUageoiee.  Quant  au  prix  de 
ces  abonnements,  Gjnguené  aflîrmc,  dans 
un  passage  antérieur  de  sa  réponse,  qu'il 
n'avait  rien  d'exagéré ,  étant  donné  les  frais 
d'impression. 

^^>  Ginguené  fait  une  erreur  de  calcul  : 
les  notes  avaient  été  fournies  en  fiructidor, 
et  les  abonnements  furent  pris  le  3o  bru- 
maire ,  ce  qui  fait  deux  mois  et  quelques 
jours. 
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TROIS  CENT  HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  3o  fructidor  an  ti.  [16  seplembre  i^^à,] 

Baignoux,  chef  des  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  demande  à 
être  employé  dans  l'instruction  publique.  Le  Comité  renvoie  à  la  Com- 
mission executive. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  marine  un  manuscrit  intitulé 
Tables  pour  la  rédttction  générale  de  toutes  les  voûtes  obliques,  et  la  de- 
mande de  Tauteur  tendante  à  ce  qu'il  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ducreux,  tendante  à  ce  quil  soit  mis 
en  possession  d'un  appartement  au  Louvre  qui  lui  avait  été  accordé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
Commission  executive,  pour  qu  elle  fasse  exécuter  à  cet  égard  les  dé- 
crets et  les  décisions  du  ci-devant  ministre  ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  se  rendra  au  Comité 
la  s"  sans-culottide. 

La  Commission  executive  donnera  au  Comité  l'état  de  tous  les  éta- 
blissements d'instruction  publique. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Dufour  tendante  [à  être  mis  en  réquisi- 
tion pour  le  soin  et  la  garde  de  tous  les  objets  précieux  de  sculpture 
qui  existent  à  Moulins^^^],  le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  Commission 
temporaire  des  arts,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  civisme, 
sur  les  talents  du  citoyen  Dufour,  et  sur  l'objet  de  sa  demande  ^^^ 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  [de  Ris],  adjoint  à 
la  Commission  d'instruction  publique,  dans  laquelle  [il  demande  une 
place  de  chef  ou  de  sous-chef  dans  les  bureaux  de  la  Commission  au 
lieu  de  celle  d'adjoint  qui,  dit-il,  est  au-dessus  de  ses  forces (^^].  Le  Co- 
mité passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  rendra  compte  dans 
la  quinzaine  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  renvoyés. 

t*)  Voir  97  germinal  (t.  IV,  p.  176,  ^^^  Les  moto  «de  Ris»  n'exislenl  que  sur 

note  U),  le  registre  des  procès-verbaux. 

(*)  Les  mois  placés  cuire  crochets  n*exis-  ^^)  Les  mois  placés  entre  crochets  n'exis- 
tent que  sur  le  registre.  A  la  minute,  iis  lent  que  sur  le  regislre.  A  la  minute,  ils 
sont  remplacés  par  :  velCT).  sont  remplacés  par  :  tretcn. 
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La  Commission  executive  est  introduite  et  entendue  sur  divers  objets 
relatifs  à  ses  fonctions. 

Le  Comité  renvoie  avec  recommandation  à  la  Commission  des  poids 
et  mesures  la  lettre  du  citoyen  Baradelie,  i'alné,  mathématicien. 

La  demande  d'emploi  du  citoyen  Adnet  est  renvoyée  par  le  Comité 
h  la  Commission  d'instruction  publique^^^ 

(0  Cet  alinéa  et  le  prëcédeot  n^existent  que  sur  le  regbtre  des  procès-veiiiaax.  —  Ce 
procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  reg;istre. 
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TROIS  CENT  NEUVIÈME  SÉANGE^'^ 
Du  1**  jour  des  8Ui»-cidottideB  de  Tan  ii.  [17  Mptembre  1794.] 

*L*Iii8iitat  natioad  de  musique  demande  au  Comitë  Jinstroetion  publique  si, 
comme  dans  les  fêtes  qui  ont  eu  lieu,  on  délivrera  à  chaque  replantant  du 
peuple  un  exemplaire  des  hymmes  qui  seront  chantées  k  la  f(ftle  du  cinquième 
jour  sans-culottide,  et  si  le  Comité  croit  qu'il  soit  utile  d*en  remettre  un  nombre 
d'exemplaires  aux  défenseurs  de  la  patrie  chargés  d'un  drapeau  pour  chaque 
armée;  si  le  Comité  se  détermine  pour  raffirmative,  il  voudra  bien  déteiminer  le 
nombre  d'exemplaires  pour  chaque  armée  et  donner  les  ordres  nécessaires. 


Au  nom  des  artistes  de  l'Institut,  Saiebttb. 


Ce  99  fractidor  an  11. 


1,000  pour  chaque  armée, 
et    ii,ooo  pour  la  Convention  et  les  citoyens. 

Approuvé  pour  le  nombre  ci-dessus, 
en  total  18,000. 

Léonard  Bouroo!c,  R.-T.  LmoBT,  Lsqiiirio,  Marie-Joseph  Ch^nibr^'^ 


(^)  Jl  nViistc  pas,  au  registre  des  pro- 
cès-verbaux, de  procès-verbal  de  cette 
séance.  Maïs  il  y  a  une  minute,  datée  de 
la  1'*  saDS-culoltide,  qui  coulient  les  deux 
arrêtés  relatifs  au  tirage  à  18,000  exem- 
plaires des  hymnes  à  cbanter  à  la  fêle  de 
ïa  5*  sans-culottidc,  et  à  la  réclamation 
des  gardiens  du  Muséum.  Ces  deux  arrêtés 
se  trouvent  également  au  registre  des  ar- 
rêtés exécutoires;  mais,  tandis  que  le  pre- 
mier y  porte  correctement  la  date  de  la 
i'*  sans-culottide,  le  second  y  est  daté  de 
la  s*  sans-culottide. 

^*^  A  la  minute  du  procès-verbal,  le  pa- 
pier qui  contient  ce  qu*on  vient  de  lire 
n^est  autre  chose  que  Toriginal  même  de 
la  lettre  de  Sarrette  du  39  fructidor,  au 
bas  de  laquelle  Léonard  Bourdon  a  fait 
de  sa  main  le  compte  des  exemplaires  à 
imprimer,  compte  approuvé  par  quatre 
membres  du  Comité.  Au  registre  des 
arrêtés  eiéculoires,  on  a  un  peu  modi- 
Gé  le  texte  de  la  lettre  de  Sarrette  et  des 


lignes  ajoutées  par  Léonard  Bourdon, 
afin  de  donner  au  tout  la  tournure  d*un 
arrêté. 

—  A  la  Convention,  dans  la  séance  du 
1*'  des  sans-culottides,  Peyssard,  précé- 
demment Tun  des  représentants  du  peuple 
délégués  près  TÉcole  de  Mars  (rautre 
était  Guyton-Morveau;  ils  venaient  d^être 
remplacés  tous  les  deux,  le  98  fructidor, 
par  Moreau  et  Bouillerot),  demanda  que 
celte  école  fût  représentée  à  la  fête  de  la 
5*  sans-culottide  autrement  que  par  un 
simple' délacheroent,  et  que  le  corps  en- 
tier des  élèves  fût  autorisé  à  y  assister.  La 
proposition  fut  combattue  par  Benlabole 
et  Pelet  (de  la  Losère);  mais  elle  fut  néan- 
moins votée,  et  le  Comité  d*in8truction  pu- 
blique reçut  Tordre  de  faire  a  TÉcole  de 
Mars  une  place  dans  le  plan  de  la  fête. 
Voir  aux  annexes  le  cotnpte-rendu  de  Tin- 
cident,  diaprés  le  Journal  de$  debatM  tt 
de$  décrété  (le  compte-rendu  du  Moniteur  est 
écourté). 
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*Le  Comité ,  vue  la  rédamation  des  invalides  préposés  à  ia  garde  du  Masëum , 
arrête  qae  ia  Commission  d'instractîon  publique  leur  fera  payer  incessamment  la 
solde  qui  leur  est  due  pour  le  service  qu'ils  ont  fait^*^ 

Pl&GES  ikNNEXBS. 
On  lit  dans  le  Journal  dw  débaU  et  dêê  dScrett  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  i'*  sans-culottide. 

Peyêsard,  L'intention  de  la  Convention  étant,  dans  toutes  les  occasions,  de 
fraterniser  avec  les  élèves  de  Mars,  la  dernière  sans-culottide  me  parait  être  le 
moment  le  plus  convenable  pour  lui  bire  exprimer  ce  sentiment.  Je  demande 
donc  que,  dans  le  plan  que  le  Comité  d'instruction  publique  doit  vous  soumettre 
pour  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  la  dernière  sans-culottide ,  le  corps  entier  des  élèves 
de  Mars  y  trouve  une  place.  Il  ne  faut  point  les  y  faire  assister  par  partie  :  ce 
serait  donner  à  ceux  qui  ne  s'y  trouveraient  pas  une  mortification  qu'ils  n'ont  pas 
méritée.  Cette  fête  nous  fournira  aussi  un  beau  moment  pour  confondre  les  aristo- 
crates, ranimer  les  patriotes,  et  confondre  ceux  qui  se  déchaînent  contre  la  Con- 
vention. Tous  me  semblent  avoir  droit  d^assister  à  cette  fêle,  et  elle  laissera  dans 
l'esprit  de  ces  jeunes  élèves  une  impression  utile  h  la  République. 

^*^  Je  dois  ajouter  un  fait.  Mes  collègues,  ainsi  que  moi,  témoins  de  la  manière 
dont  ces  élèves  ont  manœuvré  hier  dans  un  endroit  où  manœuvraient  jadis  les 
troupes  ci-devant  royales,  n'y  ont  point  vu  de  différence;  et  la  manière  dont  ces 
manœuvres  ont  été  exécutées  fait  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  ont  imaginé 
cette  école. 

Bentabok.  On  vous  a  parié  avec  éloge  de  la  manière  dont  les  jeunes  élèves  se 
sont  conduits  hier,  et  nous  en  avons  tous  été  d'accord.  Il  ne  s'est  point  élevé  ici 
de  calomniateurs  contre  les  élèves  de  Mars;  mais  quelques  personnes  ont  pu  crain- 
dre que  les  malveillants  ne  parvinssent  à  donner  à  cette  institution  une  direction 
dangereuse  pour  la  chose  publique  ;  c'est  le  secret  qu'on  a  constanunent  gardé 
sur  ce  dépôt  qui  a  pu  inquiéter;  ainsi  personne  ne  s'est  élevé  contre  eux,  mais 
bien  contre  ceux  qui  pourraient  entreprendre  de  les  faire  tourner  contre  la  chose 
publique^*'. 

Peyssard,  Ce  sont  les  observations  de  mon  collègue  Bentabôle  qui  sont  désor- 
ganisatoires  (stV),  et  non  les  miennes. 

PeleL  B  semble  h  qudques  personnes,  quand  on  parie  du  camp  de  Mars,  que 
l'on  s'adresse  à  eux;  ils  s'identifient  tellement  avec  cette  école ^'^  que  faire  quel- 
ques observations  sur  eux ,  c'est  calomnier  les  élèves.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  écarte  l'idée  que  les  élèves  puissent  être  mortifiés  de  ce  qu'ils  n'assis- 
ta) Ce  procès-verbal  ne  porte  pas  de  d-  rÉcole  de  Mars  allaient  aux  <r  terroristes  >). 
gnatare,  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  ^'^  Ironie  à  Tadressc  de  Peyssard,  qui 

<•>  On  sait  que  les  thermidoriens  pré-  ne  pouvait  se  consoler  de  n'être  plus  dé- 
tendaient que  les  sympathies  des  élèves  de         légué  auprès  de  TÉcole. 
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teraient  à  la  fête  que  par  ua  dëtachement.  Pourquoi  vouloir  que  ces  âëves  ne  se 
croient  pas  bien  représenta  par  une  dëputation?  II  me  parait  bien  plus  digne 
d'eux  et  de  la  Convention  d'y  assister  par  détachement  et  de  continuer  leurs  exer- 
cices. 

Un  membre,  Pobserve  que  les  exercices  des  élèves  seront  discontinués  le  jour 
de  la  cinquième  sans-culottide. 

La  proposition  de  Peyssard  est  décrétée  ^*^. 

Voici  le  texte  du  décret  voté  : 

(rSur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars  participeront  à  la  fête  du  dernier  jour  des  sans-culot- 
tides. 

rr Charge  le  Comité  d'instruction  publique  d'en  disposer  le  plan  de  manière 
qu'ils  y  trouvent  une  place  ^*^j». 

^*)  Journal  det  débaU  et  det  déereU,  n*^  737,  p.  5 19.  —  (*)  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XLV,  p.  3o8. 


[2*  S.-C.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


57 


TROIS  CENT  DIXIÈME  SÉANCE. 
De  la  s*  sans-culottide  de  Tan  ii.  [18  septembre  1796.] 

Rapport  sur  la  translation  de  Marat  arrêté  en  ces  termes  ^^^  : 

Arrêté  sur  la  garde  du  Muséum  : 

Abticle  prbhibb.  La  garde  nocturne  da  Muséum  des  arts  établie  en  exécution 
de  la  loi  du  16  septembre  1799  est  maiolenae.  Les  vétérans  qui  font  ce  service 
continueront  h  jouir  de  l'indemnité  ou  haute  paye  qui  leur  était  attribuée. 

Art.  2.  Le  citoyen  Moreau,  commandant  le  poste  de  la  garde  nocturne  du 
Muséum,  continuera  à  toucher  l'indemnité  de  vingt  livres  par  nuit  à  lui  attribuée, 
ainsi  que  la  solde  du  sergent,  du  caporal  et  de  huit  vétérans  composant  cette 
garde,  fixée  provisoirement  à  i88  livres  par  mois. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer  au 
nom  du  citoyen  Moreau  le  payement  de  cette  somme  pour  ce  qui  est  dû,  et  à 
l'avem'r  par  avance  pour  acquitter  jour  par  jour  la  solde  des  vétérans,  dont  il  rap- 
portera à  la  fin  de  chaque  mois  l'état  nominatif  quittancé  par  émargement. 

Grégoire  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à 
établir  un  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  L'un  et  l'autre  sont  adoptés , 
et  le  Comité  autorise  Grégoire  à  les  présenter  à  la  Convention  nationale 
en  son  nom^^^ 


(*)  Cette  ligne  n^est  qu'à  la  minute  du 
procès-verbal;  et  le  texte  du  rapport  n'y 
est  pas  joint.  JI  s'agissait  du  plan  de  la 
fête  présenté  à  la  Convention  par  Léonard 
Bourdon  le  99  fructidor,  et  renvoyé  par 
l'assemblée  an  Comité  pour  nouveUe  ré- 
daction. Cette  rédaction  nouvelle  ne  fut 
pas  soumise  à  la  Convention ,  celle-ci  ayant 
suflisamment  fait  connaître,  par  ses  dé- 
crets du  99  fructidor  et  de  la  1"  sans- 
culoltide,  quelles  modifications  die  vou- 
lait voir  introduites  dans  le  programme. 
Le  plan  de  la  fête,  remanié  et  approuvé 
par  le  Comité,  fut  imprimé  immédiate- 
ment sous  le  titre  de  DétaUt  de  la  f été  que 
la  Convention  nationaU  a  décrétée  le  aÔ/rue- 
tidor,  et  placé,  dans  la  brochure  officielle, 
k  la  suite  du  rapport  et  du  décret  du 


96  fructidor;  il  forme  les  pages  5- 10  de 
la  brochure;  composé  en  caractères  diffé- 
rents, on  voit  1res  bien  qu'il  constitue  un 
appendice  ajouté  après  coup:  tandis  que 
les  pages  1  et  3  de  la  brochure  portent 
les  signatures  trAnetffAan,  sans  indica- 
tion du  titre  de  l'ouvrage,  la  page  5 
(formant  la  première  page  des  DétaiU) 
porte,  sur  la  même  ligue  que  la  signa- 
ture «A  3»,  celte  indication  en  italiques  : 
cr Rapp,  et  détail» ,  par  Léonard  Bourdonn, 

On  trouve  aussi  ce  programme  dans  le 
Moniteur  de  la  3*  sans-culottide  de  l'an  u 
et  dans  le  n"  799  du  Journal  des  déhate  et 
de»  décret»;  nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes,  A  (p.  69). 

(S)  Le  rapport  sur  la  création  d'un  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  sera  présenté 
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Le  Comité  arrête  que  Leclerc  sera  propose  poar  remplir  la  place  de 
membre  de  la. Commission  temporaire  des  arts  vacante  par  la  mort  de 
Vicq  d'Azyr(^). 

'^'Le  Comilë  d'ioslraction  publiqae  arrête  que  les  citoyens  Martin  et  Haret, 
proposas  par  le  comité  civil  de  la  section  Marat,  sont  autorisés  à  fiiire  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  retirer  le  corps  de  Marat  de  dessous  le  monument  qui 
lui  a  été  élevé  aux  ci-devant  Corddiers,  pour  réparer  toutes  les  dtérations  que  ce 
monument  aurait  pu  éprouver  à  Toccasion  de  ce  travail ,  et  pour  en  assurer  la 
solidité.  Ils  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  une  botte  existante  au  Panthéon  pour 
servir  à  la  translation  du  corps  de  Marat; 

Autorise  les  commissaires  de  la  section  Marat  h  se  retirer  près  du  citoyen  Hubert 
pour  obtenir  un  char,  les  draperies  et  autres  décorations  convenables,  et  près  le 
citoyen  Thouin  pour  obtenir  les  feuillages  et  verdures  propres  à  faire  les  cou- 
ronnes et  guirlandes  (*^ 

*  Les  commissaires  de  la  section  Marat  présenteront  à  la  Commission  d*instnic- 
tion  publique  Tétat  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  le  transport  du  corps 
de  Marat  de  leoclos  des  ci-devant  Cordelicrs  au  Palais  nationd ,  poiu:  être  portées 
dans  l'état  des  dispenses  de  la  fête  décrétée  par  la  Convention  nationale. 

L'Institut  national  de  musique  est  invité  de  faire  assister  ses  élèves  [  musi- 
ciens ^')]  de  rÉcoIe  de  Mars  k  la  cérémonie  qne  fera  la  section  Marat  pour  la 
translation,  qui  aura  lieu  le  &*  jour  des  sans-culottides^*^ 


k  la  ConventioD  par  Grégoire  le  8  ven- 
démiaire an  III.  Voir  aux  annexes,  B 
(p.  6.). 

<*)  Vicq  d'Azyr  était  mort  le  a  messidor. 

^)  Dès  le  97  fructidor,  Martin,  sculp- 
teur, avait  écrit  au  Comité  pour  demander 
d*étre  changé,  conjointement  avec  le  maçon 
Haret,  de  retirer  le  corps  de  Marat  de  son 
tombeau  provisoire,  et  sa  demande  avait  été 
apostillée  par  le  comité  civil  de  la  section 
Marat.  Hubert,  inspecteur  des  bâtiments 
nationaux,  prévint  le  Comité  d*instruction 
que  le  cercueil  en  plomb  devait  être  placé 
dans  un  cercueil  en  bois  ;  et  il  proposa  d*uti- 
liser  celui  qui  avait  été  fabriqué  autrefois 
pour  Dampierre.  Voir  aux  annexes ,  C ,  n*"  1 
et  s  (p.  64),  les  lettres  de  Martin  et  de 
Hubert 

^')  Le  root  «musiciens»  n^existe  pas  à 
la  minute,  et  ne  se  trouve  que  sur  le  re- 
gistre des  arrêtés  cxc'cuioires. 


(*>  A  la  suite  de  cet  arrêté,  le  Comité 
d'instruction  publique  dut  écrire,  le  len- 
demain, aux  représentants  près  TEcole  de 
Mars,  Morean  et  Bouillerot,  pour  leur 
demander  d'envoyer  a  Paris,  le  jour  de  la 
U*  sans-culoltide ,  les  élèves  musiciens  ap- 
partenant k  rinstitut  national  de  musique, 
et  les  six  élèves  de  TEcole  de  Mars  qui 
devaient  monter  la  garde  auprès  du  corps 
de  Marat  dans  la  nuit  dé  la  4*  à  la  5*  sans- 
culottide.  La  minute  de  cette  lettre,  de 
la  main  de  Boissy  d'Anglas,  est  annexée 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
<1e  la  9*  sans-culottide  ;  nous  la  donnons 
aux  annexes,  C,  n*  3  (p.  65).  —  Le  pré- 
sent procès -verbal  ne  porte  aucune  signa- 
ture, ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

—  Nous  plaçons  aux  annexes,  D 
(p.  66),  une  circulaire  du  Comité  des 
fmances  relative  à  une  économie  à  faire 
sur  le  papier  employé  par  les  bureaux. 
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PIÈGES  ANNEXES. 

A 

DBTAILS  DB  LA  PBTB  Q(JB  LA  GOIfTENTION  NATIONALE  A  DéCRBTÉB  LB  36  FRUCTIDOR, 
POUR  ÉTRB  Cihihm  LB  QUINTIDI  DBS  8ANS-GUL0TTIDB8. 


De  rimprimerie  nationale,  s.  d. 


tO. 


Le  quatrième  jour  des  sans-culottides ,  veille  de  la  fé(e,  la  section  de  Marat  dépo- 
sera, dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale,  salon 
de  la  Liberté,  le  corps  de  Marat  sur  une  estrade  élevée  ili  cet  effet.  Le  corps  sera 
reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Il  y  sera  gardé  par  un  détachement  de  ttente  citoyens,  six  vétérans,  douze 
citoyens  de  la  garde  de  la  Convention,  six  élèves  de  TËcole  de  Mars,  et  six  or- 
phelins des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  jour  de  la  fête,  les  autorités  constituées,  un  groupe  de  citoyens  blessés  en 
défendant  la  patrie,  et  les  sociétés  populaires,  se  réuniront  dans  le  Jardin  natio- 
nal, avant  huit  heures  du  matin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  placés. 

Chaque  membre  des  sociétés  populaires  portera  sa  carte  d'une  manière  appa- 
rente. 

A  la  même  heure,  un  détachement  de8%âèves  du  camp  de  Mars^'^  et  des  orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie  se  rendront  également  dans  le  Jardin  natiomd, 
précédés  de  leur  musique. 

Le  prudent  de  la  Convention  nationale,  placé  sur  la  tribune  élevée  dans  le 
Jardin ,  proclamera  solennellement,  et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la 
République  n*ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celte  proclamation  faite,  les  drapeaux  destinés  pour  chaque  armée  seront  portés 
sur  la  tribune  et  présentés  successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour 
faire  lire  au  peuple  le  nom  de  Tannée  à  laquelle  chacun  d*eux  est  destiné.  Il 
attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le  laurier  civique  décorné  à  cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  président  attachera  le  laurier  à  un  drapeau,  il  se  fera  un 
roulement  général  de  tambours,  el  les  trompettes  sonneront  la  fanfare  au  milieu 
dos  cris  répétés  de  Vive  la  République! 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant  entre  les  mains  d  un  dé- 
fenseur de  la  patrie  de  chacune  desdites  armées;  ce  citoyen  recevra,  au  nom  de 
Tarmée,  Taccolade  fraternelle  du  président. 

Le  président  proclamera  le  premier  article  du  décret  du  sA  brumaire,  et  celui 
du  5  frimaire,  relatifs  aux  honneurs  décernés  à  Marat. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  Tordre  suivant  : 

1*  Corps  de  cavalerie  et  ses  trompettes  ouvrant  la  marche; 

<*'   Bibliothèque  nationale.  Le**   gûo.  Comité d'irutruetwn  publique  9ur  la  Jéte  de 

in-8*.  —  Cominoil  a  été  dit  p.  87,  note  1,  la  cinquième  sam-culottide ,  par  Léonard 

les  Détaih  forment  les  pages  5  à  10  de  la  Bodbdon.  Nous  avons  donné  le  rapport  p.  17. 
brochure  intitulée  Rapport  fait  au  nom  du  W  C'est-à-dire  de  TÉrole  de  Mars. 
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a*  Groupe  de  tambours; 

3*  Les  sociétés  populaires; 

&*  Musique  et  groupe  d'élèves  du  camp  de  Mars; 

5°  Les  autorités  constituées  des  sections  de  Paris  marchant  en  masse; 

6*^  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

7*  Les  tribunaux; 

8*  Groupe  des  âèves  du  camp  de  Mars; 

9*  Groupes  d*artistes,  représentant  la  masse  du  peuple,  et  destinés  à  célébrer 
par  des  chants  les  vertus  de  Marat; 

10*  L'Institut  national  de  musique; 

11*  Gronpe  de  citoyennes  en  nombre  ^1  k  celui  des  départements,  et  por- 
tant des  corbeilles  remplies  de  fleurs  destinées  k  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe 
de  Marat; 

13*  Le  char  de  triomphe  de  Marat; 

t3*  La  Convention  nationale;  un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  âges, 
formera  l'enceinte  de  la  Convention; 

i&*  Les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  précédés  de  leur  musique; 

i5*  Groupe  de  blessés  de  toutes  les  armées; 

i6*  Groupe  des  âèves  du  camp  de  Mars; 

17*  Groupe  de  tambours; 

18*  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Route  que  tiendra  le  cortège. 

n  sortira  par  le  Pont-Tournant;  la  place  de  la  Révolution;  la  rue  de  la  Révo- 
lution; la  rue  Honoré;  la  rue  du  Roule;  la  rue  de  la  Monnaie;  le  Pont-Neuf;  la 
rue  de  Thionville;  la  rue  Française:  la  rue  de  la  Liberté;  la  place  Michel;  la  rue 
Hyacinthe;  la  rue  Jacques;  la  place  du  Panthéon ^^^ 

Le  cortège  s'arrêtera  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  la  place  du  Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s'avancera  vers  la  porte  d'entrée.  U  y  sera  fiiit 
lecture  du  décret  qui  exclut  du  Panthéon  les  restes  d'Honoi*é  Riquetti-MIrabeau. 

Aussitôt  le  corps  sera  porté  hors  de  Tenceinte  du  temple,  et  remis  au  commis- 
saire de  police  de  la  section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  triomphdement  sur  une  estrade  élevée 
dans  le  Panthéon. 

Le  président  de  la  Convention,  placé  sur  l'estrade,  retracera  au  peuple  les 
vertus  qui  ont  mérité  à  Marat  les  honneurs  que  la  nation  entière  rend  k  sa  mé- 
moire. 

En  sortant  du  Panthéon,  les  défenseurs  de  la  patrie,  auxquels  les  drapeaux 
auront  été  conGés,  se  rendront  sur  la  place  de  l'Estrapade ,  où  ils  trouveront  qua- 
torze voitures  qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

La  Convention  nationale,  précédée  de  l'Institut  national  de  musique,  sera  re- 
conduite au  lieu  de  ses  séances. 


(0 


Sur  les  rues  roontionoées  dans  cet  alinéa,  voir  les  notes  de  la  page  6g. 
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Tous  les  citoyens  qui  assisteront  k  la  fête  seront  sans  armes. 

Tons  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 

Les  sections  dans  Tarrondissement  desquelles  possera  le  cortège  sont  invitées 
h  nommer  des  commissaires  pour  veiller  à  ce  que  le  milieu  des  mes  reste  toujours 
libre,  et  qu*aucune  voiture  ne  circule  dans  lesdites  sections  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

ESles  sont  invitées  k  placer  des  inscriptions  analogues  aux  motifs  de  la  fête. 

Blés  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  voudraient  concourir  à  la  fête ,  en 
décorant  la  façade  de  leurs  maisons,  ne  placent  aucun  ornement  qui  traverse  ia 
rue,  k  moins  qu'il  ne  soit  élevé  k  trente  pieds  au-dessus  du  sol. 

A  six  heures  du  soir,  tous  les  spectacles  donneront,  de  par  et  pour  le  peuple, 
les  pièces  les  plus  analogues  à  la  fête. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pendant  la  fête. 

[Ce  programme  est  la  reproduction  textuelle  de  larrélé  du  Comité  d'instruction 
publique  qui  se  trouve  au  procès-verbal  de  la  séance  du  a8  fructidor  (p.  33).  An- 
dessous  du  programme  sont  placées  les  signatures  suivantes  :  Villab,  Boissy, 
Lakanal,  Plaichaad,  Petit,  Léonard  Bourdon,  Th.  Lindbt,  Massdbu.] 

B 

RAPPORT  SUR  L'ETABLISSEMENT  D'UN  CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  METIERS,  PAR 
GRÉGOIRE,  SEANCE  DU  8  VENDEVIAIRB,  L'AN  3  DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDI- 
VISIBLE, (extraits.) 

De  rimprimerie  nationale,  vendémiaire  an  iii^*). 

...  Au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  des  arts,  et  d'instruction  publique, 
je  viens  vous  présenter  des  moyens  de  perfectionner  l'industrie  nationale;  mais, 
avant  d'aborder  mon  sujet,  permettez  une  courte  digression  pour  censurer  la  di- 
vision antique  des  arts  en  mécaniques  et  libéraux. 

. . .  Dans  tout  pays  où  il  y  a  une  cour,  les  arts  mécaniques  sont  avilis;  il  y 
existe  une  classe  dont  l'immoralité  privil^ée  croirait  se  déshonorer  en  les  culti- 
vant; lors  même  que  le  despote  les  favorise,  sa  protection  flétrissante  établit  une 
démarcation  politique  entre  l'utile  artisan  qui  enrichit  son  pays  et  le  satrape  inso- 
lent qui  le  dévore .  . . 

Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  principes  :  dans  un  pays  libre,  tous  les 
arts  sont  libéraux. 

Les  encouragements  dus  k  tons  les  arts  doivent  être  déterminés  non  seulement 
d'après  leur  utilité,  mais  encore  d'après  la  difficulté  d'en  obtenir  les  produits.  De 
bons  vers  sont  infiniment  moins  utiles  que  de  bons  souliers;  mais  comme  il  est 
aussi  rare  de  trouver  un  grand  poète  qu'il  est  commun  de  trouver  un  coi^donnier 
habile,  vous  ne  les  assimileriez,  pour  les  récompenses,  qu'autant  que  ce  dernier 


(i) 


Bibliothèque  nationale,  Le'*  979,  in-S"*;  Musée  pédagogique,  n"  11 656. 
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aurait  fait  ane  découverte  importante.  Nëanmoins,  le  àegrS  d'utilité  doit  être  par- 
tout la  mesure  de  notre  estime;  et  certes  «  celui  qui,  le  premier,  réunit  les  douves 
d*uu  tonneau,  ou  qui  forma  la  première  voûte;  celui  qui  trouva  le  van,  ou  qui 
rendit  le  pain  plus  digestif  par  le  moyen  du  levain  (si  toutefois  cetle  dernière  dé- 
couverte n'est  pas  due  au  hasard,  comme  le  prétend  Goguet);  ceux-là ,  dis-je,  méri- 
tèrent mieux  de  l'humanité  que  cdui  qui ,  soixante  siècles  après,  écrivit  la  Henriade, 

Tous  les  arts  sont  frères;  aucun  ne  doit  échapper  à  la  sollicitude  du  l^islateur. 

La  nation  possède,  pour  les  divers  arts  et  métiers,  une  quantité  prod^eose  de 
machines ,  dont  une  partie  n'est  que  peu  ou  point  connue ...  La  Commission 
temporaire  des  arts  en  a  formé  un  vaste  dépôt.  Vous  avez  en  outre  celles^*)  de  la  ci- 
devant  Académie  des  sciences,  dans  laquelle  est  confondue  celle  d'Onsembray: 
vous  avez  celles  d'Égalité,  et  surtout  celles  de  Vaucanson,  qui,  pour  divers  aris 
et  métiers [,  mais  spécialement  pour  le  moulinage  des  soies'''],  a  fait  des  modèles 
qui  exécutent  promptement  et  qui  exécutent  bien.  Il  nous  a  laissé  de  plus  (et  ceci 
est  très  important)  des  outils  propres  à  construire  ses  métiers .    . 

Vous  voulez  que  toutes  les  sciences  se  dirigent  vers  un  but  utile,  et  que  le  point 
de  coïncidence  de  toutes  leurs  découvertes  soit  la  prospérité  physique  et  morale  de 
la  République;  vous  voulez  que  chaque  ciloyen  puisse  assurer  sa  subsistance  par 
l'exercice  d'un  art  quelconque.  Nous  croyons  entrer  dans  vos  vues  en  vous  propo- 
sant d'utiliser  au  plus  tôt  ces  vastes  collections  de  machines  par  l'établissement 
d'un  Conservatoire  qui  les  réunira  dans  un  local  commun,  où  le  sentiment  du 
beau,  où  le  génie  des  arts  appelleront  tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  édairer  et 
encourager  leur  travail. . . 

La  création  d'un  Conservatoire  pour  les  arts  et  métiers,  où  se  réuniront  tous 
les  outils  et  machines  nouvellement  inventés  ou  perfectionnés,  va  éveiller  la  curio- 
sité et  l'intérêt,  et  vous  verrez  dans  tous  les  genres  des  progrès  très  rapides.  Là, 
rien  de  systématique  :  l'expérience  seule,  en  parlant  aux  yeux,  aura  droit  d'obte- 
nir l'assentiment.  S'il  était  encore  un  homme  capable  de  dire  qu'il  faut  s'affranchir 
de  la  tyrannie  des  règles,  el  que  l'habitude  fait  tout,  nous  l'inviterions  à  mesurer, 
s'il  est  possible,  la  distance  entre  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  quitté  l'ornière  de  la 
routine ,  et  celui  qui  a  rectifié  sa  pratique  par  les  combinaisons  de  la  théorie. . . 

Je  passe  au  mode  d'organisation  :  voici  comment  nous  l'avons  conçu. 

On  choisira  un  local  vaste  et  susceptible,  en  partie,  de  recevoir  la  forme  d'am- 
phithéâtre. Votre  Comité  d'agriculture  et  des  arts  et  celui  des  finances  se  concerte- 
ront pour  indiquer  le  plus  convenable. 

On  y  réunira  les  instruments  et  les  modèles  de  tous  les  arts  dont  l'objet  est  de 
nourrir,  vêtir  et  loger.  L'agriculture  a  le  droit  d'aînesse,  elle  aura  la  première 
place;  viendront  ensuite  les  genres  d'industrie  qui  lui  sont  contigus,  et  surtout  les 
modèles  de  moulins  les  plus  perfectionnés.  . .  Les  instruments  et  outils  pour  les 

(*)  Dans  cette  phrase  incorrecte,  ff  celles  n  sciences)»,  il  faudrait  lire  :  «dans  la  col- 

se  rapporte  au  mot  ermachinesn  ;  plus  loin,  iection  de  laquelle >». 
les  mots  <i  laquelle 9»  etcellen ,  au  singulier,  (*)  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas 

semblent  se  rapporter  à  un  mot  «collée-  dans  la  brochure,  et  ne  se  trouvent  qu*au 

tien»  sous-entendu.  Après  «Académie  des  Moniteur. 
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eonstructions  et  fabriques  dans  toas  les  genres  seront  distribués  en  sept  classej . . . 
Viendront  ensuite  les  moulins  k  soie,  les  machines  pour  le  cordage  et  la  filature, 
les  machines  à  fabriquer  les  étoffes  dans  tontes  les  largeurs. . . ,  etc.,  Tart  des  tissus, 
la  coupe  des  pierres,  la  taillenlouce,  la  menuiserie;  en  un  mot,  chaque  art  y  aura 
sa  place. . . 

Les  arts  el  métiers  s'apprennent  dans  les  ateliers,  et  ce  n'est  pas  dans  ce 
Conservatoire  qu'on  enseignera ,  par  exemple,  à  faire  des  bas  et  du  ruban;  ce 
n'est  pasUi  non  plus  on  s'enseignera  la  partie  chimique  des  arts;  mais  la  partie 
mécanique,  la  construction  des  ontik  et  des  machines  les  plus  accomplis,  leur 
jeu,  la  distribution  du  mouvement,  l'emploi  des  forces;  cette  partie  des  sciences 
est  paiement  neuve  et  utile. 

Cet  enseignement,  placé  k  cAté  des  modèles,  exige  des  démonstrateurs  :  cepen- 
dant quelques  gens  crieront  peut-être  qu'on  va  créer  des  places;  avec  un  mot  et 
de  forts  poumons,  on  fait  taire  les  hommes  timides,  on  entraîne  les  suffrages  et 
l'on  empêche  le  bien.  Si  ces  pitoyables  dédamations  pouvaient  encore  obtenir  du 
crédit,  il  en  résulterait  qu'on  doit  anéantir  les  établissements  déjà  formés.  • . 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  dépenses,  soit  fixes,  soit  variables,  de  cet  éta- 
blissement; nous  les  avons  calculées  à  la  somme  de  seize  mille  livres  annuelle- 
ment, pour  l'indemnité  des  membres  qui  formeront  le  Conservatoire;  et  nous 
avons  cru  qu'il  fallait  charger  la  Commission  d'agriculture  el  des  arts  de  pourvoir  aux 
dépenses  provisoires  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  Après  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  peinture  et  la  sculpture ,  les  arts  mécaniques  ne  réclameront  pas  en  vain . . . 

Il  est  encore  un  moyen  d'aviver  l'industrie,  c'est  de  répandre  avec  profusion 
les  livres  élémentaires  qui  mettront  en  circulation  les  idées  lumineuses  et  les  prin- 
cipes propres  à  perfectionner  les  arts. 

[Les  trois  alinéas  qui  suivent,  relatiHi  à  ia  publication  des  rapports  du  Bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers  et  à  une  réoi^anisation  de  ce  Bureau,  ont  été  reproduits  par 
extraits  dans  le  tome  IV,  p.  887.] 

Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  progrès  des  arts  et  métiers;  il 
n'est  pas  un  jour,  pas  un  instant  qu'il  ne  soit  obligé  de  réclamer  leur  appui.  Soyez 
sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoire  répandra  la  joie  dans  le  cœur  de  tous 
les  artisans,  de  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et  sur  les  mon- 
tagnes de  la  Suisse,  j'ai  vu  des  hommes,  avec  l'attitude  de  la  liberté  vertueuse  et 
fière,  à  la  suite  de  leurs  charmes,  à  la  tête  de  leurs  troupeaux,  porter  une  hou- 
lette, un  sabre  et  des  livres.  Il  faut  de  même  que  le  Français  sache  se  gouverner, 
se  nourrir  et  se  battre. . . 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'agri- 
culture et  des  arts  et  d'instruction  publique,  décrète  : 

Article  preiiier.  Il  sera  formé  k  Paris,  sous  le  nom  de  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  et  sous  l'inspection  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  un 
dépôt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans  tous  les 
genres  d'arts  et  métiers.  L'original  des  instruments  et  machines  inventa  et  per- 
fectionnés sera  déposé  au  Conservatoire. 
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Art.  3.  On  y  expliquera  la  construction  etTempIoi  des  outils  et  machines  utiles 
aux  arts  et  métiers. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sous  Tautorisationdu  Comité 
avec  lequel  elle  est  en  relation,  transmettra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  à 
la  République,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  métiers,  par  Icnvoi  de 
descriptions,  dessins,  et  même  par  des  modèles. 

Art.  a.  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  composé  de  trois  démonstra- 
teurs et  d*un  dessinateur. 

Art.  5.  Les  membres  du  Couscrvaloire  des  arts  et  métiers  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  6.  Il  leur  sera  attribué  à  chacun  une  indemnité  annuelle  de  quaire  mille 
livres. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises  sur  les  sommes  qui  sont 
mises  k  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  8.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  h  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  un  projet  de  règlement  pour  la  discipline  intérieure  et  l'ouver- 
ture de  cet  établissement  Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  définitive  du 
Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  9.  [Voir  t.  IV,  p.  838.] 

Art.  10.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera  avec  celui  des 
finances  pour  le  choix  du  local  ou  sera  placé  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Art.  11.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  prendre  an 
plus  tôt  les  mesures  nécessaires  })our  l'exécution  du  présent  décret. 

La  Convention  vota  l'impression  du  rapport,  et,  dans  sa  séance  du  19  vendémiaire 
an  ni ,  elle  adopta  le  projet  de  décret  sans  changement. 


Les  originaux  des  trois  lettres  qui  suivent  sont  annexés  à  ia  minute  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  de  la  9*  sans-culottide  : 

1 
lettre  de  MARTIN,  SCULPTEUR,  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  le  97  fructidor  l'an  9  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

LIBBRTé.  icoALiré. 

Le  citoyen  Martin ,  sculpteur,  aux  membres  composant  le  Comité 

d'instruction  publique. 
Citoyens, 

La  Convention  nationale ,  dans  sa  séance  d'hier,  a  décrété  que  l'immortel  Marat 
sera  transporté  au  Panthéon. 

Permettez  que  comme  auteur  du  tombeau  élevé  sur  sa  tombe,  instruit  de  la 
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place  où  est  son  cercueil,  je  vous  prie  de  me  charger  de  l'en  retirer,  conjointenienl 
avec  ie  citoyen  Haret,  niaitrc  maçon,  qui  m'a  aide  à  ce  travail;  seuls  nous  en 
connaissons  la  construction,  et  par  conséquent  tes  moyens  à  employer  pour  la 
conservation  de  ce  monument,  devenu  cher  à  la  section  Marat  par  le  dépôt  pré- 
cieux qu'il  renferme. 

Martin,  sculpteur, 

roc  Gll-le-Cœur,  n'  5. 
On  lit  au-dessous,  d^ime  autre  main  : 

Le  comité  civil  de  ia  section  Marat,  reconnaissant  la  justice  de  la  demande  du 
citoyen  Martin,  auteur  du  tombeau  de  ce  martyr  de  la  liberté,  appuie  sa  demande 
auprès  du  Comité  d'instruction  publique. 

Fait  au  comité  le  vingt-sept  fructidor  Tan  deuxième  de  la  République  française 
une  4  indivisible. 

Db  Villbrs,  secrét-greffier;  Lbtalois,  commissaire; 
Andr^,  commissaire;  C.  Thuillibr,  commissaire; 
Leblanc,  commissaire. 

2 

LETTRE  DE  HUBERT  AU  COMITE  DMNSTRUGTION  POBLIQUE. 

Paris  ce  Duodi  des  sans-culottides,  Tan  second. 
Citoyens  représentants, 

Le  corps  de  Marat  n'étant  que  dans  du  plomb,  il  est  nécessaire  de  le  mettre 
dans  une  boête.  Je  vous  préviens  qu'il  y  en  a  une  au  Panthéon  qui  a  été  faite  pour 
Dampierre  et  qui  pourrait  servir  h  mettre  Marat. 

Si  vous  y  consentez,  veuillez  donner  au  commissaire  de  la  section  Marat  l'au- 
torisation nécessaire  pour  prendre  cette  boëte  au  Panthéon  et  la  transporter  au 
jardin  des  ci-devant  Cordeliers  afin  d'y  mettre  le  corps. 
Salut  et  fraternité. 

Hubert. 
3 

LETTRE  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE   AUX  REPRÉSENTANTE  DU  PEUPLE 
PRÈS  L'ECOLE  DE  MARS. 

3*  sanculotide  a  Rép. 

Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  d'instruction  publique 
aux  représentants  du  peuple  près  l'École  de  Mars. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collées,  l'extrait  de  l'arrêté  pris  hier  par  le 
Comité  concernant  la  cérémonie  du  transport  du  corps  de  Marat,  et  nous  vous 
prions  de  donner  les  ordres  pour  que  les  âèves  de  l'Institut  de  musique  qui  sont 
à  l'Ecole  de  Mars  se  rendent  demain  à  deux  heures  après  midi  en  la  maison  de 
l'Institut  de  musique  nationale  rue  Joseph. 

Nous  profitons  de  la  même  occasion  pour  vous  prévenir  que ,  d'après  les  heures 

V.  5 


larUIISElB    RATIORALB. 


66        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

indiquées,  les  six  élèves  de  TEcole  de  Mars  qui  doivent  assister  à  cette  cérémonie 
doivent  se  rendre  demain  vers  les  trois  heures  de  l'après-midi  au  comité  de  la 
section  Marat. 
Salut,  fraternité. 

La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  de  Boissy.  On  lit  en  haut,  à  gauche,  le  mot 
(r Expédié»,  et  en  marge  :  «Signé  :  L.-B.  Gutton,  A.-C.  Thibaudiau  et  Abiogast». 


Paris,  le  3*  jour  des  sans-culotides  de  Tao  a* 
de  la  République  P*  une  et  indivisible. 

Le  Comité  des  finances 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 

Les  plus  petits  objets,  citoyens  collègues,  deviennent  majeurs  par  la  fréquence 
de  leur  renouvellement;  aucun  n'est  minutieux  lorsqu'une  sage  économie  les  sou- 
met à  ses  calculs. 

Le  Comité  des  finances  vous  prévient  qu'il  serait  possible  de  diminuer  sensible- 
ment les  dépenses  des  bureaux,  si  Ton  ne  se  servait  pour  envelopper  que  de  papier 
gris,  et  pour  cachet  d'une  empreinte  en  noir,  qui  éviterait  l'usage  de  la  cire.  Il 
vous  invite  à  prendre  ces  deux  objets  en  considération. 

Salut  et  fraternité. 

(La  sigmiture  a  été  déchirée.) 

On  lit  en  marge  :  cr Troisième  section,  n*  191.  Affaire  terminée t^).» 
(*)     Archives  nationales,  Diuviii,  carton  i,  dossier  5. 
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TROIS  CENT   ONZIÈME  SÉANCE. 

De  la  6*  sans-culotlide  de  Tan  ii.  [ûo  septembre  179A-] 

^  Le  Comitë  arrête  que  les  âèves  de  TÉcoie  de  Mars  assisteront  à  la  fête  de  la 
dernière  des  sans-culottides  avec  leurs  sabres  ^^\ 

Sur  la  demande  du  citoyen  Marin,  représentant  du  peuple,  ton- 
dante à  ce  que  le  citoyen  Claude  Bize,  instituteur  de  ses  enfants,  soit 
mis  en  réquisition  pour  rester  à  Paris,  le  Comité  arrête  que  le  Comité 
de  salut  public  sera  invité  de  mettre  en  réquisition  ledit  citoyen  Bize 
pour  se  livrer  à  renseignement  public. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Jussieu,  tendante  à 
obtenir  un  local  pour  apprendre  à  lire  à  un  certain  nombre  d'enfants, 
sera  ajournée  jusqu'à  l'établissement  des  écoles  normales,  et  renvoyée 
à  la  deuxième  section  ^^l 

*  Le  citoyen  Guemest  est  autorisé  k  rester  à  Paris  pour  s'occuper  de  travaux 
rdatifs  aux  poids  et  mesures  ^'^ 

*  Le  Comité  arrête  que  les  scdlés  apposés  par  la  Commission  temporaire  des 


^^)  Ceci  est  le  dernier  arrêté  relatif  à  la 
fête  de  la  5*  saiw-culottide.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  70),  deux  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  ia  Convention 
de  la  h*  et  de  la  5*  sans-culoltide ,  qui 
concernent  la  câébration  de  la  fête ,  savoir  : 
1*  nomination  de  six  C4>mmissaires  pour 
recevoir  les  restes  de  Marat;  9*  double  pro- 
cès-verbal constatant  Texbumation  du  corps 
de  Marat,  et  son  dépôt  provisoire  dans  le 
salon  de  la  Liberté.  Sur  la  fête  même  de  la 
5*sao9-cuIoltide,on  peut  lire  la  relation  du 
Moniteur,  numéro  du  6  vendémiaire  an  m. 

^•J  Voir  99  germinal  (t.  IV,  p.  189). 

(')  Un  décret  de  la  3*  sans-culottide 
venait  d^ordonner,  sur  la  proposition  des 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale, 
et  de  législation,  réunis,  «pour  balayer  de 
Paris  tout  ce  qui  y  restait  d'immonde»,  que 
tous  les  citoyens  qui  ne  résidaient  pas  à 
Paris  avant  le  1"  messidor,  et  qui  se  trou- 


vaient actuellement  dans  cette  commune, 
seraient  tenus  d*en  sortir  dans  le  jour  qui 
suivrait  la  publication  du  décret.  Le  décret 
prévoyait  quatre  catégories  dVxceptions, 
dont  la  troisième  concernait  «les  fonction- 
naires publics  ou  agents  du  gouvernement 
qui  ont  reçu  soit  des  représentants  du 
peuple,  soit  des  Comités  de  ia  Convention 
nationale, soit  des  Commissions  executives , 
des  ordres  ou  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre 
à  Paris  t».  Le  Comité  d'instruction  publique 
se  trouva  par  conséquent  investi  du  pouvoir 
d'autoriser  le  séjour  à  Paris  de  personnes 
que  le  décret  eut  obligées  de  s'en  éloigner, 
à  la  condition  que  ces  personnes  pussent 
être  considérées  comme  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  agents  du  gouvernement. 
Nous  voyons  ici  le  Comité  faire  usage  de 
ce  pouvoir  pour  retenir  à  Paris  le  citoyen 
Guemest,  en  qualité  d'agent  employé  aux 
travaux  des  poids  et  mesures. 


68        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

arts  sur  le  dëp6t  des  cartes  qui  est  à  la  Commission  des  travaux  publics  seront 
levés  sans  dâai. 

Sur  la  proposition  relative  à  Tëcoie  de  dessin  de  Samt-Quentin,  le 
Comité  arrête  quelle  sera  renvoyée  au  Comité  des  finances  ^^). 

Thibaudeau  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  la  con- 
servation des  bibliothèques  à  Paris  et  dans  les  départements.  Le  Co- 
mité autorise  Thibaudeau  à  présenter  i  un  et  l'autre  à  la  Convention 
nationale  ^^\ 

Arrêté  De  Trouville. 

"^  Le  Comité ,  sur  le  rapport  et  Tavis  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers du  a  &  germinal,  arrête  : 

Article  prehibr.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  la  septembre  1791,  à  faire  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  au  citoyen  De  Trouville,  la  somme  de  quinze  mille  livres 
pour  exécuter  en  grand  le  modèle  de  la  machine  hydraulique  dont  il  a  soumis 
l'examen  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Art.  2.  Le  payement  de  la  somme  de  quinze  mille  livres  sera  ordonné  {sic)  sur 
le  deris  des  ouvrages  visé  par  les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  des  arts, 
auxquels  sont  adjoints  les  citoyens  Molard  et  Prony,  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  citoyen  De  Trouville  justiBera  tous  les  mois  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  de  l'emploi  de  cette  somme  par  des  états  de  dépenses  approuvés 
par  lesdits  commissaires. 

Art.  /j.  La  Commission  d'instruction  publique  rendra  compte  tous  les  mois  au 
Comité  d'instruction  publique  de  l'emploi  de  la  somme  de  quinze  mille  livres,  de 
la  progression  des  travaux  et  expériences  du  citoyen  De  Trouville.  Elle  fera  par- 
venir au  Comité  le  rapport  et  l'avis  du  Bureau  de  consultation  sur  les  essais  en 
grand  aussitôt  qu'ils  seront  effectués. 

La  demande  du  citoyen  Fîévée  est  renvoyée  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  ^^K 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  autorise  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  à  rester  à 
Paris  pour  traiter  avec  la  République  des  objets  relatifs  &  l'instruction  publique 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  de  son  fils. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Le  Rouvillois,  homme  de  confiance  du  citoyen 
Vicq  d'Azyr,  h  rester  à  Paris  pour  aider  le  citoyen  Vicq  d*Azyr  dans  les  arrange- 

(I)  Voir   a 7  messidor  (t  IV,  p.  816,  sentes  par  Thibaudeau  à  la  Convention  que 

note  1  ).  le  9  frimaire  an  m.  Voir  aiu  annexes,  B 

^■î  Voir  18  fructidor  (p.  5).  Ce  rap-  (?•  73). 

port  et  ce  projet  de  décret  ne  furent  pré-  ^^^  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 
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ments  qa*3  a  à  faire  avec  la  République  pour  des  objets  rdatifs  à  l'instruction  pu- 
blique <»). 

*  Le  Gomitë  arrête  que  la  Commission  construction  publique  fera  décharger 
sans  dâai  les  caisses  renfermant  les  tableaux  arrivés  de  la  Belgique,  et  les  remettra 
à  la  disposition  du  Conservatoire  du  Muséum  national,  après  en  avoir  bit  dresser  un 
inventaire  qui  constatera  leur  état,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au  Comité  ^'\ 

—  Dans  la  sëaDce  de  la  Convention  de  la  3*  sans-culoltide ,  Dubois-Grancé  prononça 
un  discours  dans  lequel  il  se  séparait  nettement  des  Jacobins,  qu*ii  traita  «d'hommes  per- 
vers qui  ont  servi  le  despotisme  de  Robespierre,  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le 
sang 9);  il  se  proposa  de  «répondre  à  ces  Adresses  insensées,  oà  quelques  hommes  de 
rang  proposent  le  rétablissement  d'un  arbitraire  aussi  injuste  que  cruel»;  il  mit  en  paral- 
lèle, d'une  part,  Louis  XVI  et  Marîe-Antoinefte,  et  de  l'autre  Robespierre  et  «Gomâie  Go- 
peau  ^^h\  il  reprocha  aux  Jacobins  et  à  leurs  amis  d'avoir  voulu  anéantir  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  :  «ce  n'étaient  plus  les  aristocrates  que  l'on  poursuivait,  c'étaient 
tous  les  riches,  tous  ceux  dont  la  fortune  met  en  activité  les  talents  et  l'industrie  du 
peuple,  que  Ton  pillait,  que  l'on  égoi|[eait,  sous  le  nom  d'aristocrates. . .  Une  simple 
réflexion  va  vous  faire  sonder  la  profondeur  de  l'abîme  :  la  fortuné  d'un  million  <Phommeê 
en  France  nourrit  Vinduêtrie  dé  vingUqtuUre  autreê  millioni;  anéantisses  les  ressources  de 
ce  million  d'hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite.» 

La  phrase  de  Dubois-Grancé  relative  au  million  de  capitalistes  nourrissant  le  reste  des 
Français  fut  relevée  avec  indignation  par  les  Jacobins.  Le  5*  jour  des  sans-culotlides,  Gar- 
nier  (de  Saintes),  à  la  tribune  du  club,  s'écria  :  «Il  est  impossible  que  ceux-là  soient  de 
véritables  républicains,  qui  osent  avancer  qu'un  million  d'hommes  en  nourrit  vingt-quatre 
millions,  assertion  qui,  si  elle  était  avérée,  supposerait  ces  derniers  dépendant  nécessai- 
rement des  premiers.  Les  Girondins  voulaient  aussi  la  liberté  comme  à  Lacédémone  et  à 
Rome,  c'est-Â-dire  la  liberté  subordonnée  à  l'aristocratie  des  talents,  des  richesses  et  de 
l'orgueil.»  Il  déclara  ensuite  que  la  très  grande  majorité  de  la  Convention  pensait  comme 
tous  tes  patriotes,  et  que  les  prindpes  des  députés  qu'on  avait  prétendus  être  attaqués  par 
les  Jacobins,  sous  le  nom  de  Marais,  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  Montagnards;  «il 


(*)  Cet  alinéa  et  le  précédent  contiennent 
deux  arrêtés  pris  en  exécution  du  décret  de 
la  3*  sans^ottide  expulsant  de  Paris  les 
citoyens  qui  n'y  avaient  pas  leur  résidence 
établie  avant  le  i"  messidor.  De  son  côté, 
le  Comité  de  salut  public  s'était  préoccupé 
de  la  continuation  du  grand  ouvrage  de 
Vicq  d'Asyr  sur  l'anatomie,  et  de  l'achat 
de  ses  manuscrits,  dessins  et  collections;  il 
écririt  à  ce  sujet  an  Gomité  d'instruction 
publique,  i  la  date  de  ta  5*  sans-culottide, 
une  lettre  qui  est  jointe  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Gomité  d'in- 
struction de  la  k*  sans-culottide;  nous  la 
donnons  aux  annexes,  G  (p.  7 A).  L'arrêté 
dont  parle  la  lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic se  trouvera  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  1"  vendémiaire  an  m  (p.  81). 


<*>  Get  arrêté  n'existe  pas  i  la  minute;  il 
ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires. —  Le  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

—  Ge  jour^là,  h*  sans-culottide,  Guy- 
ton-Morveau  avait  annoncé  à  la  Gonvention 
l'arrivée  du  premier  envoi  des  tableaux 
recueillis  en  Belgique.  Voir  aux  annexes, 
^  (p-  7^)«  1U1  extrait  du  compte-rendu 
donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  de  la 
h*  sans-cidottide. 

('}  Éléonore  Duplay,  à  ce  moment  dé- 
tenue à  Saint-Laxare.  Le  Moniteur  a  ajouté 
à  ce  passage  du  discours  de  Dubois-Grancé 
cette  note  explicative  :  «La  fille  Dupleix, 
le  premier  ministre  de  Robespierre;  on 
l'appelait  ainsi,  parce  que  Dupleix  était 
menuisier». 
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n existe,  ajoata-t-il,  que  quinze  ou  vinj][t  intrigants,  dilapidateurs  de  la  fortune  publique* 
qui  tentent  Fimpossible  pour  renverser  les  Sociétés  populaires».  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
dit  ensuite:  «rNous  avons  un  million  d^hommes  sous  les  armes.  Je  ne  sais  pas  trop  com- 
ment il  pourra  arranger  avec  le  million  de  riches  qui  prétend  nourrir  le  reste  de  la 
France;  ce  million  d^hommes  armés,  content  de  verser  son  sang  pour  la  patrie,  ne  se  vante 
pas  de  la  nourrir,  et  certes,  jamais  il  ne  souffrira  qvCun  million  de  riches  gouverne  les 
vingt-quatre  autres  millions  quMl  tiendrait  toujours  sous  sa  dépendance.»  Aussitôt,  de  toutes 
les  parties  de  la  salle,  on  cria  :  «Vivent  les  vingt-quatre  millions!»  Le  7  vendémiaire,  le 
représentant  Audoum  prononça  aiix  Jacobins  un  discours  qui  fut  acclamé;  il  y  disait: 
ffQui  sont  tes  honnéleê  gent,  au  dire  de  nos  Meêiiêunf  ce  sont  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  les  modérés,  les  indulgents,  et  enfin  ce  fameux  million  de  pèreê  nourricière 
du  peuple.  Mais  le  ci-devant  roi,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  se  donnaient  aussi  le  ton 
de  se  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple...  Que  vous  connaissez  mal  le  peuple,  6 
vous  qui  vous  imagines  qu^il  aura  combattu  pendant  cinq  «nnées. . .,  pour  subir  lâchement 
le  joug  d'uD  million  d'insolents  parvenus,  érigés  en  nouveaux  tyrans!»  Le  9  vendémiaire, 
Bouin  s'exprimait  ainsi  :  et  Ceux  qui  nous  font  un  crime  d'avoir  eu  Robespierre  parmi 
nous  en  feront  bientôt  un  à  la  Convention  de  l'avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein. 
On  ne  nous  suscite  ces  querelles  que  pour  nous  éloigner  du  véritable  but,  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. . .  On  a  dit  qu'un  million  d'hommes  faisaient  seuls  vivre  le  reste 
des  citoyens  de  la  France.  Ne  croyes  pas  que  les  quinze  cent  mille  républicains  qui  se 
battent  aux  frontières  veuillent,  après  avoir  terrassé  l'ennemi,  courber  ici  leur  front  sous 
la  domination  d'un  million  d'hommes  riches,  domination  qui  serait  plus  terrible  que  celle 
du  marc  d'argent.  Ils  traiteraient  ces  dominateurs  comme  ils  traitent  aujourd'hui  les 
Ang^  et  les  Autrichiens.» 

—  Dans  la  séance  de  Ia&*sans-cuIottide,  les  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  en  exécution  d'un  décret  du  99  fructidor,  présentèrent  à  la 
Convention,  par  l'organe  de  Robert  Lindet,  un  tableau  de  la  situation  intérieure  de  la  Ré- 
publique, et  le  firent  suivre  de  huit  projets  de  décret,  dont  le  troisième  est  relatif  à  un 
journal  décadaire  d'instruction  et  le  quatrième  à  la  création  d'écoles  normales  temporaires. 
Bien  que  le  rapport  de  Lindet  contienne  des  passages  où  se  retrouve  la  phraséologie 
du  moment,  où  les  membres  du  Comité  de  salut  public  guillotinés  le  10  thermidor  sont 
traités  de  conspirateurs  et  de  tyrans,  où  l'on  représente  les  sciences  et  les  arts  comme  ayant 
été  persécutés  (on  dirait  que  ces  passages  ont  été  écrits  par  Fourcroy),  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'esprit  générd  qui  anime  le  rapport  soit  l'esprit  thermidorien  :  au  contraire ,  on 
y  retrouve  l'inspiration  qui  a  dicté  aux  Comités  d'instruction  publique  et  de  salut  public, 
en  prairial,  le  plan  de  l'institution  des  écoles  normales  et  de  l'École  de  Mars;  et  on 
constatera  que  les  passages  où  Lindet  traite  des  questions  d'instruction  publique  ne  font 
que  redire  une  fob  de  plus  ce  que  les  deux  Comités  n'avaient  cessé  de  répéter  pendant  les 
deux  mois  qui  précédèrent  tbermidor.  Nous  donnons  aux  annexes,  E  (p.  76),  des 
extraits  du  rapport  de  Robert  Lindet  et  le  texte  des  deux  décrets  mentionnés  ci-dessus. 

PliCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Si^ance  da  &*  jour  des  sans-cuiottides  de  Tan  u. 

On  indique  au  lendemain ,  huit  heures  du  matin ,  la  réunion  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  afin  que  la  cérémonie  pour  la  translation  de  Marat  com- 
mence à  neuf  heures. 
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Les  commissaires  pour  recevoir  la  section  qui  doit  apporter,  ce  soir,  les  restes 
du  martyr  de  la  liberté,  sont  :  Lindet,  Bomiet,  Lequinio,  Monnel,  Moneslier  (du 
Puy-de-Dôme)  et  Crassous. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  5*  jour  des  sans-culottides  de  Tan  ii. 
Présidence  de  Bernard  (de  Xantes  (^)). 

La  séance  s*ouvre  à  dix  heures  et  demie.  Déjà  la  Convention,  eu  conformité  de 
son  décret  du  a  6  fructidor,  s'était  rendue  au  Jardin  national  pour  la  célébration 
de  la  fête  en  Thonneur  de  Marat,  lorsqu'un  huissier  de  la  salle  est  venu  Tinviter  k 
renirer  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  des  six  repr&entants  du  peuple  ^*\  commissaires  nommés  dans  la  séance 
d*hier  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  TAmi  du  peuple,  a  donné  lecture  du 
procès-verbal  constatant  le  dépôt  des  restes  de  TAmi  du  peuple  dans  la  salle  de  la 
Liberté,  duqud  la  transcription  suit: 

ttCe  jour,  quatrième  des  sans-culottides,  nous,  représentants  du  peuple  nommés 
par  la  Convention  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  réunis  k  six  heures  dans  la 
salle  de  la  Liberté;  vers  les  sept  heures,  la  section  de  Marat  s'est  présentée,  appor- 
tant les  restes  précieux  de  TAmi  du  peuple;  le  cercueil  a  été  déposé  sur  une  estrade 
aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté;  le  président  de  la  section  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

(T Citoyens  représentants, 

ffLa  section  de  Marat  vous  remet  les  dépouilles  mortelles  du  martyr  de  la  liberté 
(fdont  elle  porte  le  nom  ;  il  vécut  parmi  nous ,  une  main  parricide  et  traîtresse  le 
<rravit  au  peuple. 

ffLe  feu  de  son  génie  pénétra  nos  ftmes  du  plus  ardent  amour  de  la  patrie,  et 
erses  vertus  attachent  notre  reconnaissance  à  sa  cendre  précieuse. 

(fUn  décret  Fappdant  au  Panthéon  l'éloigné ,  mais  ne  le  sépare  point  de  nous; 
ffce  décret  nous  console,  puisque  la  Convention  le  porte  elle-même  au  temple  de 
(rrimmortalité.9) 

irlln  des  commissaires  de  la  Convention  a  répondu  : 

ir Citoyens,  vous  avez  plus  particulièrement  connu  les  vertus  privées  de  Marat; 
(rmais  ses  vertus  publiques,  son  ardent  amour  de  la  liberté,  son  courage  r évolu- 
er tionnaire  ont  édatë  dans  toute  la  République,  et  la  renonunéea  déjà  rendu  ce 
(rmartyr  de  la  Révolution  immortel.  Vous  déposez  dans  nos  mains  ses  dépouilles 
(T  précieuses ,  dies  seront  portées  demain  au  temple  de  mémoire;  elles  y  seront  pour 
rrnons  rappeler  k  tous  qu'il  mourut  sous  le  fer  des  assassins  de  la  patrie.  Que  son 
(rexemple  soit  sans  cesse  présent  à  notre  souvenir,  et  sachons  nous  montrer  dignes 
<rde  lui  par  notre  haine  constante  pour  tous  les  eunemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
rrpour  tous  les  tyrans,  tous  les  amis  du  royalisme  ou  du  fédéralisme,  en  un  mot 
(rpour  tous  les  ennemis  du  bonheur  public.  Nous  déposons  sur  ces  cendres  cette 


w 


Xanteê  est  le  nom  révolutionnaire  de  la  ville  de  Saintes.  —  (*)  G^est  Lequinio. 
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(T couronne  civique,  emblème  de  la  couronne  immortdie  que  lui  déeeraeront  la 
ir reconnaissance  et  Testime  des  races  futures,  i» 

trEn  terminant  ainsi,  le  représentant  a  déposé  sur  le  cercueil  une  couronne 
civique,  ornée  de  rubans  tricolores. 

(tUn  auti*e  membre  de  la  commission  ^^^  a  exposé  sous  un  nouveau  jour  les  vertus 
deMarat,  et  la  nécessité  de  les  imiter  pour  consolider  la  Révolution  française,  et 
triompher  surtout  de  ses  ennemis  intérieurs  qui  masquent  leur  perfidie  sous  toutes 
les  formes,  afin  de  nuire  avec  plus  d'assurance. 

(rLe  président  de  la  section  de  Marat  a  demandé  ensuite  que  cette  secUon  tdi 
autorisée  à  adjoindre  quelques-uns  de  ses  membres  à  la  garde  décrétée  par  la  Con^ 
vention  ^*K  Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  se  refuser  h  cette  demande  si  natu- 
relle aux  amis  intimes  de  Marat,  et  ils  ont  arrêté  que  la  section  pourrait  adjoindre 
six  de  ses  membres,  k  .son  choix,  à  la  garde  décrétée. n 

Le  même  commissaire  donne  aussi  lecture  d'un  autre  procès-verbd  qui  constate 
que  le  cercueil  de  plomb  renfermant  le  corps  de  Marat  a  été  exhumé  du  lieu  de  sa 
sépulture,  cour  des  ci-devant  Cordeliers,  lequel  contient  ce  qui  suit  : 

ffL'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible,  nous  Jean-Fran- 
çois Martin,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute-Feuille  (');  Augustin  Harel^*^ 
maçon,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Mftcon^^\  n*  6,  environ  les. .  .^'^  heures  du 
matin,  et  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  d'instruction  publique,  nous  nous  sommes 
transportés  rue  Marat,  cour  des  ci-devant  Cordeliers,  à  l'effet  d'enlever  les  cendres 
de  Marat,  contenues  dans  un  cercueil  de  plomb,  à  laqudle  opération  nous  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  :  Arrivés  dans  l'endroit,  nous  avons  &it  mettre  plusieurs 
ouvriers  qui  ont  ti*availlé  sous  notre  inspection,  et  en  notre  présence  ont  fidt  les 
fouilles  que  nous  leur  avons  indiquées;  ils  sont  parvenus  à  retirer  le  tombeau 
de  Marat,  que  nous  avons  laissé  dans  l'endroit  même,  en  le  fusant  garder  par  deux 
factionnaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  conduit  par  les  autorités  constituées  au  Palais 
national,  conformément  à  Tordre  ci-dessus  indiqué,  dont  du  tout  nous  avons  dressé 
ce  procès-verbal  pour  servir  ce  que  de  raison,  ce  quatrième  jour  sans-culotlide.i 

D'après  la  lecture  des  pièces,  la  Convention  nationale  décrète  qu'elles  seront 
insérées  au  procès-verbal. 

[L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Marseille, 
et  qui  annoncent  un  complot  ayant  pour  but  ^rd'avilir  la  Convention  nationale??. 
Puis  elle  rend  un  dernier  décret  rdatif  à  l'apothéose  de  Marat:] 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  du  club  des  Cordeliers,  qui  demande 

(^)  En  procédant  par  élimination,  on  Taonexe  B  de  la  séance  de   la  a*  sans- 

voit  que  ce  membre  a  dû  être  MonestLer  calottide  (p.  66),  le  disait  domicUié  rue 

(du  Puy-de-Dôme),  ou  Crassous.  Gitrle-Cœur,  n*  6. 

(*)  Le  programme  de  la  fête  portait  que  (*)  La  même  lettre  appelle  ce  maçon 

le  corps  de  Marat  serait  gardé  par  trente  Haret. 

citoyens,  savoir:  six  vétérans,  douxeciloyeus  (*)  La  rue  Mêcon  était  la  continuation 

de  la  garde  de  la  Convention,  six  élèves  de  de  la  rue  SaintrSéverin ,  et  aboutissait  à 

rÉcole  de  Mars,  et  six  Orphelins  des  dé-  h  rue  Saint-André-des-Arcs. 

fenseurs  de  la  patrie.  (*)  L*indicalion  de  Theure  a  été  laissée 

'*)  La  lettre  de   Martin,  reproduite  à  en  blanc. 
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que  le  cortège  de  l'Ami  du  peuple  fasse  une  station  à  ce  club,  qui  renferme  le 
cœur  de  Marat. 

Cette  demande  convertie  en  motion,  la  Convention  nationale  décrète  qu*dle  fera 
une  station  au  dub  des  Gordeliers. 

La  séance  est  levée  h  midi  un  quart;  la  Convention  se  rend  de  suite  au  Jardin 
national  ^^\ 

Lfî  décret  du  96  fructidor  avait  ordonné,  relalivement  â  la  fêle  de  la  5*  sans-culot- 
tide,  que  le  rapport  da  Comité  d^inslruclion  publique  tret  le  prooès-vcrbal  de  cette  jour- 
oéen  seraient  imprimés  et  envoyés  à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  armées.  Mais, 
en  dépit  de  celte  disposition  du  décret,  il  n'a  point  été  rédigé  ni  imprimé  de  procès- 
verbal  de  la  fête. 

B 
On  lit  dans  le  MtmiUur  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  frimaire  an  m. 

Thibawkau,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  L'accident  qui  consuma 
en  grande  partie  une  des  bibliothèques  les  plus  précieuses  de  Paris,  celle  de  la  ci- 
devant  abbaye  Germain,  excita  la  sollicitude  du  Comité  d'instruction  publique  sur 
la  conservation  des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aux  arts.  11  s'est  occupé  de 
cet  objet  important  avec  tout  l'intérêt  qu'il  devait  lui  inspirer.  Il  a  chargé  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  visiter  à  Paris  tous  les  d<<pâts  nationaux ,  et  de  lui 
présenter  les  moyens  de  les  préserver  des  incendies.  H  a  reçu  des  différentes  parties 
de  la  République  des  réclamations  sur  une  foide  d'abus  qui  existent  dans  cette 
partie;  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  il  existe  des  atdiers  d^armes  ou  de  salpêtre  et  des 
magasins  de  fourrages  dans  des  bâtiments  où  sont  établis  la  plupart  des  biblio- 
thèques, dépôts  de  livres,  cartes  ou  collections  précieuses. 

Si  Ion  ne  savait  pas  que  les  besoins  pressants  du  gouvernement  ont  pu  déter* 
miner  à  confondre  ainsi  des  éléments  aussi  contraires,  on  serait  tenté  d'ea  accuser 
la  mdveillance. 

11  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  aveugle  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
sciences  et  aux  arts,  la  fabrication  des  moyens  de  défense  utiles  à  la  République; 
mais  la  nation  possède  assez  de  bâtiments  pour  séparer  des  établissements  qu'il 
est  contraire  à  l'intérêt  public  de  laisser  subsister  ensemble.  Il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  isolés. 

Vous  vous  occuperez  sans  doute  de  cet  objet,  lorsque  vous  organiserez  déflni- 
tivement  l'instruction  publique;  en  attendant,  il  faut  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  conserver  les  établissements  et  les  dépôts  provisoires. 

Votre  Comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète: 

(tAbtiglb  PRBMiER.  Il  uo  scra  établi  à  lavenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtres, 
ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  combustibles,  dans  les  bfttiments  où 

tO  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  pages  357-36o,  367-368,  370. 
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ii  y  a  des  biblîoihèques,  muséums,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  autres  coOections 
précieuses  d'objets  de  sciences  et  d'arts. 

(T  Abt.  2.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dépôts  d'objets  de  sciences 
et  d'arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans  des  bAtiments  voi- 
sins, les  administrations  de  district  prendront  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
éviter  les  incendies,  et  pour  déplacer  même  l'établissement  dont  la  translation  sera 
la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

(tAbt.  3.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte,  dans  un  mois, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi  k  la  Commission  d'instruction  publique. 

irAsT.  à.  La  Commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  à  Paris. 

(tArt.  5.  L'insertion  du  présent  décret  et  du  rapport  au  Bulletin  de  correspon- 
dance tiendra  lieu  de  publication.  9 

Ce  décret  est  adopté  (^ 

G 

Paris,  la  5*  sans-culoUide  deuxième  année  de  la  Rëpubliqae  Franchise, 
une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens  collègues, 
Nous  vous  envoyons  un  projet  d^arrêté  sur  un  objet  qui  nous  a  paru  ^[dément 
intéressant  pour  l'instruction  publique  et  pour  le  service  des  armées,  où  il  est  né- 
cessaire de  placer  des  officiers  de  santé  instruits. 

En  lisant  ce  projet  d'arrêté,  vous  reconnaîtrez  que  cet  objet  ne  peut  souSnr  de 
délai  et  qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  à  la  République  la 
conservation  et  la  continuation  du  grand  travail  de  Vicq  d'Azyr;  celles  que  nou9 
vous  proposons  nous  paraissent  propres  à  remplir  ces  vues ,  et  si  vous  les  approuvez 
vous  nous  renverrez  l'arrêté  qui  sera  signé  par  les  deux  Comités. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

FouBCEOY,  C.-A.  Pbibur,  Charles  Cochon,  R.-A.  Lalot, 

EscHASsiaiAux,  Merlin  (d.D.),  Thiiriot^*^ 

D 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  à*  sans-culottide  de  l'an  ii. 
Gugton-Morveau.  J'annonce  h  la  Convention  l'arrivée  du  premier  envoi  des 
superbes  tableaux  recueillis  dans  la  Belgique;  ils  ont  été  accompagnés  par  un 
lieutenant  des  hussards,  membre  d'une  commission  formée  par  le  représentant 
du  peuple  pour  les  rassembler  et  les  faire  transporter  à  Paris;  car  aujourd'hui  les 
armées  de  la  République  offrent  dans  de  braves  guerriers  des  hommes  instruits 

(^}  itfoniteiirdn  11  frimaire  an  III,  p. 8o9.  d'après  le  Procès-verbal  (t  L,  p.  i8o). 
Nous   avons  donné   le   texte  du  décret  ^*>  Les  signatures  sont  autographes. 
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et  disting^uës  par  leurs  connaissances  en  tout  genre.  Je  demande  que  cet  officier  soit 
admis  à  la  barre  pour  faire  hommage  k  la  Convention  nationale  de  cette  collection. 

Lw  Barbier,  lieutenant  au  5'  régiment  d'hussards.  Représentants  du  peuple, 
les  fruits  du  génie  sont  le  patrimoine  de  la  liberté,  et  ce  patrimoine  sera  toujours 
i*especté  par  des  armées  de  citoyens.  Celle  du  Nord  a  porté  le  fer  et  la  flamme  an 
milieu  des  tyrans  et  de  leurs  satellites;  mais  elle  a  soigneusement  conservé  les 
nombreux  chefs-d œuvre  des  arts,  que  dans  leur  fuite  rapide  les  despotes  coalisés 
nous  ont  abandonnés.  Trop  longtemps  ces  chefs-d'œuvre  avaient  été  souillés  par 
Tnspect  de  la  servitude  :  c'est  an  sein  des  peuples  libres  que  doit  rester  la  trace 
des  hommes  câèbres;  les  pleurs  de  Tesclave  sont  indignes  de  leur  gloire,  et  les 
honneurs  des  rois  troublent  la  paix  de  leur  tombeau. 

Les  ouvrages  immortds  que  nous  ont  laissés  les  pinceaux  de  Rubens,  de  Van 
Dyck,  et  des  autres  fondateurs  de  Técole  flamande,  ne  sont  plus  dans  une  terre 
étrangère.  Réunis  avec  soin  par  les  ordres  des  représentants  du  peuple,  ils  sont 
aujourd'hui  déposés  dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie,  dans  la  patrie  de  la  liberté 
et  de  réalité  sainte,  dans  la  République  française. 

C'est  là,  c'est  an  Muséum  national  que  désormais  l'étranger  viendra  s'instruire; 
l'homme  sensible  y  viendra  verser  des  larmes  devant  les  productions  des  siècles 
passés,  et  l'artiste  dévoré  du  feu  du  génie  y  viendra  puiser  des  modèles  que  son 
mâle  pinceau,  libre  des  chaînes  du  despotisme,  pourra  peut-être  surpasser. 

C'est  pour  faire  connaître  à  la  République  quels  sont  l'ordre  et  la  discipline  de 
ses  armées;  c'est  pour  faire  connaître  h  tous  les  peuples  de  quelles  dépouilles  la 
France  s'est  enridiie;  c'est  enfin  pour  faire  connaître  k  la  Convention  nationale 
quel  est  le  respect  que  l'armée  du  Nord  a  gardé  pour  les  productions  des  arts,  que 
le  représentant  du  peuple  Richard  m'a  chargé  de  venir  vous  annoncer  l'arrivée 
de  ces  nouvelles  richesses. 

J'ai  recueilli  et  accompagné  jusqu'ici  les  tableaux  les  plus  précieux,  et  d'antres 
arriveront  successivement. 

Je  vous  demande,  citoyens  représentants,  d'ordonner  que  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  pour  les  placer,  au  iîir  et  à  mesure  de  leur  arrivée ,  dans  les  dépAts  qui 
leur  seront  destinés,  afin  que,  libre  de  ma  mission,  je  puisse  de  nouveau  retourner 
combattre  les  despotes.  Vive  la  République!  (On  applaudit ^^^), 

E 

RAPPORT  PAIT  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DANS  LA  SEANCE  DU  &'  DBS  SAN8- 
GULOTTIDES  DE  L*AN  S",  AU  NOM  DES  COHIT^S  DE  SALUT  PUBLIC,  DE  SIJBBTB GÉNÉ- 
RALE, ET  DE  LÉGISLATION,  REUNIS,  SUR  LA  SITUATION  INTERIEURE  DE  LA  REPU- 
BLIQUE, PAR  ROBERT  LINDET,  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  ET  MEMBRE  DU  COMITÉ  DE 
SALUT  PUBLIC. 

De  l'Imprimerie  nationale,  an  m  de  la  République  ^'^ 
. . .  Quelques  esprits  inquiets  ont  conçu  de  vives  alarmes.  On  a  craint  ou  l'on 
a  feint  de  craindre  qu'une  marche  i*étrograde  vous  fit  tomber  dans  des  précipices, 

(*)  Moniteur  du  3  vendémiaire  an  m,  p.  1^99.  —  ^'^  Bibliothèque  nationale.  Le'*  gSS, 
in-8% 
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et  ne  replongeât  la  France  dans  Tablme  d'oii  elle  était  sortie  le  3i  mai.  Ce  senti- 
ment parait  avoir  inspiré  ces  pétitions,  ces  adresses  que  vous  avez  reçues  de  plu- 
sieurs autorités  constituées,  et  d*un  plus  grand  nombre  de  sociétés  populaires. 

. . .  Annoncez  à  la  France  que  le  gouvernement  sera  maintenu  dans  toute  sa 
force;  qu'entre  vos  mains  il  conservera  ce  caractère  de  puissance  et  de  sévérité  qui 
comprimera  tous  ses  ennemis,  et  ne  laissera  renaître  aucune  faction. 

Les  patriotes,  les  fonctionnaires  publics,  les  sociétés  populaires,  peuvent-ils 
craindre  que  les  services  qu'ils  ont  rendus  s'effacent  de  la  mémoire  ?  Quel  courage 
ne  leur  a-t-il  pas  fallu  pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions  périlleuses  I 
Ils  ont  tout  osé,  ils  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  sauver  la  patrie. . . 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux  ressentiments  et 
aux  vengeances;  ils  ont  défendu  la  cause  de  la  liberté,  et,  dans  des  temps  d'orage, 
ils  ont  usé  d'un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avait  créé.  La  nation  ne  veut  pas 
que  ceux  qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre  ses  ennemis  en  soient  atteints  et 
consumés. 

. . .  C'est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu'il  faut  vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  savants  et  les  artistes  ont  été 
opprimés;  on  voulait  rendre  la  France  barbare  pour  l'asservir  plus  sûrement. 
Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos  succès  ;  c'est  par  eux  que  le  Français 
instruit  recueille  sous  ses  pieds  les  éléments  dont  il  compose  la  foudre  qui  écrase 
les  tyrans  ^^K 

C'est  par  eux  que  l'art  de  Montgolfier  perfectionné  transporte  dans  les  airs  vos 
généraux,  vos  ingénieurs,  leur  découvre  les  manoauvres  de  Cobourg,  et  décide  le 
succès  de  la  bataille  de  Fleuras. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'épurent  ;  que  de  nouvelles  richesses , 
de  nouveaux  moyens  de  guerre,  de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour  la  paix 
sortent  du  sein  de  la  terre. 

C'est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s'apprêtent  et  se  mettent  en  o^vre  dans 
huit  jours. 

C'est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppression  que  nous  devons  ces  étonnantes 
et  utiles  merveilles.  S'ils  ont  fait  ces  rapides  progrès ,  malgré  les  fureurs  de  Ro- 
bespierre, qui  n'osa  jamais  envisager  un  savant  ni  uA  homme  utile,  que  ne  feront- 
ils  pas  lorsqu'ils  partageront  les  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  Us  ont  pro- 
damé, les  premiers,  les  droits  de  l'honune;  faut-il  qu'ils  ne  puissent  les  invoquer? 
Vous  ne  serez  véritablement  heureux ,  vous  ne  jouirez  de  tout  le  bonheur  auquel 
vous  avez  le  droit  d'aspirer,  que  lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique, 
employé  tous  les  talents,  toutes  les  lumières;  que  le  savant  et  l'artisan  se  traiteront- 
en  frères  et  en  amis,  et  jouiront  des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté. 

Que  vous  faut-il,  représentants  du  peuple,  pour  combler  votre  gloire  et  assurer 

(>)  Comparer  avec  le  rapport  de  Barère  du  Comité  de  salut  public  (t.  IV,  p.  839). 

du   96  mesâdor,  où  les  mêmes  choses  Cet  alinéa  et  les  quatre  suivants  ont  dû 

avaient  été  dites,  mais  où  le  reproche  de  être    écrits    non  par  Lindet,  mais    par 

«vouloir  rendre  la  France  barbare  pour  Fourcroy:  ils  contrastent  avec  le  ton  con- 

rasservir»  n^était  pas  adressé  à  des  membres  ciliant  du  passage  qui  vient  ensuite. 
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le  bonhear  de  la  France?  De  TunioD,  de  la  confiance?  Ne  nous  reprochons  ni  nos 
malheurs,  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours  ëtë,  avons-nous  pu  être  ce  que  nous 
aurions  voulu  être  en  effet?  Nous  avons  tous  été  lancés  dans  la  même  carrière  : 
les  uns  ont  combattu  avec  courage,  avec  réflexion;  les  autres  se  sont  précipités, 
dans  leur  bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu*ils  voulaient  détruire  et 
renverser.  Chacun  de  nous  a  contribué  à  fonder  et  à  affermir  la  République,  à 
conserver  les  amis,  h  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Qui  voudra 
nous  interroger  et  nous  demander  compte  de  ces  mouvements  qu*il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  diriger?  La  Révolution  est  faîte;  elle  est  Touvrage  de  tous.  Quek 
généraux,  quels  soldats  n'ont  jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait  faire, 
et  ont  su  s'arrêter  où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  désiré  qu'ils  s'arrêtassent? 
N'étions-nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redou- 
tables ennemis?  Quelques  revers  n'ont^ils  pas  irrité  notre  courage,  enflammé 
la  colère?  Que  nous  est-il  arrivé ,  cpii  n'arrive  à  tous  les  hommes  jetés  k  une  dis- 
tance infinie  du  cours  ordinaire  de  la  vie? 

Ne  fallait-il  pas  que  les  uns  fissent  aimer  les  charmes  de  l'égalité,  que  les  autres 
portassent  la  terreur  et  Tefiroi  au  milieu  de  nos  ennemis?  La  Révolution  a  coAté 
des  victimes;  des  fortunes  ont  été  renversées.  Iriez-vous  autoriser  des  recherches 
sur  tous  les  événements  particuliers?  Lorsqu'un  édifice  est  achevé,  l'architecte,  en 
brisant  ses  insiruments,  ne  détruit  pas  ses  collaborateurs.  Le  navigateur  surpris 
par  la  tempête  s'abandonne  à  son  courage,  k  ses  lumières,  que  le  danger  rend 
plus  vives  et  plus  fécondes  en  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau  qui  lui  est 
confié.  Lorsqu'il  est  arrivé  sans  naufrage  au  port ,  on  ne  lui  demande  pas  compte 
de  ses  manœuvres;  on  n'examine  pas  s'il  a  suivi  ses  instructions.  Quand  il  faut 
lancer  si  fréquemment  la  foudre,  peut-on  se  répondre  d'atteindre  toujours  le  vrai 
but,  et  que  des  éclats  ne  s'écarteront  pas  de  la  direction  donnée? 

La  raison ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent  pas  de  jeter  les  yeux  sur 
des  ruines  que  vous  avez  franchies.  N'envisagez  que  ce  qui  vous  reste  k  faire:  que 
la  patrie  seule  occupe  votre  pensée. 

Vous  ne  voulez  neiger  aucuns  moyens  d'éclairer  le  peuple,  de  l'attacher  k  la 
Révolution.  11  en  est  un  puissant  que  l'on  a  trop  n^igé  :  dissipez  les  ténèbres 
de  l'ignorance,  répandez  les  lumières  et  l'instruction;  mettez  entre  les  mains  de 
vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des  arts  est-il  encore  fermé? 
Les  moyens  d'instruction  ne  doivent-ils  pas  être  k  la  portée  de  tout  citoyen ,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  Valais,  tout  habitant  sait  cultiver  soa  champ,  les 
arts  et  les  sciences  ;  toute  maison  renferme  une  collection  des  meilleurs  livres ,  des 
outils  les  plus  ingénieux  des  différents  arts  et  métiers ,  et  des  instruments  d'agri- 
culture, dont  le  possesseur  sait  faire  usage. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons  pour  faire  instruire  sous  vos  yeux  de 
jeunes  citoyens  dans  l'art  de  la  guerre;  pourquoi  n'ordonneriez-vous  pas  qu'il  serait 
ouvert  k  Paris  un  cours  d'études  pour  former  des  instituteurs,  et  qu'un  nombre 
déterminé  de  citoyens  de  tous  les  districts ,  capables  île  remplir  de  pareilles  fonc- 
tions, se  rendrait  k  Paris  pour  y  suivre  ce  coui*s?  Quelque  plan  d'instruction  que 
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vous  propose  le  Comité  qae  vous  avez  chai^  de  cet  ouvrage,  il  est  permis  de 
prévoir  que  Inexécution  en  sera  difficile,  si  l'on  ne  s'occupe  pas  dès  ce  moment  du 
soin  de  former  des  instituteurs. 

Vous  avez  cependant  des  mesures  provisoires  à  adopter.  I^  peuple  a  besoin  cpie 
vous  l'entreteniez  souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires;  ordonnez  à 
votre  Comité  d'instruction  publique  de  rédiger  dans  le  cours  de  chaque  décade 
un  cahier  d'instruction.  Que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos  travaux  et  des 
principaux  événements;  que  l'on  y  trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite; 
qu'ils  respirent  l'amour  du  travail,  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique;  qu'une  nar- 
ration pure  et  facile  attache  et  intéresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté,  si  vous  en  ordonnez  la  lecture  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  générale  de  chaque  conmiune,  le  décadi,  les  citoyens 
s'y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Qud  que  soit  le  plan  que 
Ton  adopte  h  l'avenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez  regarder  comme  Un 
devoir  indispensable  de  remplir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de  les  animer,  d'y  répandre 
de  rintérét.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d'un  frivole  spectacle,  feites-le 
par  rinstmction. 


TBXTB  DES  TROISlillE  ET  QUATRIEME  DES  HUIT  DÉCRETS 
RENDUS  A  LA  SUITE  DU  RAPPORT. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
sûreté  génénde,  de  salut  public,  et  de  législation,  décrète: 

ff  Article  premier.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger,  dans 
le  cours  de  chaque  décade,  un  cahier  d'instruction,  dont  Tobjet  sera  de  ranimer 
famour  du  travail,  d'affermir  les  citoyens  dans  les  principes  de  la  morale,  de 
l'attachement  à  leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands  événements  de  la  Révo- 
lution ,  et  de  leur  présenter  les  avantages  des  sciences  utiles  et  des  arls. 

(tArt.  3.  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes  les  communes,  pour  être  lus, 
chaque  jour  de  décadi,  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  générale,  où  les 
pères  et  mères  et  leurs  enbnts  seront  convoqués  et  invités  à  se  trouver. 

rr  Art.  3.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes  à  la  liberté.  On  exercei*a  les 
enfants  à  célébrer,  par  leurs  chants,  les  vertus  civiques  et  les  actions  guerrières 
des  héros  de  la  patrie.» 

rr  La  Convention  nationale ,  voulant  accélérer  l'époque  où  elle  pourra  faire  répandre 
dans  toute  la  République  l'instruction  d'une  manière  uniforme, charge  son  Comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter,  dans  deux  décades,  un  projet  d'écoles  nor- 
males on  seront  appelés,  de  tous  les  districts,  des  citoyens  déjà  instruits,  pour  leur 
faire  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  geni^  des 
connaissances  humaines,  l'art  d'enseigner  les  sciences  utiles  ^^Kfi 

^')  Procèt»-verbai  de  la  Convention ,  t.  XL V,  p.  353. 
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TROIS  CENT  DOUZIEME  SÉANCE. 
Du  1**  vendémiaire  en  m.  [99  septembre  179A.] 

*  Le  Comité  d^instraction  publique  autorise  le  citoyen  Nicolas-Urbain  Papillon 
à  demeurer  à  Paris  pour  continuer  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  ^^K 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter 
à  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  Davoust,  artiste  musicienne,  retirée 
à  Passy,  afin  qu'elle  puisse  résider  à  Paris  et  y  exercer  son  talent. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  restes  de  J.-J.  Rousseau  seront  apportés  h  Paris  en 
passant  par  la  commune  d*Emile,  et  charge  la  Commission  executive  de  prendre 
à  cet  ^ard  les  mesures  d*exécution  nécessaires. 

Fourcroy  et  Prieur,  membres  du  Comité  de  salut  public,  présentent 
un  projet  de  décret  et  un  rapport  sur  la  formation  de  rÉcole  centrale 
des  travaux  publics ^^\  L'un  et  l'autre  sont  adoptés,  et  seront  présentés  à 
la  Convention,  au  nom  des  Comités  réunis  de  salut  public,  d'instruction, 
et  des  travaux  publics. 

PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut 
public,  d'instruction,  et  des  travaux  publics,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'École  centrale  des  travaux  publics  préparée  à  Paris,  en 
exécution  de  la  loi  du  3 1  ventêse  dernier,  sera  ouverte  le  1  o  frimaire  prochain. 

Art»  2.  Il  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes  gens  qui  auront 
justifié  de  leur  bonne  conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux  principes  répu- 
blicains, et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sur  l'arith- 
métique et  sur  les  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie. 

Art.  3.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs  communes  dis- 
tribuées sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les  candidats  pourront  se  rendre  sui- 
vant la  proximité  des  lieux  et  la  facilité  des  communications. 

Pour  l'année  actuelle,  ces  communes  seront  :  Dune-Libre,  Amiens,  Mézières, 
Caen,  Rouen,  Reims,  Paris,  Metz,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes,  Toiu*8, 
Auxerre,  Dijon,  Rochefort,  Bordeaux,  Rayonne,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille, 
Grenoble. 

(*)  Sur  le  registre  des  arrêtés  exëcu-  ^*^  Sur  cette  école,  décrétée  le  91  ven- 

toires,  on  lit  :  «pour  continuer  de  s*oc-  lôseanu,  voir  t.  IV,  Introduction,  p.  xxxu, 

cuper  de  travaux  relatifs  &  rinslmclion  et  Appendice,  I,  p.  1006. 
publique  n. 
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Art.  a.  La  Commission  des  travaux  publics  nommera,  pour  chacune  de  ces 
communes,  un  examinateur  qui  sera  charge  de  juger  des  qualité  intellectuelles 
et  de  rinstruction  des  candidats  sur  les  sciences  mathématiques  mentionnées  à 
l'article  a. 

L*agent  national  du  district  y  nommera  paiement  un  citoyen  recommandable 
par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  qui  sera  chargé  de  juger  de  la  moralité  et 
de  la  bonne  conduite  des  candidats. 

Abt.  5.  Les  examens  commenceront  au  plus  tard  le  ùo  vendémiaire  pro- 
chain ^^^  La  Commission  des  travaux  publics  donnera  les  ordres  pour  que 
les  examinateurs  soient  rendus  k  leurs  postes  h  cette  époque  ;  elle  leur  adressera 
les  instructions  nécessaires  ainsi  qn  aux  autorités  qui  doivent  participer  à  cette 
mesura. 

Abt^  6.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seize  h  vingt  ans,  autres  que  ceux  qui 
sont  compris  dans  la  première  réquisition,  pourront  se  présentera  lexamen. 

Ceux  [qui  feraient  partie  de  la  première  réquisition  ou  ^*^]  qui  seraient  attachés 
à  d'autres  services  publics  ne  le  pourront  qu'autant  qu'ils  en  auront  reçu  Tautori- 
satîon  expresse  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  s'il  n'est  porteur  d'une  attesta- 
tion  de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  prouve  qu'il  a  toujours  eu 
une  bonne  conduite  et  qu'il  a  constanunent  manifesté  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  la  haine  des  tyrans. 

Art.  8.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être  examinés,  les  candi- 
dats se  rendront  à  la  municipalité  pour  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  ou  ils  pour- 
ront se  présenter  à  l'examen. 

Art.  9.  L'examen  se  fera  en  public  et  dans  le  local  qui  aura  été  préparé  par  la 
municipalité. 

Art.  10.  Les  examens  seront  terminés  le  3o  vendémiaire  ^'^ 

Art.  11.  Dans  les  trois  pramiers  jours  de  brumaire  ^^\  les  deux  examinateurs 
rendront  compte  à  la  Commission  des  travaux  publics,  et  en  commun,  du  résd- 
tat  de  l'examen  qu'ils  auront  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur  aura  été  prescrite. 

Art.  12.  D'après  les  comptes  rendus  par  tons  les  examinateurs,  la  Commission 
des  travaux  publics  déterminera  le  nombre  des  élèves  de  chaque  examen  à  admettre 
pour  compléter  les  quatre  cents  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  préparatoh^es 
de  l'École  ont  été  faites,  et  de  manière  que  ceux  qui,  par  leur  moralité  et  par  leur 
intelligence,  donneront  plus  d'espérance,  y  soient  compris.  Cependant,  pour  cette 
admission ,  la  Commission  ne  pourra  intervertir  l'ordre  de  mérite  dans  lequel  les 
candidats  auront  été  présentés  par  leurs  examinateurs  respectifs. 

<^^  Le  texte  du  décret  définitif  dit:  crie  «le  3o  vendémiaires,  on  lit  «rlc  lo  bru- 

i"  brumaires.  mairer). 

^*)  Les  mots  entre  crochets  ont  été  aup-  ^^^  Dans  le  décret,  les  naots  «de  bru- 

priméa  dans  le  décret.  maires  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «qui 

(')  Dans  le  décret  définitif,  au  lieu  de  suivront  la  fin  de  rexamcn?). 
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Abt.  13.  Les  élèves  appelés  par  la  Commission  se  rendront  à  Paris  avant  le 
i"  frimaire  prochain  ^^\ 

Ils  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  des  militaires  isolés  en  route ,  comme 
canonniers  de  première  classe ,  conformément  au  décret  du  a  thermidor  ^*K 

Abt.  1&.  a  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  de 
douze  cents  livres  par  an  pour  tout  le  temps  qu  ils  resteront  à  TEcole. 

Dans  aucun  cas,  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  plus  d'un  an  au  ddà  des 
tix)is  années  nécessaii^es  au  cours  ordinaire  des  études. 

Art.  15.  Les  élèves,  après  ce  temps  d'étude,  seront  employés  aux  fonctions 
d'ingénieurs  pour  les  différents  genres  de  travaux  publics,  d'après  la  capacité  et 
Taplitude  qu  ils  auront  montrées. 

Ceux  qui  n'auront  pas  acquis  les  connaissances  suffisantes  retourneront  chez 
eux  et  cesseront  de  recevoir  le  traitement. 

Art.  16.  Le  Comité  de  salut  public  est  cependant  autorisé  à  tirer  de  l'École 
les  élèves  qui  pourraient  être  employés  utilement  pour  la  République,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Art.  17.  La  Conunission  des  travaux  publics,  sous  l'autorité  de  laqudle 
l'École  centrale  est  placée,  est  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  dé- 
tail nécessaires  pour  achever  l'établissement  et  la  parfaite  organisation  de  cette 
École;  et  elle  les  soumettra  à  l'approbation  des  Comités  de  salut  public,  d'instruc- 
tion publique,  et  des  travaux  publics,  réunis. 

Vu  :  BoissY,  secrétaire  ^^\ 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fontanes  est  autorisé  à  rester  à  Paris  pour 
s'y  livrer  aux  travaux  littéraires  dont  il  est  occupé. 

*  Les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  réunis , 
Considérant  qu'il  importe  à  l'avancement  de  l'art  de  guérir  et  au  perfection- 
nement de  cet  art,  intéressant  pour  l'entretien  des  armées  de  la  République,  de 
recueilh'r  soigneusement  tout  ce  qui  peut  y  concourir,  et  de  mettre  à  cet  effet  à  la 
disposition  de  la  nation  les  objets  qui ,  sans  cette  précaution ,  pourraient  être  dis- 
persés, arrêtent  : 

1*  Que  le  citoyen  Chaussier,  professeur  d'anatomie,  est  chargé  de  faire  auprès 
du  citoyen  Vicq  l'achat  des  manuscrits,  cuivres  et  dessins  faits  par  le  fils  du  ci- 
toyen Vicq,  pour  son  grand  ouvrage  d'anatomie,  et  de  i-etirer  du  cabinet  de  ce 
citoyen  les  objets,  dessins,  œuvres  et  manuscrits  qui  seraient  reconnus  pour  avoir 
appartenu  h  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  lesquels  objets  sont  mis  dès  ce 


<^}  Dans  le  décret,  on  lit  :  «r  avant  le  blique,  et  des  Ira  vaux  publics.  Le  projet  de 

10  frimaire  prochain 7>.  décret   fut  discuté  le   7  vendémiaire,  et 

(')  Voir  t.  IV,  p.  1010,  note  1.  odopté,  après  quelques    observations   de 

W  Le  rapport  sur  TÉcoIe  centrale  des  Galon  relatives  aux  ingénieurs  géographes, 

travaux  publics  fut  lu  à  la  Convention  le  Nous  avons  signalé  en   note,  p.  80,  les 

surlendemain,  3  vendémiaire ,  au  nom  des  quelques  passages  dans  lesquels  le  texte  voté 

Comités  de  salut  public,  d'instruction  pu-  par  l'assemblée  dîlTèrc  de  celui  du  projet. 
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moment  en  rëquisition  pour  servir  à  l'instruction  et  à  la  Sociëtë  de  ni($decine  ;  et 
il  en  sera  fait  inventaire  pour  être  remis  au  Comité  d'instruction  publique; 

a"  Que  le  même  citoyen  est  charge,  conjointement  avec  le  citoyen  Redouté, 
peintre,  el  le  citoyen  Hiuard,  de  faire  l'estimation  des  cuivres,  dessins,  manu- 
scrits relatifs  à  Tanatomie  et  autres  objets  d'histoire  naturelle  qui  pourront  se 
trouver  dans  le  cabinet  indiqué  ; 

3*  Qu'il  fera  également  estimer  les  articles  de  livres  concernant  Tanatomie  et 
qui  pourront  être  utiles  à  l'enseignement  de  l'art  de  guérir  ; 

k"*  Les  cuivres,  dessins,  manuscrits  seront  confiés  au  citoyen  Chaussier,  qui  est 
chargé  de  continuer  l'ouvrage  de  Vicq  d'Azyr,  pour  le  travail  duquel  il  est  requis 
de  fixer  sa  demeure  à  Paris  ; 

&"*  La  Commission  d'inslruclion  publique  fera  fournir  sur  les  fonds  mis  à  sa 
disposition  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  des  objets  mis  en  réquisition  par  le  pré- 
sent ^'^  arrêté,  el  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Chaussier  tous  les  moyens  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  la  continuation  de  l'ouvrage  de  Vicq  d'Azyr,  après  les 
avoir  fait  approuver  par  le  Cotnité  d'instruction  publique  ^*\ 

—  Le  i"  vendémiaire,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon,  membre  du  Comité  d'instruction 
publique,  présenta  les  observations  suivantes  sur  la  situation  politique  : 

«Des  individus  que  la  Société  a  cru  devoir  exclure  de  son  sein  (Lecointre,  Tallien  et 
Fréron)  lui  déclarent  une  guerre  k  mort;  mais  combien  la  Sodélé  n*e5t-ellepas  supérieure 
k  ses  ennemis?  et  quels  sont-ils,  ces  fameux  coryphées  du  modérantisme  el  de  Taristo 
cralie?  Apprécions  leur  tactique,  examinons  leurs  moyens. 

(rOn  est  venu  à  cette  tribune  pour  rédamer  la  liberté  indéfinie  de  la  presse:  je  vous 
avouA  franchement  que  je  n'ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  cette  demande  que  des  trom- 
peurs ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sous  un  gouvernement  révolutionnaire,  quand  les  lob 
de  ce  gouvernement  la  restreignent,  que  peut  exister  cette  liberté  indéfinie? 

ffUne  midtitude  de  pamphlets  contre-révolutionnaires,  plus  dégoûtants  les  uns  que  les 
autres,  infectent  en  ce  moment  l'esprit  public.  Les  Sociétés  populaires  qui  se  sont  élevées 
à  côté  du  trône  sont  parvenues  à  le  renverser  :  de  là  cette  haine  invétérée  que  n'ont  cesse 
de  nourrir  et  d^exaspérer  contre  elles  les  partisans  de  la  tyrannie;  mais  rassurons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  diffidle  de  vaincre  les  continuateurs  des  Brissot  et  des  Gorsas  que 
ces  trop  coupables  libellistes  eux-mêmes .  « . 

«rVous  vous  plaignez,  citoyens,  que  les  patriotes  aient  plus  de  peine  à  obtenir  justice  que 
les  aristocrates;  la  raison  en  est  simple  :  après  la  mort  de  Robespierre,  ceux  qui  avaient 
du  crédit  el  des  connaissances  ont  eu  plus  de  facilité  pour  faire  soUidter  leur  élargisse- 
ment que  de  pauvres  sans-culottes,  qui  n*ont  pour  tout  appui  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Ainsi  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  se  sont  vus  entourés  d^hommes  qui 
ont  sollidté  la  mise  en  liberté  de  leurs  amis.  Il  est  arrivé  que  ces  éiargb  ont  employé  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  faire  arrêter  ceux  qu^ils  soupçonnaient  d^avoîr 
pris  part  à  leur  arrestation. 

ffLe  moyen  d'ériter  les  pièges  qui  nous  sont  tendus,  c'est  de  faire  notre  grand  ordre  du 
jour  des  objets  soumis  à  la  discussion  de  la  Convention  :  c'est  en  observant  la  même  règle 
de  conduite,  que  nous  avons  constamment  adoptée  et  suivie  depuis  8g,  que  nous  confon- 
drons nos  calomniateurs  et  terrasserons  nos  implacables  ennemis.» 

^'^  La  minute  et  le  registre  portent  Tun  ^'^  Ce   procès-verbal  ne  porte  aucune 

et  Fautre  (rprécédent»  au  lieu  de  «présent».         signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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—  Le  9  vendémiaire,  Jean  De  Bry  lui  à  la  Convention  un  long  diacours  sur  lee  fondementa 
de  la  morale  publique;  il  était  suivi  de  pladeura  projets  de  décret  sur  Tinstitution  d^uue 
censure,  à  raison  de  trois  censeurs  par  département;  sur  un  système  de  récompenses 
nationales;  snr  les  fêles  décadaires,  dont  le  Comité  d*instructîon  publique  était  invité  à 
présenter  Toi^nisalion  dans  le  délai  d'un  mois;  sur  le  projet  de  création,  sur  le  pian 
de  rÉoole  de  Mars,  d*écoles  départementales  composées  chacune  de  cent  élèves,  et  formant 
des  dépôts  servant  à  compléter  Técoie  prindpale.  La  Convention  décréta  l'impression  du 
discours  ^\  et  renvoya  les  projets  de  décret  à  ses  Comités  de  législation ,  dlnstruction  pu- 
blique, de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

<^)  Diteoun   sur  les  fondementê  de  la  TAisne;  de  Tlmprimerie  nationale,  ven- 

mardê  puhUque,  prononcé  le    a  vende-  démiaire  an  m.  (Bibliothèque  nationale  , 

wîûre  Tan  troisième  de  la  République  une  Le**  961,    in -8**;    Musée    pédagogique, 

et  indivisible,  par  Jean  De  Bav,  député  de  n'  1 189&**.) 
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TROIS  CENT  TREIZIÈME  SÉAiNGE. 

Du  3  vendémiaire  an  m.  [ûk  septembre  179^.] 

^Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  inellre  en  réqui- 
sition le  citoyen  La  Cbiabeaussière,  afin  qu'il  puisse  revenir  à  Paris  pour  s'y  livrer 
h  la  suite  de  ses  travaux  littéraires  ^^K 

*  Sur  la  demande  de  changer  de  place  Torgue  du  Panthéon ,  le  Comité  renvoie 
celte  proposition  à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  examiner  si  elle  doit 
être  adoptée. 

*Le  Comité  autorise  les  citoyens  Brochard  et  Bardou,  envoyés  par  les  adminis- 
trateurs du  théâtre  de  la  République  de  Bordeaux,  k  venir  h  Paris  présenter  leurs 
réclamations  au  Comité  d'instruction  publique. 

'^'Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Gibelin,  peintre,  sera  autorisé  à  rester  à  Paris 
pour  s'y  livrer  aux  travaux  de  son  art. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  fera  payer  au  citoyen  Bardel  la 
somme  de  six  cents  livres  qui  lui  a  été  accordée  précédemment  pour  le  prix  des 
tableaux  qu'il  a  faits  pour  le  Comité. 

*  Sur  la  pétition  du  citoyen  Devosges ,  professeur  de  TÉcole  de  dessin  de  Dijon , 
le  Comité  arrête  que  TÉcole  de  dessin,  peinture  et  sculpture,  établie  à  Dijon,  est 
provisoirement  maintenue  dans  l'étal  où  die  est,  et  que  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  lui  allouera  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition  un  trai- 
tement annuel  de  cinq  mOle  sept  cent  trente-trois  livres  dix  sols  pour  les  frais 
rdatifs  à  cet  établissement 

'^'Le  Comité  arrête  qu*3  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Guillaudeau  afin  qu'il  puisse  se  livrer  aux  talents  qu'il 
exerce. 

*  Le  Comité  arrête  qu'une  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  dans 
laquelle. .  .^'^  sera  renvoyée  an  Comité  des  finances,  attendu  qu'il  ne  s'agit  point 
d'un  ouvrage  d'art. 

'^'Le  Comité,  [considérant  que^^^J  pour  exercer  d'une  manière  utile  aux  aiis  la 
surveillance  immédiate  qu'il  s'est  réservée  par  son  arrêté  du  90  fructidor  sur  la 
Commission  temporaire  des  arts,  arrête  : 

Article  pbbiiibb.  La  Commission  temporaire  des  arts  rendra  compte  par  écrit 
au  Comité  d'instruction  publique  dans  le  dâai  de  deux  décades  de  l'état  actuel 

(*>  La  Chabeaussîère  allait  occaper  les  ^'^  Ces  deux  mots,  qui  rendent  la  phrase 

fonctions  de  chef  de  bureau  à  la  Commission  incorrecte,  ont  dû  être  ajoutés  à  lorl  par 

executive  de  rinstniclîon  publique  (p.  119).  le  copiste  du  registre  des  arrêtés  oxécu* 

(')  La  lacune  indiquée  par  les  points  toires. 
existe  h  la  minute  et  au  registre. 
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de  ses  travaux;  elle  fournira  le  tahleau  par  aperçu  des  objets  de  sciences  et  arts 
qu*elle  a  recueillis,  de  la  manière  dont  elle  a  opërë,  des  dëp6ts  qu  die  a  formés  et 
de  Tordre  qu'elle  a  établi  pour  la  conservation  des  richesses  nationales  qu'elle  a 
recueillies. 

Abt.  2.  La  Commission  temporaire  des  arts  rendra  compte  à  Tavenir  chaque 
décade  au  Comité  ^^^ 

*  Sur  la  demande  du  citoyen  Laurion  Romain  pour  revenir  à  Paris  et  y  rester 
l'espace  d'une  décade,  le  Comité  l'autorise  à  rester  à  Paris  pendant  une  décade,  à 
compter  du  5  de  ce  mois^'^. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  pièces  rdatives  aux  places  vacantes  dans  la  Société 
des  Jeunes  Français  seront  renvoyées  sans  délai  à  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique  pour  exécuter  les  lois  relatives  à  cet  établissement,  et  que 
Lakanal ,  Plaichard  et  Boissy  sont  nommés  conmiissaires  pour  prendre  sur  ledit 
établissement  les  renseignements  qui  peuvent  mettre  le  Comité  à  portée  d'en  ap- 
préciei- l'utilité  ^'\ 

'''Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  Conservatoire  du  Mu- 
séum des  arts,  approuve  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  placer  les  tableaux  ar- 
rivés de  la  Belgique,  et  ceux  qui  arriveront,  dans  le  grand  salon  qui  précède  la 
galerie,  et  l'autorise  de  transférer  dans  une  autre  salle  les  ouvrages  déposés  au 
concours  ^*^ 


t^)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  re- 
^stre  des  arrêtés  exécutoires;  la  minute 
n*eiiste  plus. 

<^)  Cet  arrêté  est  écrit  sur  la  lettre  même 
de  Laurion  Romain,  du  i*'  vendémiaire, 
lettre  jointe  à  la  minute  du  procès-verbid  ; 
Laurion  est  un  entrepreneur  de  flpectadea 


d*Indre-et-Loire  et  de  la  Vienne,  venu  à 
Paris  pour  y  compléter  ses  troupes. 

(')  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trou- 
vent qu*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 

W  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 
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TROIS  CENT   QUATORZIEME  SÉANCE. 
Du  U  vendémiaire  an  m.  [96  septembre  lyg^.] 

"^Snt  la  demande  de  la  section  du  Mont-Blanc,  tendante  [an  payement  d'une 
somme  de  i^Sgy^  1  s.  10  d.  pour  frais  dMlabiissement  des  écoles  primaires  de 
ladite  section  (*)],  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  portant  éta- 
blissement des  écoles  primaires  ('^ 

*Sur  la  proposition  du  citoyen  Fontalard  tendante  à  être  mis  en  réquisition, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  avec  invitation  de  le 
mettre  en  réquisition. 

'''Sur  la  pétition  du  citoyen  Jeaurat,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  réint^é  dans 
l'appartement  qu'il  occupait  h  l'Observatoire,  et  charge  la  Commission  executive 
de  l'exécution  de  cet  arrélé^'^ 

*  Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Annonay,  le  Comité  arrête  que  les  biblio- 
thèques des  ci-devant  maisons  rdigieuses  de  la  commune  d'Annonay  seront  pro- 
visoirement réunies  et  conservées  dans  la  maison  de  cette  commune  pour  y  être 
ouvertes  au  public  sous  la  surveillance  et  la  garde  de  la  municipalité,  qui  demeure 
chai^  d'en  adresser  incessamment  le  catalogue  à  la  Commission  d'instruction 
publique. 

^  Le  Comité  charge  Chénier  de  présenter  h  la  Convention  le  projet  de  [la]  fête 
qui  doit  àvoii'  lieu  décadi  prochain  ^^^ 

PlicES  ANNEIE8. 

Le  3  vendémiaire  an  m,  Fourcroy,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  lut  à  la  Con- 
vention une  lettre  de  Dugommier  annonçant  que  Tarmée  des  Pyrénée»-Orientales  avait 


(*^  Les  mots  eotre  crochets  ne  se  trou- 
vent qu*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 

W  Voir  t.  IV,  p.  6&&.  En  vertu  d'un 
arrélé  de  l'ancien  Comité  de  salut  public, 
celte  dépense  devait  être  supportée  par  la 
République.  Le  9  fructidor,  Clément  de  Ris 
annonçait  encore  que  la  Commission  exe- 
cutive la  solderait  dès  qu'on  lui  présente- 
rait Tautorisation  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. Elle  lui  fut  remise,  et  le  98  fructidor 
un  projet  d'arrêté  conforme  fut  présenté 
par  la  Commission  au  Comité  d'instruction 
publique.  Celui-ci ,  on  le  voit ,  ne  voulut  pas 


qu'on  payâL  Les  temps  étaient  changés. 

(>)  Voir  t.  IV,  p.  799.  Cet  arrêté  ne  se 
trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécu- 
toires. 

(*)  La  fête  en  question ,  qui  devait  célé- 
brer (T  l'évacuation  entière  du  territoire  de 
la  République»,  avait  été  décrétée  par  la 
Convention  le  3  vendémiaire  :  voir  aux 
annexes.  Chénier  communiquera  son  projet 
au  Comité  dans  la  séance  suivante. 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 
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repris  Beliegarde,  et  que,  par  cette  victoire,  crie  territoire  de  la  Rëpabliquc  était  entière- 
ment purgé  de  ses  ennemis n.  Le  décret  suivant  fut  adopté  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  pbemier.  L  armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
ia  patrie. 

Art.  2.  Le  fort  de  Bellegarde  portera  désormais  le  nom  de  Svd-Libre. 

Art.  3.  L*évacuation  entière  du  territoire  de  ia  République  sera  célébrée  par 
une  fête  décadi  prochain.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  r^ler  le 
mode  d'exécution  de  celte  fête. 

Art.  à.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Bellegarde  sera  envoyée  à  toutes  les 
armées;  le  tél^praphe  la  transmettra  sur-le-champ  à  Tannée  du  Nord^^^ 

Le  lendemain  â ,  Delmas  annonçait  de  nouvelles  victoires  remportées  par  Tarméo  des 
Alpes,  et  Merlin  (de  Thionville)  prit  la  parole  pour  émettre  un  vœu  relatifs  la  fête  dé- 
crétée ia  veille;  il  s^exprima  ainsi  : 

MerUn  (de  Thionville).  Quelle  plus  heureuse  époque  pour  l'histoire  de  la  Ré- 
volution que  celle  où  les  armées  de  la  République  ont  chassé  de  son  territoire  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  I  Quelle  époque  plus  glorieuse  que  celle  où  le  peuple  fran- 
çais comprime  h  la  fois  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  I  Gloire  soit  h  jamais 
rendue  aux  armées  I  Elles  n'ont  jamais  dû  courber  le  front  sous  aucune  tyrannie  I 
(  On  applaudit)  Gloire  soit  rendue  au  peuple  français,  qui  a  montré  l'énergie  qu'on 
devait  attendre  de  lui  I  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit 
chargé  de  présenter  un  plan  de  fêle  pour  célébrer  la  grandeur  de  ce  peuple  que 
nous  avons  le  bonheur  de  représenter.  Mais  que  dans  cette  fête  le  peuple|  n'ait  pas 
l'air  d'être  au  parterre,  pour  voir  figurer  ses  maîtres;  qu'il  n'attende  pas  (rois 
heures  un  firoid  concert;  qu'on  n'y  voie  plus  de  ces  décorations  de  théâtre,  de  ces 
statues  de  plâtre  qui  faisaient  croire  que  la  République,  comme  elles,  ne  devait 
durer  qne  deux  jours.  Imitons  les  Romains ,  auxquels  je  ne  veux  pourtant  pas 
nous  assimiler.  Ils  gravaient  sur  des  colonnes  qui  existent  encore  :  Tel  jour  les 
armées  romaines  ont  battu  les  tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  idées  sur 
cette  fête. 

Le  renvoi  est  décrété  ^*K 

(*)  Procès-verbal    de    la    Convention,  <')  MonUeur  du  7  vendémiaire  an  m, 

t.  XLVÏ,  p.  60.  p.  3/i. 
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TROIS  CENT   QUINZIEME  SEANCE. 
Du  6  vendémiaire  an  m.  [96  septembre  179^-] 

*Le  Comité  arrête  que  le  Comitë  de  salât  public  sera  invite  de  mettre  en 
rëquisitîon  le  citoyen  Bardou-Dubarael  pour  qu'il  puisse  demeurer  à  Metz  et  s'y 
occuper  à  Tarrangemenl  des  bibliothèques  nationales. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Girardin,  ami  de  i.-J.  Rousseau,  aGii  qu'il  puisse  assister  à  la 
fête  (îinèbre  de  ce  grand  homme  ^^^ 

*Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les  Écoles  normales;  il  est  adopté ^'^ 

*  Maurice  Méjean,  sur  la  demande  de  Dubois,  député  du  Haut -Rhin,  est  auto- 
risé k  rester  à  Paris  pendant  l'espace  de  deux  décades. 

*  Le  citoyen  Guibourg,  commis  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  demande 
un  congé  de  quinze  jours  pom*  des  affaires  de  famille.  Le  Comité  accorde  le  congé. 

"^  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  an  directoire  du  district  de  Beaugency,  pour 
le  charger  de  faire  des  recherches  pour  découvrir  le  manuscrit  de  J.-J.  Rousseau 
déposé  entre  les  mains  de  Condillac^'^ 

"^Le  Comité  charge  le  commissaire  de  l'instruction  publique  de  rechercher  un 
manuscrit  de  Condillac. 

*Ramel  propose,  au  nom  du  Comité  des  finances,  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'organisation  des  théâtres  des  Arts  et  de  l'Égalité;  il  est  adopté  et  sera  présenté 
an  nom  des  deux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique^*). 


(')  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 
des  arrêtés  exécutoires. 

(*)  Le  quatrième  des  huit  décrets  rendus 
i  la  séance  de  la  &*  sans-culoltîde,  sur  la 
proposition  des  Comités  réunis  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
avait  chargé  le  Comité  d'instruction  de 
présenter,  dans  deux  décades,  un  projet 
d'écoles  normales  (p.  78  ).  Ce  projet  ne  put 
être  présenté  à  la  Convention  que  le  3  bru- 
maire, parce  que  Garât,  qui  s'était  clinrgc 
d'écrire  im  discours  proliminaire,  employa 
près  d'im  mois  à  le  composer  :  ce  discours 
ne  sera  conununiqué  par  Lakanal  au  Co- 
mité que  le  39  vendémiaire.  Suite  99  ven- 
démiaire (p.  lâi  ).  Le  projet  de  décret  sera 
inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Co- 
mité du  h  brumaire,  p.  179. 

(')  Dès  le  7  fructidor,  Jussieu  avait  si- 
gnalé nu  Comité  l'existence  d'un  manuscrit 


légué  par  Rousseau  à  Condillac,  et  déposé 
plus  tard  chez  un  notaire  i  Beaugency 
(t.  IV,  p.  977).  C'est  à  la  suite  d'un  ind- 
dent  qui  avait  eu  lieu  à  la  Convention  la 
veille,  que  le  Comité  fut  amené  à  s'occuper 
de  nouveau  de  ce  manuscrit  :  voir  aux 
annexes,  A  (p.  89).  Les  procès-verbaux  du 
Comité  ne  nous  font  pas  connaître  les  ré- 
sultats des  démarches  faites  par  Jussieu, 
ni  celui  de  Tenquéte  demandée  au  directoire 
du  district  de  Beaugoncy. 

^*)  Le  1 8  vendémiaire ,  Ramel  présentera 
i  la  Convention,  au  nom  des  deux  Comi- 
tés, un  projet  de  décret  relatif  seulement 
au  théâtre  des  Arts,  précédé  d'un  rapport; 
l'assemblée  en  ordonnera  l'impression  et 
l'ajournement.  La  pièce  est  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Le"  97/î,  in-8*.  Le  dé- 
cret sera  voté  le  97  vendémiaire  :  nous  le 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  91). 


[6  Vend.] 


DE  U  CONVENTION  NATIONALE. 


89 


'^Ghënier  présente  un  projet  de  dëcrel  sur  la  fête,  li  est  adopte  (*^. 

"^Le  Gomitë,  vu  la  pëtilion  du  citoyen  Përier,  employé  à  la  bibliographie, 
détenu  pendant  les  mois  thermidor  et  fructidor,  mis  en  liberté  par  ordre  du  Co- 
mité de  sâreté  générale  et  rendu  à  ses  fonctions ,  arrête  que  ses  appointements , 
fixés  à  raison  de  9,600^  par  an,  lui  seront  payés  pour  les  deux  mois  qu'il  a  été 
détenu  w. 

*Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  du  Muséum  natio- 
nal des  arts ,  considérant  qu'il  est  urgent  de  fiiire  quelques  réparations  provisoires 
aux  tableaux  de  Rubens  arrivés  de  la  Belgique,  consistant  à  nettoyer  l^remenl 
ces  tableaux  et  à  réadapter  les  parties  qui  sont  détachées  et  qui  forment  des  écailles 
prêtes  k  tomber,  arrête  que  les  citoyens  Picaull  et  Lebrun  sont  chargés  de  faire 
promptemenl  ces  réparations  seulement,  et  sous  ia  surveillance  du  Conservatoire  du 
Muséum. 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  Fintelligence  et  de  l'activité 
que  le  citoyen  Barbier  ^^\  nommé  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  pour  recueillir  les  tableaux  précieux  existant  dans  la  Belgique,  a  apportées 
dans  cette  mission,  principalement  dans  l'enlèvement  et  le  transport  des  chefs- 
d'œuvre  de  Rubens  déposés  au  Muséum  national  des  arts,  autorise  le  citoyen  Bar- 
bier à  continuer  avec  ses  collaborateurs  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  confor- 
mément h  l'arrêté  des  représentants  du  peuple. 

*  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  mette 
en  réquisition  le  citoyen  Mérard  de  Saint-Jost. 

*  I^e  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  mette 
en  i*équisition  le  citoyen  Rosselt*^ 

PIÈGES    ANNEXES. 


Le  5  vendémiaire,  Thérèse  Levasseur  se  présenta  à  la  barre  de  ia  Convention  pour 
remettre  un  paquet  cacheté  contenant  un  manuscrit  de  Joan-Jacques  Rousseau;  ce  paquet 


^^)  Le  lendemain  7  vendémiaire,  Ghé- 
nicr  lut  k  la  Convention  C9  projet  de  dé- 
cret, précédé  d'un  rapport  concluant  à 
rimpossibilité  de  tr  créer  de  grands  moyens 
d^cxécution»  en  cinq  jours,  et  annonçant 
que  le  Comit<^  d'instruction  publique  pré- 
parait un  travail  considérable  sur  les  fêtes 
nationales.  La  Convention  ajourna  la  fêle 
au  3o  vendémiaire,  en  chargeant  le  Comité 
de  lui  présenter  un  nouveau  plan.  Le  97, 
Ghénier  lut  i  rassemblée  un  nouveau  rap- 
port, suivi  d^un  plan  qui  fut  adopté.  La 
fête,  qui  reçut  le  nom  àefétedet  Victoirei, 
fut  célébrée  au  Cbamp  de  Mars,  et  les 
élèves  de  TÉcole  de  Mars  y  simulèrent  l'at- 
taque et  la  prise  d'une  forteresse.  Voir  aux 


annexes,  C(p.9i),les  rapports  de  Ghénier 
des  7  et  37  vendémiaire,  des  observations 
de  Bourdon  (de  l'Oise )  du  7  vendémiaire, 
des  extraits  d'une  Opinion  nir  le$  fétu  na- 
tionalêt,  de  Merlin  (de  Thionville),  lue  i 
ia  Convention  le  7  vendémiaire ,  et  des  ex- 
traits du  discours  prononcé  par  Gambacérès 
à  la  fête  du  3o  vendémiaire. 

(>)  Voir  t  IV,  p.  919.  Cet  arrêté  et  les 
quatre  suivants  ne  se  trouvent  qu'au  re- 
gistre des  arrêtés  exécutoires. 

î*î  Voir  le  discours  de  Luc  Barbier,  an- 
nexe D  de  la  h'  san»-culottide,  p.  76. 

^*)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 
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portait  une  suscriptioB  annonçant  qu^il  avait  été  remis  par  Técrivain  pour  n*étre  ouvert 
qu*en  1801.  Cet  incident  fut  i^occasion  d*un  débat  auquel  prirent  part  Thirion,  Barère, 
Kentabolo,  Pelet,  Thuriot.  Un  représentant  paria  à  l'assemblée  du  manuscrit  légué  par 
Rousseau  à  Gondillac  et  déposé  chez  un  notaire  k  Beaugency;  il  tenait  le  renseignement 
relatif  à  ce  manuscrit,  non  de  Juasieu,  mais  de  Tex-abbé  Pateau,  à  ce  moment  détenu  à 
la  Conciergerie.  Mais  le  paquet  remis  par  Thérèse  Levasseur  ne  pouvait  pas  être  le  même 
que  celui  de  Beaugency,  et  le  représentant  le  reconnut,  en  proposant  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  fit  des  recherches  pour  recouvrer  ce  dernier  manuscrit.  L'assemblée 
renvoya  cette  obseivation  au  Comité;  après  quoi  elle  décida  que  le  paquet  remis  par 
Thérèse  Levasseur  serait  ouvert  par  son  président,  qui  le  signerait  avec  les  secrétaires, 
et  que  l'ouvrage  serait  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il  en  fit  un  rap- 
port le  lendemain. 

En  conséquence,  le  Comité,  dans  sa  séance  du  6,  décida  d'écrire  au  directoire  du 
district  de  Beaugency;  il  décida  paiement  —  ce  que  le  procès-verbal  du  Comité  a  omis 
de  dire  —  que  ce  serait  Lakanal  qui  présenterait  à  la  Convention  le  rapport  demandé. 

Le  7  vendémiaire,  Lakanal  faisait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  votre  Comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rap- 
port que  vous  lui  avez  demandé  sur  le  dépôt  littéraire  dont  la  veuve  de  Jeau- 
Jacques  Rousseau  vous  a  présenté  Thommage. 

Ce  dépôt  ne  renferme  que  le  manuscrit  des  Confessims  du  philosophe  genevois, 
mais  plus  correct,  plus  soigné  que  celui  qui  a  servi  ë  l'impression  de  ses  œuvres. 
Les  personnes  qui,  dans  l'ouvrage  imprimé,  n'étaient  désignées  que  par  des 
lettres  initiales,  sont  nommées  dans  ce  manuscrit. 

Il  nous  a  d'ailleurs  présenté  quelques  variantes  de  rédaction  et  de  pensées  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Il  semble  que  si  Jean-Jacques  Rousseau  avait  voulu  qu'on  respectât  le  vœu 
qu'on  lui  a  prêté <*\  il  l'aurait  exprimé  de  sa  propre  main;  et  cependant,  la  sus- 
cription  du  dépôt  littéraire  dont  il  est  question  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  ce 
grand  homme;  elle  porte  :  Remis  par  M.  J,~J.  Rousseau;  et  nous  observerons  que 
Rousseau ,  pariant  de  lui ,  n'employa  jamais  le  mot  de  monsiew,  pas  plus  que  cdui 
de  votre  serviteur  en  terminant  ses  lettres. 

La  lecture  des  manuscrits  de  l'auteur  du  Contrat  social  et  d'/sW/e  fournil  natu- 
rellement une  réflexion  qu'on  n  a  pas  faite  jusqu'ici  dans  les  divers  jugements 
qu'on  a  portés  sur  le  caractère  des  ouvrages  de  ce  grand  homme  :  son  premier  jet 
dans  la  composition  est  toujours  une  pensée  ingénieuse,  mais  il  l'eflace  ensuite 
pour  y  substituer  le  sentiment.  Dans  toutes  les  ratures  de  ses  ouvrages,  le  langage 
du  cœur  est  substitué  à  celui  de  l'esprit. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  renseignements  parvenus  h  votre  Comité,  qu'il 
n'existe  dans  des  portefeuilles  particuliers  des  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau qui  n'ont  pas  encore  éclairé  l'Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  dé- 
positaires de  ces  ouvrages  précieux  n'en  frustreront  pas  p^us  longtemps  leur  pays. 
L'art  de  jouir  de  ces  trésors,  c'est  de  les  répandre  è  propos,  et  c'est  aux  Français 
i-égénérés  qu'il  appartient  surtout  de  poss^er  les  ouvrages  du  philosophe  qui  a 
amené  la  Révolution  de  la  liberté. 


(0 


Que  le  paqnet  ne  fût  ouvert  qu'en  1801. 
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Le  Comité  a  pense  que  le  manuscrit  qu'il  a  lu,  en  éxecution  de  votre  décret, 
pourra  servir  u^ement  lorsqu'on  préparera  une  nouvelle  édition  des  Confessions 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  mais  qu'il  n'offre  pas  des  nouveautés  assez  importantes 
pour  déterminer  aujourd'hui  l'impression  de  cet  ouvrage  ^*^ 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  97  vendémiaire  an  m. 

<rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  réunis, 

(t  Considérant  que  le  théâtre  des  Arts  étant,  placé  sons  la  surveillance  et  sous  la 
direction  spéciale  de  la  République,  il  est  instant  d'établir  l'ordre  et  l'économie 
dans  cette  administration,  décrète  ce  qui  suit  : 

tr Article  premier.  L'année  théâtrale  sera  comptée  à  l'avenir  comme  l'année 
civile. 

«tAet.  2.  Les  Comités  d^instmction  publique  et  des  finances,  réunis,  feront  nn 
règlement  sur  le  nombre,  le  traitement  des  artistes  et  préposés,  leur  discipline 
intérieure,  Tadministration  et  la  comptabilité  du  théâtre  des  Arts. 

itArt.  3.  Les  artistes  et  préposés  garantissent  une  recette  de  688,000  livres  : 
s'il  existait  un  déficit  k  cet  ^rd,  il  serait  pris  au  marc  la  livre  sur  leur  trai- 
tement. 

(T  Ce  qui  excédera  en  recette  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  sera  veraée  au  trésor  public,  la  seconde  sera  répartie  entre  les 
artistes  et  préposés  conformément  au  règlement  qui  sera  fait  par  les  Comités 
réunis. 

(T  Art.  &.  Les  deux  Comités  réunis  présenteront  un  projet  de  décret  sur  les  re- 
traites des  artistes  et  préposa. 

rrAsT.  5.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille  livres  par 
mois  pour  les  dépenses  variables,  et  d'une  somme  de  cent  mille  livres  une  fois 
payée,  pour  être  employée  aux  changements  à  feire  dans  la  salle,  et  au  payement 
des  parties  les  plus  pressées  de  l'arriéré. 

(tArt.  6.  Les  deux  Comités  présenteront  incessamment  leurs  vues  sur  la  liqui- 
dation des  sommes  dues  aux  propriétaires  et  créanciers  de  la  nouvelle  sdie,  et  par 
l'ancienne  administration  du  théâtre  des  Arts^'^v 


Dans  la  séance  de  la  Convention  du  7  vendémiaire,  Cbénicr  lut  le  rapport  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  Favait  chargé  de  faire  sur  la  fête  décrétée  pour  le  10  vendé- 
miaire. G*était  la  première  fois  que  Ghéoier  reparaissait  k  la  tribune  depuis  le  5  frimaire 

(*)  Moniteur  du  8  vendémiaire  an  m,  ^*)    Procès  -  verbal   de   la  Convention, 

p.  69.  t.  XLYII,  p.  965. 
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an  II ,  jour  où  il  avait  présenté  le  rapport  sur  Texpulàon  des  cendres  de  Mirabeau  du  Pan- 
théon (t.  Il,  p.  Sàa);  il  y  remontait  le  cœur  ulcéré  et  plein  de  rancune;  aussi  son  rapport 
ful-il,  avant  tout,  une  diatribe  contre  ceux  dont  son  amour-propre  avait  eu  à  se  plaindre 
(voir  t  lY,  p.  397);  il  y  rendit,  comme  on  va  le  voir,  les  vaincus  de  thermidor  respon- 
sables de  la  pauvreté  du  programme  que  le  Comité,  faute  de  moyens  suffisants,  était 
réduit  à  présenter  à  la  Convention. 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  GOMiri  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  [,  SUR  LA  PÂTE  D^CRÉTiE  POUR  LE  10  YENDiMIAlRB] ,  PAR  MARIE- 
JOSEPH  COiNIEB,  DÉPUTA  PAR  LE  D^PARTEMEET  DE  SEINE-KT-OISB ,  LE  7  VENDE- 
MIAIRE, L*AN  3*  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^') 

Citoyens  représentants.  Quand  rinstruction  publique  peut  espérer  de  renaître, 
au  moment  où  la  Convention  nationale  se  prononce  fortement  en  faveur  des  arts, 
froissés  longtemps  par  des  amours- propres  tyranniques^'',  en  faveur  des  sciences 
persécuta  et  avilies  par  Tignorance  dominatrice ^'\  il  est  nécessaire,  il  est  instant 
d^imprimer  aux  fêtes  nationales  un  caractère  solennel  et  d*en  écarter  sans  retour 
les  détails  minutieux,  les  images  stériles,  paiement  indignes  du  génie  du  peuple, 
et  des  talents  qu  il  rallie  autour  du  char  de  la  liberté.  C'est  là  votre  vœu ,  repré- 
sentants, et  votre  Comité  d^instruction  publique  est  animé  du  même  désir.  Mais, 
chargé  par  vous  de  faire  célébrer  le  lo  vendémiaire  une  fête  relative  aux  victoires 
rapides  de  nos  armées,  et  à  Tentière  évacuation  du  territoire  républicain,  il  doit 
vous  rendre  un  compte  fidèle  des  entraves  qu^il  rencontre  dans  sa  marche.  Vous 
sentirez  comme  lui,  sans  doute,  qu'il  est  indispensable  d'établir  promptement  dans 
cette  partie  des  moyens  d'exécution  vastes,  mais  simples,  et  dont  le  dévdoppement 
facile  réponde  à  la  majesté  du  peuple  souverain. 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  été  péniblement  affecté,  en  comparant  la 
grandeur  des  événements  qu'il  s'agit  de  retracer  dans  vos  fêtes  nationales,  et  la 
faiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité,  des  ressources  créées  jusqu'ici  pour  leur 
câébration.  Il  a  vu,  d'un  côté,  nos  guerriers  victorieux  au  centre  de  la  République 
et  sur  tous  les  points  de  la  frontière;  le  télégraphe  devenant  chaque  jour  un  signal 
de  triomphe,  chaque  jour  annonçant  à  la  Convention  un  nouveau  succès  des 
armées,  et  au  même  instant  reportant  aux  armées  un  nouveau  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale  :  et,  au  milieu  de  tant  de  prodiges,  il  a  vu,  d'un  auli*e 
cAté,  des  arts  pardysÀ,  des  talents  rebutés  par  un  long  dédain;  nuls  monuments 
durables  et  forts  comme  la  hberté,  mais  des  matériaux  sans  cohérence;  des 
esquisses  sans  dignité,  des  inscriptions  où  la  raison  et  la  langue  française  sont 
^fâlement  d^adées^*^  un  despotisme  capricieux  et  puéril  enchaînant  la  pensée 
des  artistes,  des  plans  bizarres  sans  originalité,  durs  sans  énergie,  fastueux  sans 

t»)  Bibliothèque  nationale.  Le**  969,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n*  1  i8a4'*.  —  ^'^  Al- 
lusion à  David.  —  ^'^  Allusion  à  Robespierre. —  ^^^  On  trouvera  au  t.  IV,  pages  583,  586, 
587,  qnelques-unos  dos  inscriptions  de  la  fête  du  ao  prairial,  les  seules  que  nous  connais- 
sions :  on  jugera  si  la  critique  de  Ghénier  est  équitable. 
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véritable  richesse,  monotones  «ans  unité ^*^;  des  fStes,  en  un  mot,  colossales  dans 
leur  objet,  petites  dans  leur  exécution,  et  n'offrant  d'imposant  que  la  présence  du 
peuple  qui  a  voulu  la  République,  et  de  la  Convention  qui  i*a  fondée. 

Les  sectateurs  du  nouvel  Omar  ont  tout  combiné  pour  anéantir  Tinstruction  pu- 
blique en  France;  d'où  il  rÀulte  que  nos  fêtes  nationales  n'ont  pu  avoir  et  ne 
peuvent  avoir  encore  le  caractère  auguste  qui  leur  convient.  En  effet,  tout  se  tient 
dans  l'instruction  puUique.  Sans  la  gymnastique,  par  exemple,  qui  faisait  le  prin- 
cipal charme  des  jeux  publics  dans  Athènes  et  Lacédémone ,  ne  vous  flattez  pas 
d'avoir  jamais  des  fêles  dont  le  but  soit  utile  et  l'intérêt  puissant  ^'^  Sans  de  vastes 
arènes  couvertes,  vous  n'obtiendrez  jamais  des  exercices  de  gymnastique.  Quant  aux 
jeux  scéniques,  l'effet  n'en  peut  être  complet  dans  des  théâtres  resserrés  comme 
les  nôtres,  et  l'on  y  trouvait  souvent  l'ignorance  et  le  délire,  lorsque  des  enfants 
ignorants ^'^  dirigeaient  la  Conunission  d'instruction  publique,  et,  devenus  déjà 
des  censeurs  royaux^^\  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scrupuleux  dans  les  ou- 
vrages dramatiques  tous  les  germes  de  raison  et  de  liberté.  Lycurgue  regardait 
les  banquets  civiques  comme  le  principal  moyen  de  resserrer  les  nœuds  qui  unis- 
sent tous  les  membres  de  la  cité.  Peut-être,  au  premier  aperçu ,  osera-t-on  penser 
comme  Lycurgue?  Peut-être  le  r^ultat  naturel  de  ceux  qu'on  avait  établis  dans 
Paris  n'aurait-il  pas  été  d'opérer  une  division  générale,  comme  on  l'a  redouté  un 
peu  léghemeni;  peut-être  n'esi-il  pas  bien  sûr  qu'ils  fussent  payés  par  Pitt ,  conune 
on  vous  Ta  plaisamment  aiBrmé^*^.  Il  est  moins  éloquent,  mais  il  est  plus  vrai  de 
dire  qu'ils  ne  devront  être  adoptés  qu'au  moment  où  l'on  n'aura  plus  k  craindre 
d'augmenter  le  prix  et  la  rareté  des  subsistances. 

Quant  aux  arts  de  littérature,  on  déclamait  avec  violence  contre  ceux  des  gens 
de  lettres  qui  ne  travaillaient  point  pour  les  fêtes  nationales,  et  l'on  persécutait 
avec  acharnement  ceux  qui,  depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution ,  se  livraient 
i  ce  travail  avec  zMe  et  activité.  Dans  les  arts  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture, tous  les  talents  distingués  se  cachaient  au  fond  de  leurs  ateliers,  quel- 
ques-uns languissaient  dans  les  cachots  ;  une  poignée  d'intrigants  les  calomniait  avec 
bassesse,  et  consumait  en  de  misérables  essais  et  de  futiles  décorations  les  sommes 
qui  auraient  dû  servir  à  élever  des  monuments  immortels.  La  seule  fête  du  i  o  août 
1793  (vieux  style)  a  coûté  à  la  nation  douze  cent  mille  livres;  de  tout  cela,  il  ne 
reste  que  du  plâtre  et  des  chiffons.  Cette  somme  aurait  suffi  pour  soutenir  cent 
artistes  d'un  vrai  mérite  et  pour  payer  trente  chefs-d'œuvre  en  marbre  et  en 
bronze,  qui,  dans  vingt  siècles,  auraient  encore  embelli  les  fêtes  nationales. 

Un  seul  établissement,  fruit  de  la  Révolution,  a  surnagé  sur  les  débris  des  arts. 
Soutenu  par  les  soins  de  quelques  hommes  laborieux  et  par  l'instinct  patriotique 

(^)  Cesl  encore  DaviJ  qui  et»l  vii^.  (*)  Barère  avait  fait,  le  98  messidor,  un 

(*)  Sur  les  idées  de  Cbéniçr  concernant  rapport  contre  les  repas  civiques;  mais  il 

le  rôle. de  la  gymnastique  dans  les  fêtes,  n^avait  pas  parlé  de  Htt;  il  avait  cru  voir 

voir  son  discours  du  i5  brumaire  an  ii,  dans  ces  repas  un  piège  imaginé  par  7 le 

t  II,  pages  754,  758.  modérantisme  et  ThébertismeT);  il  avait 

^')  Ce  pluriel  oratoire  désigne  Jullien  Gis.  dit  :  «rLes  banquets  civiques  sont  un  pré- 

(*)  Les  italiques,  iri  et  plus  loin,  sont  sent  de  Tarislocratie,  et  ses  présents  sont 

dans  rorîginal.  empoisonné:» n. 
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d'ane  foule  d'artbtes  célèbres,  rinstiiut  national  de  mnsique  semble  avoir  offert 
au  génie  une  dernière  planche  dans  le  naufrage.  Il  a  rendu,  il  rend  chaque  jour 
de  grands  services  à  la  Révolution.  En  vain  quelques  honunes  jaloux  de  toute  renom- 
mée ont  voulu  entraver  son  organisation  provisoire,  et  la  détruire  entièrement;  la 
Convention  ne  laissera  pas  tomber  cet  utile  établissement,  qui  doit  porter  au  plus 
haut  degré  de  perfection  un  art  si  estimé  des  législateurs  et  des  philosophes  de  la 
Grèce,  un  art  le  plus  vraiment  populaire,  le  plus  démocratique  de  tous,  dont  le  charme 
embdlit  la  poésie  même,  et  dont  la  puissante  énergie  enfante  et  célèbre  les  victoires. 

Des  diants  républicains  et  des  jeux  scéniques,  voilà  pour  le  moment  tout  ce 
qui  est  organisé  relativement  aux  fêtes  nationales;  ce  n'est  pas  en  cinq  jours  que 
Ton  peut  créer  de  grands  moyens  d'exécution.  Mais  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique prépare  avec  soin  un  travail  considérable  sur  cette  partie,  qui  rassemUe 
une  foule  d'institutions  particulières,  et  qui  mérite  un  examen  mûri  par  des  études 
prâiminaires  et  profondes. 

Au  reste,  n'en  doutez  pas,  représentants,  le  sommeil  des  arts  en  France  n'est 
pas  un  sommeS  de  mort.  Des  hommes  habiles  en  tous  genres  ont  échappé  au 
glaive  meurtrier  du  Vandale;  tous  ont  gémi,  tous  ont  souffert,  mais  tous  ne  sont 
point  assassinés.  L'harmonieux  Lebrun  chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  des 
Géoi^quea  exerce  dans  le  silence  son  tdent  correct  et  pur;  La  Harpe  et  Ducis 
n'ont  pas  abandonné  la  scène  tragique.  Vien,  R^ault^*\  Vincent  n'ont  pas  jeté 
leiu^  pinceaux.  Gossec,  Méhul,  Cherubini,  Lesueur  n'ont  pas  brisé  leur  lyre. 
Houdon,  Julien,  Pajou  tiennent  encore  en  main  le  ciseau  qui  a  fait  penser  le 
marbre  plein  du  génie  de  Voltaire,  de  La  Fontaine  et  de  Pascîd. 

S'il  existe  dans  la  République  des  talents  plongés  dans  la  stupeur  et  l'engoui*- 
dissement,  un  mot,  un  signe  de  la  Convention  nationale  les  retirera  de  celte 
léthargie  passagère,  où  l'intérêt  de  leur  sûreté  même  a  pu  longtemps  les  retenir; 
et  déjà  ces  courtes  réflexions  que  vous  présente  votre  Comité  vont  porter  dans 
leur  cœur  la  première  des  consolations,  l'espérance.  11  est  temps  que  dans  la 
République  on  puisse  avoir  du  génie  impunément  ;  il  est  temps  que  les  talents ,  dis- 
persés par  l'épouvante,  se  rassemblent  fraternellement  sous  l'abri  de  la  protection 
nationale;  alors,  mais  alors  seulement,  nous  aurons  des  fêtes  et  des  monuments 
dignes  du  peuple  :  car  le  génie  a  besoin  de  la  liberté,  et  la  liberté  a  besoin  du 
génie. 

PROJET  DE  DécaBT. 

La  Convention  nationade,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

AancLE  PRBiiiEa.  Les  artistes  composant  l'Institut  nationid  de  musique  s'assem- 
bleront le  10  vendémiaire,  à  l'heure  de  midi,  dans  l'amphithéâtre  du  Jardin  natio- 
nal. En  présence  du  peuple  et  de  la  Convention,  ils  cadreront  par  des  chants  les 
victoires  de  la  République ,  et  l'entière  évacuation  de  son  territoire. 

Art.  s.  Le  président  de  la  Convention  nationale  annoncera  solennellement  au 
peuple  que  le  sol  de  la  République  n'est  plus  soufflé  par  les  années  des  tyrans. 

(0  Ghénier  a  écrit  «Renaud'»,  selon  Thabitude  des  contemporains. 
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Art.  3.  Différents  orchestres  seront  places  dans  le  Jardin  national,  anx  Champs- 
Elysées  et  sur  remplacement  de  la  Bastille,  pour  animer  les  danses  civiques. 

Abt.  &.  Le  soir,  on  représentera  pour  le  peuple,  sur  les  différents  théâtres  de 
Paris,  les  ouvrages  dramatiques  les  plus  républicaips.  On  y  chantera  les  hymnes 
patriotiques  consacrés  dans  les  concerts  nationaux. 

La  Convention  décréta  Timpression  du  rapport  de  Ghénier,  et  un  débat  s'ouvrit  sur  le 
projet  de  décret,  débat  à  la  suite  duquel  la  fête  fut  ajournée  au  3o  vendémiaire,  et  le 
Comité  d^inslruction  publique  invité  à  présenter  un  nouveau  projet,  dans  lequel  la  fêle 
ne  devait  pas  être  restreinte  k  Paris  seulement,  mais  célébrée  dans  toute  la  République. 

Bourdon  (de  TOise)  présenta  easuite  des  observations  que  le  Moniteur  reproduit  en  ces 
termes  : 

Bourdon  (de  TOise).  11  faut  que  la  Convention  se  défasse  enfin  de  la  manie  de 
faire  des  processions  :  c'est  le  peuple  qui  doit  être  tout  dans  ses  fêtes;  les  rois  se 
montraient  à  lui  pour  rendormir  sur  ses  misères  et  se  faire  adorer;  ses  représen- 
tants ne  doivent  s'occuper  que  de  travailler  k  son  bonheur  ;  ils  seront  assez  payés 
s'ils  ont  fait  ce  bonheur.  Renonçons  donc  à  cette  manie  monarchique  de  nous  don- 
ner en  spectacle  dans  les  fêtes  du  peuple;  celte  manie,  d'ailleurs,  peut  être  fu- 
neste à  la  liberté  :  c'est  à  la  fête  du  ao  prairial  que  le  tyran  essaya  la  couronne '^^ 

Les  observations  de  Bourdon  furent  renvoyées  au  Comité  d^inslruction  publique. 
Voici  comment  le  procès-verbal  relate  celte  partie  de  la  séance  : 

Un  membre ^'\  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur 
la  fête  à  célébrer  le  lo  vendémiaire,  pour  honorer  les  victoires  des  armées  de  lo 
République,  et  en  réjouissance  de  Texpulsion  des  ennemis  du  territoire  français. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rapport 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre  ^'\ 

crLa  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  3  vendémiaire ,  qui  ordonne  que 
les  victoires  des  armées  de  la  République  seront  célébrées  décadi  prochain; 

«rDécrète  que  la  célébration  de  cette  fête  se  fera  le  3o  vendémiaire  dans  toutes 
les  communes  de  la  République; 

ff  Renvoie  à  son  Comité  d'instruction  publique  pour  lui  présenter  incessamment 
le  mode  d'exécution  ; 

(T  Renvoie  au  même  Comité  la  proposition  qui  est  faite  de  chai^g^  les  autorités 
constituées  de  veiller  à  ce  que  cette  fête  ait  lieu  partout  ë  l'époque  ci -dessus 
déterminée.* 

(tLa  Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  d'instruction  publique  ^^^  pour 
présenter  un  projet  de  fêtes  nationales  où  ii  n'y  aura  aucune  autre  distinction 
entre  les  citoyens  que  celle  de  ceux  occupés  à  ordonner  la  fête^^^» 

(*'  Moniteur  du  8  vendémiaire  an  m,  <*)  Ce  décret  de  renvoi  fut  rendu  à  la 

p.  &9.  suite  des  observations  de   Bourdon  (de 

«  Chénier.  TOise). 

(')  11  s'agit  de  propositions  présentées  ^^^  Procès-verbal    de    la    Convention, 

par  Du  Roy  et  par  Louchet.  t.  XLYI,  p.  i36. 
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Meriin  (de  Thionvifle),  à  son  tour,  vint  présenter  ses  idées,  comme  il  Tarait  annoncé  le 
h  vendémiaire  (p.  87).  Voici  les  principaux  passages,  de  son  discours  : 

OPINION  DE  MERLIN  (dE  THIONVILLe)  SUR  LES  FETES  NATIONALES,  PRONONCEE  A  LA 
CONVENTION  NATIONALE  DANS  LA  SEANCE  DU  'J^^^  VENDEMIAIRE,  AN  TROISIEME 
DE  LA  RBPURLIQUE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  vendémiaire  l^an  iii^'). 

Citoyens,  J*ai  promis  de  donner  à  la  Convention  nationale  le  résultat  de  mes 
idées  sur  les  fêtes,  nationales.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail  si  elle  ie  considère 
conune  propre  à  servir  de  canevas  pour  celui  que  le  Comité  d'instruction  publique 
lui  présentera. 

...  Il  ne  suflit  pas  pour  jouir  de  quelque  plaisir  à  une  fête  d*y  être  specta- 
teur: il  faut  y  être  acteur.  Pai  remarqué  que  Tinaction  du  peuple  avait  nui  jusqu  a 
présent  h  nos  fêtes  publiques  :  Tinaction  pendant  un  très  long  temps,  avant  et 
pendant  la  fête,  le  fatigue  et  Tépuise;  Pâme  est  mal  quand  le  physique  souffre  : 
aussi,  le  spectacle  fini,  la  musique  entendue,  Robespierre  et  ion  autel  admirés^^\  on 
est  revenu  au  pas  de  charge,  pressés  de  se  quitter,  au  moment  où  ie  coeur  aurait 
dû  s'ouvrir  au  plaisir  de  la  réunion;  chacun  est  retourné  péniblement  chez  soi  y 
réparer  ses  forces,  s'y  délasser,  et  s'y  ennuyer  le  reste  de  la  journée. 

Rappelez-vous  la  Fédération  du  lâ  juillet  1790^*^;  les  travaux  qui  l'ont  précé- 
dée dans  le  Champ  de  Mars,  leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieurs 
jours,  la  diversité  de  leurs  mouvements,  celle  des  machines  qui  y  étaient  em- 
ployées, les  flammes  tricolores,  les  feuillages,  ie  mélange  de  tous  les  âges,  de 
tous  les  sexes,  de  toutes  les  professions  travaillant  avec  un  zèle  ^al,  racontant, 
riant,  chantant;  des  gens  arrêtés  entre  ceux  qui  couraient,  d'autres  qui  buvaient, 
mangeaient,  se  reposaient  et  dormaient  entre  ceux  qui  travaillaient.  Je  ne  crains 
pas  qu'on  me  démente  :  laféle  fut  dans  ces  jours  de  travail  sans  contrainte,  de 
mouvement  sans  fatigue  et  de  confusion  sans  désordre;  le  i&  juillet  ne  fut  qu'un 
spectacle,  et  quel  spectacle!  on  ne  vit  guère  que  trois  choses  :  une  tête  miUrée  sur  un 
autel,  un  corps  couronné  sur  un  antre  autel,  un  cheval  blanc  portant  encore  un 
autre  autel;  ajoutez,  si  vous  voulez,  devant  ces  autels,  des  adorateurs  les  pieds 
dans  la  boue  et  la  tête  dans  les  brouillards. 

La  fête  de  l'Étre-suprême,  ou,  pour  vrai  dire,  la  fête  de  Robespierre,  fut  encore 
un  spectacle,  où  cette  idole,  à  qui  l'on  sacrifiait  tous  les  jours  des  victimes  hu- 
maines, voulut  bien  se  contenter  cette  fois  de  l'encens  que  lui  prodiguaient  ses 
prêtres  criminels,  et  leurs  nombreux  thuriféraires. 

Je  dis  que  c'est  une  fatigante,  une  pénible  séance  pour  cent  mille  personnes 
d'être  plusieurs  heures  de  suite  à  attendre  pour  écouter  et  considérer  debout ,  peu- 

^*^  La  brochure  imprimée  à  Tlmprinie-  ^^^  Les  italiques,  ici  ot  plus  loin,  sont 

rie  nationale  porte  «rgji  au  lieu  de  ^^7>\  dans  Toriginal. 
c*est  une  faute  d^impression.  (*'  La  brochure  porte    t  17917);    c*cst 

^')  Bibliothèque  nationale,  Le'*  978,  une  faute  d^impression. 
in-8';  Musée  pédagogique,  n*  1  iSai  ". 
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dant  plasieors  heureâ,  soas  la  verge  d'une  police  au  moins  gênante;  car,  dans  nos 
fêtes,  qui  se  réduisent  k  un  spectacle,  la  contrainte  de  la  symétrie  est  nécessaire; 
il  faut  par  conséquent  y  faire  apparaître  quelque  magistrature,  de  la  cavalerie, 
des  sabres,  des  fusils,  des  piques  :  trop  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans- 
mis h  la  République  par  le  roydisme,  on  peut  contenir  la  foule,  quand  on  a  vu  la 
seule  puissance  de  Tordre  et  de  la  fraternité,  et  un  épi  de  blé  vert  dans  la  main 
de  chaque  préposé,  faire  prendre  et  garder  les  alignements  dans  la  fête  de  Châ- 
teauvieux  en  179a  ^*^ 

Je  conclus  donc  que  dans  une  fête  nationale  le  spectade  ne  doit  être  qu'un  ac- 
cessoire et  non  Tobjet  principal,  non  la  fête  tout  entière;  que  le  spectacle  doit  être 
court  et  ne  point  se  faire  attendre,  afin  qu'il  y  ait  de  Tordre,  et  que  cet  ordre  ne 
soit  point  pénible  à  ceux  qui  Tobservent;  et  enfin  que  la  partie  de  la  fête  où  le 
peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit  être  Tobjet  principal. 

Merlin  parle  ensuite  du  r61e  de  la  musique,  qui,  dans  les  fêtes,  doit  être  employée 
comme  tr  moyen  principal  »,  mais  qui,  «rau  lieu  de  réduire  le  peuple  au  silence,  comme 
elle  Ta  toujours  fait,  doit  eiciter  ses  chants,  s^y  mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur 
donner  du  charme  et  de  Téclat»;  il  veut  qu'au  lieu  d^un  orchestre  unique,  qui  ne  peut 
être  entendu  de  lout  le  monde,  il  y  en  ait  plusieurs,  un  au  centre  et  douze  dispersés 
dans  la  masse  populaire  à  égale  distance  les  uns  des  autres  : 

Ces  orchestres  ainsi  placés  ë  la  portée  des  assistants  seraient  entendus  de  tous, 
et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  après  eux;  de  cette  manière  on  unirait,  on 
accorderait  les  voix  et  le  son  des  instruments  :  tantôt  ces  orchestres  se  feraient  en- 
tendre alternativement,  tantôt  tous  ensemble  répéteraient  ce  que  Tun  d eux  aurait 
dit  d'abord;  d'autres,  soit  comme  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme  des 
organes  intermédiaires,  couplet  par  couplet;  ce  que  plusieivs  auraient  dit,  plu- 
sieurs pourraient  y  répondre;  et  ainsi  une  partie  du  peuple  pourrait  dialoguer  avec 
le  reste;  ce  qui  dans  le  chant  serait  Texpression  d'un  sentiment  unanime,  comme 
Vive  k  peupkl  Vive  la  République I  etc.,  serait  exécuté  par  un  chœur  universel; 
ce  serait  une  seule  voix,  un  seul  orchestre,  formé  de  toutes  les  voix,  de  tous  les 
instruments;  une  harmonie  inunense,  expression  fidèle  de  l'harmonie  intime  d'un 
peuple  immense. . . 

Pour  rendre  son  idée  plus  intelligible,  Merlin  donne  en  terminant  une  Etquine  de  la 
fête  nationale  pour  céléhrer  l'évacuation  du  territoire  de  la  République,  où  il  avait  appliqué 
les  procédés  énoncés  ci-dessus.  Cette  Esquisse  était  divisée  en  trois  actes,  et  chaque  acte 
en  plusieurs  scènes.  Voici  le  premier  acte,  qui  suffira  pour  qn*on  puisse  juger  de  la 
conception  générale  : 

ACTE  PRBMIER. 

Seine  V\  —  On  entend  plusieui's  coups  de  canon  ;  puis  un  profond  silence.  Les 
douze  orchestres  dispersés  portent,  avec  la  voix  du  peuple,  ces  paroles  au  centre  : 
(r Représentants,  de  la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  rien  ne  doit-il  la  troubler ?n 

Sehne  IL  —  L'orchestre  du  centre  répond  avec  un  calme  imposant  :  «rDe  la 
Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple,  tes  ennemis  y  viendront  à  tes  pieds v;. 

^'^  La  brochure  porte  <(1790*);  c'est  une  faute  d'impression. 
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Seine  III.  —  La  moiiië  des  orchestres  de  chaqae  cAlë  répète  ces  paroles  sur  le 
même  ton. 

Scène  IV,  —  L'aotre  moitié  répète  les  mêmes  paroles  avec  ti*aiisport,  en  y  ajou- 
tant qudques  expressions  d'enthousiasme,  comme  Vive  la  République I  etc. 

Scène  V.  —  Un  chœur  général  répète  ces  expi'essions  avec  plus  de  transport  et 
d'enthousiasme  encore. 

Schie  VI.  —  L'orchestre  du  centre  :  (^Citoyens,  rassemblez  vos  offrandes,  hAlez- 
vous  de  les  consacrer  à  la  Liberté;  de  la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple, 
les  ennemis  y  seront  à  tes  pieds  d. 

Scène  VIL  —  Chœur  général  :  frHAtons-nous,  rassemblons  nos  offrandes,  ve- 
nons câébrer  la  Liberté». 

En  terminant,  Merlin  propose  de  remplacer  les  instruments  à  vent  des  orchestres  par 
des  oi^gues  : 

J'ai  parlé  de  treize  orchestres;  dans  le  fait  je  n'en  voudrais  qu'un  seul,  que  je 
placerais  au  centre,  et  que  je  renforcerais  d'une  moyenne  orgue;  et,  au  lieu  des 
douze  autres,  seraient  distribuées  à  la  circonférence  douze  grandes  orgues,  aux- 
quelles seraient  jointes  des  voix  de  tout  genre . . .  L'orgue  convient  aux  chants  et 
aux  fêtes  d'un  grand  peuple  réuni  dans  un  grand  espace.  J'invite  Gossec  k  tenter 
cette  nouveauté. . .  Ce  n'est  peut-être  pas  un  si  médiocre  service  à  rendre  à  la 
France  que  d'y  mettre  cet  instrument  en  honneur. 

La  Convention  ordonna  Timpression  du  travail  de  Merlin  (de  Thionville).  Personne  ne 
fit  observer  qn^après  avoir  critiqaë  les  programmes  de  David,  Merlin  proposait  un  plan 
dont  les  défauts  attestaient  chex  Tauteur  une  absence  totale  de  sens  esthétique,  une  com- 
plète inintelligence  des  choses  musicales,  et  qui  nWrait  qu*un  froid  et  vulgaire  symbo- 
lisme associé  à  une  monstrueuse  cacophonie.  Le  Comité  d^instruction  publique  ne  tint 
aucun  compte  du  projet  de  MeHin  lorsqu^il  rédigea  le  plan  définitif  de  la  fête  du  3o  ven- 
démiaire, et  Gossec  se  garda  bien  de  prendre  au  sérieux  Tidée  du  remplacement  des 
orchestres  par  des  orgues. 

Ce  fut  le  97  vendémiaire  seulement  que  Cbénier  présenta  le  plan  du  Comité  à  la  Con- 
vention. Il  le  fit  précéder  d'un  rapport  où ,  comme  dans  celui  du  7  vendémiaire,  la  ques- 
tion des  fêtes  nationales  servit  encore  de  prëteite  è  récrivain  pour  eihaler  ses  rancunes  et 
injurier  les  vaincus  de  thermidor.  Voici  ce  rapport,  suivi  du  plan  de  la  fête  : 

RAPPORT  SUR  LA  PETE  DBS  VICTOIRES  QUI  DOIT  ETRE  ciliEHiE  LE  DÉGADI  3o  VEN- 
DEMIAIRE, L'AN  III  DE  LA  RÉPOELIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  PAIT  À  LA 
CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR 
MARIE-JOSEPH  CHÉNIER,  DEPUTE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  8BINB-BT-0ISE ,  LE 
217  YENDéMIAIRB,  L'AN  3'  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE.. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^'^ 

Citoyens  représentants.  Les  arts  et  les  sciences  se  réveillent  à  votre  voix;  les 
talents  ne  craignent  plus  la  hache ,  et  la  réputation  n'est  plus  un  crime.  Votre  Co- 
mité d*in8lruction  publique  veut  se  rendre  digne  des  fonctions  importantes  dont 

^*'  Bibliothèque  nationale.  Le""  looa,  i^-8^ 
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vous  Tavez  investi;  il  redouble  chaque  jour  d'efforts  pour  opëi-er  promptement  la 
restauration  des  lettres  en  France.  Une  Commission  sage,  éciairëe,  laborieuse, 
amie  de  la  philosophie,  et  par  conséquent  des  lionmies,  puisque  la  philosophie 
les  rend  meilleurs,  a  remplace'  cette  Commission  imbécile  et  conspiratrice  qui, 
sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre,  oi*gani8ait  avec  tant  de  soin  fignoranoe  et 
la  barbarie.  11  faudra  bien  encore  épurer  la  Commission  temporaire  des  arts  et  y 
porter  comme  en  triomphe  ces  artistes  célèbres  et  opprimés,  qui  n'avaient  commis 
d'autre  délit  que  d'avoir  offensé,  par  des  succès  mérités,  l'orgueil  d'un  rival ^^^ 
bassement  jaloux;  il  faudra  écarter  cette  foule  de  petits  intrigants  sans  moyens, 
qui  cultivaient  les  arts  pour  les  avilir,  qui  luttaient  contre  le  talent  avec  la  csdom- 
nie,  qui,  sous  le  r^ne  des  triumvirs,  obstruaient  les  avenues  du  Comité  de  salut 
public,  obtenaient  sans  peine  des  réquisitions  qu'on  refusait  au  vrai  mérite,  solli- 
citaient, mettaient  en  mouvement  toutes  les  autorités  constituées  poiu*  fisiire  impri- 
mer leurs  brochures,  pour  faire  graver  leurs  dessins  ou  leur  musique,  pour  faire 
chanter  leurs  vaudevifles,  pour  faire  représenter  leurs  pièces  de  théâtre,  et  qui, 
Trais  dilapidatenrs  de  la  fortune  du  peuple,  ne  rougissaient  pas  d'âever,  aux  frais 
de  la  République  étonnée,  des  monuments  d'ignominie  pour  la  littérature  et  les 
arts  de  la  République. 

Tandis  que  le  Comité  d'instruction,  marchant  avec  vous,  et  fort  de  votre 
volonté,  rappdle  autour  de  la  représentation  nationale  tous  les  arts,  toutes  les 
sciences,  toutes  les  facultés  intdlectudles;  tandis  qu'il  s'occupe  sans  relâche  de 
donner  aux  hommes  et  aux  institutions  leur  proportion  naturelle  et  la  liberté  qui 
leur  manque,  déjà  les  fêtes  publiques,  plus  sagement  dirigées,  moins  chargées 
d'oripeau  civique  et  de  guenilles  à  prétention,  échappant  au  despotisme  des  ima- 
ginations bizarrement  stériles  et  du  caprice  en  délire,  commencent  à  porter,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  caractère  conforme  an  génie  du  peuple,  un  caractère  à 
la  fois  simple  et  grand. 

Dans  la  fête  câébrée  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau  ^*\  les  détails  étaient  sans 
recherche,  les  emblèmes  faciles  à  comprendre,  les  groupes  habilement  distribués 
et  convenables  au  genre  de  la  fête;  les  inscriptions  n'étaient  point  défigurées  par  un 
langage  barbare,  ou  par  le  jargon  du  bel  esprit  ^^^;  la  musique  n'était  ni  bruyante 
ni  fastueuse  :  les  romances  mélodieuses  de  Jean  Jacques,  les  livres  qui  représen- 
taient son  génie,  ces  Genevois  qui  ont  vécu  avec  lui  et  dont  les  pères  l'ont  vu 
nailre;  ces  cultivateurs,  compagnons  de  ses  derniers  jours,  confidents  de  ses  der- 
nières pensées;  ces  enfants,  ces  mères  de  famille,  qui,  le  livre  d'Emile  k  la  maio , 
adressaient  au  grand  homme  leurs  hommages  reconnaissants  ;  ces  trois  Républiques , 
confondant  leurs  dra|)eaux  et  se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  du  Contrat 
social;  tout  remplissait  l'âme  d'une  mélancolie  religieuse,  d'un  sentiment  délicieux 
et  profond,  digne  du  bon,  du  sensible  Jean- Jacques,  digne  encore  des  Français 
républicains  réparant  les  fautes  de  leurs  aïeux  esclaves,  et  rendant  hommage  à  la 
mémoire  d'un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décrétée  pour  l'évacuation  du  territoire  de  la  République, 
et  qui  sera  célébrée  le  3o  vendémiaire,  doit  être  animée  du  même  esprit  général, 

^'^  David.  —  (')  Elle  avait  eu  lieu  sept  jours  avant.  —  ^^^  Voir  la  note  6  de  la  page  93. 
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mais  offirir  dans  ses  détails  un  caractère  pins  mAIe  et  plus  sëvère.  Le  Comité  et 
la  Commission  d'instruction  publique  ont  voulu,  cette  fois  encore,  avancer  de 
quelques  pas  vers  le  but  que  doivent  un  jour  atteindre  les  fêtes  nationales.  Les 
sages  réflexions  présentées  dans  cette  tribune  ont  fait  sentir  qu'il  fallait  renoncer 
à  ces  processions  éternelles,  qui  consument  une  journée  entière,  qui  fatiguent  le 
peuple  sans  Famnser,  et  qui  ne  peuvent  avoir  de  motif  raisonnable  que  lorsque 
l'objet  de  la  fête  est  de  porter  au  Panthéon  la  cendre  triomphale  d'un  grand 
bomme.  On  a  senti  paiement  qu'il  fallait,  au  moins  pour  Tinstant,  renoncer  à  ces 
représentations  scéniques  qui  ne  peuvent  occuper  qu'une  très  petite  portion  du 
peuple,  mais  qui,  répétées  abusivement  sur  tous  les  théâtres  de  France,  n'ont 
fait  que  donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l'occasion  de  réclamer  des  indem- 
nités dont  la  somme  devient  chaque  jour  plus  effrayante.  On  a  cru  devoir  enGn 
présenter  aux  yeux  des  Français  quelques  essais  de  cette  gymnastique  que  perfec- 
tionneront le  temps  et  le  génie  national. 

Des  jeux  militaires,  exécutés  dans  le  Champ  de  la  Fédération  par  cette  colonie 
de  Spartiates,  par  ces  jeunes  élèves  de  l'École  de  Mars,  au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes,  au  milieu  de  nos  braves  soldats,  si  glorieuse- 
ment mutilés  pour  la  cause  de  la  Liberté;  une  musique  fière  et  belliqueuse,  ani- 
mant des  danses  civiques;  des  hymnes,  préparant  de  nouvelles  victoires  en  chan- 
tant les  victoires  passées;  le  temple  de  l'Immortalité  s'ouvrant  devant  le  peuple, 
devant  ses  représentants,  devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  naissants 
qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoutument  à  vaincre;  le  président  de  la  Convention  na- 
tionale, gravant,  pour  l'histoire  et  pour  les  sièdes,  sur  la  pyramide  du  temple  de 
l'Immortalité,  le  nom  des  armées  de  la  République  et  l'énumération  de  leurs  vic- 
toires :  voilà  les  principales  images  qui  ont  paru  dignes  d'être  présentées  au  peuple 
français  triomphant  des  tyrans  de  l'Europe,  et  préparant  par  des  conquêtes  la  paix 
qu'il  doit  un  jour  accorder  au  monde;  le  reste  doit  être  abandonné  au  génie  de 
ce  peuple  même,  dont  les  pensées  sont  grandes,  parce  qu'dles  sont  libres,  et 
dont  la  présence  agrandit  tous  les  arts ,  parce  qu'il  est  près  de  la  nature ,  que  tons 
les  arts  doivent  imiter. 

Plan  de  la  fête. 

Le  3o  vendémiaire ,  à  neuf  heures  précises ,  la  force  armée  des  sections  de  Paris  se 
rassemblera  au  Champ  de  la  Fédération ,  avec  drapeaux  et  flammes. 

Les  blessés  des  diverses  armées  et  les  militaires  invalides  se  rassembleront  au- 
tour du  rocher  élevé  au  milieu  du  Champ. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  maison  de  l'École  militaire. 

Aussitôt  que  la  force  armée  de  Paris,  les  blessés  et  les  militaires  invdides  seront 
assemblés,  la  Convention  nationale  se  rendra  sur  le  rocher  âevé  au  milieu  du 
Champ,  et  qui  offrira  l'aspect  d'une  redoute. 

L'Institut  national  de  musique  précédera  la  Convention  et  se  placera  sur  le 
rocher,  à  l'endroit  qui  lui  sera  indiqué. 

Le  président,  placé  avec  la  Convention  nationale  sur  le  sommet  du  rocher,  pro- 
noncera un  discours,  après  lequel  on  exécutera  le  Chant  du  départ,  paroles  du 
représentant  du  peuple  Chénier,  musique  du  citoyen  Mâiul. 
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Les  élèves  da  camp  de  Mars  feront  ensuite  l*attaqae  simulée  d*ane  forteresse, 
qu'ils  emporteront  d*assaut. 

Cette  forteresse  soumise,  la  Convention  nationale  descendra  du  rocher  pour  se 
rendre  au  temple  de  f  Immortalité  âevé  au  milieu  du  Champ ,  entre  le  rocher  et 
rÉcole  militaire. 

Les  âèves  du  camp  de  Mars,  entourant  les  blessés  des  armées,  et  suivis  du  char 
de  la  Victoire,  formeront  une  marche  triomphsde  qui  se  rendra  au  temple  de 
rimmortaiité,  après  avoir  bit  le  tour  du  Champ  de  la  Fédération. 

Les  troph^  seront  déposés  au  sein  de  la  représentation  nationale,  et  le  prési- 
dent, au  nom  du  peuple  français,'  gravera,  sur  la  pyramide  âevée  au  milieu  du 
temple  de  rinmdortalité,  les  noms  des  années  de  la  République  et  Fénumération  de 
leurs  victoires. 

L*Institut  national  de  musique  exécutera  un  hymne,  paroles  du  citoyen  La 
Harpe,  musique  du  citoyen  Lesueur. 

Le  soir  du  même  jour,  on  illuminera  le  petit  monument  âevé  sur  le  bassin  du 
Jardin  national,  en  &ce  du  pavillon  de  TUnité,  et  au  milieu  duquel  sera  âevée 
une  urne  funéraire  consacrée  aux  mAnes  des  guerriers  morts  en  défendant  la 
patrie. 

Une  députation  de  la  Convention  nationale  viendra,  au  nom  de  la  nation  en- 
tière, déposer  sur  cette  urne  une  couronne  de  chêne. 

Des  orchestres  seront  âevés  sur  les  places  du  Panthéon ,  de  la  Bastille  et  dans 
le  Jardin  national,  et  la  fête  se  terminera  par  des  danses,  témoignage  de  Tallé^ 
gresse  publique. 

La  Convention  adopta  sans  débat  le  plan  de  la  fête,  et  en  décréta  Tinsertion  an  Bulletin, 
ainsi  que  du  rapport  <*). 

Lé  jour  de  la  fête,  le  3o  vendémiaire,  au  Champ  de  Mars,  conformément  au  pro> 
gramme,  le  préndent  de  la  Convention  prononça  un  discours.  Cétaît  Cambacérès.  D  rap- 
pela le  jour  «où  un  conspirateur  hypocrite  vint  étaler  Tappareil  fastueux  de  la  tyrannie,  et 
brûler,  en  Thonneor  de  la  Divinité,  un  encens  qu*en  secret  il  réservait  pour  lui».  Quelques 
mois  &  peine  se  sont  écoulés,  tret  voici  que  le  peuple  et  ses  représentants,  rassemblés  dans 
cette  même  enceinte,  viennent  y  proclamer  la  liberté  et  la  défaite  des  despotes  coalisés 
contre  eHe».  Il  parla  doTépoque  où  les  Français,  au  sein  de  Tabondanee  et  du  bonheur, 
diraient  k  leurs  enfants  :  trO  vous  dont  les  regards  n*ont  jamais  été  souillés  par  Taspect 
d*un  trône,  apprenes  qu*i]  fut  des  temps  où  vos  pères  courbèrent  la  tète  sous  la  verge  d*un' 
tyran;  apprenes  les  combats  par  lesqiieb  ils  surent  conquérir  la  Bépubliqueii.  Et  il  exhorta 
la  génération  future  à  troonsen-er  avec  soin  le  prédeux  héritage  de  la  liberté», et  à  «son- 
ger que  toujours  on  chercherait  à  lui  ravir  ce  dépôt  sacré». 

^*'  Le  plan  de  la  fête  a  été,  en  outre,  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  L  XLVII,  p.  a/i6). 
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TROIS  CENT  SEIZIÈME  SÉANCE. 

Du  8  vendëmiaire  an  m.  [98  septembre  i79&*] 

*$nT  la  pëtilion  de  la  citoyenne  Wallaert,  femme  d'un  peintre  flamand,  ten- 
dante k  être  autorisée  à  rester  à  Paris,  afin  d'y  attendre  l'arrivée  d'un  tableau 
qu'elle  doit  présenter  à  la  Convention,  le  Comité  arrête  que  la  citoyenne  sera 
autorisée  à  rester  à  Paris  pendant  trois  décades. 

*Le  Bureau  de  consultation  des  arts  est  introduit  et  présente  des  vues  sur  son 
organisation  et  sur  les  pn^^rès  des  arts. 

*Le  directoire  du  Lycée  des  arts  se  présente  et  rend  compte  de  son  organisa- 
tion et  du  résultat  de  ses  travaux,  et  invite  le  Comité  à  assister  à  sa  prochaine 
séance  publique,  ainsi  qu'à  ses  séances  particulières.  Le  Comité  arrête  qu'il  en- 
verra des  commissaires  à  la  séance  publique  du  Lycée  des  arts  qui  doit  avoir  lieu 
décadi  prochain,  et,  sur  la  demande  du  directoire  tendante  k  ce  qu'il  soit  autorisé 
à  faire  apporter  à  la  séance  les  deux  tableaux  de  Van  Spaendonck  qui  appartiennent 
à  la  nation,  dont  un  est  entre  les  mains  de  l'artiste  et  l'autre  dans  les  dépôts  du 
Muséum,  le  Comité  autorise  le  Conservatoire  du  Muséum  h  nommer  deux  de  ses 
membres  pour  faire  apporter  dans  la  salle  du  Lycée  des  arts  los  deux  tableaux  de 
Van  iSpaendonck,  et  les  rapporter  au  Muséum  après  la  séance  du  Lycée. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Piis ,  afin  qu'il  puisse  rester  k  Paris  pour  s'y  livrer  à  son  talent 
dramatique. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Grossart,  de  Dijon.  4 

*  Le  citoyen  Barbe,  commis  dç  la  Commission  temporaire  des  arts ,  sera  employé 
dans  les  bureaux  du  Comité. 

'^'Sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  public  de  nommer  un  commissaire  pour 
prendre ,  de  concert  avec  celui  nommé  par  les  Comités  de  salut  public  et  des  travaux 
publics,  toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'École  centrale  des  ponts  et  chaussées,  le  Comité  nomme  Guyton-Morveau  ^'^  • 

t*^  Ce  procè.-i-verbal  ne  porte  aucune  ngnalure,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  DIX-SEPTIEME  SÉANCE. 
Du  10  vendémiaire  an  m.  [3o  neptembre  179&.] 

*  Gr^ire  fiûi  un  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  gens  de  lettres , 
savants  et  artistes;  le  projet  de  décret  et  le  rapport  sont  définitivement  adoptés  ^^K 

*  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  des  dégradations  fiEdtes  à  la  maison  des  Invalides, 
3  est  arrêté  que  la  Commission  d*instrocLion  publique  prendra  les  éclaircissements 
nécessaires  pour  prononcer  sur  cet  objet  et  en  rendra  compte  au  Comité,  et  que 
Hubert  sera  mandé  au  Comité  pour  le  duodi  afin  de  rendre  compte  lui-même  de 
ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet. 

Le  conunissaire  de  Tinstruction  publique  présente  l'organisation  de 
ses  bureaux;  le  Comité  en  ajourne  Texamen  à  la  prochaine  séance. 

*  Les  citoyens  Séjan  et  Couperin  demandent  que  le  Comité  donne  des  ordres 
pour  que  Ton  change  le  plus  tôt  possible  les  deux  mauvais  orgues  qui  sont  au 
théâtre  des  Arts.  Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  &ire  droit 
à  la  demande  des  citoyens  Séjan  et  Couperin  ^\ 

PIEGES  ANNEXES. 

B APPORT  SUR  LB8  ENCOURAGEMENTS,  RECOMPENSES  ET  PENSIONS  A  ACCORDER  AUX 
SAVANTS,  AUX  6RN8  DE  LETTRES  ET  AUX  ARTISTES  [,PAR  ORéoOIRE],  séANGE 
DU  17  VENDÉMIAIRE,  L'AN  3  DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  SUIVI  DU 
DECRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  vendémiaire,  Tan  iii^^^ 

...  La  vie  d'un  homme  de  génie  est  presque  toujours  semée  d*épine».  11  est 
en  avant  de  son  siède  :  dès  lors  il  est  dépaysé.  L'ignorance  croit  le  traiter  favora- 
blement en  ne  lui  supposant  que  du  délire ,  au  lieu  de  lui  prêter  des  intentions 
perverses.  11  est  harcelé  par  la  jalousie  des  demi- talents  qui  lui  font  expier  sa 
supériorité.  Ehl  dans  quel  siècle  les  talents  furent-ils  plus  atrocement  persécuta 
que  sous  la  tyrannie  de  Robespierre?  Périclès  s'était  borné  k  chasser  les  philo- 
sophes; Caracalla  leur  avait  défendu  de  s'assembler;  mais  récemment,  si  tous 
n'ont  pas  été  assassinés  ou  incarcérés,  montrezHious  cdui  qu'on  n'a  pas  abreuvé 


^*)  Grégoire  remplace  Lakanal,  désigné 
comme  rapporteur  le  a  6  fractidor  :  voir 
la  note  3  de  la  page  3o.  Grégoire  fera 
lecture  de  son  rapport  à  la  Convention  le 
17  vendémiaire,  et  rassemblée  volera  le 
projet  de  décret  tel  que  Grégoire  le  pré- 
sentait au  nom  du  Comité.  Nous  avons 
donné  déjà  le  texte  du  décret  du  1 7  ven- 


démiaire an  III ,  avec  un  extrait  du  rapport 
de  Grégoire  (t.  IV,  p.  766);  nous  donnons 
aux  annexes  un  autre  extrait,  caractéris- 
tique du  moment. 

^*^  Ce  procès-verbal  ne  porte  aucune 
signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

(')  Bibliothèque  nationale.  Le'*  983, 
in-8*;  Musée  pédagogique,  n'iiSaft-'^. 
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d*ainertuine8.  La  Vëritë,  dit-on ,  dfkjiire  le  sein  qui  renfante  :  comme  la  vertu,  elle 
est  rarement  impunie;  et  l'histoire  des  grrands  hommes  n'est  que  celle  de  leurs 
découvertes  et  de  leurs  malheurs. 

. . .  Vous  avez  force  Fignorance  a  faire  amende  honorable  aux  sciences  et  aux 
nrts;  vous  les  avez  vengés  d  une  faction  conspiratrice  qui  voulait  les  anéantir;  entre 
eux  et  la  prospérité  publique,  il  existe  des  rapports  ineiïaçables;  et  puisqu'on  ne 
dit  pas  ici  un  mot  qui  ne  retentisse  dans  toute  la  République,  il  est  utile  de  rap- 
peler aux  citoyens  la  prépondérance  politique  que  les  sciences  et  les  arts  assurent 
à  la  République. 

...  Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  porté  les  premiers  coups  au  despo- 
tisme; ils  ont  soulevé  la  hache  et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille.  Si 
la  carrière  de  la  liberté  s'est  ouverte  devant  nous,  ils  ont  été  les  pionniers,  ils  ont 
été  les  l^islateurs  des  principes  dont  vous  avez  fait  l'application.  Sans  eux ,  nous 
rongerions  encore  nos  fers,  et,  sans^  les  efforts  de  la  République  des  lettres,  la 
République  française  serait  encore  h  naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l'importance  d'attacher  au  char  de  leur  ambition  les 
talents  capables  d'ébranler  leur  puissance. . .  Louis  XIV  allait  jusque  dans  les  pays 
étrangers  évoquer  la  voix  des  savants,  en  leur  accordant  des  pensions;  de  là  ce 
déluge  d'éloges,  d'épttres  dédicatoires,  d'apothéoses  dont  la  philosophie  a  fait 
justice.  Sanctifions  par  l'amour  de  la  liberté  ce  que  les  tyrans  ont  fait  par  haine  de 
la  liberté.  On  a  souvent  répété  qu'il  ne  fallait  envoyer  à  nos  ennemis  que  des  coups 
de  canon;  mais  l'opinion  a  aussi  son  artillerie,  dont  la  puissance  a  quelquefois 
balancé  l'autre.  Que  sera-ce  si  eHe  la  seconde  I  Et  croyez-vous  qu'S  ne  soit  pas  très 
politique  de  s'assurer  les  trompettes  de  larenonunée?  Or,  il  dépend  de  vous  de  diriger 
presque  tous  les  compas ,  les  plumes ,  ks  burins  et  les  pinceaux  de  l'Europe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas  et  surtout  vous  ne  voulez  pas  neutraliser  les  talents;  il  faut 
donc  les  lier  à  la  cause  de  la  liberté. . . 

Les  lettres,  disait  Machiavel,  marchent  après  les  armes.  Nous  avons  dérangé 
tant  d'axiomes  de  l'ancienne  politique ,  que  celui-ci  peut  subir  le  même  sort  Sans 
doute ,  parmi  les  gens  de  lettres,  il  en  est  qui  répugnent  au  métier  de  la  guerre  : 
ils  suivraient  pluû^t  Horace  jetant  son  bouclier  à  la  bataille  de  Philippes,  que 
Meusnier  se  fiûsant  tuer  k  Mayence;  mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mêlée, 
après  avoir  au  moral  formé  l'avant-garde,  et  servi  d'À^lairenrs,  peuvent  encore 
remplir  glorieusement  leur  tâche. 

Ds  ont  commencé  la  Révolution,  ils  concourront  à  son  achèvement:  il  faut  que, 
d'après  les  données  acquises,  calculant  les  destins  futura  d'une  nation  entièrement 
rajeunie,  ib  impriment  à  l'opinion  publique  un  mouvement  capable  de  soutenir 
l'énergie  républicaine,  après  les  paroxysmes  de  la  guerre.  Il  faut  que  la  philo- 
sophie vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à  l'humanité,  et  bire  chérir  la  liberté  que 
tant  de  gens  ont  voulu  faire  haïr,  dans  cette  lutte  de  vingt-quatre  millions  d'hommes 
contre  deux  ou  trois  cent  mille  fripons.  La  hache  révolutionnaire  a  fait  un  abattis 
général  ^^^;  il  s'agit  actuellement  de  créer  :  c'est  là  surtout  où  éclate  la  sagesse  du 

(*'  Ged  est  une  simple  métaphore  :  Grégoire  parle  des  institutions  de  Fanden  régime, 
non  des  hommes. 
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l^idateur,  car  il  dtait  peut-être  plus  facile  de  faire  une  nuit  du  &  août,  que  de 
créer  une  bonne  loi . . . 

D  est  un  autre  objet  qui  appdie  votre  sollicitude  :  ce  sont  les  voyages.  Ceux  de 
Bougainville  et  de  La  Peyrouse  ont  honore  le  nom  français ...  Il  est  fiicheux  que 
tant  de  gens  éprouvent  de  la  surprise  quand  on  leur  dit  que  pour  établir  le  système 
des  poids  et  mesures,  il  a  été  utile  de  mesurer  un  d^ré  du  méridien  près  de 
Toméa,  un  autre  près  de  Quito. . .  Une  foule  de  vitaux  inconnus  enrichissent 
nos  jardins  botaniques ,  depuis  que  Desfontaines  et  Dombey  ont  mis  à  contribu- 
tion, celui-ci  le  Pérou,  celui-là  le  mont  Atlas. . .  Dombey,  après  nous  avoir  trans- 
mis environ  un  millier  de  plantes  du  Pérou,  qui  n*avaient  jamais  été  décrites, 
allait  faire  une  nouvelle  moisson  dans  les  Étals-Unis.  Nous  venons  d*apprendre 
que,  dans  la  traversée,  il  a  été  pris  par  un  corsaire  anglais,  qui  Ta  conduit  à  la 
petite  Ile  de  Monsenrat  où  il  est  mort.  Législateurs,  vous  accorderez  des  regrets 
à  Dombey,  car  il  a  aimé  et  servi  son  pays  ^^K 

Le  texte  du  décret  voté  à  la  Boite  du  rapport  se  trouve  au  tome  IV,  p.  767,  avec  un 
autre  extrait  de  ce  rapport. 

Après  radoption  du  décret,  la  Convention  entendit  deux  propositions  que  le  Manitew 
rapporte  en  ce»  termes  : 

Botssy  d'Anglas  demande  que  le  nom  de  Dombey,  que  le  désir  d'acquérir  des 
connaissances  utiles  à  son  pays  a  fait  traverser  les  mers,  et  qui  a  péri  dans  ses 
voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonne  élevée  dans  le  Panthéon. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  Texamen  du  Comité  de  salut  public. 

Du  Bouehet  demande  Texécution  du  décret  par  lequel  la  Convention  avait  déclaré 
que,  trois  jours  par  décade,  elle  s'occuperait  de  Tinstruction  publique  et  de  For- 
ganisation  des  écoles  primaires  ^^^ 

Mauieu  ^'^  annonce  que  sous  trois  joiu*s  le  Comité  d'instruction  publique  sou- 
mettra son  travail  à  la  Convention  ^^\ 


(1)  Sur  Dombey,  voir  t  III,  pages  5 à , 
64,  i36,  197,  Sii. 

^*^  I!  n*y  avait  pas  eu  de  décret,  mais 
un  projet  de  décret  présenté  par  Girard  le 
s 9  fruclidor;  voir  p.  si. 

^')  Massîeu  sera  élo  le  sa  vendémiaire 
président  du  Comité. 

(*}  Moniteur  du  so  vendémiaire  an  ni, 
p.  95.  —  La  promesse  de  Massîea  ne  fut 
pas  lenne.  La  première  partie  du  travail  du 
Comité,  celle  qui  concernait  les  écoles 
normales,  et  que  le  décret  de  la  à*  sans- 
culottide  avait  prescrit  au  Comité  de  pré- 


senter «dans  deux  décades»,  était  prête 
depuis  le  6  vendémiaire,  mais  ne  sera 
présentée  à  la  Convention  que  le  3  bru- 
maire. Quant  aux  écoles  primaires,  c*est 
seidement  le  sa  vendémiaire  que  Ton 
verra  le  Comité  saisi,  en  même  temps,  de 
deux  projets  différents  concernant  ces 
écoles  :  Tun  qui  consistait  simplement  en 
articles  additionneb  au  décret  du  s  9  fri- 
maire; Tautre  qui  présentait  trun  plan 
absolument  nouveau»;  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires  ne  sera  présenté 
à  la  Convention  que  le  7  brumaire. 
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TROIS  CENT  DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 
Da  is  Yendémiaîre  an  m.  [s  octobre  1794.] 

Le  citoyen  Forlin  expose  qu  il  a  fait  divers  ouvrages  élémentaires  de 
mathématiques  et  qu'il  s'occupe  de  la  suite  des  mêmes  travaux,  mais 
qu'étant  ci-devant  noble  il  a  été  obligé  de  quitter  Paris,  ce  qui  l'empêche 
de  faire  imprimer  les  ouvrages  qu'il  a  terminés;  il  demande  d'être  mis 
en  réquisition.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut 
public,  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Fortin. 
^  La  citoyenne  La  Briche  fait  la  même  demande  et  annonce  qu'elle 
s'occupe  d'un  ouvrage  élémentaire  sur  la  morale  et  l'éducation  des 
jeunes  filles;  elle  ajoute  qu'elle  est  née  plébéienne,  mais  qu'elle  est 
veuve  d'un  ci-devant  noble.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  La  Briche. 

Le  citoyen  Carpentier-Cossigny,  auteur  de  divers  ouvrages,  fait  la 
même  demande,  et  le  Comité  arrête  la  même  chose. 

Le  citoyen  Antoine  Catclian  annonce  qu'il  travaille  à  un  cours  élé- 
mentaire de  mathématiques,  et  il  demande  d'être  mis  en  réquisition 
pour  pouvoir  l'achever  à  Paris,  où  il  espère  trouver  les  secours  dont  il 
a  besoin  ;  le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour 
le  mettre  en  réquisition. 

*  Les  citoyens  Lakanal  et  Goujon  se  rendront  à  Ermenonville  et  dans  la  vallée 
d*Émile  (ci-devant  Montmorency),  pour  y  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  recueillir  sur  la  personne  et  les  ouvrages  de  Timmortd  J.-J.  Rousseau. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  proposition  relative  à 
l'impression  d'un  ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sur  les  troupeaux^^^ 

II  est  permis  au  citoyen  Poinçot,  libraire,  de  copier  ou  cpllationner 
les  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  dont  le  Comité  est  dépositaire ^^^ 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Mercier,  ci-devant  attaché  au  citoyen  Flo- 
rian,  tendante  à  obtenir  la  permission  de  planter  sur  la  tombe  de  ce 
citoyen,  dans  le  cimetière  commun  de  Sceaux,  un  cyprès  ou  gn  peu- 
plier, le  Comité,  considérant  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  remplir  ses  intentions,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Ëymar,  qui  le  premier  a  fait  la  motion  à  l'Assemblée 

^*}  Suite  is  nivôse.  —  <*)  Poinçot  avait  publié,  de  1788  à  1793,  une  édition  des 
UEuvres  de  J.-J.  Rousseau  en  87  volumes  in-8*. 
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constituante  d'élever  une  statue  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau,  de- 
mande d'être  mis  en  réquisition  pour  assister  à  la  pompe  de  ce  grand 
homme  et  pour  s'occuper  à  Paris  de  divers  travaux  relatifs  à  l'histoire 
de  la  Révolution.  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera 
invité  k  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Ëymar^^^ 

*  lie  Comité,  sur  Tavis  qu*il  a  reca  des  d^radations  commises  dans  le  dAme  de 
la  maison  des  Invalides,  considérant  qa'il  est  urgent  de  prendre  de  promptes  me- 
sures pour  arrêter  les  abus  qui  8*y  commettent  dans  les  travaux  ordonnés  pour 
Tenlèvement  des  signes  de  féodalité,  considérant  que  la  loi  qui  les  proscrit  défend 
de  porter  aucune  atteinte  sous  ce  prétexte  aux  monuments  des  sciences  et  arts, 
arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  se  fera  rendre  compte  sans  délai 
de  Tétat  des  travaux  exécutés  à  Téglise  et  au  dême  des  Invalides,  des  ordres  qui 
ont  été  donnés  à  cet  égard,  des  abus  qui  ont  été  commis,  des  dépenses  qui  ont 
été  faites,  et  qu'elle  en  fera  un  rapport  au  Comité ^'^ 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  relatif  aux 
plantes  exotiques  offertes  h  la  République  par  le  citoyen  Bouillon,  et  existant  dans 
son  jardin  à  Navarre,  district  d'Evreux,  département  de  TEure, 

Considérant  que  ces  végétaux  rares  et  précieux ,  acquis  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande, et  dont  une  grande  partie  manque  au  Muséum  d'histoire  uatureile,  sont  en 
danger  de  périr  par  la  destruction  des  serres  dans  lesquelles  elles  étaient  déposées  ; 
qu'il  est  urgent,  attendu  la  proximité  de  l'hiver,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Bouillon,  de  prendre  des  me- 
sures promptes  pour  pourvoir  à  leur  conservation,  arrête  : 

Article  pumibr.  Les  plantes  exotiques  du  jardin  de  Bouillon  h  Navarre  seront 
transférées  sans  délai  dans  les  serres  du  citoyen  Racine,  jardinier  à  Évreux,  et  sous 
sa  surveillance;  ce  citoyen  est  chargi^  de  veUier  à  leur  conservation  pendant  l'hiver 
prochain  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  destination. 

Art.  2.  Avant  de  procéder  au  transport  de  ces  plantes,  il  en  sera  fait  un  état 
détaillé  par  le  citoyen  Racine  en  présence  de  l'agent  national  de  la  commune 
d'Évreox,  et  copie  en  sera  envoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  L'agent  national  de  la  commune  d'Evreux  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  le  transport  des  plantes,  et  pour  faire  fournir 
au  citoyen  Racine  le  bois  nécessaire  à  leur  conservation. 

Art.  a.  Le  Comité  se  réserve  de  prononcer  sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen 
Racine. 

Art.  5.  11  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique ,  chargée  de  le  faire  exécuter  sans  dâai  et  d'en  rendre  compte  au  Comité. 

(')  A.-M.  d'Eymar,  députe  de  la  noblesse  Levasseur.  Il  allait  obtenir  une  place  dans 

de  la  aënéchauaaée  de  Forcalquier,  avait  les  bureaux  de  la  Commission  de  rinatruc- 

fait  décréter  par  la  Conslituanle ,  le  si  dé-  tion  puUique  (p.  iiS). 
oembre  1790,  Térection  dune  statue  à  ^*^  Grégoire  pariera  de  celle  affaire  dans 

J.-J.  Rousseau,  et  Toctroi  d^une  pension  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du 

de  douie  cents  livres  A  sa  veuve  Tht^r^  8  brumaire  :  voir  p.  166. 
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*  Le  Gomitë  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  les  recherches 
les  plus  promptes  d*un  local  propre  k  recevoir  tous  les  manuscrits  existant  dans 
les  dépôts  provisoires,  et  en  fera  son  rapport  au  Comité. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  les  recherches 
les  plus  promptes  d'un  local  propre  à  recevoir  tous  les  manuscrits  existant  dans 
les  divers  dépôts  provisoires,  et  recueillis  par  ia  Commission  temporaire  des  arts, 
et  en  fera  son  rapport  au  Comité. 

Le  citoyen  Barbe  sera  secrétaire  commis  de  la  deuxième  section  du 
Comité. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  présente  le  plan  définitif  de 
son  organisation  (^);  il  est  adopté  et  sera  annexé  au  procès -verbal, 
paraphé  par  le  secrétaire. 

ORGANISATION  DB  LA  COMMISSION  D'INSTRUCTION  PURUQUB. 
Gàbat,  commissaire;  GiRooiNé,  GLéHBRT,  adjoints. 

3*  SECTION. 
HOIALB  PUBUQOB. 

Un  secrétaire  de  ia  section. 
Uu  expéditionnaire. 

l"  BDIBÀO. 

Thédire». 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

9*  BDBBAD. 

Fàêi  nationaïêi,  inUkutioni 
républicainei, 
érêdion  d»  mmiWBMnU. 
Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trou  seconds  employés. 
Deux  expédilionnaires. 

BDBBÀD  DB  LA  COMPTABILITé. 

f'  Conteniimx. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé. 
Un  expéditionnaire. 

s*  Comptabilité. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé.    - 
Un  expéditionnaire. 


l"  SECTION. 

3*  SECTION. 

BRSBIOHBHBIIT. 

Uu  secrétaire  de  la  section. 
Un  expéditionnaire. 

SGIBRGBS  BT  ABTS. 

Un  secrétaire  de  la  section. 
Un  expéditionnaire. 

l"  BOBBAO. 

OrganÎMiUiom  de»  dkêr»  degré» 
éPvutruction  publique. 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés.' 
Trois  expéditionnaires. 

1*'  BOBBAO. 

Poid»  et  meeure», 
invention»  et  découverte». 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employa. 
Deux  expéditionnaires. 

9*  BOBBAO. 

a*  BOBBAO. 

Eiueignement 
doM  le»  école»  prinmre». 

Bibliothique»,  bibUo^ 
graphie. 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trou  seconds  employés. 
Trois  expéditionnaires. 

Un  chef. 

Trois  premiers  employés. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

3*  BOBBAO. 

Livre» 
élémenlaire». 

Un  cber. 

Un    correcteur     pour    les 

sciences   exactrâ. 
Un     correcteur    pour    les 

sciences  modernes. 

3*  BOBBAO. 

de»  monumeiU»  de»  arU, 
encouragemente. 

Un  chef. 

Trois  premiers  emplo)és. 
Trois  seconds  employés. 
Deux  expéditionnaires. 

0) 


G^est-i-dire  de  lorganisaiion  de  la  Commission  de  Tinstniction  publique. 
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SEGBiTARUT  GBNBBAL. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé. 
Deux  expéditionnaires. 
Un  surveillant. 

Signé  :  Boisst,  êecréiaire,  la  vendémiaire  Tan  3  de  la  Rép. 


0). 


La  Commission  temporaire  des  arts  fait  un  rapport  sur  les  dangers 
que  court  la  Bibliothèque  nationale. 

*  Vu  le  rapport  fait  par  la  seclion  de  physique  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  en  exécution  de  Tarrété  du  Comité  de  salut  public ^*\  sur  les  moyens  de 
fournir  les  pendules  nécessaires  pour  les  stations  des  lignes  tâ^praphiques , 

Le  Comitîé,  considérant  que  dans  le  nombre  des  effets  mobiliers  appartenant  à 
la  nation ,  il  existe  plusieurs  pendules  qui  peuvent  remplir  les  conditions  requises 
pour  être  de  service  dans  [ces^^^j  établissements  nationaux,  qu'il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  Répablique  de  laisser  vendre  peut-être  à  vil  prix ,  qu'elle  serait 
obligée  d'acheter,  ou  de  faire  exécuter  à  grands  frais; 

Considérant  ^[aiement  qu'il  peut  se  trouver  dans  les  mêmes  mobiliers  des  téles- 
copes téloptriques  (sic)  et  des  lunettes  achromatiques  nécessaires  aox  mêmes  établis- 
sements déjii  retardés  par  la  difficulté  de  s'en  procurer  un  assez  grand  nombre, 
arrête  ce  qui  suit  : 

La  CommissioD  executive  de  l'instruction  publique  chaînera  les  agents  natio- 
naux près  les  districts  de  la  République  de  se  faire  représenter  les  inventaires  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  et  destinés  à  être  vendus ,  pour  en  faire 
distraire  provisoirement  les  pendules  à  compensateur  et  autres  qui  seraient  jugées 
assez  parfaites  pour  ne  pas  donner  une  variation  de  plus  d'une  à  deux  minutes 
par  décade,  de  les  &ire  examiner  par  des  citoyens  à  ce  connaisseurs,  et  d'envoyer 
leurs  avis  motivés  à  la  Commission  dans  le  dâai  d'un  mois. 

La  Commission  chargera  les  mêmes  agents  d'envoyer  l'état  descriptif  des  télés- 


(')  La  Commission  executive  fit  impri- 
mer, probablement  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire, un  tableau  indiquant  les  noms 
de  ses  prindpaux  employés;  nous  en  avons 
trouvé  un  exemplaire,  et  nous  le  repro- 
duisons aux  annexes,  A  (p.  lis). 

En  ventôse  an  m,  le  chef  du  secrétariat 
général,  Gbalmel,  destitué  à  la  suite  du 
conflit  qui  s^était  élevé  entre  son  ami  et 
protecteur  Clément  de  Ris,  d^une  part, 
et  Garai  et  Ginguemi  de  fautre,  fit  pa- 
raître un  pamphlet  {Garai  et  Gingueni 
intrigants  et  dilapidateun)  dans  lequel   il 


dénonça  celte  organisation  de  la  Commis- 
sion comme  ruineuse  pour  les  finances  de 
la  République  et  comprenant  «rplus  de 
quarante  commis  absolument  inutiles n, 
placés  là  par  Garât  et  Ginguené.  ?ious 
donnons  également  aux  annexes,  B  (p.  1 1  A), 
des  extraits  de  la  brochure  de  Chalmcl 
et  des  réponses  de  Ginguené  et  de  Ga- 
rât. 

(*>  Cef  arrêté  était  du  h  août  1793  : 
voirt  IV,  p.  ^hk  (annexe  A),  et  Recueil 
Aulard,  t.  V,  p.  67 1. 

f^)  Ce  mot  manque  à  la  minute. 
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copcs  cl  lunettes  achromatiques  existant  dans  les  mêmes  mobiliers  qui  restent  à 
vendre,  et  dont  il  sera  fait  pareillement  distraction  provisoire. 

Ne  seront  néanmoins  compris  dans  lesdils  effets  les  pendules  astronomiques, 
télescopes  et  lunettes  servant  actuellement  dans  les  observatoires  et  cabinets  de 
physique  destinés  à  renseignement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  Comité  des  domaines  nationaux,  en  Tinvitant 
de  charger  TAgenee  des  domaines  nationaiix  de  donner  à  ses  préposa  les  ordres 
nécessaires  pour  quHls  concourent  à  en  remplir  Tobjet  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  la  République  ^'\ 

'*'  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  demande  faite 
par  le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  de  trente  voies  de  bois  pour  le 
chauffage  journalier  du  Muséum ,  et  arrête  qu'elle  lui  fera  fournir  la  quantité  de 
bois  n^essaire  ^*K 

*  Arrêté  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra  des  mesures  pour 
faire  transférer  au  Panthéon  les  orgues  de  Saint-Sulpice. 

*  Arrêté  que  dès  l'instant  que  les  artistes  sculpteurs  qui  ont  fourni  les  bustes 
eu  marbre  existant  au  thé&tre  de  la  Nation  aui*ont  fourni  les  titres  qui  accordent  h 
ces  artistes  leurs  entrées  au  théâtre,  il  sera  proposé  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  arrêté  pour  les  maintenir  dans  la  jouissance  de  ce  droit. 

*  Le  Comité,  considérant  le  travail  extraordinaire  et  forcé  que  le  citoyen  Baston 
a  fait  pendant  plusieurs  mois  |)our  l'arrangement  de  la  bibliothèque  du  Comité  et 
la  classification  des  livres,  arrête  qu'il  sera  payé  une  indemnité  de  trois  cents  livres 
au  citoyen  Baston,  et  qu'il  sera  porté  pour  celte  somme  sur  les  premiers  états  de 
payement  des  employés  du  Comité  ^^K 

*  Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  du  travail  enti*epris 
par  le  citoyen  L'Héritier  pour  la  description  des  plantes  apportées  d'Amérique  par 
le  citoyen  Dombey,  arrête  que  le  citoyen  L'Héritier  est  autorisé  a  garder  l'herbier 
du  citoyen  Dombey,  et  l'invite  à  continuer  son  travail,  k  le  publier,  et,  la  publi- 
cation faite,  l'herbier  du  citoyen  Dombey  sera  remis  au  Muséum  national  d'his- 
toire naturelle. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts, 
considérant  que  le  traitement  des  gardiens  du  Muséum,  fixé  à  huit  cents  livres,  ne 
peut  pas  dans  les  circonstances  actuelles  suffire  h  leur  subsistance,  arrête  qu'ils 
jouiront,  à  compter  du  i"  vendémiaire,  du  traitement  annuel  de  treize  cents  livres, 
charge  la  Coomiission  d'instruction  publique  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et 
lui  renvoie  ce  qui  concerne  le  logement  desdits  gardiens  auprès  du  Muséum  ^*K 

(')  C'est  à  cet  orrété  que  Grégoire  fera  ^^^  Cet  arrêté  et  les  trois  suivants  ne  se 

allusion  dans  son  second  rapport  sur  le  trouvent  qu'au  re^'stre  des  arrêtés  exëcu- 

vandalisme  du  8  brumaire  :  voir  t  IV,  toires. 

p.  9^4.  L'arrêté  sera  rapporté  le  i8  ven-  (^^  Cet  arrêté  sera  modifié  par  un  nou- 

démiaire  (p.  isa).  vel  arrêté  pris  à  la  séance  du  18  vendé- 

{''  Cet  arrêté  oe  se  trouve  qu^au  registre  mîairc  (p.  i93). 
des  arrêtés  exécutoires. 
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*  Le  Comité,  sur  Tavû  qui  lui  a  été  donné  par  la  Commission  temporaire  des 
arts  que  les  bibliothèques  et  autres  dépôts  nationaux  des  monuments  de  sciences 
et  arts  ont  besoin  de  réparations  que  la  saison  rend  urgentes,  charge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  fiure  procéder  sans  délai  à  ces  réparations  ^^\ 

—  Le  19  vendâniaire,  Legendre,  reprenant  les  accusations  de  Lecoîntre,  que  la  Con- 
vention avait  repouflsées  avec  indignation  ie  1 3  fructidor,  dénonça  à  l'assemblée  Biliaud , 
Collot  et  Barère  comme  des  conspirateurs  et  des  complices  de  Robespierre,  qu'ils  n^avaient 
attaqué  que  parce  qu'ils  en  étaient  devenus  jaloux.  Pour  défendre  Barère,  Gaxnbon  révéla 
que  peu  avant  «r l'époque  glorieuse»  du  3i  mai,  des  conciliabules  avaient  eu  lieu  à  Gha- 
renton ,  auxquek  prenaient  part  Danton  et  Robespierre;  et  que  six  membres  du  Comité  de 
salut  public  d'alors,  Guyton,  Lindet,  Bréard,  Delmas,  Barère  et  Gambon,  avertis  et  crai- 
gnant des  projets  de  dictature,  consignèrent  leurs  soupçons  dans  un  registre  secret,  qu'ils 
eurent  «le  courage  de  signer?».  Si  Barère  conspirait  alors  avec  Robespierre,  ajouta  Gam- 
bon, «ril  faut  qu'il  se  soit* bien  caché,  car  il  était  signataire  avec  nous,  et  nous  devons 
partager  l'accusation  avec  lui».  Les  trois  représentants  inculpés  par  Legendre  donnèrent 
des  explications,  et  Barère  ajouta:  «Je  ne  sais  pourquoi  cejt  acharnement  contre  trois 
membres  seulement  du  Comité,  lorsque  tous  délibéraient  ensemble. . .  Nous  interpellons 
Garnot  et  Prieur  (de  la  Gôte-d'Or)  de  déclarer  la  manière  dont  nous  nous  sommes  con- 
duits au  Comité.)»  Alors  Garnot  fit  cette  déclaration:  «Je  déclare  que  tout  ce  qu*ont  dit 
mes  collègues  est  de  la  plus  exacte  vérité;  j'ai  assiste  i  toutes  les  délibérations  du  Comité; 
il  est  faux,  comme  on  Ta  avancé,  que  j'aie  été  relégué  dans  mon  bureau.  •  •  Ayant  tou- 
jours délibéré  avec  eux,  je  déclare  que  je  ne  m'en  séparerai  point.»  Prieiu*,  à  son  tour, 
dit:  «Je  n'ai  point  été  relégué  dans  mon  bureau;  j'ai  concouru,  avec  mes  collègues  que 
l'on  accuse,  è  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises,  et  je  déclare  ne  leur  avoir  reconnu 
que  de  bonnes  intentions».  Bréard  (membre  du  Comité  de  salut  public  depuis  le  i3  ther- 
midor) clôtura  l'incident  par  ces  paroles  :  «^  Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  cause  des  indi- 
vidus, je  viens  plaider  la  cause  de  la  patrie.  Ne  voyez-vous  pas  déjà  percer  le  rire  de 
l'aristocratie?  Le  projet  de  l'Angleterre  est  de  perdre  la  Convention  par  la  Convention  elle- 
même...  Je  demande  que  la  Gonvcntion  nationale,  guidée  par  l'esprit  de  justice  qui 
ranime,  passs  à  Tordre  du  jour  sur  cette  dénonciation  et  sur  les  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites.» 

L'assemblée  vota  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  dénonciation  faite  dans  cette 
séance  contre  les  représentants  du  peuple  Barère,  Biliaud- Varenne  et  Collot  d'Herbois, 
ainsi  que  sur  les  ditTérentes  propositions  auxquelles  cette  dénonciation  a  donné  lieu.» 
(Procès- verbal  de  la  Convention,  t  XLVI,  p.  aSo.) 


PIBGBS    ANNEXES. 


Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (D  xxxvni,  carton  I,  dossier  i)  un  imprimé, 
sans  date  et  sans  nom  d'imprimeur,  intitulé  Tableau  dn  attrilmhotu  de  la  Commiinon 
executive  de  rin$truction  publique.  Il  donne  les  noms  des  principaux  employés  de  la  Gom- 
mission  (secrétaire  général,  secrétaires  de  section,  chefs  de  bureau).  Nous  le  reproduisons 
ci-après  : 


(0 


Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  r^utre. 
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LlBBBTé. 


iaiLuL 


TABLEAU  DES  ATTRIBUTIONS 

DB  LA  COMMISSION  EXBGUTIYR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Rue  Vaugirard,  au  Petit-Laxembouig. 


Conservatioa  des  monuments  nationaux;  bibliothèques  publiques,  musëes,  cabinets 
d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses;  organisation  des  ëcoles  de  tous  les 
degrés;  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  tout  ce  qui  concerne 
les  inventions  et  recherches  scientifiques;  fixation  des  poids  et  mesures; 
spectacles  et  fêtes  nationales. 


Gabat,  commissaire,  GiKODBNrf,  Cl^mbnt  db  Ris,  adjoints. 

SBcaiTiaiÀT  eiii^iAL  : 

Gbalhbl,  secrétaire  général. 

Ouverture  des  dépêches,  enregislremeat,  distribution  dans  les  secrétariats  de  scctiuu; 
affaires  d'urgence  on  nui  n'ont  pas  de  déparlement  lixc.  Surveillance  sur  les  impressions 
et  sur  les  dépêches  ae  la  Commission;  rédaction  des  procès- verbaux  de  ses  séancen. 
Archives  et  d^M  des  lois.  Bibliothèque. 

SBCBéTABIÀTS  DB  SECTION  : 
MaILLA-GaBAT,  GOBBIGRY,  DbSAGB. 

Enrogistrcmcnt,  distribution  dans  les  bureaux  de  chaque  section.  Afiaires  d'ui^nce  ou 
qm  ne  peuvent  être  attribuées  spécialement  i  aucun  bureau. 


PBBMIEBB  SECTION. 

PBBHIBB  BUBBAU. 

LiCBOix,  chef. 

OrganisatioD  des  divers  degrés 

de  lUnstniction  publique. 


DBDXliHB  BCBBAU. 

La  Ghabbaussiàbb,  chef. 
EnseijfDement  dans  les  musées 
et  dans  les  éeoles. 

tboisibmi  bobead. 
FoDBCADB,  chef. 
Livres  élémentaires,  leur  im- 
pression et  eipédiiioD. 


OBOXikME  SBCTION. 
Sdencet  et  art», 

PBBHIBB  BITBSAn. 

Lbgbiidbb,  chef. 
Poids  et  mesures,  inventions 
et  découvertes,  encourage- 
ment des  sciences. 


DSUXlillB  BOBBAD. 
MiLLIN,  chef. 

Bibliothèques,  leur  formation 
et  organisotion;  bibliogra- 
phie. 

TBOISliME  BUBEAU. 

Lbbrbton,  chef. 
Musées  considérés  comme  dé- 
pôts des  sciences  et  arts, 
conservation  des  monuments 
des  arts,  encouragements  des 
lettres  et  des  arts. 


TBOISIÀMB  SBCTION. 
MvrtiU  jntbliqve. 

PBBaiBB  BUBBAD. 

Lahabbb,  chef. 
Théâtres,  leur  surveillance, 
Texéenlion  des  lois  relatives 
à  la  propriété  des  auteurs , 
administration  des  théAtres 
nationaux. 

MnXlftMB  BUBBAU. 

Chaussabd,  chef. 
Fêtes  nationales,   institutions 
républicaines,   érection    de 
monuments. 

TBOISlàMB  BDBBAC. 

Ghaix,  chef. 
Agent  de  la  Commission,  chargé 
du  payement  des  appointe- 
ments, de  Tachât  des  four- 
nitures, des  dépenses  de  la 
maison,  de  la  conservation 
du  mobilier,  etc. 


Les  membres  composant  la  Gommission  : 

GiBAT,    GlIfGUENé,   ClBHBNT  DE   RiS. 
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Voici  celles  des  accusations  porlëes  contre  Garât  et  Ginguené  par  Ghalmel,  chef  du 
secrétariat  général  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique,  après  sa  destitution  (96  plu- 
viôse an  m),  qui  sont  relatives  à  Toi^anisation  des  bureaux  de  la  Commission  : 

Est-ce  être  patriotes  que  d'organiser  une  Commission  de  manière  à  voler  de  bon 
compte  cent  soixante  mÛle  livres  à  la  République ^^^7  Eh  bien,  je  vous  démontre- 
rai que,  malgré  les  réclamations  de  votre  collée  Clément,  vous  avez  placé  plus 
de  quarante  commis  absolument  inutiles  et  sans  lesquels  la  besogne  se  ferait  beau- 
coup mieux;  qu*une  section  tout  entière  ignore  encore  quel  genre  de  travail  lui 
sera  destiné  ^'^;  que  vous  gratifiez  d'une  pension  périodique  tel  employé  qu*on  n'a 
vu  paraître  que  pour  émarger  Tétat  d'appointements  ^'';  que  Garât,  pour  placer  un 
certain  neveu  ^*^  a,  contre  notre  gré  à  tous,  inventé  trois  secrétariats  de  section, 
chose  selon  lui  très  importante,  et  que  cependant  ce  secrétariat  n'est  qu'imagi- 
naire; qu'il  n'existe  pas  à  la  Commission  une  ligne  d'écriture  de  ce  neveu  ^*^  et 
qu'on  ne  l'y  verrait  même  pas,  n'était  qu'il  y  est  logé,  édairé,  chauffé,  comme 
plusieurs  autres,  le  tout  aux  frais  de  la  bonne  République  ^*^ 

. . .  J'en  suis  au  chapitre  qui  mérite  le  plus  votre  attention.  Pourriez-vous  me 
dire  s'il  y  a  de  la  probité  à  revêtir  un  domestique  du  nom  de  garçon  de  bureau; 
à  lui  faire  compter  à  ce  titre  la  modique  somme  de  quinze  cents  livres?  Alors  je 
demanderai  à  Ginguené  si  le  nommé  Juguel  n'était  pas,  n'est  pas  encore  exdusi- 


^^)  Les  dépenses  de  cette  Commission, 
en  appointements  seulement,  s^élèvent  à 
706,699  livres,  quand,  avec  Tamour  de 
Tordre  et  de  Téconomie,  on  ferait  le  ser- 
vice avec  la  moitié  moins.  Je  dois  citer  ici 
un  fait.  Le  Comité  de  salut  public  fit  de- 
mander, il  y  a  quelque  temps,  Tétat  gé- 
nérai des  employés.  J'en  fis  le  tableau,  et 
y  insérai  une  colonne  des  appointements, 
persuadé  que  leur  énormité  frapperait  le 
Comité;  mais,  contre  l'avis  de  Clément, 
Garât  et  Ginguené ,  qui  craignaient  ce  que 
je  désirais,  firent  supprimer  la  colonne. 
On  recommença  le  tableau,  qui  fut  en- 
voyé au  Comité  sans  autre  renseignement 
que  les  noms  et  prénoms.  {Noté  de  Chai- 
mel.) 

('}  La  dépense  de  cette  section  monte 
aujourd'hui  à  environ  87,000  livres.  {Note 
de  Chalmel) 

t'J  Je  rencontrai  un  jour  dans  la  rue 
Tournon  {tic)  un  citoyen  qui  demandait 
où  était  la  ComnUnùm  ffinetrwtton  publi- 
que. C'était  un  employé  qui  venait  toucher 


ses  deux  premiers  mois,  sur  le  pied  de 
&,900  livres  par  an.  Je  crois  qu'il  est  re- 
venu le  quatrième  mois.  {Note  de  Oud- 
ms/.) 

(*)  Garat-Mailla ,  secrétaire  de  la  pre- 
mière section. 

(*)  Ne  serait-il  pas  du  devoir  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  charger 
Tun  de  ses  membres  d'aller  vérifier  s*il  existe 
un  registre  de  la  première  section,  tenu 
par  le  neveu  de  Garât  et  un  adjoint.  Le 
népotisme  est  un  abus  ullramootain  quMI 
ne  faut  pas  laisser  s*introduire  en  France. 
{Note  de  Chalmel.)  —  Par  les  mots  rtun 
adjoint?} ,  Chalmel  entend  évidemment  l'ex- 
péditionnaire qui  devait  travailler  sous  les 
ordres  du  secrétaire  de  la  première  sec- 
tion. 

<•>  Peut-être  les  Comités  feraient-ils  en- 
core leur  devoir  en  se  faisant  informer 
d'une  manière  positive  des  personnes  que 
les  Commissions  logent,  éclairent,  chauf- 
fent, aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 
{Note  de  ChahneL) 
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vement  son  domestique;  s'il  ne  reçoit  pas  quinze  cents  livres  de  la  République,  et 
à  quel  autre  service  que  cdui  de  Ginguené  il  a  jamais  été  employé?  Je  demanderai 
à  Garât  si,  lorsque  les  citoyens  de  Paris  gémissaient  sous  la  rigueur  d  un  hiver 
désastreux,  il  y  avait  de  la  probité  à  alimenter  chez  lui  huit  feux  pour  lui,  ses 
amis  et  une  espèce  de  catin  que  la  République  héberge,  ce  qui  n'est  pas  peut-être 
très  crimind,  mais  ce  qui  n'est  pas  non  plus  très  édifiant  pour  l'instruction  pu- 
blique <'>? 

Dans  on  aatre  passage  de  sa  brochure,  où  il  dit  qu^à  cause  de  Tabsence  perpëtueile  de 
Garât  et  du  défaut  d'assiduité  de  Ginguené,  «les  premiers  commis  ne  peuvent  qu'avec 
beaucoup  de  peine  faire  entendre  leurs  rapportsi» ,  Ghalmd  ajoute  en  note  cette  appré- 
ciation landative  des  employés  de  la  Commission  : 

Je  saisis  avec  plaisir  l'occasion  de  rendre  justice  aux  employés  de  cette  Commis- 
sion. Il  serait  difficile  de  réunir  plus  de  tdents,  d'aménité,  de  probité.  Ce  n'est  pas 
leur  faute  si  Ton  a  créé  des  places  pour  des  travaux  à  venir.  Je  les  ai  vus  les  pre- 
miers à  gémir  de  leur  inaction.  Les  bureaux  n'étaient  déshonorés  que  par  un  scé- 
lérat nonmié  Rousselin,  ami  de  Garât,  dénoncé  il  y  a  quelques  jours  à  la  Con- 
vention par  les  citoyens  du  département  de  l'Aube,  et  dont  le  Comité  de  sûreté 
générale  avait  déjà  fait  justice  ^*\ 

Dans  la  réponse  que  Ginguené  data  du  à  ventôse  <'),  il  donna  les  explications  suivantes, 
qui  apportent  quelques  renseignements  complémentaires  sur  Torganisalion  intérieure  de 
la  Commission  eiécutive  et  sur  le  personne  de  ses  bureaux  : 

Je  suis  pour  ma  part  dans  ce  qui  regarde  l'oi^nisation  de  la  Commission. 

Lorsque  nous  arrivâmes  dans  le  chaos  qu'avait  laissé  après  elle  la  Commission 
Payan,  lorsque  nous  nous  occupâmes  de  le  débrouiller  et  d'organiser  nos  bu- 
reaux, le  Comité  doit  se  souvenir  qu'en  lui  présentant  le  cadre  de  cette  organi- 
sation, nous  lui  demandâmes  s'il  fallait  qu'elle  fût  seulement  suffisante  pour  les 
besoins  actuels,  ou  s'il  ftdlait,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  sujets,  la  tenir 
prête  pour  tous  les  grands  travaux  que  nécessitait  la  création  prochaine  de  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  se  décida  pour  ce  dernier  parti.  D'après  son  injonc- 
tion précise,  et  conformément  à  sa  propre  organisation,  la  nôtre  fut  composée  de 
trois  sections.  Garât  dut  surveiller  particulièrement  la  première,  moi  la  seconde. 
Clément  la  troisième.  La  première  et  la  seconde  sont  en  pleine  activité.  Que  font 
les  deux  bureaux  de  la  troisième  ^^^?. 

Le  travail  est  très  actif  dans  le  secrétariat  de  la  première  section  :  j'y  vois  tou- 


<i)  Garât  et  Ginguené  intrigante  et  dila- 
pidateure,  p.  6. 

(*)  Ibid. ,  p.  9.  Il  s'agit  du  littérateur 
Alexandre  Roussdin,  dénoncé  à  la  Con- 
vention comme  terroriste  par  une  adresse 
de  la  Société  popidaire  de  Troyes,  qui  fut 
lue  le  i6  pluviâse  an  m. 

(')  Ginguené  au  Comité  d'inetruction 
publique,  eur  un  libelle  fnMié  par  Chal- 


mel  le  3  ventâee.  De  l'imprimerie  rue  du 
Théâtre  de  l'Égalité,  n*  L  (Bibliothèque 
nationale, Lb*^  i655,in-8*.) 

<*}  Ginguené  ne  compte  que  deux  bu- 
reaux dans  la  troisième  section,  parce  qu'il 
regarde  le  bureau  de  la  comptabilité 
comme  n'appartenant  pas  à  une  section 
en  particulier. 
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jours  occupés  le  aeveu  de  Garât  et  son  adjoint  ^^K  Dans  celui  de  la  seconde,  les 
opérations  sont  rapides,  Tordre  très  exact,  les  registres  de  renvois  parfaitement 
tenus  :  tout  s*y  fait  comme  dans  une  bonne  admiaistration.  Rien  ne  se  fait  dans  le 
secrétariat  de  la  troisième. 

Si  ces  secrétariats  étaient  superflus,  pourquoi  Clément  les  a-t-il  donc  portés  à 
de  plus  hauts  appointements  que  nous  ne  le  voulions?  Nous  avions  pensé  donner 
des  places  d*environ  quatre  mille  livres,  qui  exigeraient  de  l'assiduité  et  de  Tintel- 
ligence.  Clément,  et  il  ne  le  nie  pas,  les  a  portées,  nudgré  nos  représentations,  à 
cinq  mille  livres,  et  n*a  pas  même  organisé  le  secrétariat,  toujours  payé,  de  la 
troisième  section,  dont  il  avait  la  surveillance. 

Enfin»  dans  cet  état  d'activité  des  six  premiers  bureaux,  et  dans  cet  état  de 
stagnation  des  deux  autres,  je  demande  à  Clément  et  à  Chalmel  dans  quels  bu- 
reaux sont  placés  en  général  les  employés  appelés  par  Garât  et  par  moi,  dans 
quek  bureaux  sont  les  amis  dé  Chalmel  et  de  Clément 

Lacroix  ('\  excellent  géomètre,  choisi  par  Monge  pour  son  adjoint  à  TÉcole 
normale; 

Mahérault,  jeune  ex-professeur  de  l'Université; 

Baslin,  aussi  ex-professeur; 

Eymar,  constituant  patriote,  ami  de  J.4.  Rousseau,  et  le  premier  qui  ait  de- 
mandé pour  lui  une  statue; 

Dumouchd,  ci-devant  recteur  de  l'Uni versité,  et  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante; 

La  Ghabeaussière  ^^\  connu  par  ses  talents  littéraires  et  par  sa  capacité  dans 
les  affaires  d'administration; 

Manuel,  auteur  d'ouvrages  estimés,  et  très  bon  naturaliste; 

Desrenaudes,  littérateur  et  philosophe; 

BonneviUe,  auteur  de  ¥  Esprit  des  religions  et  de  poésies  énergiques; 

Legendre^*\  l'un  de  nos  premiers  géomètres,  auteur  d'Éléments  de  géométrie, 
que  Lagrange  a  dit  qu'il  voudrait  avoir  faits; 

Dillon,  mathématicien,  ingénieur,  savant  dans  Tapplication  des  mathématiques 
aux  procédés  et  aux  inventions  des  arts; 

Millin  ^\  excellent  bibliographe  et  naturaliste  très  instruit; 

L^rand,  auteur  des  Anciens  fabliaux ,  d'un  Voyage  minéralogie  en  Auvergne, 
et  de  plusieurs  autres  ouvrages; 

Lebreton^^\  gendre  du  savant  Darcet,  ami  éclairé  des  arts,  sachant  en  appré- 
cier les  beautés  et  en  parier  le  langage; 

Soukes,  jeune  amateur  des  lettres  et  des  arts,  artiste  lui-même,  et  connu  par 
les  persécutions  que  lui  ont  attirées  ses  sentiments  pour  les  victimes  delà  tyrannie; 

<>)  Cest-è-dîre  Texpéditionnaire  placé  (*'  Chef  da  premier  bureau  de  la  deu- 

sous  ses  ordres.  xième  section  (poids  et  mesures;  inven- 

^*^  Chef  du  premier  bureau  de  la  pre-  tions  et  découvertes), 
mière  section.  ^"^  Chef  du  deuxième  bureau  de   ia 

^')  Chef  du  deuxième  bureau  de  la  pre-  deuxième  section  (bibliothèques), 
mière  section  (enseignement  dans  les  mu-  (*)  Chef  du   troisième  bureau    de   la 

sëes  et  dans  les  écoles).  deuxième  section  (musées,  etc.). 
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Enfin,  le  jeune  et  intéressant  Riouffe,  auteur  des  Mémoires  tun  détenu,  et  dont 
le  nom  a  ëtë  prononcé  avec  intérêt  et  avec  honneur  dans  le  Comité  d'instruction 
publique  ^'^  ; 

Tels  sont  en  grande  partie  les  hommes  que  nous  avons  placés. 

Je  suis  loin  de  dire  que  parmi  ceux  qui  sont  restés  de  Tancienne  Commission , 
et  ceux  qui  ont  été  appdés  par  d'autres  que  nous,  il  n'y  ait  pas  des  employés 
très  estimables  et  très  utiles  <*)  ;  mais  il  est  aussi  trop  absurde  de  dire  . . .  que  les 
commis  que  je  viens  de  nommer  . . .  sont  absolument  inutiles  et  que  sans  eux  la  be- 
sogne se  ferait  beaucoup  mieux. 

Il  est  vrai  que  Legendre  et  Dillon  n'ont  pas  encore  eu,  dans  le  bureau  des  poids 
et  mesures,  l'occasion  d'exercer  'eurs  grands  talents;  mais  certes  ce  n*est  pas 
notre  faute.  Nous  pensions,  en  les  y  plaçant,  qu*on  dlait  s'occuper  incessamment 
de  cette  opération  essentielle;  et  il  est  si  faux  qu'un  bureau  entier  conduit  par  de 
tels  hommes  fut  de  trop ,  que  Ton  croit  maintenant  nécessaire  de  monter  pour  ce 
seul  objet  toute  une  agence.  Ajoutez  que  ce  même  bureau  est  consacré  à  tout  ce 
qui  regarde  les  inventions  et  découvertes,  et  que,  sous  ce  rapport,  3  est  souvent 
dans  une  activité  utile. 

Le  secrétaire  général,  ou  plutôt  le  secrétaire  de  Clément,  avait  en  effet  ajouté 
à  l'état  des  employés,  demandé  par  le  Comité  de  salut  public,  une  colonne  des 
appointements  :  nous  l'avons  fait  retrancher  par  la  seule  raison  que  nous  n'avions 
à  exécuter  que  Tordre  du  Comité  de  salut  public,  que  cet  ordre  n'avait  aucun  rap- 
port aux  appointements,  et  qu'en  fait  d'exécution  il  ne  faut  faire  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qui  est  ordonné. 

Si  les  appointements  de  la  Conunission  s'élèvent,  comme  le  dit  Chalmel,  à 
plus  de  700,000  livres,  il  faut  observer  que  c'est  depuis  l'augmentation  derniè- 
rement décrétée;  et  que  cette  augmentation  n'avait  pas  pu  entrer  dans  nos  calculs. 

A  regard  de  Juguet,  qu'il  a  revêtu  du  titre  de  garçoo  de  bureau,  Ginguenë  répond 
que  ff  c'est  un  bon  et  honnête  jeune  homme  qui  sait  écrire  très  passablement  v;  il  le  con- 
naît depuis  six  ans  :  rrje  me  suis  cru  permis  de  récompenser  ainsi  le  zèle  courageux  que 
m'a  constamment  témoigné  ce  bon  garçon  pendant  ma  détention  à  Saint-Lazare».  Ses  ap- 
pointements sont  de  quinze  cents  livres,  comme  ceux  de  tous  les  garçons  de  bureau;  et 


(1)  Dans  l'énumération  qui  précède, 
Ginguené  a  suivi  Tordre  des  bureaux 
placés  directement  sous  l'autorité  de  Ga- 
rât et  sous  la  sienne,  en  laissant  toutefois 
de  côté  le  troisième  bureau  de  la  pre- 
mière section,  que  dirigeait  Fourcade, 
Tancien  adjoint  de  Payan.  On  peut  donc 
supposer  que  les  noms  placés  après  ceux 
des  divers  chefâ  de  bureau  sont  ceux  des 
employés  relevant  du  chef  dont  le  nom  est 
meutioimé  avant  le  leur.  S'il  en  est  ainsi, 
Mahérault,  Basiin,  d'Eymar  et  Dumouchel 
appartiendraient  au  premier  bureau  de  la 
première  section;  Manuel,  Desrenaudes  et 


Bonneville  au  deuxième  bureau  de  la  pre- 
mière section;  Dillon,  au  premier  bureau 
de  la  deuxième  section;  Legrand,  au 
deuxième  bureau  de  la  troisième  section; 
Soukes  et  Riouffe,  au  troisième  bureau 
de  la  deuxième  section. 

^^)  Les  chefs  de  bureau  qui  avaient 
fait  partie  du  personnel  de  la  première 
Commission  executive  sont  Fourcade ,  an- 
cien adjoint;  Cbaussard,  ancien  directeur 
général  des  bureaux;  Ghaix,  ancien  chef 
de  la  troisième  section  (comptabilité)  de 
la  quatrième  division. 
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celui -là  fait  ce  que  ferait  tout  aatre.  Il  est  vrai,  ajoute  Ginguené,  qu*il  continue  «à  me 
rendre  de  petits  soins  dans  mon  ménage  ;  mais  ce  soot  des  arrangements  entre  lui  et  moi  ; 
. . .  pourvu  qu^il  fasse  le  service  pour  lequel  il  est  appointé,  personne  n*a  rien  à  dire)». 
D^aillenrs  Clément  a,  lui,  dans  son  antichambre,  un  ci-devant  domestique  de  son  oncle, 
qui  sert  à  table  chez  lui,  qui  est  revêtu  du  même  titre  de  garçon  de  bureau  et  qui  reçoit 
le  même  salaire  de  quinze  cents  livres. 

Quant  à  Garât,  lorsqu^il  publia,  en  floréal  an  m,  en  réponse  à  la  dénonciation  faite 
contre  lui  le  19  ventdae  par  Philippe  Dumont,  le  volume  intitulé  Mémoim  tur  la  Rwo- 
luUon,  il  y  paria  en  ces  termes  des  actes  qui  lui  avaient  été  reprochés,  par  Ghalmel, 
conmie  commissaire  de  Tinstruction  publique  : 

A  la  Commission  de  i^instraetion  publique,  dans  Tëtat  où  je  Tai  trouvée,  un 
grand  nombre  de  réformes  étaient  indispensables.  Excepté  un  seul  homme,  avecqni 
j'avais  des  liaisons,  homme  excdlent  de  cœur  et  d*esprit,  d'Esrenaudes,  tous  les 
autres  choix  ont  été  adoptés  par  moi,  mais  faits  par  la  renommée;  et  lorsqu^on  a 
dispute  à  Ginguené  et  a  moi  ce  faible  mérite  de  l'adoption ,  nous  avons  ^ardë  le 
silence,  il  ifbus  a  suffi  qu'on  ne  pût  pas  en  enlever  les  avantages  à  notre  admi- 
nistration. 

Quant  à  ma  fiunille,  je  me  suis  entendu  reprocher  souvent  de  ne  rien  faire 
pour  elle  et  jamais  d'en  fiiire  trop.  Un  de  mes  neveux  ^^^  a  subi  dix  mois  d'une 
détention  rigoureuse,  et  je  n'ai  pas  pu  lui  en  sauver  dix  minutes;  dénoncé  par  un 
mauvais  chanteur,  il  a  expié  par  une  annëe  de  prison  le  crime  de  faire  retentir 
dans  un  gosier  français  les  chants  les  plus  doux ,  les  accents  les  plus  passionnés 
de  la  mélodie  itdienne,  et  d'être  en  musique  un  tdtra-révobuionnmre.  J'avais  deux 
neveux  dans  les  armées  de  la  République  quand  j'étais  au  ministère  :  l'un  aux 
Pyrénées,  l'autre  au  Rhin. . .  Depuis  mon  entrée  dans  les  administrations,  j'ai 
toujours  en  auprès  de  moi  et  à  mes  cAtés  un  autre  neveu  ^K  Fonfrède  était  son  pa- 
rent, Ducos  son  ami  de  cœur,  tous  les  députés  de  la  Gironde  ses  amis.  Tous  ses 
amis,  excepté  moi,  s'étaient  chargés  de  son  avancement  :  il  s'avança,  en  effet, 
aux  affaires  étrangères  jusqu'à  une  place  de  près  de  mille  écus,  et  la  seule  place 
qu'il  ait  eue  de  moi  est  cdle  de  secrétaire  de  seetUm,  place  très  subordonnée  dans 
la  Commission  dont  j'ëtais  le  chef,  et  dont  toutes  les  places  étaient  2i  ma  dis- 
position. Mon  espérance  pour  lui  est  qu'il  n'occupera  jamais  de  place  dans  la 
République,  mais  qu'il  en  prendra  une  parmi  les  hommes  dont  les  talents,  les 
écrits  et  les  vertus  servent  et  honorent  l'humanité  ^'^ 


<*)  Le  chanteur  Pierre-Jean  Garât,  fils 
du  constituant  Dominique  Garât 

(*)  Ce  neveu  était  le  second  fils  de 
Dominique  Garât,  Jacques -Joseph  Garat- 
Mailla,  plus  connu,  dans  la  suite,  par  sa 
liaison  avec  M**  de  Gondorcet  que  par  «ses 
tsients  et  ses  écrits  7. 


(*)  Mànoirêt$urlaRiw>ltUwn,nuExpo$é 
de  ma  conduite  dan$  Um  affairée  et  dam  let 
finetiotu  pubUquee.  D.-J.  G  abat.  A  Paris, 
de  rimprimerie  J.-J.  Smits  et  C*%  Tan  m 
de  la  République ,  p.  91 3. 


118      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TROIS  CENT  DIX-INEUYIÈME   SÉANCE. 

Du  i4  vendémiaire  an  m.  [h  octobre  179&.] 

L*ode  sur  Rousseau  est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique ,  chargée  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fête  de  J.-J.  Rousseau  ^^K 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Delisle,  tendant  à  ce  que  la  nation  achète 
pour  les  bibliothèques  de  district  son  Histoire  du  monde  primitif,  le  Co- 
mité renvoie  à  la  première  section  pour  lui  faire  un  rapport  tant  sur  cette 
demande  que  sur  la  proposition  de  régler  le  mode  d'après  lequel  il  sera 
pris  des  exemplaires  des  bons  ouvrages  afin  d'en  favoriser  la  publication. 

La  troisième  section  présentera  au  Comité  un  projet  d  arrêté  sur  l'éta- 
blissement d'un  spectacle  patriotique  à  Limoges. 

Le  Comité  procède  à  la  désignation  de  ceux  de  ses  membres  qui 
doivent  sortir.  Ces  membres  sont  L.  Bourdon, Coupé,  Arbogast  et  Guy- 
ton.  [On  lit  en  marge  :  Envoyer  au  Comité  des  décrets  le  nom  des 
membres  sortis  ^^^) 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'autorisera  aucun  citoyen  à  rester  ou  à  venir 
à  Paris,  à  moins  qu'ils  ne  joignent  à  leur  pétition  un  certificat  soit  de 
leur  section,  s'ils  sont  à  Paris,  soit  de  la  municipalité  où  ils  se  sont 
retirés,  s'ils  sont  hors  de  Paris,  soit  enfin  une  attestation  d'un  membre 
du  Comité ,  attestant  leur  civisme. 

Lettre  au  Comité  de  salut  public  pour  mettre  en  réquisition  Chapy. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- 
verbal  signé  Vincent,  LeBrun,  Naigeon,  Regnault,  commissaires  chargés  d'évaluer 
le  tableau  du  citoyen  Le  Barbier,  représentant  l'affaire  de  Nancy,  autorise  la  Com- 
mission de  rinstruction  publique  à  ordonnancer  la  somnie  de  dix-huit  mille  livres 
h  laquelle  rouvi*age  du  citoyen  Le  Barbier  a  été  évalué  par  les  susdits  commissaires. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  section  des  théâtres,  renvoie  la  demande 
du  citoyen  Frizieri  à  l'Institut  national  de  musique ,  avec  invitation  à  prendre  en 
considération  les  talents  et  la  situation  intéressante  oii  se  trouve  cet  artiste. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Arcieri  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  livrer  k  l'ensei- 
gnement de  la  langue  italienne. 

*  Sur  la  pétition  du  citoyen  Le  Clerc  fils,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Le  Clerc  père  est  autorisé  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  occuper  de  ses  travaux  ^^K 

(')  Nous  ne  savons  pas  quelle  est  cette  ode.  —  ^*^  Pour  les  noms  des  quatre  membres  élus 
par  la  Convention  en  remplacement  des  sortants,  voir  à  la  suite  du  procès-verbal  du  1 8  ven- 
démiaire (p.  193).  —  ^'^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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TROIS  CENT  VINGTIÈME  SÉANCE. 

Du  16  Yendémiaire  an  m.  [6  octobre  179^.] 

Arrêté  de  demander  au  Comité  de  salut  public  une  réquisition  pour 
le  citoyen  Guidi. 

Idem  pour  le  citoyen  Samson. 

Idem  pour  la  citoyenne  Guibert,  veuve  de  Tacadémicien  de  ce  nom, 
occupée  de  travaux  littéraires. 

*  Le  Comité  d^instruction  publique,  après  avoir  entendu  la  proposition  du 
citoyen  Dupuis,  peintre,  demeurant  rue  Colbert,  n'  s8i ,  autorise  la  Commission 
d'instruction  publique  à  acquérir  mille  exemplaires  d'une  caricature  intitulée  Le 
groMi  balai  national,  dont  l^t  citoyen  Dupuis  a  présenté  [le  pi*ojet^^']  au  Comité. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  élèves  du  Lycée  des  arts  pourront  assister  à  ia  fêle 
de  J.-J.  Rousseau,  et  que  la  Commission  executive  indiquera  la  place  qu'ils  devront 
occuper  dans  la  marche. 

OBQANISATION  DBS  BURKAUX  DU  GOMIT^  D'INSTRUCTION  PUBLIQUB. 

Article  prbmirr.  Tous  les  employés  dans  le  secrétariat  s'occuperont  des  travaux 
du  Comité  sans  pouvoir  vaquer  h  leurs  afiaires  particulières  et  sans  pouvoir 
s'absenter  pendant  le  temps  destiné  au  travail.  Dans  le  cas  où  ils  auront  besoin 
de  s'absenter,  ils  en  demanderont  la  permission  aux  membres  de  la  troisième  sec- 
tion, qui  ne  pourront  l'accorder  pour  plus  de  deux  jours  sans  en  référer  au  Comité. 

Art.  2.  Tous  les  employés  se  rendront  tous  les  jours,  même  les  dëcadis,  au 
bureau  à  neuf  heures  du  matin,  et  y  resteront  jusqu'à  deux  heures  après  midi;  le 
soir  ils  rentreront  à  six  heures  et  resteront  jusqu'à  neuf  heures.  Il  en  restera  toujours 
deux  avec  le  secrétaire  général  jusqu'à  la  fin  des  séances  du  Comité.  Les  décadis, 
lorsqu'il  y  aura  séance  du  Comité  le  soir,  il  se  trouvera  toujours  deux  employa 
avec  le  secrétaire  général  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

Les  secrétaires  des  sections  ne  pourront  quitter  le  bureau  pendant  les  séances 
de  leurs  sections  respectives. 

Art.  3.  Les  employés  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
tableau  et  s'occuperont  dans  les  parties  qui  seraient  surchargées  de  travail. 

TABLBiU  BBS  EMPLOTiS  AU  GOMITB  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Secrâaire  génénd Durand. 

Secrétaire  de  la  i'*  section Brunat. 

Secrétaire  de  la  q*  section Barbe. 

Secrétaire  de  la  3*  section Hbluin. 

Adjoint  du  secrétaire  général Brotot. 


(1) 


Les  mots  entre  crocbetB  ne  sont  qu*au  registre  des  trrétés  exécutoires. 
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Analyseurs Gheyalibr  etGANDON. 

Rédacteur  des  procès-verbaux Ligkr. 

Expéditionnaires Saint-Martin  et  Lamiral. 

Enr^streur DESMAziiais. 

Garçons  de  bureau, 
RcJDELLB  et  Laurent. 

Conunissian  temporaire  des  arts. 
Chef OoDRT. 

guibodrt. 

Mamaar. 

Brun. 
Secrétaires  commis  ...  , (  Darde. 

Tbiraudrau. 

Carton. 

RUYNEAU. 

Bibliotkique  du  ComiU, 
Baston  et  Troussel. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Débraye ,  musicien  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau , 
i  continuer  sa  résidence  à  Paris  pour  y  exercer  son  art^^^. 

*  Vu  le  certificat  de  civisme  de  Pierre-Louis-Antoine  Cordier,  le  Comité  i*auto- 
rise  à  rester  à  Paris  pour  son  instruction. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  demande 
du  citoyen  Ravigneau. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  livres  élémentaires  un  ouvrage  intitulé 
Virttu  et  labor  sanîtatis  princtpium. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Hoock  de  revenir  à  Paris  pour  se  présenter  aux 
examens  de  TÉcole  centrale  ^^ 

'*'  Le  Comité,  sur  la  demande  fiiite  par  la  Commission  temporaire  des  arts  de 
nouveaux  fonds  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elle  a  faites  et  les  dépenses  cou- 
rantes ,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition,  à  Tagent  de  la  Commission  temporaire  des  arts  la  somme  de  douze 
mille  livres,  à  la  chai^  d'en  vérifier  l'emploi. 

*  Le  Comité,  considérant  qu'il  est  essentiel  d'établir  pour  la  vérification  de 
toutes  les  dépenses  faites  par  la  Commission  temporaire  des  arts  le  mode  de  comp- 
tabilité prescrit  par  les  lois  pour  toutes  les  dépenses  de  la  République,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arts  rendra  compte  à  la  Commission  d'instruction 

^^  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trouvent  qa*aa  reg;istre  des  arrêtés  exécutoires.  — 
(')  Cet  arrêté  et  les  deux  suivants  ne  se  trouvent  qn*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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publique  de  Temploi  de  toutes  les  sommes  mises  jusqu'à  ce  jour  à  sa  disposition 
et  de  celles  qui  y  seront  mises  à  Tavenir.  Il  sera  adresse  une  expédition  du  présent 
arrête  à  la  Commission  temporaire  des  arts  ^^K 

—  Le  16  veodëmiaire,  sur  le  rapport  de  Villers,  au  nom  des  Comités  de  salut  public, 
de  commerce,  et  des  finances,  la  Convention  avait  décrété  que  «Gommune-Afiranchie 
n*était  plus  en  état  de  tàèf^  et  de  rébellion»;  sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la  Loière), 
elle  décréta  en  même  temps  que  trCommune-Afiranchie  reprendrait  son  ancien  nom  de 
Lyon». 

—  Dans  la  séance  du  17  vendémiaire,  Lavicomterie,  ancien  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  connu  par  plusieurs  ouvrages  {Le  Code  de  la  nature,  1788;  Du  peuple  et 
de$  roiê,  1790;  Crimée  de$  roie  de  France,  1791;  Crimée  de$  papee,  1799),  lot  à  ia 
Convention  un  Dieeoure  eur  la  morale  calcuUe^  dans  lequel  il  substituait,  aux  sanctions 
que  les  religions  avaient  cherchées  dans  les  peines  et  les  récompenses  d'une  vie  future, 
des  sanctions  relatives  à'  la  vie  terrestre;  il  proposait  que  la  Convention  invitêt  «tous 
les  savants  à  donner  une  échdle  graduée  des  délits  et  des  tourments  qu'ils  traînent 
après  eux  sur  la  terre»  ;  un  concours  serait  ouvert  du  3o  vendémiaire  au  i*'  messidor. 
L*aasemblée  vota  Timpression  de  ce  discours,  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 
Celui-ci  n'a  pas  donné  de  suite  au  projet  de  Lavicomterie. 

(*)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  VINGT  ET  UNIEME  SIBAINGE. 

Du  18  vendémiaire  an  lu.  [8  octobre  i79^.] 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  Laporte  du  Theil. 

Idem  pour  Villetroyen. 

Un  membre  propose  de  mettre  en  réquisition  les  fils  de  Girardin 
pour  assister  à  la  fête  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  Comité  passe  à 
Tordre  du  jour^^^. 

Sur  la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  Janvier,  etc. ,  le  Comité 
passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  Tinutilité  absolue  des  pendules  pour 
l'établissement  du  télégraphe  ^^^ 

*Le  Comité  arrête  que  ie  rapport  de  Grégoire  sar  ie  Conservatoire  des  arts 
sera  imprimé  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  [indépendamment  du  tirage 
pour  les  membres  de  rassemblée  ^'^]. 

Mazade  est  membre  de  la  deuxième  section  ^^). 

Aucun  pétitionnaire  ne  pourra  entrer  dans  les  bureaux  du  Comité. 

*  Ouï  ie  rapport  des  contestations  élevées  entre  les  artistes  du  ThéAtre  répu- 
blicain et  du  théâtre  de  Brutus,  dans  la  commune  de  Marseille,  à  Toccasion  de  la 
réunion  de  ces  deux  théâtres ,  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sar  Tarrété 
du  représentant  Jeanbon  Saint- André,  en  date  du  7  vendémiaire  dernier,  dans 
lequel  le  Comité  a  reconnu  les  vrais  principes  consacrés  par  les  lois. 

Le  Comité,  vu  la  pétition  du  citoyen  Desvignes  tendante  à  ce  quHl 
lui  soit  remis  un  grave  décimal  envoyé  en  son  nom  au  Comité  par  le 
représentant  du  peuple  Maure,  et  renvoyé  par  le  Comité  à  la  Com- 
mission des  poids  et  mesures,  renvoie  à  ladite  Commission  pour  faire 
droit  à  la  pétition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  la  machine  à  marée  du 
citoyen  Antide  Janvier  î'^l 

(>)  Cet  alinéa  nViiste  pas  à  la  minute.  ^^^  Voir  à  la  suite  du  procès-verbal  les 

(*^  Voir  19  vendémiaire,  p.  109.  noms  des  nouveaux  membres  du  Comité, 

<')  Les  mots  entre  crochets  n*ont  pas  été  proclamés  ce  même  jour  à  la  séance  de  la 

transcrits  sur  le  registre  des  arrêtés  exécu-  Convention. 

toires.  ^*^  Cet  alinéa  n^existe  pas  à  la  minute. 
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Sur  la  demande  de  Turpîn,  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour. 

*Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  du  Mnsëom  na- 
tional des  arts,  que  le  traitement  modique  accordé  aux  gardiens  n^était  pas  suffi- 
sant pour  les  faire  subsister,  que  le  Conservatoire  a  été  obligé  de  leur  donner  des 
rétributions  extraordinaires  proportionnées  aux  travaux  dont  ils  sont  chargés; 
considérant  qu*il  convient  de  fixer  d*une  manière  précise  le  traitement  de  ces  gar- 
diens afin  de  les  attacher  à  leur  service  et  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter 
du  payement  d*indemnités  ;  arrête  que  le  traitement  des  gardiens  du  Muséum  sera 
de  quinze  cents  livres  par  an;  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique  ^^K 

*Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Delambre  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts ,  a  confié  au  citoyen  Delambre  une  lunette  achroma- 
tique, un  compteur  et  une  pendule  astronomique  dont  il  a  besoin  pour  ses  obser- 
vations ,  en  attendant  que  la  lunette  méridienne  dont  il  se  sert  soit  rétablie  ^*K 

*Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  arrête  que 
les  plantes  de  serre-chaude  du  jardin  de  Marbeuf  seront  incessamment  transférées 
dans  le  jardin  de  Coutin,  rue  de  Clichy;  charge  la  Commission  d'instruction  pu- 
Uiqne  de  faire  exécuter  ce  transport  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  leur  conservation  ^*^ 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  18  vendémiaire  eut  lieu  la  prodamation  des 
noms  des  quatre  membres  élus  pour  remplacer,  au  Comité  d^instruction  publique,  les 
quatre  sortants  désignés  le  i4.  Les  quatre  membres  élus  sont  :  Arbogast  (sortant  réélu), 
Mazade,  Thirion  et  Albouys.  Les  quatre  suppléants  sont  :  Bouquier,  Lalande,  Coupé  (de 
l'Oise)  et  Poultier. 

—  Le  Comité  n*a  pas  tenu  de  séance  le  90  vendémiaire,  jour  de  la  fête  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau.  Nous  donnons  aux  annexes  quelques  détails  sur  la  célébration  de  celle 
fête. 

PIECES  ANNBUS. 

Le  Moniteur  (numéro  du  94  vendémiaire  an  m)  a  raconlé  en  détail  la  translation  des 
cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau,  d'Ermenonville  au  Panlhéon.  Le  18  vendémiaire,  on 
enleva  le  cercueil  de  Tile  des  Peupliers,  et  les  citoyens  d'Ermenonville  raccompagnèrent 
jusqu'à  Emile  (Montmorency).  Le  corps  de  Rousseau  y  resta  jusqu'au  ig,  à  midi.  Le  cor- 
tège se  mit  alors  en  marche,  et  arriva  à  Paris  à  six  heures  et  demie  du  soir.  Il  s'arrêta  sur 
la  place  de  la  Révolution,  devant  le  Pout-Touraanl,  aux  pieds  de  la  statue  de  la 
Renommée.  Là  une  dépulalion  de  la  Convention  vint  recevoir  les  resfes  de  Rousseau,  et 
l'Institut  national  de  musique  exécuta  des  airs  du  Devin  de  Village,  Le  char  qui  portait 

t*^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  <^>  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

du  1 9  vendémiaire.  Voir  l'arrêté  du  1  s  vcn-  du  a  1  vendémiaire, 
démiaire,  p.  110.  —  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 

(*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  aucune  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au 

des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  registre, 
du  90  vendémiaire. 
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le  cercueil  —  que  le  Moniteur  appelle,  nous  ne  savons  pourquoi,  IV urne  cinéraire»  —  avait 
étë  garni  de  peupliers  qui  y  avaient  été  attachés,  et  (rceox  qui  avaient  vu  le  tombeau  de 
Rousseau  à  Ermenonville  croyaient  reconnaître  les  mêmes  peupliers  qui  le  couvraient  de 
leur  ombre  hospitalière)».  Sur  un  des  bassins  du  Jardin  national,  on  avait  formé  une  espèce 
d'Ile  entourée  de  saules  pleureurs;  c*est  au  milieu  de  cette  Ile  factice, sous  un  petit édîfice 
de  forme  antique,  que  Ton  déposa  «  l'urne  de  Jean-Jacques»,  en  attendant  la  cérémonie  du 
lendemain. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  le  ao  vendémiaire,  les  citoyens  s'assemblèrent  au  Jardin 
national.  Â  midi,  la  Convention  quitta  le  lieu  de  ses  séances;  rdu  haut  de  cette  vaste 
tribune  qui  couvre  le  péristyle  du  palais ,  le  président  lut  les  décrets  rendus  pour  honorer 
la  mémoire  de  Rousseau,  et,  au  milieu  des  acclamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  Liberté  venaient  de  remporter  sur  le  despotisme  ». 
Le  cortège  se  forma  ensuite,  dans  Tordre  indiqué  par  le  programme;  IVume  cinéraire» 
avait  été  replacée  sur  le  char  qui  Tavait  apportée  d'Ermenonville.  Au  Panthéon,  le  prési- 
dent, Gambacérès,  prononça  un  discours  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Moraliste  profond,  apôtre  de  la  liberté  et  de  T^iitë,  Roasseaa  a  été  le  pré- 
curseur qui  a  appdë  la  nation  dans  les  routes  de  la  gloire  et  du  bonheur. . .  Au 
premier  regard  qu*ii  jeta  sur  le  genre  humain,  il  vit  les  peuples  à  genoux,  courbés 
sous  les  sceptres  et  les  couronnes;  il  osa  prononcer  les  mots  d'égalité  et  de  liberté! 
Ces  mots  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples  se  sont  levés. 

Il  a  le  premier  prédit  la  chute  des  empires  et  des  monarchies  :  il  a  dit  que 
TEurope  avait  vieilli ,  et  que  ces  grands  corps ,  près  de  se  heurter,  allaient  s'écrouler 
comme  ces  monts  antiques  qui  s'affaissent  sous  le  poids  des  siècles . . . 

Rousseau  a  vécu  dans  la  pauvreté,  et  son  exemple  nous  apprend  qu'il  n'ap- 
partient point  à  la  fortune  ni  de  donner  ni  de  ravir  la  véritable  grandeur. 

Sa  vie  sera  une  époque  dans  les  fastes  de  la  vertu;  et  ce  jour,  ces  honneurs, 
cette  apothéose,  ce  concours  de  tout  un  peuple,  cette  pompe  triomphale,  tout 
annonce  que  la  Convention  nationale  veut  acquitter  h  la  fois,  cmvers  le  philosophe 
de  la  nature,  et  la  dette  des  Français,  et  la  reconnaissance  de  l'humanité ^^^ 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLVII,  p.  iia. 
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TROIS  CENT  VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 
Du  99  vendémiaire  an  m.  [i9  octobre  179^.] 

La  séance  ouverte ,  le  citoyen  président  observe  que  la  rénovation 
du  bureau  est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  ce  doit  être  là  la  première  opé- 
ration de  cette  séance.  Le  Comité  procède  à  la  rénovation  du  bureau; 
la  majorité  des  voix  appelle  le  citoyen  Massieu  à  la  présidence;  les 
citoyens  Bonnet  et  Mazade  sont  nommés  secrétaires  à  la  majorité.  Ils 
sont  proclamés  et  prennent  leur  place. 

Le  citoyen  Le  Rat  présente  au  Comité  le  modèle  d'un  vaisseau  k  deux 
ponts  sur  les  dimensions  du  Vengeur;  cette  imitation  est  en  verre  filé. 
Il  joint  à  cette  offrande  un  rapport  du  Lycée  des  arts  qui  constate  tout 
à  la  fois  l'utilité  de  ce  nouveau  genre  d'industrie  et  la  perfection  de 
l'ouvrage;  le  citoyen  Le  Rat  en  demande  le  renvoi  h  la  Commission 
temporaire  des  arts,  chargée  des  dispositions  relatives  au  Muséum.  Le 
Comité  n'a  pu  refuser  à  cet  ouvrage  unique  en  son  genre  le  tribut 
d'éloges  dont  il  est  digne,  et  il  arrête  qu'il  sera  renvoyé  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  l'examiner  et  de  le 
faire  déposer  au  Muséum,  s'il  y  a  lieu. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Guilhem-Sainte- 
Croix;  ce  citoyen,  dont  les  talents  sont  connus,  demande  que  le  Comité 
appuie  auprès  du  Comité  de  salut  public  la  réclamation  qu'il  y  a  faite 
d'une  réquisition.  Adopté;  il  en  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public. 

Le  même  membre  présente  une  autre  pétition  de  la  part  du  citoyen 
Fleurieux,  actuellement  en  état  d'arrestation;  ce  citoyen,  marin  et  ma- 
thématicien distingué,  désire  que  le  Comité  de  sûreté  générale  examine 
sa  conduite,  pour  que  sa  mise  en  liberté,  si  elle  est  juste  et  ordonnée, 
puisse  le  mettre  à  même  de  servir  la  patrie  en  concourant  aux  progrès 
des  sciences  utiles.  Le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  écrit  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

Le  musicien  Frizieri  demandait  par  une  autre  pétition  la  faculté  de 
donner  des  concerts;  cette  faveur,  disait-il,  encouragera  les  artistes  et 
contribuera  aux  progrès  des  beaux*-arts.  Le  Comité  n'y  mettra  point 
d'obstacle,  si  le  pétitionnaire  est  d'accord  avec  les  comités  d'adminis- 
tration des  théâtres. 
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Un  membre  fait  lecture  de  plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi 
concernant  les  écoles  primaires ^^^  La  discussion  s'engage,  et,  après 
diverses  observations,  un  membre  fait  lecture  d'un  nouveau  projet 
de  décret  qui  présente  un  plan  absolument  nouveau  ^^K 


0)  Gomme  on  Ta  vu  (p.  â S),  le  a 6  fruc- 
Lidor  Lakanai  avait  amioncé  à  la  Convention 
qae  la  première  section  da  Comité  présen- 
terait incessamment  à  rassemblée  des  tr  me- 
sures supplétives  9  destinées  à  compléter  le 
décret  du  99  frimaire  an  11  et  à  omettre  en 
activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  sur- 
face de  Ja  République»;  il  avait  ajouté  : 
«Si  vous  adoptez  les  mesures  supplémen- 
taires que  nous  vous  proposerons,  dans  un 
mob  les  jeunes  dtoyeos  recevront  partout 
les  instructions  nécessaires».  C^était  donc 
en  exécution  de  cette  promesse  que,  main- 
tenant, un  membre  présentait  au  Comité, 
un  peu  tardivement,  «plusieurs  articles 
additionneb  à  la  loi  concernant  les  écoles 
primairesn.  Mais,  dans  Tintervalle,  une 
autre  idée  s*était  produite.  Le  maintien  du 
décret  du  99  frimaire,  complété  seulement 
par  quelques  dispositions  additionnelles, 
ne  semblait  plus  nécessaire ,  comme  en  fruc- 
tidor, à  certains  membres  du  Comité.  Laka- 
nai t)ubliait  qu*il  avait  écrit  :  «Nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  feUût  vous  demander  le  rap- 
port d'une  loi  incomplète. . .;  les  institu- 
Uons  nouvelles  renversent  presque  toujours 
les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent; elles  ne  cherchent  pas  à  faire 
mieux,  il  leur  suffît  de  faire  autrement  : 
loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la 
vanité;»  maintenant,  c'était  l'abrogation 
du  décret  du  39  frimaire  qu'il  lui  fallait, 
parce  qu'il  avait  entrevu  la  possibilité  d'y 
substituer  ce  projet  de  décret  dont  Sieyès 
avait  été  l'auteur  principal,  que  Lakanai 
lui-même  avait  présenté  à  la  Convention 
le  96  juin  1793  comme  rapporteur  du  Co- 
mité, et  que  l'assemblée  avait  repoussé  le 
3  juillet  Aussi  va-t-il,  en  opposition  à  celui 
des  membres  du  Comité  qui  a  présenté  les 
(r articles  additionnek»,  proposer,  lui,  «run 
nouveau  projet  de  décret». 


(')  On  ne  peut  douter  que  le  membre  qui 
fait  lecture  «d'un  projet  de  décret  qui  pré- 
sente un  plan  absolument  nouveau»  ne  soit 
Lakanai  :  car  ce  projet  de  décret,  dont  le 
Comité,  le  94  vendémiaire,  arrêtera  d'en- 
tendre la  lecture  dans  sa  séance  suivante, 
qu'il  discutera  les  s8  et  99  vendémiaire,  et 
adoptera,  n'est  autre  chose  que  le  projet 
du  96  juin  1793,  et  c'est  Lakanai  qui,  le 
7  brumaire,  le  présentera  k  la  Convention. 

Comment  ce  revirement  soadain  — 
contre-partie  du  coup  de  théâtre  qui ,  les  1 1 
et  s  1  frimaire  an  11 ,  avait  substitué  le  projet 
Bouquier  aux  décrets  de  brumaire  déjà  votés 
par  la  Convention  —  a-t-il  pu  se  produire 
au  sein  du  Comité,  et  à  quelle  initiative 
faut-il  l'attribuer  ?  Ce  n'est  pas  à  celle  de 
Lakanai,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit 
ailleurs,  «r Lakanai,  âme  flottante,  recevait 
l'impulsion  et  ne  la  donnait  pas»  ;  ce  n'est 
pas  non  plus ,  croyons-nous,  à  celle  de  Joseph 
Garât,  quoique  le  revirement  se  soit  produit 
apr^  la  nomination  de  celui-ci  aux  fonctions 
de  commissaire  de  l'instruction  publique  : 
Garât  est  un  rhéteur,  qui  écrira  au  besoin 
—  non  sans  se  faire  tirer  l'oreille,  car  il  est 
paresseux  —  un  discours  pour  Lakanai  ;  ce 
n*est  pas  un  chef.  Le  véritable  moteur  en 
cette  affaire,  moteur  qui  agit,  selon  son  ha- 
bitude, sans  se  laisser  voir,  c'est  celui  que 
Robespierre  avait  appelé  cria  taupe»  A 
cause  des  menées  souterraines  dans  les- 
quelles il  se  complaisait  :  c'est  Sieyès,  ce 
«prêtre  Sieyès»  que  Hassenfrati  avait  dé- 
noncé aux  Jacobins, le  3o  juin  1 793, comme 
ffle  père  du  projet»  du  96  juin.  Depuis  la 
séance  du  90  brumaire  an  11,  oà  il  avait 
réitéré  solennellement  sa  renonciation  à 
tout  caractère  ecclésiastique,  Sieyès  s'était 
renfermé,  pendant  neuf  mois,  dans  un  si- 
lence prudent;  mais  il  venait  maintenant 
de  rappeler  son  existence  i  ses  eoliègaes  en 
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Les  deux  projets  sont  renvoyés  à  la  première  section,  qui  est  invitée, 
d'ailleurs,  à  peser  dans  sa  sagesse  les  diverses  observations  qui  ont  été 
faites  relativement  à  cet  important  objet  ^^K 

Le  Comité  de  salut  public  fait  passer  un  projet  d'arrêté  qu'il  com- 
munique au  Comité,  par  lequel  le  citoyen  Prieur,  représentant  du 
peuple,  est  autorisé  à  prendre  avec  le  citoyen  Lamblardie,  agent  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  mesures  relatives  à  l'établissement  de  l'École  centrale  des  tra- 
vaux publics.  Adopté. 

Le  citoyen  Garât,  présent  à  la  séance,  obtient  la  parole;  il  observe 
que  l'époque  de  la  prochaine  fête  (décadi  prochain)  paraît  trop  rap- 
prochée de  celle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Le  Comité  approuve  ces  obser- 
vations; il  invite  les  citoyens  Chénier  etThirion,  deux  de  ses  membres, 
à  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  relativement  à  cet  objet,  et  à 
s'entendre  avec  lui. 

Le  citoyen  Girardin  fait  demander  l'entrée  du  Comité;  il  est  intro- 
duit et  il  obtient  ensuite  la  parole.  Il  fait  d'abord  lecture  d'une  note 
relative  aux  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Il  lit  encore  une  note 
originale  de  ce  grand  homme  sur  la  musique  militaire;  des  vues 
grandes,  fières,  savantes  caractérisent  cette  note.  Elle  est  accompagnée 
d'une  marche  militaire  de  la  composition  de  Jean-Jacques  et  par  lui 
copiée,  qui  sert  d'exemple  à  la  théorie  établie  dans  sa  note.  Le  citoyen 
Girardin  fait  hommage  de  ces  précieux  fragments  au  Comité,  qui  les 
rcfçoit  avec  un  vif  intérêt  et  en  arrête  le  dépôt  dans  sa  bibliothèque. 

Le  Comité  arrête  de  plus  que  l'Institut  national  fera  insérer  les  airs 
dont  il  s'agit  avec  la  note  dans  son  grand  et  son  petit  journal;  il  fera 
exécuter  ces  airs  dans  les  marches  publiques  qu'il  est  chargé  de  diriger. 


publiant,  sous  le  titre  de  Notice  »ur  la  «te 
de  Siêyèe  (voir  notre  t  II,  p.  95),  une 
apologie  de  sa  conduite  et  de  son  mutbme. 
Dans  cette  Notice,  il  revendique  formelle- 
ment la  paternité  àe  ce  projet  da  96  juin, 
qne  le  Comité  avait  chargé  «un  autre  de 
ses  membres,  bien  voulu  à  rassemblée», 
de  présenter  à  la  tribune;  et  il  affirme  que 
ffson  plan  est  encore  le  plus  complet  de 
ceux  qui  ont  été  présentés».  Il  n^est  pas 
douteux  pour  nous  que  ce  soit  à  l'instiga- 
tion de  Sieyès  que  Lakanal,  évoluant  une 


fois  de  plus  avec  la  docilité  de  Tbomme 
qui  cherche  un  guide,  a  pn^>08é  au  Co> 
mité  Tabandon  du  décret  du  99  frimaire 
an  II  et  la  remise  à  Tordre  du  jour  do 
plan  du  96  juin  1798,  dont  le  rejet  avait 
été,  pour  son  amour-propre  de  rappor- 
teur, un  échec  si  sensible,  et  dont  Tadop- 
tion,  sous  le  titre  de  décret  du  97  bru- 
maire an  III,  sera  pour  lui,  autant  que 
pour  Sieyès  lui-même,  une  revanche  ines- 
pérée et  tardive. 

(')  Suite  9â  vendémiaire  (p.  i33). 
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Il  est  arrêté  de  plus  que  la  direction  du  théâtre  des  Arts  sera  chargée 
de  faire  exécuter  ces  marches  (^^  dans  celles  des  représentations  de 
ce  théâtre  où  elles  pourront  convenir ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  du  citoyen  Grégoire  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  gens  de  lettres  sera  imprimé  au  nombre  de  deux 
mille  exemplaires,  indépendamment  du  tirage  destiné  pour  l'assemblée. 

Séance  levée  h  onze  heures  ^^^ 


—  Le  99  vendémiaire,  la  Convention  enteudit  la  lecture  d^une  letfre  écrite,  le  19, 
par  quelques-uns  des  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin  1793,  détenus  à  Port- 
Libre;  ils  y  disaient,  en  pariant  de  la  discussion  de  la  séance  du  ta  vendémiaire  :«Gam- 
bon  a  proclamé  les  inquiétudes  du  premier  Comité  de  salut  public  sur  la  journée  du 
3i  mai. . .  Nous  n*étions  donc  pas  les  seuls,  nous  sommes-nous  écriés,  à  qui  les  intrigues 
d'Hébert  et  de  ses  suppôts,  les  projets  de  Robespierre  et  de  ses  satellites,  eussent  inspiré 
de  la  méfiance;  le  Comité  de  gouvernement  les  partageait  avec  nous.  Cette  protestation, 
qu'il  assure  anjourd'bui  avoir  déposée  dans  son  registre ,  n*est  pas  bien  différente  de  la 
déclaration  que  nous  avons  signée ...  ;  et  cependant  quelle  différence  dans  le  sort  de  leurs 
auteurs! 9  Les  auteurs  de  cette  lettre,  travestissaient  la  pensée  de  Cambon,  et  créaient  à 
dessein  une  équivoque.  Les  deux  actes  entre  lesquels  ils  instituaient  un  parallèle  ne  pou- 
vaient nullement  être  assimilés  Tun  à  Tautre.  Les  inquiétudes  de  Cambon  et  de  ses  collègues 
avaient  été  suscitées  par  les  projets  de  dictature  faussement  attribués  à  Danton  et  à  Robes- 
pierre; ils  avaient  redouté  que  ceux-ci  ne  voulussent  cr dominer»,  mais  ils  n'avaient  nulle- 
ment protesté  contre  le  Si  mai,  que  Cambon  appelle  une  «époque  glorieuses,  ni  contre 
les  décrets  de  la  Convention;  tandis  que  les  députés  détenus  avaient  signé  une  protes- 
tation contre  les  journées  des  3i  mai  et  9  juin  et  un  véritable  appel  à  la  guerre  civile. 

Après  cette  lecture,  un  représentant  dont  le  Moniteur  ne  dit  pas  le  nom  demanda 
que  «la  Convention  fixât  ses  regards  sur  les  soixante- onie  députés  qui  depuis  un  an 
gémissaient  dans  les  fers»;  que  les  trois  Comités  réunis  (de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale, et  de  législation)  s'occupassent  de  faire  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée,  et  que 
l'acte  qui  avait  motivé  l'arrestation  de  ces  députés  fût  imprimé  et  distribué.  Ces  propo- 


(')  Il  faudrait  «cette  marcben,  comme  à 
la  page  précédente,  et  non  (rces  marches n: 
car,  bien  qu'il  y  ait  deux  airs,  ils  ne  for- 
ment qu'une  seule  marcbe. 

^*^  Cette  marcbe  militaire  de  J.4.  Rous- 
seau se  compose  de  deux  airs,  l'un  i  six- 
huit  ,  en  sol  mineur,  pour  un  fifre  ;  le  second , 
à  six-huit  également,  en  sol  majeur,  pour 
deux  hautbois,  deux  clarinettes,  deux  cors, 
et  un  basson  ;  l'un  et  l'autre  avec  accompa- 
gnement de  tambour.  Ces  deux  airs  doi- 
vent se  succéder  alternativement,  sans  in- 
terruption de  la  mesure.  Ils  ont  été  gravés 
pour  la  première  fois  dans  l'édition  de 
Rousseau  imprimée  chei  Didot  jeune, 
édition  «collationnée  sur  les  manuscrits 


originaux  de  l'auteur  déposés  an  Comité 
d'instruction  publique»,  au  tome  II  du 
Dictionnaire  de  musique  (  an  vu  ),  planche  0. 
La  Note  accompagnant  les  airs  a  été  im- 
primée i  la  page  355  du  même  volume, 
sous  ce  titre  :  «Sur  la  musique  militaire, 
copie  fidèle  d^un  manuscrit  de  Rousseau , 
dépose  au  Comité  d*instruction  publique 
de  la  Convention».  Nous  donnons  un  ex- 
trait de  cette  Note  conune  pièce  annexe. 
Quant  i  l'institut  national  de  musique,  en 
dépit  de  la  décision  du  Comité,  il  n'a 
inséré  la  marche  et  la  Note  dans  aucune 
de  ses  publications. 

^^^  Ce  procès-verbal  ne  porte  aucune  si- 
gnature, ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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sitions  furent  décrétées  trà  runanimitë,  aa  milieu  des  plus  vifs  applaudissements»  ;  le  délai 
pour  la  présentation  du  rapport  fut  fixé  au  i*'  brumaire. 

PIÈCE  ANNEXE. 
SUR  LA   MUSIQUE  MILITAIRE.  (EXTRAITS.) 

Le  luxe  de  musicpie  qu'on  étale  aujourd'hui  dans  celle  des  régiments  me  parait 
de  mauvais  goâL  Je  n'en  trouve  leffet  ni  guerrier,  ni  grave,  ni  gai,  ni  sonore;  et 
toutes  ces  marches,  plutôt  barbouillées  que  travaillées,  produisent  toujours  une 
mauvaise  exécution,  moins  par  la  faute  des  musiciens  [ exécutants ^'^j  que  par  celle 
de  la  musique. 

Il  y  avait  une  distinction  à  faire ,  et  qu'on  n'a  pas  faite ,  entre  les  musiques  con- 
venables à  la  troupe  en  parade  et  celles  qui  lui  conviennent  en  marchant,  et  qui 
sont  proprement  des  marches.  On  joue  alors  des  airs  qui,  n'ayant  aucun  rapport 
à  la  batterie  des  tambours,  sont  plus  propres  à  troubler  et  à  interrompre  la  ca- 
dence du  pas  des  soldats  qu'à  la  soutenir. 

. .  .J'ai  essayé  de  mettre  mon  idée  en  exemple  dans  le  croquis  ci-joint  d'une 
marche  adaptée  à  la  batterie  des  gardes  françaises.  Cette  idée  est  que,  dans  l'alter- 
nation  des  tambours  et  de  la  musique,  la  cadence  et  la  batterie  ne  soient  point 
interrompues,  et  que  le  pas  du  soldat  soit  toujours  également  réglé.  Elle  est  encore 
de  lui  faire  entendre  des  airs  d'une  mélodie  si  simple  qu'elle  l'amuse,  l'égaie,  et 
l'excite  lui-même  à  chanter;  ce  qui  peut-être  n'est  pas  à  négliger  pour  un  état  si 
plein  de  &tigue  et  de  misères. 

J'ai  fait  deux  petits  airs  de  la  plus  grande  simplicité  :  l'un  en  mineur  pour  le 
fifre,  Tautre  en  majeur  pour  la  musique.  Ces  deux  airs  doivent  se  succéder  alter- 
nativement sans  interruption  de  la  mesure;  mais,  pour  laisser  plus  de  repos  aux 
musiciens  et  plus  de  temps  aux  tambours ,  l'air  du  fifre  sera  répété  au  moins  deux 
fois  de  suite  avant  que  la  musique  reprenne  le  sien.  Le  fifre  doit  être  seul  parmi 
les  tambours,  qui  sont  proche  des  instruments;  et  il  doit  y  avoir  parmi  les  instru- 
ments un  seul  tamboiu*  qui  reprenne  doucement  la  batterie  sous  la  musique,  de 
manière  qu'il  la  guide  et  ne  la  couvre  ps . . . 

L'auteur  de  ces  petits  airs  ne  présume  pas  qu'une  musique  aussi  simple  puisse 
être  goûtée,  quoique  sa  passion  pour  cet  art  l'engage  à  les  proposer  :  si  néanmoins 
on  en  voulait  faire  l'essai ,  ii  avertit  que  cet  essai  ne  doit  pas  être  fait  en  place 
comme  celui  d'une  symphonie  ordinaire,  mais  en  marchant,  et  dans  la  disposition 
qu'il  vient  de  marquer ^'^  . . 

(^^  Ce  mot  est  ajouté  par  nous.  —  ^*^  J.-J.  Rousseau,  Œuvrei,  éd.  Didol  jeune  :  Dtc- 
liofMoîrt  de  mu9iqu«,  t  II  (an  vu),  p.  355. 
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TROIS  CENT  VINGT-TROISIÈME  SEANCE. 

Du  9&  vendémiaire  an  m.  [ih  octobre  179 4.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  lit  une  pétition  adressée  au  Comité 
par  les  citoyennes  Wetherill,  Anglaises  de  nation;  ces  deux  jeunes  ci- 
toyennes, orphelines,  filles  d'artistes  et  artistes  elles-mêmes,  demandent 
qu'il  leur  soit  permis  de  peindre  en  miniature;  elles  n'ont  que  cette 
ressource  pour  subsister.  Le  Comité  déclare  qu'il  ne  met  aucun  ob- 
stacle va  l'effet  de  cette  demande,  et  qu'il  est  permis  aux  pétitionnaires 
de  cultiver  el  d'exercer  leur  talent. 

*Le  Comité  arrête  que  les  citoyennes  Welherili,  Anglaises,  âgées  lune  de  dix- 
neuf  ans,  Taulre  de  dix-sept  ans,  orphelines,  artistes  peintres  en  miniature,  venues 
en  France  en  1780,  sont  autorisées  à  y  exercer  librement  leur  profession  ^^^ 

Le  citoyen  Langeac  demande  de  rentrer  à  Paris;  il  désire  s'y 
fixer  pour  se  livrer  à  des  travaux  littéraires  utiles  au  progrès  des 
sciences;  il  est  arrêté  que  sa  demande  sera  recommandée  par  une  lettre 
au  Comité  de  salut  public. 

Les  gardiens  du  Muséum  exposent  que  d'antres  gardiens  de  divers 
dépôts  ont  obtenu  une  augmentation  d'appointements,  indépendam- 
ment des  logements  dont  ils  jouissent;  les  pétitionnaires  sollicitent  la 
même  faveur.  Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  deuxième  section,  qui 
est  invitée  à  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

Un  membre  soumet  au  Comité  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux 
de  ses  arrêtés  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réunis  dans  des  notices  im- 
primées aux  termes  de  la  loi  du  [7  fructidor^^^].  Le  Comité  arrête  qu'à 
l'avenir  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  devront  être  imprimés  dans  les 
notices  porteront  renonciation  formelle  qu'ils  sont  obligatoires  pour  les 
autorités  constituées,  et  que  pour  le  passé,  jusqu'à  ce  jour,  il  sera  fait 
un  triage  de  ceux  qui  se  trouveront  être  dans  le  cas  de  la  loi,  pour 
être  livrés  à  l'impression  ^^^  ^ 

Un  membre  demande  que  la  troisième  section  soit  chargée  de  faire 

(*)  Cet  arrêté  n^est  qu*au  registre  des  articles  3i  et  39  du  décret  du  7  fractidor 

arrêtes  exécutoires.  an  11,  t.  IV,  p.  987. 

(')  La  date  du  décret  a  été  laissée  en  ^'^  On  ne  trouve,  malgré  cette  décision 

blanc  k  la  minute  et  au  registre.  Voir  les  du  Comité,  aucun  arrêté  du  Comité  d*in- 
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au  Comité  très  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  d'élever  des 
monuments  durables  soit  à  la  mémoire  des  grands  hommes  h  qui  ils 
ont  été  décernés,  soit  aux  sujets  allégoriques  de  la  Révolution.  Les 
monuments  actuels  sont  la  plupart  de  plâtre  ou  de  bois;  le  bronze  seul 
peut  perpétuer  le  souvenir  des  grandes  époques  et  la  mémoire  des 
grands  hommes.  Adopté  ^^K 

Un  membre  soumet  au  Comité  un  projet  d'arrêté  à  prendre  en 
commun  avec  le  Comité  des  finances,  relatif  à  la  délivrance  incir- 
conspecte d'instruments  précieux  qui  sont  disséminés  dans  une  infinité 
de  mains;  elles  ne  sont  pas  disposées  à  les  réintégrer  dans  les  dépôts 
nationaux,  quand  les  besoins  ont  cessé.  Ce  projet  est  adopté ^^^  et  plu- 
sieurs membres  qui  font  sur  cet  objet  des  propositions  incidentes  sont 
invités  à  les  communiquer  k  la  deuxième  section ,  qui  en  fera  son  rapport. 

Un  autre  membre  propose  un  projet  d'arrêté  pour  régler  à  laquelle 
des  Commissions  executives  doit  appartenir  la  possession  des  modèles 
de  vaisseaux  de  différentes  grandeurs  qui  se  trouvent  dans  des  dépôts 
nationaux.  Ce  projet  est  adopté. 

*Le  Comité,  considérant  qa*il  est  essentiel  de  conserver  pour  rinstraction  pu- 
blique et  les  progrès  de  Tart  nautique  les  modèles  de  vaisseaux,  frètes  et  autres 
bâtiments  en  usage  dans  la  navigation,  et  d'en  bien  connaître  le  nombre  et  la 
qualité  avant  de  statuer  sur  leur  destination,  arrête  : 

Articlb  PUMiEi.  Il  sera  dressé  un  éfat  descriptif  et  raisonné  des  divers  modèles 
de  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  en  usage  dans  la  navigation ,  qui  existent 
dans  les  dépôts  de  la  République,  et  qui  lui  sont  acquis. 

Art.  2.  Lorsque  cet  état  sera  terminé,  il  sera  statué  sur  les  mesures  h  prendre 
pour  leur  donner  la  destination  la  plus  utile  à  rinstruction  publique. 

Abt.  3.  Les  citoyens  Gauthier  et  Ozanne  sont  chargés  de  travailler  à  cet  état,  sous 
la  surveillance  du  représentant  du  peuple  Rochegude  ;  ils  sont  autorises  à  se  trans- 
porter à  cet  eQel  dans  tous  les  dépôts  nationaux  et  maisons  où  existent  les  modèles. 

Art.  i,  L?  Comité  fixera  Tindemnité  à  accorder  aux  citoyens  Ozanne  et  Gauthier. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Panthéon  invitent  le  Comité  à 
accélérer  le  moment  de  la  translation  des  cendres  de  Descartes  au 


straclion  publique   dans  les  cahiers   du  ^^^  Deux  décrets  de  la  Convention,  du 

feuilleton  spécial  contenant  les  arrêtés  des  1 6  nivôse  et  du  5  pluviôse  an  ii ,  avaient 

Comitës  de  la  Convention  obligatoires  pour  demandé  au  Comité  un  rapport  k  ce  sujet  : 

les  autorités  constituées.  Ce  feuilleton  porte,  voir  t.  IIl,  p.  4 09. 
à  la  Bibliothèque  nationale,  la  cote  Le'^  3,  ^*)  Ce  projet  est  probablement  Tarrété 

ia-8".  qui  se  trouve  p.  1 3/i ,  premier  alinéa. 

9- 
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Panthéon  français.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  troisième  sec- 
tion, qui  est  invitée  à  en  faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  des  commissaires  de  la  Gom* 
mission  temporaire  des  arts,  relatif  à  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Franciade  (ci-devant  Saint-Denis),  et  sur  sa  motion  le  Comité  arrête 
qu'on  se  concertera  sur  cet  objet  avec  la  section  du  Comité  des  finances 
chargée  de  la  conservation  des  domaines  nationaux.  La  deuxième  sec- 
tion est  chargée  d'en  conférer  avec  les  membres  de  ce  Comité,  et  de 
lui  faire  prendre  en  considération  les  vues  exprimées  dans  le  rapport 
dont  il  s'agit. 

Une  lettre  de  J.-Fréd.  Obedin,  du  département  du  Bas-Rhin,  est 
renvoyée  à  là  première  section  ^^K 

Un  membre  fait  une  motion  relative  à  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  des  artistes  qui  ont  fourni  des  bustes  à  la  direction  du 
théâtre  de  l'Égalité  et  cette  même  direction.  Il  propose  à  cet  égard  un 
projet  qui  est  adopté. 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  ayant  pris  connaissance  des  engagements 
contractés  entre  les  ci-devant  comédiens  français  et  les  citoyens  Hondon  et  Berruer, 
sculpteurs,  qui  ont  fourni  des  bustes  en  marbre  an  ci-devant  théâtre  de  la  Nation, 
arrête  que  les  citoyens  Houdon  et  Berruer,  et  les  autres  sculpteurs  qui  ont  contracté 
des  engagements  de  même  sorte,  jouiront  de  leurs  entrées  au  théâtre  de  TÉgalité, 
comme  ils  en  jouissaient  au  ci-devant  théâtre  de  la  Nation. 

Une  lettre  du  citoyen  Foucou,  sculpteur,  est  renvoyée  h  la  Com- 
mission d'instruction  publique. 

Sur  une  lettre  de  Théophile  Mandar,  qui  expose  l'urgence  de  ses 
besoins,  le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  qui  lui  est  présenté  par  un 
de  ses  membres.  Le  président  est  invité  à  annoncer  cet  arrêté  au  citoyen 
Mandar. 

*Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Théophile  Mandar,  tendante  à  faire  im- 
primer aux  frais  de  la  nation  la  traduction  qu  il  a  faite  d'un  ouvrage  intitulé  Voyage 
en  retour  de  finde  par  terre  et  par  une  rouie  en  partie  inconnue  jusqu'ici  à  travers 
l' Arménie  et  tAnatolie  ou  Asie-Mineure  pendant  les  années  lySj  et  îy88,  etc.,  par 
Thomas  Howell,  etc.;  vu  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  la  Commission  temporaire 
des  arts,  considérant  Tulilité  de  cet  ouvrage  pour  la  marine  et  le  perfectionnement 
de  la  géographie  nautique,  arrête  : 

Abticle  premier.  La  Commission  [exf^cutive^'^]  fera  payer  au  citoyen  Mandar, 

^^)  Il  s'agit  du  pasteur  du  Ban  de  la  Roche.  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre.  — 
'')  Le  moi  ffoxëculiven  n'est  pas  à  )a  minute. 
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sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  une  somme  de  douze  cents  livres  pour  l'indem- 
niser de  son  travail. 

Art.  2.  La  traduction  du  citoyen  Mandar  sera  imprimée  à  l'Imprimerie  execu- 
tive aux  frais  de  la  République. 

Abt.  3.  U  eu  sera  tiré  quinze  cents  exemplaires  :  trois  cents  seront  accordés  au 
citoyen  Mandar;  le  surplus  sera  réparti  entre  les  administrations,  ports  de  mer  et 
bibliothèques  nationales  par  les  Conmiissions  réunies  d'instruction  publique  et  de 
marine. 

La  Commission  de  l'instruction  publique  est  chargée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  il  lui  sera  adressé  une  expé- 
dition. 

Des  citoyens  attachés  au  théâtre  de  i*Égalité  se  plaignent  des  vexa- 
tions de  l'agent  national  de  ce  théâtre,  qui  se  permet  d'exercer  contre 
eux  des  actes  arbitraires  et  oppressifs.  Sur  la  motion  d'un  membre,  le 
Comité  prend  un  arrêté  relatif  à  ces  plaintes,  qui  supprime  la  place 
d'agent  national  et  pourvoit  à  la  comptabilité  du  théâtre. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  les  deux  agents  nationaux  près  les 
théâtres  des  Arts  et  de  rhgalité  sont  supprimés.  Chacun  de  ces  deux  théâtres  sera 
r^i  par  un  comité  d'administration  composé  de  douze  membres.  Ces  membres 
seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  en  attendant  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  sur  l'existence  et  l'organisation  définitive  de  ces  deux 
théâtres  <>). 

Un  membre  propose  un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  formation  d'un 
dépôt  élémentaire,  mais  complet,  de  tous  les  objets  propres  àl'instruc- 
tion,  pour  la  maison  d'éducation  des  Orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Ce  projet  est  ajourné. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
représentant  du  peuple  Prieur  (de  la  Côle-d'Or)  pour  l'inviter  à  se 
concerter  avec  le  Comité  sur  le  rapport  h  faire  à  la  Convention  natio- 
nale relativement  aux  poids  et  mesures. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  entendra,  dans 
sa  prochaine  séance,  la  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  ^^\ 


(')  Cet  arrêté  n*existe  qu'à  la  minute.  11  de  la  sëaoce  du  96  vendémiaire  (p.  i36). 
n^a  pas  été  transcrit  au  registre  des  ar-  ^''  Ce  projet  de  décret  n*a  pas  été  lu  dans 

rètés  exécutoires.  Oki  le  retrouve,  sous  une  la  séance  suivante,  mais  seulement  dans 

forme  plus  développée,  au  procès- verbal  celle  du  38  (p.  1 4 0). 
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*  Les  Comités  d'instruction  pablique  et  des  flnances,  réunis,  sur  ie  compte  qui 
leur  a  été  rendu  par  la  Commission  temporaire  des  arts  que  les  diverses  Commis- 
sions executives  enlèvent  des  dépôts  nationaux  et  des  maisons  des  émigrés  et  con- 
damnés des  instruments  ou  objets  de  sciences  et  arts  rares  et  précieux;  qu'il  arrive 
souvent  que  ces  Commissions  ou  leurs  agents  demandent  des  collections  de  ces 
objets  en  masse;  considérant  que  cette  manière  de  procéder  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  d'abus;  que  la  Commission  temporaire  des  arts  ayant  été  établie  pour 
recueillir  et  conserver  provisoirement  les  objets  relatifs  h  l'instruction  publique,  ou 
è  la  décoration  des  monuments,  qui  se  trouvent  dans  le  mobilier  de  la  nation,  < 

aucun  enlèvement  d'objets  de  cette  nature  ne  doit  être  effectué  sans  qu'elle  en  ait 
été  prévenue  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  ait  prononcé;  qu'il  n'y  a  que 
ce  moyen  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette  partie  de  Tadministralion,  el  de  prévenir 
les  dilapidations  qui  pourraient  se  commettre,  arrête  : 

Article  prehieb.  La  Commission  temporaire  des  arts  ne  délivrem  aucuns  in-  I 

straments  ou  objets  de  sciences  et  arts  aux  Commissions  executives,  à  ieure  agents  I 

ou  h  toute  autre  personne,  qu'après  s'être  fait  donner  copie  des  ordres  dont  ils  I 

seront  porteurs,  avec  un  état  des  objets  qu'ils  demanderont,  et  sur  l'avis  du  i 

Comité  d'instruction  publique  auquel  le  tout  sera  préalablement  communiqué. 

Abt.  2.  La  Commission  temporaire  des  arts  donnera  des  ordres  aux  gardiens 
ou  conservateurs  de  tous  les  dépôts  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
ne  soit  délivré  aucuns  objets  de  sciences  et  arts  du  mobilier  appartenant  ou  acquis 
k  la  République,  qu'aprj^  qu'il  en  aura  été  rendu  compte  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  qu'il  aura  autorisé  la  délivrance  de  ces  effets. 

Art.  à.  Il  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  et  au  bureau  des  domaines  nationaux  pour  veiller  à  son  exécution 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  ^'^ 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra  sans 
délai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  fête  décréta  par  la  Con- 
vention nationale  pour  le  3 o  de  ce  mois^'^ 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  a  5  vendémiaire  avait  été  voté  un  décret  sur  la  • 

police  des  Sociétés  populaires,  présenté  par  Delmas  au  nom  des  Comités  de  salut  public, 
de  sâreté  générale  et  de  légiriation.  Le  projet  de  décret  défendait,  comme  «r subversives  du 
gouvernement  et  contraires  à  Funilé  de  la  République,  toutes  aflfiiialions,  agrégations, 
fédérations,  ainsi  que  toutes  correspondances  entre  sociétés,  sous  quelque  dénomination 
qu^elies  existent?);  il  ajoutait  :  tr Aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  faites  en 
nom  collectif;  elles  doivent  être  individuellement  signées».  G*était,  comme  le  dit  Lcjeune, 
Tanéantissement  des  Sociétés  populaires;  aussi  Grassous,  Dubarran,  Romme  protestèrenU 
ils,  en  demandant  rajoiimement,  qui  fut  réclamé  même  par  Pelet  et  Thibaudeau;  mais 
Merlin  (de  Thionville),  Reubeli,  Bentabole,  Bourdon  (de  TOise),  Thurîot  défendirent  le 
projet,  et  obtinrent  le  vote  immédiat  du  décret.  Toutefois  les  Montagnards  réussirent  i 

(*}  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  du 
s  5  vendémiaire.  —  ^*î  Même  observation  que  pour  Tarrété  qui  précède.  —  Le  présent 
procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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foire  ajouter,  dans  Tarlicle  i",  interdisant  toute  correspondance,  les  mots  «en  nom  col- 
lectifn ,  qui  attéonaient  la  portée  de  la  mesure  prohibitive. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Lejeune  interpella  Billaiid  et  CoHot,  et  leur  demanda  pourquoi 
ils  s^étaient  lus  dans  le  débat  du  matin.  Billaud  répondit  que  s^ils  avaient  parlé,  ils  auraient 
plus  nui  que  servi  la  discussion;  Goilot  ajouta  qu*iis  avaient  résolu  de  ne  parler  qu*autant 
que  cela  serait  indispensable,  afin  que  les  ennemis  de  la  cause  populaire  ne  pussent  pas 
trouver  Toccasion  de  mettre  les  passions  particulières  aux  prises  avec  Tintérét  public.  Gras- 
sous,  Bassal,  Romme,  Goujon  cherchèrent  4  montrer  que,  malgré  le  décret,  les  Sociétés 
populaires  pourraient  encore  rendre  des  services  à  la  liberté;  Grassous  alla  jusqu'à  dire 
que,  par  les  dispositions  de  ce  décret,  les  Sociétés  populaires  acquéraient  un  nouveau  degré 
de  force. 

En  réalité,  le  décret  du  95  vendémiaire  paralysa  Taclion  des  Jacobins.  La  contre-révo- 
lution allait  désormais  marcher  à  grands  pas;  la  Société  des  Amis  de  réalité  et  de  la  liberté 
n*avait  plus  même  un  mois  4  vivre. 
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TROIS  CENT  VINGT-QUATRIEME  SÉANCE. 
Du  96  vendéniiaiie  an  m.  [16  octobre  1796.] 

Le  Comité  d^mstraction  publique,  sur  la  vue  des  tableaux  exécutes  par  lé 
citoyen  Louis-Alexandre  Gérardin  et  sa  demande  d'être  mis  en  récjuisition  pour 
se  livrer  k  la  pratique  de  cet  art,  dans  lequel  les  essais  présentés  annoncent 
ses  dispositions,  et  d'après  le  compte  rendu  au  Comité,  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
Comité  de  salut  public  pour  Tinviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis- 
Alexandre  Gérardin  pour  cultiver  à  Paris  Tart  de  la  peinture  ^'^ 

Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances,  en  date  de  ce 
jour,  et  après  avoir  vérifié  sur  le  registre  l'arrêté  du  1 1  pluviôse,  et 
entendu  les  explications  du  représentant  Léonard  Bourdon,  qui  a  dé- 
claré que  les  objets  réclamés  comme  délivrés  pour  l'usage  de  son  écule 
particulière  des  Jeunes  Français  n*ont  été  que  mis  en  dépôt  chez  lui 
sous  inventaire,  en  faveur  de  celle  des  Elèves  de  la  patrie  dont  il  se 
trouve  aussi  le  directeur,  il  a  été  arrêté  de  répondre  au  Comité  des 
finances  l'exposé  ci-dessus,  de  lui  envoyer  l'expédition  dudit  arrêté, 
et  de  le  prévenir  que  le  représentant  Bourdon  ira  lui  donner  les  expli- 
cations qu'il  pourrait  encore  désirer  sur  cet  objet. 

Le  commissaire  des  travaux  publics,  répondant  à  l'invitation  par 
écrit  du  Comité,  est  venu  lui  rendre  compte  du  travail  de  l'architecte 
Molinos  sur  l'agrandissement  du  Muséum  d*histoire  naturelle.  Renvoyé 
h  la  deuxième  section. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  manuscrit  intitulé  Exposé  relatif  A  la  Feuille 
villageoise.  Renvoyé  à  la  troisième  section. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  agents  nationaux  près  le  théâtre  des  Arts  et  le  théâtre 
de  rÉgalité  sont  supprimés.  Le  Comité  nommera  pour  chacun  de  ces  théâtres  un 
inspecteur  chargé  uniquement  de  vérifier  la  comptabilité.  L*adniinistration  du 
théâtre  des  Arts  demeurera  provisoirement  dans  la  forme  actuelle.  L'administration 
du  théâtre  deTEgalité  sera  confiée  à  douze  artistes  de  ce  théâtre,  trob  pour  la 
tragédie,  trois  pour  la  comédie,  trois  pour  Topéra-comique,  trois  pour  la  danse. 
Ces  membres  seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  présen- 
tation des  artistes  dans  chaque  genre.  Le  citoyen  Dugas,  ci-devant  agent  national 
près  le  théâtre  de  TEgalité,  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  qui  en  fera  son  rapport  au  Comité. 

<*)  Le  registre  des  procès- verbaux  présente,  de  cet  arrêté,  une  rédaction  légèremeat 
différente. 
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*SuT  le  rapport  d*aii  membre  de  la  deaxième  section,  relatif  h  celui  qua  fait 
le  citoyen  Thouin  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  contient  des  détails 
précieux  sur  les  domaines  nationaux  qui  existent  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  Comité,  api*ès  avoir  entendu  lecture  de  ce  même  rapport  et  de  Tarrété  de 
la  Commission  temporaire  des  arts,  en  date  du  ai  de  ce  mois,  accueille  l'invita- 
tion de  cette  Commission  et  arrête  en  conséquence  que  le  rapport  fait  par  le  citoyen 
Thouin ,  au  nom  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
pour  Texamen  des  domaines  nationaux,  sera  livré  à  Timpression^^^ 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  la  loi  du  a8  frimaire,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  payer,  tant  pour  Tarriéré  que  pour  Tavenir,  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition,  Tindemnité  accordée  aux  membres  de  la  Commission 
des  arts. 

*Le  Comité,  considérant  que  TÉcole  nationale  de  chirurgie  manque  des  in- 
struments nécessaires  pour  les  injections,  sans  lesquels  les  professeurs  ne  peuvent 
faire  leurs  démonstrations,  qu'il  s'en  trouve  quatre  chez  le  citoyen  Vicq,  très  propres 
à  cet  usage;  vu  restimalion  qui  en  a  été  faite  par  les  commissaires  de  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  arrête  qu'elles  {sic)  seront  acquises  pour  le  cabinet  de 
rÉcole  de  chirurgie,  et  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  une  somme  de  sept  cents  livres  au  citoyen  Vicq  pour 
leur  valeur. 

'''Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
faire  d^vrer  au  citoyen  Thillaye,  pour  le  cabinet  et  la  bibliothèque  des  Écoles 
nationales  de  chirui^e,  des  caisses  en  verre,  des  grands  bocaux,  une  échelle  de 
bibliothèque,  un  corps  de  bibliothèque,  l'Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  un 
dictionnaire  anglais,  un  dictionnaire  italien,  deux  dictionnaires,  l'un  latin  et 
l'autre  grec,  sur  son  récépissé  au  pied  d'un  état  détaillé  ^*K 

—  Le  96  Tendémiaire,  sur  la  proposition  d*un  membre,  la  Convention  décida  que  le 
repnbentant  Delamarre,  Tun  des  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin  1793, 
transféré  chez  lui  de  la  maison  d*arrét,  pour  cause  de  maladie,  sous  la  surveillance  d'un 
gendarme,  y  demeurerait  sans  garde.  Le  représentant  Blaviel,  autre  signataire  de  la  pro- 
testation ,  ayant  envoyé  un  certificat  constatant  que  la  maladie  dont  il  était  attaqué  né- 
cessitait un  traitement  qu^on  ne  pouvait  lui  administrer  dans  ia  maison  où  il  était  détenu, 
demandait  la  translation  dans  son  appartement  :  cette  demande  lui  fut  accordée. 

Le  97,  la  Convention  décida  que  ie  représentant  Bohan,  également  signataire  de  la 
protestation,  sortirait  sur-lenrhamp,  sans  garde,  de  la  maison  des  Carmes,  où  il  était 
détenu,  pour  rétablir  sa  santé. 

Ces  trois  mesures  d^humanité  sont  le  conmiencement  d^une  série  de  décrets  qui  allaient 
aboutir,  le  18  frimaire,  au  rappel  des  Soixante-treise. 

(')  Cet  arrêté  et  les  trois  suivants  ne  se  trouvent  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
—  (*)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

Da  98  vendémiaire  an  m.  [18  octobre  179^.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  fait  lecture  au  Comité  de  deux 
lettres  dont  le  but  est  d  obtenir  une  recommandation  du  Comité  au- 
près de  celui  de  salut  public,  pour  Tengager  à  mettre  en  réquisition 
les  individus  qui  ont  adressé  ces  lettres. 

La  première  est  de  la  citoyenne  Joubert,  qui  a  déjà  été  requise; 
elle  désire  de  contribuer  au  progrès  de  l'histoire  de  la  nature;  le 
membre  regarde  comme  certaine  la  moralité  de  cette  citoyenne,  il  ne 
doute  pas  de  son  civisme.  Accordé. 

La  deuxième  est  du  citoyen  Gretut-Prades,  patriote  connu;  il  a 
traduit  en  langue  française  les  œuvres  de  Machiavel.  Accordé. 

Un  membre  expose  qu'il  s'est  introduit  à  la  bibliothèque  du  Comité 
un  abus  qu'il  convient  de  réformer  :  on  y  confie  des  ouvrages  à  des 
citoyens  sur  leur  récépissé.  Il  conclut  à  ce  qu'on  ne  puisse  prêter  des 
livres  de  cette  manière,  et  qu'on  ne  puisse  consulter  les  ouvrages  qui 
appartiennent  à  la  bibliothèque  que  dans  le  local  et  sans  déplacer. 
Arrêté  que  désormais  les  employés  à  la  bibliothèque  ne  pourront 
confier  aux  citoyens  individuellement  aucun  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, même  sous  leur  récépissé;  et  attendu  que  cet  établissement 
a  été  fondé  pour  l'usage  des  membres  de  la  Convention  nationale,  le 
Comité  arrête  en  outre  que  lesdits  ouvrages  ne  pourront  être  déplacés 
que  sur  des  demandes  formelles  arrêtées  par  des  comités  de  la  Con- 
vention. Les  comités  recevront  respectivement  communication  du  pré- 
sent arrêté,  ainsi  que  les  citoyens  chargés  de  la  conservation  de  ce 
dépôt. 

La  citoyenne  Boosère,  la  jeune,  a  composé  un  ouvrage  intitulé 
Triomphe  de  la  saine  philosophie ,  ou  De  la  vraie  politiqtie  des  femmes.  Cet 
ouvrage  présente  des  principes  dont  la  propagation  peut  être  utile;  il 
est  écrit  avec  intérêt.  Un  membre  demande  que  la  Commission  d'in- 
struction publique  soit  autorisée  à  en  acheter  cent  exemplaires,  pour 
être  par  elle  distribués  dans  les  divers  départements  de  la  Répu- 
blique. Arrêté  conforme. 

*  Sur  la  proposition  d*an  membre,  le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruc- 
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don  publique  à  fiiire  Tacquisition  de  cent  exemplaires  d*un  ouvrage  intitule  Triwnjke 
de  la  saine  phihsophie  ou  De  la  vraie  politique  des  femmes,  compose  par  la  citoyenne 
Boosère  la  jeune,  et  à  distribuer  ces  exemplaires  aux  divers  départements  de  la 
République  ^^K 

Le  secrétaire  qui  tient  la  plume  observe  que,  sortant  ce  matin  de  la 
séance  de  la  Convention,  un  représentant  du  peuple  lui  a  demandé 
expédition  dun  arrêté  du  ii  pluviôse,  relatif  h  l'établissement  d'un 
théâtre  pour  la  déclamation  dans  la  maison  d'éducation  des  Orphelins 
de  la  patrie,  et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  pareil  extrait  avait  été 
délivré  au  citoyen  directeur  de  cet  établissement,  qui  est  aussi  repré- 
sentant du  peuple ,  le  Comité  autorise  le  secrétaire  k  faire  expédier 
Tarrété,  et  à  en  faire  la  remise  au  membre  de  la  Convention  qui  l'a 
verbalement  demandé. 

Lettre  du  Comité  des  travaux  publics  qui  invite  celui  d'instruction 
publique  à  nommer  un  commissaire  qui  se  réunira  à  ceux  des  Comités 
de  salut  public,  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  pour 
examiner  sous  tous  les  rapports  s'il  doit  y  avoir  un  seul  ou  plusieurs 
dépôts  de  cartes  géographiques,  plans  topographiques  ou  reliefs,  pour 
en  faire  un  rapport  aux  comités  réunis.  Le  Comité  accède  à  l'invitation 
et  nomme  pour  son  conmiissaire  le  citoyen  Massieu ,  qui  accepte. 

L'assemblée  des  professeurs  du  Muséum  national  d'histoire  natu- 
relle écrit  au  Comité  une  lettre  datée  du  â/i  de  ce  mois,  dont  l'examen 
est  renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Méjean,  que  le  Comité  avait  autorisé  le  6  de  ce  mois  à 
restera  Paris  pendant  deux  décades,  demande  que  le  Comité  veuille 
bien  lui  on  accorder  encore  trois;  il  est  chargé,  dit-il,  de  présenter  de 
nouvelles  réclamations  du  Théâtre  républicain  de  Marseille,  appuyées 
par  les  deux  représentants  qui  se  trouvent  dans  cette  conmiune.  Cette 
demande  est  accompagnée  d'une  apostille  du  représentant  du  peuple 
Dubois  (du  Haut-Rhin),  qui  l'appuie.  Accordé. 

^Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Dubois,  député  du  Haut-Rhin, 
que  le  citoyen  Maurice  Méjean  pourra  continuer  son  séjour  à  Paris  pendant  Tespace 
de  trois  décades. 

Un  membre  présente  le  tableau  de  la  triste  position  du  citoyen 
Molle,  savant  distingué  dans  les  langues  orientales.  De  longues  persé- 

t^)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu^au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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cutions  du  despotisme  ont  altéré  sa  raison.  Il  a  été  détenu  pendant 
l'espace  de  vingt-quatre  ans  à  Charenton;  élargi  depuis  peu  de  cet 
hospice,  sa  pension  n'y  est  plus  payée;  il  manque  de  tout.  Le  Comité 
autorise  son  président  h  en  écrire  au  Comité  des  secours  publics,  et 
à  demander  à  ce  dernier  de  venir  au  secours  de  cet  infortuné. 

Un  membre  lit,  au  nom  de  la  première  section,  un  projet  de  décret 
relatif  à  rétablissement  des  écoles  primaires,  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  titre  I*  et  le  premier  article  du  second  sont  adoptés,  après  dis- 
cussion. 

L'examen  du  reste  du  projet  est  renvoyé  à  une  séance  extraordi- 
naire qui  aura  lieu  demain  soir. 

Un  membre  parle  des  démarches  des  artistes  du  théâtre  de  TÉgalitë 
relativement  à  l'indemnité  qu'ils  réclament  pour  couvrir  le  déficit  oc- 
casionné par  leurs  dépenses  et  les  frais  des  représentations.  L'arrêté 
que  ce  membre  propose  doit  être  communiqué  au  Comité  des  finances. 
Projet  ajourné. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Durand 
reprendra  sa  place  de  commis  à  la  bibliographie,  et  que  la  troisième 
section  lui  présentera  un  autre  citoyen  capable  de  surveiller  les  travaux 
du  secrétariat. 

*  Le  Comité,  sar  le  rapport  de  la  Commission  d  mstruction  publique,  arrête  : 

Article  premier.  Le  dair-obscur  peint  dans  Tamphilhéâtre  des  démonstrations 
anatomiques  sera  réparé. 

Art.  2.  Le  ciloyea  Gibelin,  peintre,  auteur  de  cet  ouvrage,  sera  chargé  de  sa 
réparation;  elle  sera  commencée  au  plus  tard  dans  le  mois  de  germinal  prochain. 

Art.  3.  Les  dessins  des  figures,  emblèmes  et  inscriptions  à  substituer  à  ce  qui 
a  été  effacé,  ainsi  que  les  plans  et  devis,  seront  auparavant  soumis  à  rapprobation 
(lu  Comité  d^instruction  publique. 

Art.  a.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  Texécution  du 
présent  arrêté  et  de  la  surveillance  des  réparations  ci-dessus  mentionnées  ^^\ 

—  Le  a 8  vendémiaire,  la  Convention  rendit  le  décret  suivant:  trLe  représentant  du 
peuple  Faye ,  transféré  dans  une  maison  d'arrêt  contre  le  vœu  du  décret  du . . .  (*'  août  1 793 , 
demande  qu'en  attendant  son  rapport  il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  sa  maison  pour 
y  soigner  sa  santé;  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Faye  reviendra  dans  son  domicile,  n  Le  même  jour,  elle  décréta  que  les  représentants 
Blanqui  et  Garilhe,  deux  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  détenus  à  la 
caserne  des  Carmes,  et  malades,  étaient  autorisés  à  se  faire  transporter  chez  eux. 

(*)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
—  (*)  Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc  au  procès- verbal  de  la  Convention. 


[M  Vend.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


lAl 


TROIS  CENT  VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

(extraordinaire.) 

Du  39  vendémiaire  an  m.  [19  octobre  179^J-1 

La  séance  s'est  passée  dans  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  des  écoles  primaires,  présenté  par  la  première  seclion. 

La  séance  du  ùS^^^  fut  employée  à  la  discussion  du  premier  titre ^^^ 
du  projet,  qui  fut  adopté,  ainsi  que  le  premier  article  du  second; 
le  reste  est  adopté  à  la  séance  de  ce  jour  avec  divers  amendements  ^^l 

Un  membre  lit  le  discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des 
écoles  normales;  ce  discours,  servant  de  rapport,  est  adopte ^*\ 

Le  citoyen  Perskowski,  peintre  polonais,  demande  que  le  Comité 
ait  égard  à  sa  position ,  et  qu'il  veuille  bien  le  recommander  au  Comité 
de  salut  public.  Accordé.  Le  Comité  appuiera  sa  demande  en  réqui- 
sition. 

Le  représentant  du  peuple  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  se  présente  au 
Comité;  il  répond  verbalement  à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite.  Le 
Comité  persiste  dans  la  nomination  qu'il  a  ci-devant  faite  de  plusieurs  de 
ses  membres,  pour  s'occuper  conjointement  et  au  nom  du  Comité,  avec 
ce  représentant,  du  rapport  concernant  l'unité  des  poids  et  mesures ^^^ 

Le  Comité,  sur  la  motion  d'un  membre,  prend  un  arrêté  relatif  au 
remboursement  des  indemnités  ou  avances  qui  sont  dues  au  citoyen 


(')  A  la  minute  et  au  registre,  par  suite 
dW  lapsus,  on  lit  ^37»  au  lieu  de  craSn. 

î*J  A  la  minute  et  au  registre,  par  suite 
d*uu  autre  lapsus,  on  lit  ici  tr chapitre»  au 
lieu  de  «titre»;  et,  à  la  ligne  suivante, 
«chapitre»  au  lieu  dV article». 

^'î  Suite  4  brumaire  (p.  171).  Voir,  sur 
ce  projet  de  décret,  la  note  placée  à  la  fin 
du  présent  procè»-verbd.  Nous  donnons  le 
texte  du  projet  aux  annexes,  A  (p.  i&3). 

î*J  Le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
normales  avait  été  adopté  par  le  Comité  le 
6  vendémiaire.  Garât,  qui  s'était  concerté 
avec  Lakaniil,  composa  en^snite  le  discours 


préliminaire  dont  il  est  donné  lecture  dans 
la  pré  :onte  séaoce.  Voir,  sur  rannoncc  faite 
par  Lakanal  à  la  Convention  le  j8  vendé- 
miaire, concernant  lea  projets  de  décret 
sur  les  écoles  primaires  et  sur  les  écoles 
normales,  la  note  placée  à  la  fin  du  présent 
procès-verbal.  Nous  donnons  le  texte  du 
discours  préliminaire  aux  annexes ,  B 
(p.  i5 1).  Suite  II  brumaire  (p.  171  )• 

(*'  Les  membres  qui,  avec  Prieur,  étaient 
commissaires  pour  les  poids  et  mesuiH^, 
sont  Fourcroy  et  Arbogast,  désignés  le 
6  août  1793  (t.  II,  p.  aâi),  et  toujours 
maintenus. 
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Devosges,  professeur  de  sculpture  et  architecture  à  Dijon.  (Voir  l'arrêté 
sur  le  registre  de  la  deuxième  section  ^^\) 

*  Le  Comitë  d^instruction  publique  arrête  qn*il  sera  placé  dans  la  seconde  salle 
de  la  bibliothèque  une  cheminée  mécanique  dite  d'Amold/*^ 

Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  d'instruction  publique  au- 
torisent le  citoyen  Barbe  à  aller  dans  sa  famille  pendant  une  décade  pour  vaquer 
à  ses  affaires. 

Le  s  9  vendémiaire  Tan  3  de  la  République. 

A.-C.  Thibaodbau.  J.-B.  Db  Mazade^'). 

—  Le  a  8  vendëmiaire ,  Lakanai  présentait  à  la  Convention  divers  manuscrîta  de  J.-J.  Rous- 
seau, «quinze  cabiers  écrits  en  entier  de  la  main  de  ce  grand  homme»  ;  ils  étaient  offerts 
par  la  otoyenne  Masuyer,  veuve  ou  mère  du  représentant  La  Convention  chargea  le  Comité 
d^instruction  publique,  auquel  les  manuscrits  furent  renvoyés,  «d*accorder  à  la  dtoyenne 
Masuyer  l'indemnité  que  sa  position  Toblige  de  réclamer». 

Lakanai  annonça  ensuite  que,  trsous  trois  jours,  il  présenterait  à  rassemblée  un  rapport 
sur  les  écoles  primaires,  et  que  le  Comité  espérait  que  ce  projet  de  décret  pourrait  satb- 
faire  les  vues  de  la  Convention».  EnGn,  il  demanda  crque  la  parole  lui  fût  accordée  le 
lendemain,  à  deux  heures,  pour  présenter  à  rassemblée  un  rapport  sur  les  écoles  normales». 
{Moniteur  du  i**  brumaire  an  ui.) 

On  a  vu  que,  par  un  décret  de  la  U*  sans-culottide,  la  Convention  avait  ordonné 
au  Comité  d^insIructioiT* publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  écoles  normdes  «dans 
deux  décades»,  c*est-à-dire  vers  le  ao  vendémiaire.  Le  Comité  n*était  en  retard  que  d^une 
décade.  La  Convention,  après  avoir  entendu  Lakanai,  rendit  ce  décret  :  «La  Convention 
nationale  décrète  que  Lakanai  aura  la  parole  demain  à  deux  heures,  pour  (aire  un  rapport 
sur  les  écoles  normales».  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XL VII,  p.  a6o.) 

On  attendait  non  seulement  le  rapport  sur  les  écoles  normales,  mais  celui  sur  les  écoles 
primaires,  que  Massieu  avait  annoncé  le  17  vendémiaire  comme  devant  être  déposé  «sous 
trois  jours»,  et  celui  sur  les  «institutions  républicaines»  (et  particulièrement  sur  les  fêtes 
décadaires),  que  le  Comité,  par  décret  du  ai  fructidor,  avait  été  chargé  de  présenter  dans 
le  délai  d^un  mois  et  demi.  Au  commencement  de  la  séance  du  a 8  vendémiaire  avait  été 
voté  un  décret  que  ne  mentionnent  pas  les  journaux,  et  dont  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention donne  le  texte  sans  autre  explication;  il  est  ainsi  conçu  :  «La  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  1"  brumaire  le  Comité  d'instruction  publique  fera  son  rapport  sur 
Torganisation  des  écoles  primaires  et  fêtes  décadaires.»  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.XLVIl,p.  a58.) 

Lakanai  a\ait  pris  un  engagement  téméraire  en  annonçant  à  la  Convention  qu'il  lui 
lirait  le  rapport  sur  les  écoles  normales  le  a  9  vendémiaire  à  deux  heures.  Soit  que  Garât  n'eut 
pas  encore  achevé  la  rédaction  de  ce  document,  soit  que  le  Comité,  dans  sa  séance  du  a  8  au 

(^>  Cette  parenthèse  n'existe  qu'au  registre  ^^  Cet  arrêté  a  été  écrit  au  dos  de  la 

des  procès-verbaux  ;  elle  nous  apprend  que  demande  de  Barbe,  secrétaire  commis  de 

chaque  section  du  Comité  avait  un  registre  la  deuxième  section.  —  Ce  procès-verbal 

particulier.  Nous  n^avons  pas  trouvé  c^  re-  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute 

gistrcj  do  section.  ni  au  registre. 

^*)  Il  faut  évidemment  lire  «Désarnod». 
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soir,  n'eut  pas  eu  )e  temps  d'en  entendre  la  lecture ,  Lakanal  ne  se  trouva  pas  en  mesure  de  rien 
présenter  à  la  Convention  le  99  ;  ce  fut  seulement  le  99  au  soir,  on  Ta  vu,  qu*ii  commu- 
niqua au  Comité  le  tr discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des  écoles  normales?), 
et  que  le  Comité  en  vola  Tadoption.  Lakanal  lira  à  la  Convention  ce  discours ,  ainsi  que 
le  projet  de  décret  (qui  était  prêt  depuis  le  6  vendémiaire),  dans  la  séance  du  3  brumaire. 

Quant  au  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  adopté  par  le  Comité  les  98  et  99  ven- 
dém'aire,  il  semble  x]ue  Lakanal  eût  pu  le  présenter  à  la  Convention  le  1"  brumaire,  pour 
obéir  au  décret  II  n'en  fit  rien  :  peut-être  n'avait-il  pas  achevé  la  rédaction  du  rapport 
qui  devait  précéder  le  projet  de  décret  Ce  sera  seulement  le  7  brumaire  que  rapport  et 
décret  seront  présentés  à  la  Convention. 

Le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires  n'occupa  le  Comité  qu'à  partir  du  90  brumaire. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A ,  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  et  un 
extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins  du  99  vendémiaire,  où 
l'organisation  des  écoles  primaires  fut  l'objet  d'un  débat  intéressant.  Pour  la  suite,  voir 
6  brumaire  (p.  176). 

On  trouvera  aux  annexes,  B(p.  1 5i ) ,  le  texte  du  discours  préliminaire  du  projet  d'éta- 
blissemenl  des  écoles  normales  :  pour  le  projet  de  décret,  voir  h  brumaire  (p.  171). 

—  Le  99  vendémiaire,  sur  la  réclamation  d'un  membre,  la  Convention  décréta  que 
la  protestation  des  6  et  19  juin  1793,  «l'acte  signé  par  les  représentants  du  peuple 
détenus,  qui  a  servi  de  motif  i  leur  arrestation»,  dont  l'impression  avait  été  décrétée 
le  9 9, serait  imprimée  sur-le-champ,  et  que  le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  remet 
trait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  cette  pièce  au  Comité  de  sûreté  générale* 

PIÈCES  ANNEXES. 


Nous  donnons  ri-après  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  adopté  par 
le  Comité  les  98  et  99  vendémiaire,  et  présenté  à  la  Convention  le  7  brumaire,  d'après 
la  brochure  imprimée  par  ordre  de  la  Convention,  intitulée  Rapport  et  projet  de  loiiur 
l*organiiation  dei  écoUi  prlmairei ,  préunU»  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  Comité 
d*inêtruction  publique,  par  Lakanal  ^^\  Le  rapport  et  le  projet  ont  été  également  imprimés 
dans  le  Journal  de$  débate  et  des  décrété,  n*  766.  Le  Moniteur  n'a  pas  publié  le  projet  de 
décret;  il  n'a  donné  que  le  rapport  (numéro  du  9  brumaire  an  m). 

La  plupart  des  articles  de  ce  projet  de  décret  sont  la  reproduction  pure  et  simple  du 
projet  du  96  juin  1793,  dont  le  texte  se  trouve  au  tomel*',  pages  507-61 6. 

Nous  indiquerons  en  note  la  correspondance  des  divers  articles,  ainsi  que  les  modifi- 
cations et  les  dispositions  nouvelles. 

PROJET  DE  DéCBBT  SUR  L'ORGANISATION  DBS  BG0LB8  PRIMAIRES. 
GHAPITBB  PBBMIIB* 

Institution  des  écoles  primaires^*K 

Article  premier.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  Tun  et  de  Tautre  sexe  Tinstruction  rigoureusement  nécessaire  à  des  hommes 
libres  î*>. 

(^)  Bibliothèque  nationale.   Le*  109 5,  nales»    au  lieu    de  celle   d'tr écoles    pri- 

in-8*.  maires». 

^«)  Dans  le  projet  du  96  juin  1798,  on  ^'^  Projet  du  96  juin  1793,  article  pre- 

lit   partout  l'expression   d'tr écoles  natio-  mier.    Le  mot   «rigoureusement?)    ne  se 
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Art.  2.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  République 
à  raison  de  la  population  ;  en  conséquence ,  il  sera  établi  une  école  primaire  par 
mille  habitants  <*^ 

Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  très  dispersée,  il  pourra  être  élabli 
une  seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  motivée  de  Tadministration  du  district 
et  d*après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ^'^ 

Art.  4.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  primaire 
ne  pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  k  deux  mille  individus; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite ("• 

Art.  5.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères 
sont  mis  h  la  disposition  des  municipalités,  pour  servir  tant  au  logement  de  Tinsti- 
tuteiu*  quà  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons  (^). 

Art.  6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la 
disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de 
district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  école»  primaires ^*^ 

Art.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  Tune  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles  :  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  ^^K 

CHAPITU  II. 

Jury  d*in8tniction^''K 
Article  premier.  Il  y  aura  près  de  chaque  administration  de  district  un  jury 


trouve  pas  dans  ce  projet  En  outre,  au 
lieu  des  mois:  «rà  des  hommes  libres?),  on 
lisait,  en  1793:  trà  des  citoyens  français?). 

t'J  Projet  du  96  juin  1798,  art  9.  La 
rédaction  de  l^anâen  article  est  plus  brève. 

(')  Ibid.,  art  3.  Reproduction  textuelle, 
sauf  qu*en  1793,  au  lieu  d^une  e  seconde 
école  primaire»,  Tartide  pariait  d*un 
tr instituteur  adjoint». 

(^^  Ibid.,  art  â.  Reproduction  textuelle, 
sauf  les  changements  ci-après  :  au  lieu  de 
(T  pressée» ,  il  y  avait  tr  rapprochée»  ;  au  lieu 
de  «rne  pourra  être  établie»,  il  y  avait  «rn^est 
établie». 

(*)  Article  nouveau.  Cette  disposition 
était  déjà  contenue  dans  un  décret  du 
s  5  brumaire  an  11,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  Gambon  (tll,  p.  863).  On  trouve 
une  disposition  analogue  dans  Tartidc  63 
de  la  RevUion  du  décret  pour  Vorganisation 
des  premièrei  écoUi,  faite  par  le  Comité 
d'initructÙM  publique,  97  brumaire  an  11 
(t  H,  p.  85/i). 


^^'  Article  nouveau.  Le  projet  du  9  6 juin 
]  793  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive aux  maisons  d'école.  La  Revision  du 
97  brumaire  an  11  dit,  art  6â,  que  «dans 
les  lieux  qui  manqucraientde  ces  ressources 
(presbytères  et  autres  édifices  religieux,  ou 
maisons  nationales  déjà  consacrées  aux 
petites  écoles),  les  habitants  sont  autorisés 
à  acheter,  à  leurs  frais,  des  maisons  na- 
tionales» (t  II,  p.  856). 

^'^  Projet  du  96  juin  1798,  art  5. 

^^)  Dans  le  projet  du  96  juin  1798, 
le  rouage  que  le  projet  de  Tan  m  nomme 
ffjury  d'instruction»  est  appelé  «r bureau 
d'inspection».  Les  décrets  do  hrumaire 
an  II  avaient  aussi  prévu  la  création ,  dans 
chaque  district,  d'une  autorité  du  même 
genre,  appelée  «commission  d'éducation», 
et  composée  de  cinq  membres  nommés  par 
le  directoire  du  district;  nul  ci-devant 
noble,  nul  ecclésiastique  (à  moins  d'avoir 
abjuré)  ne  pouvait  faire  partie  de  cette 
commission. 
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d'instmciion ,  compose  de  trois  membres,  nommés  par  le  conseil  d^administration 
da  district  et  pris  hors  de  son  sein  ^'^ 

Art.  2.  L»  fonctions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  sur- 
veiller les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires  ^*\ 

Art.  3.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvdé  par  tiers  à  chaque  nouvelle  admi- 
nistration. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réân^'. 


CniPITM  III. 

Des  instituteurs  ^^K 

Article  preubr.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus  par 
le  jury  d'instruction,  seront  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  du  dis- 
trict W. 

Art.  2.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  par  le  jury, 
le  jury  pourra  faire  un  autre  choix  ^*K 

Art.  3.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  la  personne  qu'elle  croira  mériter 
la  préférence.  Les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  Commission  d'instruction  publique , 
qui  prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  le  jury  ^"^K 

Art.  i.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  portées 
directement  au  jury  d'instruction  ^*\ 

Art.  5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été 
entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution ,  sa  décision  sera  portée  au  Conseil 
général  de  l'administration  du  district,  pour  être  confirmée  (*). 

Art.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury,  l'affaire 
sera  portée  à  la  Commission  d'instruction  publique,  qui  prononcera  définitive- 
ment ^**^ 


^^  Cet  article  amalgame  les  articles  6  et 
7  du  projet  du  96  juin  1793,  qu*il  repro- 
duit texIaeHement,  sauf  le  rempiacement 
de  Texpression  tr  bureau  d'inspection»  par 
celle  de  «rjnry  dlnstrurtion». 

^*)  Article  formé  par  la  combinaison  du 
premier  alinéa  de  l'article  9  du  projet  du 
96  juin  1793  et  d*un  membre  de  phrase 
de  l'artide  6. 

t»  Projet  du  96  juin  1793, art.  8.  Re- 
production textuelle. 

^^^  Ce  titre  est  identique  &  celui  du 
chapitre  III  du  projet  du  96  juin  1793. 

^*)  Cet  article  reproduit ,  avec  une  ré- 
daction différente,  les  dispositions  de  l'ar- 
tide 9  du  projet  du  96  juin  1793.  Dans  la 
Bevinon  du  97  brumaire  an  11,  la  Commis- 
sion d'éducation  se  bornait  &  examiner  les 


candidate  aux  fonctions  d'instituteur  et 
d*infltltulrice,  et  à  dresser  la  liste  des  élî- 
gibles;  la  nomination  était  faite,  ensuite, 
dans  chaque  commune,  par  rassemblée  des 
pères  de  famille,  et  les  choix  n'étaient  sou- 
mis à  la  sanction  d'aucune  autorité. 

^•^  Projet  du  9^  juin  1798,  art.  10. 

^^)  Ibid.,  art.  1 1 .  Dans  le  projet  du  9  G  juin 
1793,  la  (T  Commission  d'instruction  pu- 
blique» ,  qui  n'existait  pas  encore ,  est  rem- 
placée par  une  tt Commission  centrale»  , 
que  le  projet  instituait  dans  son  chapitre  r. 

w  Ibid.,  art.  19. 

W  Projet  du  96  juin  1798,  art.  i3. 

(^^^  Ibid.,  art  th.  La  «Commission 
d'instruction  publique»  était  remplacée, 
dans  le  projet  du  96  juin  1798,  par  la 
(T Commission  centrale». 


10 
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Art.  7.  Tous  ceux  qui  rempliront  Thonorable  nuBsioa  d'instmire  les  enfanto  de 
la  République  seront  placés  au  rang  des  fonctionnaires  publies  ^^K 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  seront  tenus  d'en- 
seigner à  leurs  élèves  les  livres  élémentaires,  composa  et  publiés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  ^*K 

Art.  9.  Ds  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaire,  ni  donner  de 
leçon  particulière  h  aucun  de  leurs  âèves  :  Tinstituteur  se  doit  tout  è  tous  ^*K 

Art.  10.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  longs  services 
à  leur  pays ,  dans  la  carrière  de  renseignement ,  une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse 
à  Tabri  du  besoin  ^^K 

Art.  11.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la 
République  :  il  est  Gxé  h  douze  cents  livres  pour  les  insUtuteurs  et  mille  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de  quinxe 
cents  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres^*). 


^1)  Article  nouveau.  Les  auteurs  du  pro- 
jet du  96  juin  1793  n'avaient  pas  songé  à 
attribuer  aux  instilutears  et  aux  institutrices 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics.  Ce 
caractère  leur  est  conféré  pour  la  première 
fois  par  Tarticle  9  du  décret  du  5  brumaire 
an  n  (t.  II,  p.  689,  et  Retùion  du  37  bru- 
maire, art.  33,  p.  869). 

^*^  Article  nouveau.  Toutefois ,  si  le  projet 
du  96  juin  1 793  ne  contenait  pas  d'article 
relatif  aux  livres  élémentaires,  le  mémoire 
apologétique  de  Sieyès  (reproduit  dans 
Lakanal  à  $€$  colUguu)  parlait  du  concours 
ouvert  pour  la  composition  des  livres  clas- 
siques propres  i  diriger  les  instituteurs 
(t.  II,  pages  569,  575). 

t'}  Article  nouveau.  Mais  déjà  le  décret 
du  9  brumaire  an  11  portait,  à  l'article  9  : 
«Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  édu-* 
cation  que  celle  des  élèves  attachés  aux 
écoles  nationales,  ni  donner  à  aucun  autre 
des  leçons  particulières»  (t.  Il,  p.  791,  et 
Rmniian,  art  35,  p.  899);  et  le  93  fri- 
maire, lors  de  la  discussion  du  projet 
Bouquier,  Fabre  d'Églanline  avait  fait  voter 
cette  autre  disposition ,  que  nul  instituteur 
et  oulle  institutrice  ne  pourrait  tenir  une 
pension  particulière  (t.  III,  p.  i56). 

(*)  Article  nouveau.  Ni  les  décrets  de 
brumaire  an  u ,  ni  celui  du  99  frimaire  an  11 , 


n'ont  parlé  de  pension  de  retraite  pour  les 
instituteurs.  Mais  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  dernier  degré  d'instruction,  adopté  par 
le  Comité  le  95  ventèse  an  11,  on  trouve  au 
chapitre  v,  «Des  récompenses»,  des  dis- 
positions accordant,  outre  des  gratifica- 
tions annuelles  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  auront  enseigné  pendant 
dix  ans,  une  pension  de  retraite  de  deux 
mille  livres  pour  les  instituteurs  et  de 
mille  livres  pour  les  institutrices,  après 
vingt  années  d'enseignement  (t.  III, 
p.  579). 

^*}  Le  principe  de  l'uniformité  du  salaire 
des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  toute 
la  République  était  inscrit  à  l'article  1 5  du 
projet  du  96  juin  1793;  mais  cet  article 
avait  laissé  en  blanc  la  quotité  de  ce  salaire. 
Dans  la  Révision  du  97  brumaire  an  n,les 
chiffres  des  salaires  sont  gradués  suivant  la 
population  des  communes  :  ils  vont  de  douie 
cents  â  deux  mille  quatre  cents  livres  pour  les 
instituteurs,  de  mille  i  deux  mille  livres  pour 
les  institutrices  (t.  II. p.  855).  On  sait  que 
le  décret  du  99  frimaire  an  n  allouait  aux 
instituteurs  et  aux  institulricf's ,  au  lieu  d'un 
traitement  fixe,  une  rétribution  annuelle 
de  vingt  livres  par  élève  pour  les  institu- 
teurs, de  quinze  livres  par  élève  pour  les 
institutrices. 
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CHiPITIB  IV. 


Instruction  et  régime  des  écoles  primaires  ^^K 

Articlb  premier.  Les  ëlèvos  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant 
Yàge  de  six  ans  accomplis  ^'^ 

Art.  s.  Dans  Tune  et  l'autre  section  de  chaque  école  on  ensei^era  aux  élèves  : 
1  *  à  lire ,  À  écrire ,  et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 
9*  la  Déclaration  des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen,  et  la  constitution  de  la  Ré- 
publique française;  3*  on  donnera  des  instructions  âémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine ;  &' les  éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite;  S^'les  règles 
du  calcul  simple  et  de  Farpentage  ;  6"  des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  lôa  plus  usuelles  de  la  nature.  On  leur  fera  apprendre  le 
Recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe  ^^\ 

Aaf .  3,  Dans  les  oonti^  où  Ton  parie  un  idiome  particulier,  renseignement  se 
fera  en  même  temps  dans  Tidiome  du  pays  et  en  langue  française ,  de  manière  qu'elle 
devienne,  dans  peu  de  temps,  d'un  usage  fisimilier  k  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
Wique^*). 


(*}  Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  v 
du  projet  du  96  juin  1793. 
.  (*}  Article  nouveau.  Le  projet  du  a 6  juin 
1 793  ne  contenait  aucune  di^sition  rela- 
tive k  Tftge  des  élèves.  Cest  le  décret  du 
5  brumaire  an  11  qui  posa  la  limite  d'âge 
desix8ns(t.  ]I,p.  688,eti2«9wiofi,  art.  s, 
p*  85o). 

(')  Daos  le  projet  du  a 6  juio  1793, 
TaHide  as  faisait  donner  les  premiëres' 
leçons  de  lecture  et  d'écrilure  par  Tinsti- 
ttttrice  apx  enfants  des  deux  sexes.  Ensuite 
(art.  93),  Tëcole  achevait  de  perfectionner 
les  enfants  dans  la  lecture  et  récriture  ; 
elle  enseignait  Tarithmétique,  Tart  de  se 
servir  des  dictionnaires,  et  donnait  les  pre- 
mières connaissances  de  géométrie,  de 
physique,  de  géographie,  de  morale  et 
d*ordre  social.  En  comparant  le  programme 
du  projet  de  Tan  m  i  celui  du  projel  de 
96  juin  1 793 ,  de  même  qu'à  celui  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  Tan  9*  (t.  II, 
p.  679)  et  do  décret  du  39  frimaire  an  11 
(t.  m,  p.  199),  on  constate  que,  si  le 
nouveau  programme  est  moins  exigu  que 
celui  du  décret  Bouquier,  il  est  moins  am* 
pie  et  moins  philosophique  que  celui  du 
projet  Sieyès ,  et  surtout  que  celui  du  décret 
Romme.  11  donne  une  place  considérable  à 
la  mémoire  verbale  :  il  prescrit  la  récitation 


mécanique  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rbomme  et  du  citoyen,  de  la  constitution, 
du  Recueil  des  actions  héroïques,  et  d'un 
certain  nombre  d'hymnes  que  Lakanal  ap- 
pelle (t chants  de  triomphe»,  désignation 
qui  n*avait  pas  encore  été  employée  jus- 
qu'alors; rien  ne  nous  permet  de  déterminer 
ceux  auxquels,  parmi  les  chants  exécutés 
dans  les  fêtes  nationales,  cette  expression 
s'applique  dans  la  pensée  du  légblateur. 

^*)  Artide  nouveau.  Le  décret  do  5  bru- 
maire an  n  avait  dit,  à  Tarticle  6  :  tr L'en- 
seignement public  est  partout  dirigé  de 
manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits  soit 
que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les 
parties  de  la  République»  ;  et  à  Tarticlc  7  : 
«Dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
l'instruction  ne  se  fait  qu'en  langue  fran- 
çaise» (t.  K,  p.  689).  Depuis,  les  décrets 
des  8  et  3o  pluviôse  (t.  III,  p.  348  et  358) 
avaient  ordonné  l'établissement  d'un  insti- 
tuteur de  langue  française  dans  chaque 
commune  de  campagne  des  départements 
dont  les  habitants  parlent  un  idiome 
étranger;  mais  ce  décret  était  demeuré  à 
peu  près  partout  lettre  morte.  Le  présent 
article  était  destiné  à  remplacer  les  dispo- 
sitions inexécutces  des  décrets  des  8  et 
3o  pluvièse. 
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Art.  a.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir 
la  santé  et  k  développer  la  force  et  Tagilité  du  corps.  En  conséquence,  les  garçons 
serout  élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  présidera  un  officier  de  la  garde 
nationale,  désigné  par  le  jury  d'instruction  ^*^ 

Art.  5.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation  :  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  sur  la 
présentation  des  municipalités  respectives  ^^K 

Art.  6.  II  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  le  nombre  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  k  donner  au  corps  de  la  force  et 
de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lutte,  etc.  ^'K 

Art.  7.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  Tannée  avec  leurs 
instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les  plus 
voisins  ^*^. 

Art.  8.  Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans  leurs  travaux  domestiques  et  cham- 
pêtres, les  vieillards  et  les  parent)  des  défenseurs  de  la  patrie  ^*K 

Art.  9.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  atdiers,  oà 
Ton  prépare  des  marchandises  d'une  consommation  commune,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine  et  éveille  en  eux  le 
;  des  arts  utiles  ^*K 

Art.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employée  à  des  ouvrages 
manuels  de  différentes  espèces  utiles  et  communes  ^''K 

Art.  11.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  l'exécution  des  deux  articles 


•*^  Cet  artido  amalgame  les  dispositioas 
d^  articles  9^1  et  s6  du  projet  du  a6  juin 
1793.  Mais  entre  ces  deux  articles  il  s^en 
trouvait  un  ainsi  conçu  :  trlls  sont  particu- 
lièrement exerc(^8  au  chant  et  à  la  danse, de 
manière  à  pouvoir  figurer  dans  les  fêtes 
nationales».  Cet  article  aS  avait  soulevé  en 
son  temps  de  violentes  critiques  ;  Hassen- 
fratx  avait  dit  aux  Jacobins,  le  3ojuin  : 
«Que  veut-on  faire  des  Français  ?  Des  pan- 
tins, des  chanleurs  et  des  danseurs»  (t.  1*% 
p.  595).  Aussi  Lakanal  a-l-ii  prudemment 
laissé  de  côté  cette  disposition  de  l'ancien 
projet,  disposition  que  Sieyès,  dans  son 
apologie,  n'avait  pas  osé  défendre. 

^')  Le  projet  du  96  juin  1798  ne  parlait 
pas  de  la  natation;  mais  elle  est  mention- 
née à  l'article  3  du  décret  du  5  brumaire 
an  II  (t.  II,  p.  689,  et  Reviiion,  art.  5, 
p.  85o). 

^*î  Article  nouveau.  Le  décret  du  5  bru- 
maire an  II,  art.  3,  avait  prescrit  les  exer- 
cices cr  propres  à  faire  acquérir  de  Tagililé, 
de  l'adresse  et  de  la  force,  particulièrement 
les  marches,  le.^  exercices  militaires  et  la 


natation»,  mais  sans  parler  d'instructions 
à  publier.  L'article  97  du  projet  du  96  juin 
1793 ,  qui  a  disparu ,  voulait  qu'un  officier 
de  santé  fût  chargé,  par  le  bureau  d'in- 
spection, de  visiter  toutes  tes  écoles,  d'exa- 
miner les  enfants  et  de  surveiller  les  exer- 
cices gymniques  les  plus  convenables. 

^*'  Projet  du  96  juin  1793,  art.  99. 

(*)  Cet  article  fut  ajouté  au  projet  du 
96  juin  1798 ,  h  la  suite  de  l'article  99,  au 
moment  de  l'impression  du  projet  de  décret, 
qui  fut  distribué  à  la  Convention  le  1  ''juillet 
(t.  1",  p.  573).  On  trouve  une  disposition 
analogue  à  l'artide  h  du  décret  du  5  bru- 
maire an  II  (l.  II,  p.  689). 

^')  Projet  du  96  juin  1798,  art.  3o. 
Les  mots  «et  éveille  en  eux  le  goût  des  arts 
utiles»  sont  nouveaux.  L'artide  3  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  l'an  9*,  dernier 
alinéa,  contient  une  dL^silion  analogue 
(t.  H,  p.  679,  eiRmiion,  art.  6,  p.  85o). 

(')  Ibid.,  arL  3i.  Cet  artide  ajoutait  cet 
mots,  qui  n'ont  pas  passé  dans  le  projet  de 
l'an  ni  :  «Les  filles  surtout  sont  inslruite^^ 
à  coudre,  tricoter,  etc.». 
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préeddents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains  vraiment 
utiles  aux  élèves  ^'^ 

Ait.  13.  Des  prix  d*enconragement  seront  distribués  tons  les  ans  aux  élèves  en 
présence  du  peuple  dans  la  ffete  de  la  Jeunesse  ^*^ 

Art.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  délai ,  des 
r^ements  sur  le  r%ime  et  la  dÎBcipÛne  internes  des  écoles  primaires  ^*K 

Art.  1&.  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  exa- 
minés en  prince  du  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  et  s*il  est  reconnu  qu'ils 
n*ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques  ^^^ 

Art.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particidières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées <*}. 

Lakand  avait  laissé  complètement  de  côté  quatre  chapitres  du  projet  da  96  juin  1793, 
relai  sur  les  âèvn  de  la  patrie,  celui  sur  les  hibliotM^uêi  H  avirn  éuMimêmmU  if  rnsd-tic- 
Itbn  publique,  celui  sur  les /te  ripubUcainei  partieulièm  et  eommunaUê,  et  cdui  sur  les 
fltêg  naiûmdUi, 

On  a  vu  que  les  auteurs  du  projet  du  96  juin  1793  avaient  renoncé  au  plan  de  Con- 
doreet  établïsMnt  plusieuis  degrés  d*înstruction  publique.  Sieyès  avait  écrit  :  «Ce  qui 
frappera  le  plus,  dans  le  projet  qu*on  va  parcourir,  ce  sera  de  n'y  voir  qu^un  seul  degré 
d^instruction. . .  Le  Comité  a  cru  ne  devoir  offrir  qu*un  plan  d^écoles  primaires  renforcées. 
11  s*est  borné  &  faire  payer,  par  la  bourse  commune,  Tinstruction  commune  à  tous. . .  Il 
n^est  point  à  craindre  de  voir  dessécher  les  sources  des  connaissances  supérieures  :  on  peut 
s'en  rapporter  pour  cela  à  l'industrie  particulière.»  Les  degrés  supérieurs  disparaissant  du 
plan  d'instruction  publique,  le  nom  êi  école*  primairti  n'avait  plus  de  raison  d'être;  aussi 
y  avait-on  substitué  celui  d^écoUi  nattona/af .  L'emploi ,  par  Lakanal,  du  mot  écoUt  pri- 
maireê,  venant  maintenant  remplacer,  dans  cette  nouvelle  édition  du  projet  du  96  juin  1 798, 
cdui  à^éeolêi  naiionaUt,  avait  donc  une  signification  précise  :  le  Comité  indiquait  par  là 
que  son  intention  n'était  pas  de  borner  l'instruction  publique  à  un  seul  degré.  Et,  en  effet, 
on  le  verra,  en  frimaire,  préparer  un  projet  d'établissements  destinés  4  former  un 
deuxième  et  dernier  degré  d'instruction  publique,  sous  le  nom  d'^o^ss  antraUi, 

Immédiatement  avant  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  99  vendémiaire 


^'^  Article  nouveau.  Les  articles  39 ,  33 
et  3&  du  projet  du  96  juin  1793  n'ont  pas 
passé  dans  celui  de  l'an  m  ;  ils  pont  relalifs 
aux  lectures  publiques  pour  les  adultes,  et 
à  la  formation  d'une  société  entre  les  élèves 
de  chaque  école,  pour  faciliter  l'enseigne- 
ment et  le  maintien  de  l'ordre. 

^'}  Cet  article  résume  les  articles  35 
et  36  du  projet  du  96  juin  179^. 

^'}  Dans  le  projet  du 96  juin  1793, celte 
mission  avait  été  attribuée  i  la  Commission 
centrale,  qui  devait  en  outre  arrêter,  avec 
Tapprobation  du  Conseil  exécutif,  une  mé- 
thode  uniforme  d'enseignement,  et  les 


règlements  généraux  fixant  les  devoirs  des . 
instituteurs  et  des  institutrices. 

(^'  Article  nouveau. 

^^)  Projet  du  96  juin  1793,  art.  ho,  La 
législation  de  brumaire  an  11  est  absolument 
muette  à  l'égard  des  «écoles  particulières 
et  libres 7)  et  du  droit  qu'auraient  les  ri- 
toyens  d'en  ouvrir.  Elle  semble  supposer 
que  ce  droit  n'existe  pas ,  ou  qu'on  n'en  fera 
pas  usage;  car  le  Projet  de  décret  sur  les 
écoles  nationales,  présenté  par  Romme  le 
i*'  octobre  1793,  disait:  «Tout  individu, 
depuis  l'âge  de  six  ans ,  est  inscrit  dans  les 
écoles  nationales^  (t  II,  p.  537). 
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au  soir  avait  ea  lieu  celle  de  la  Société  des  Jacobiiis,  i  laquelle  aasislèrent  j^onean 
membres  du  Cumilé.  Massieu  y  prit  la  parole  pour  annoncer  que  le  travail  du  Comité  sur 
les  écoles  primaires  était  prêt;  la  FewUe  de  la  Républifue  (numéro  du  i**  brumaire 
an  m)  donne  de  son  discours  le  résumé  ci-aprèa  : 

Maasieu  annonce  que  le  Comité  doit  présenter,  dans  peu  de  jours,  une  loi  dans 
laquelle  ou  fixe  à  cinquante  le  nombre  des  enfants  qui  seront  dirigés  par  un  insti- 
tuteur; la  nomination  des  instituteurs  y  est  dévolue  aux  pères  et  aux  mères;  on  y 
propose  rétablissement  d'une  école  normale,  à  laquelle  on  appellerait  les  premiers 
maîtres  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmétique,  de  géométrie,  etc.;  des  citoyens  de 
tous  les  districts,  depuis  fâge  de  vingt  ans  jusqu'à  trente  ans,  viendraient  y  rece- 
voir  les  leçons  de  ces  maîtres,  et  ils  retourneraient  ensuite  dans  leurs  districts  pour 
instruire  les  enfants ,  et  former  eux-mêmes  de  nouveaux  instituteurs  ;  les  maîtres 
habiles  seraient  chargés  de  procurer  à  la  République  de  bons  maîtres  élémentaires. 
Outre  l'éducation  de  l'esprit,  il  y  aurait  aussi  oeÛe  du  corps;  des  écoles  de  gym- 
nastique et  de  natation  seraient  établies  dans  des  lieux  convenables,  etc. 

Un  citoyen  fit  une  objection  :  il  dit  (rqu*il  pensait  qu'il  faudrait  confier  moins  de  cin- 
quante enfants  à  chaque  instituteur!».  Un  autre  citoyen  paria  dans  le  même  sens  :  «rSi  le 
petit  nombre  d'instituteurs  républicains  que  Ton  pourra  se  procurer  d'abord  exige  que 
l'on  confie  à  chacun  cinquante  enfants,  il  sera  nécessaire  par  la  suite  de  diminuer  ce 
nombre,  afin  de  donner  aux  instituteurs  la  facilité  de  se  pénétrer  de  la  connaissance  de 
leurs  élèves».  Le  représentant  Maure  recommanda  d'élever  la  position  sociale  de  l'institu- 
teur. Voici  ses  paroles,  d'après  le  Moniteur  du  5  brumaire  an  lu  : 

Maure.  Celui  qui  se  livre  à  l'instruction  de  ses  concitoyens  doit  jouir  de  la  con- 
sidération publique,  et  doit  être  asstiré  d'avoir  du  pain  dans  ses  vieux  jours.  Sous 
l'ancien  régime,  on  avait  accoutumé  le  peuple  à  r^arder  les  instituteurs  comme 
des  hommes  à  gages  et  méprisables  ;  soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respec- 
table de  citoyens,  et  apprenons  aux  jeimes  gens  à  regarder  comme  un  second  père 
c^Iui  qui  leur  aura  donné  l'instruction. 

Un  citoyen,  qui  arrivait  du  département  du  MootrTerrible,  rappela  un  projet  que  la 
Société  populaire  de  Delémont  avait  conmiuniqué  à  la  Convention  quatre  mois  auparavant, 
et  se  plaignit  que  le  décret  du  8  pluvièse,  qui  établissait  des  instituteurs  de  langue  fran- 
çaise dans  les  départements  où  on  parle  un  idiome  étranger,  n'eût  pas  été  exécuté  (nous 
avons  reproduit  ailleurs  le  résumé  de  son  discours,  d'après  le  Moniteur  :  voir  t.  IV, 
p.  607).  Voici  comment  le  Moniteur  analyse  le  reste  de  cette  séance  des  Jacobins  : 

Massieu.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  prévu  les  différentes  observations 
qui  viennent  d'être  faites.  Votdant,  pour  le  bonheur  de  la  société,  déterminer  les 
hommes  probes ,  vertueux  et  instruits  à  aller  habiter  les  campagnes ,  il  a  pensé  qu'il 
fallait  non  les  enrichir,  mais  les  mettre  à  l'abri  du  besoin.  En  conséquence,  il  a 
désigné,  pour  leur  servir  de  logement,  et  d'établissement  pour  lés  écoles  primaires, 
les  anciens  presbytères.  On  n'a  pas  non  plus  oublié  de  faire  choix ,  pour  les  com- 
munes qui  avoisiuent  l'Allemagne,  d'instituteurs  qui  connaissent  les  deux  langues. 

***  Je  demande  Tépuration  des  instituteurs  actuds,  presque  tous  entachés  des 
préjugés  de  l'ancien  régime.  On  nous  promet,  au  moyen  de  l'École  normale,  que 
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dans  un  an  noas  aurons  de  bons  instituteurs  :  jusqu'à  cette  ëpoque  empêchons 
qu'on  ne  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  distingue  deux  espèies  d'instructions,  celle  de  l'esprit  et  celle  du  cœur. 
irSous  Tancien  r^me,  dit-il ,  Tesprit  ëtait  ëclairë,  mais  le  cœur  était  corrompu  ; 
rinstructîon  de  Tesprit  honore  la  nation,  sans  doute,  mais  l'instruction  du  cœur  fait 
le  bonheur  du  peuple.  Heureux  cdni  qui  pourrait  instruire  les  hommes  à  la  justice 
et  à  la  vëritël  {On  applaudit,)  On  ne  fera  jamais  régner  l'égalité,  tant  qu'on  fera 
de  l'éducation  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  des  autres.  Si  vous  vouiez  détruire 
Te&t  funeste  qu'a  produit  l'ancienne  instruction,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allés  organiser  la  modération  des  désirs ,  qui  fait  qu'on  ne  veut  jamais 
s'âever  au-dessus  des  autres,  et  une  horreur  profonde  de  l'injustice.  Je  demande 
que,  dans  sa  première  séance ,  la  Société  discute  les  grands  principes  de  l'instruction 
publique.» 

Léonard  Bourdon  appuie  les  propositions  de  Goujon ,  et  demande  la  parole  pour 
la  séance  suivante.  Accordé. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Ni  à  la  séance  suivante  (i*'  brumaire),  ni  plus  tard,  Léonard  Bourdon  n*a  pris  la 
parole  sur  Tinstruction  publique. 


Le  rapport  sur  l'établissement  des  écoles  normales,  qui  fut  lu  par  Lakanal  à  la  Gonvon* 
tion  le  3  brumaire,  après  que  le  Comité  d^instruction  l'eut  approuvé  le  a 9  vendémiaire, 
était  l'œuvre  de  Joseph  Garât,  le  commissaire  de  rinstructîon  publique:  c'est  Lakanal  lui- 
même  qui  nous  l'apprend ,  dans  une  notice  autobiographique  qu'il  publia  sous  le  Consulat  ('). 
Nous  donnons  le  texte  de  ce  rapport  d'après  l'édition  qui  en  fut  faite  à  rimprimerie 
nationale,  par  ordre  do  la  Convention.  Lakanal  a  réimprimé  plus  lard  ce  document,  dans 
son  livre  Expoié  sommaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal,  Paris,  i838,  en  y  faisant  des 
changements  et  des  suppressions  que  nous  signalerons  au  passage. 

RAPPORT  SUR  L'ÉTABLISSEMENT  DES  ECOLES  NORUALES^*),  PAR  LAKANAL. 
SÉANCE   DU   3  (^)  BRUMAIRE ,  L'AN  111  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  Brumaire,  l'an  ni^'^. 

Citoyens  représentants, 
Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction  publique,  vous  présenter  un 


(')  «En  terminant  cette  notice,  on  doit 
observer,  pour  entrer  dans  les  vues  de 
J.  Lakanal  :  1*  que  le  discours  qui  pré- 
cède la  loi  d'organisation  de  l'École  nor- 
male est  du  citoyen  Garât  ;  a**  que  le  ' 
citoyen  Ginguené  a  fourni  des  noies  pour 
le  rapport  sur  J.-J.  Rousseau. n  {Notice  sur 
J.  Lakanal,  membre  de  V Institut  national  de 
France,  et  de  plusieurs  autres  sociétés  sa- 
vantês;  Paris,  de  l'imprimerie  de  Boulard, 


s.  d.,  in-8*,  p.  90;  Musée  pédagogique, 
n'  10973».) 

(*)  Du  latin  norma,  règle.  Ces  écoles 
doivent  être,  en  effet,  le  type  et  la  règle 
de  toutes  les  autres.  {Note  de  Lakanal,) 

('}  La  brochure  originale  porte  cr  9  bru- 
maire t)  au  lieu  de  «3  brumaire?);  c'est  une 
faute  d'impression. 

<')  Bibliothèque  nationale.  Le''*  1018, 
in-S"*;  Musée  pédagogique,  n""  11696. 
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plan  d'organisation  pour  les  ëcoles  normales  que  vous  avez  dicréiées^^K  A  ce  nom 
seul  d  organisation  des  écoles,  un  grand  intérêt  et  une  grande  attention  se  réveil- 
lent dans  la  nation  et  dans  la  Convention.  Il  y  a  quelques  mois ,  des  hommes  qui 
avaient  leurs  motifs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres  étaient  prêts  k  traiter  de 
criminels  ceux  qui  vous  auraient  parlé  d'instruction  et  de  lumières;  c'est  surtout 
des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu'il  était  vrai  de  dire  qu'ils  craignaient  les 
hommes  éclairés,  comme  les  brigands  et  les  assassins  craignent  les  réverbères. 
Aujourd'hui,  la  Convention  gouverne  seule  la  nation  qu'elle  représente;  et  ie  cri 
unanime  de  la  France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau  système  d'ensei- 
gnement, pour  répandre  sur  tout  un  peuple  des  lumières  toutes  nouvdies. 

n  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés  de  vous  parler  de  cet  objet, 
qui  doit  à  la  fois  terminer  la  révolution  dans  la  République  française,  et  en  com- 
mencer une  dans  l'esprit  humain  ;  et  nous  avons  espéré  qu'en  bveur  d'un  intérêt 
si  grand,  vous  nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque  étendue. 

On  s'est  étonné  de  ce  que,  depuis  cinq  ans  que  la  Révolution  est  commencée, 
elle  n'ait  rien  fait  encore  pour  l'instruction;  et  moi-même  j'ai  gémi  souvent  de- 
vant vous  de  ce  long  retard,  comme  s'il  avait  occasionné  des  pertes  irréparables, 
et  comme  s'il  avait  été  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France  un  bon  système 
d'éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  consulté  l'impatience  de  nos  désirs 
plus  que  la  nature  des  choses ,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d'établir  un  plan  d'instruction  publique,  sur  k- 
qud  l'esprit  humain  puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et  qui  soient 
légitimes,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires,  il  faut  d'abord  que  les  principes 
du  gouvernement  soient  tds  que,  loin  d avoir  rien  k  redouter  des  prog^  de  la 
raison ,  ils  y  puisent  toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  autorité.  Il  faut 
ensuite  que  l'expérience,  soit  celle  du  temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé 
ce  gouvernement,  bon  par  sa  nature;  qu'il  soit  plein  de  vie  et  de  mouvement, 
mais  qu'il  ne  soit  plus  tourmenté  par  des  orages;  que  la  liberté  n'ait  plus  aucune 
conquête  à  faire,  et  que  le  peuple  tout  entier  ait  senti  que,  pour  repousser  k 
jamais  les  attaques  criminelles  de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie,  il  faut  soumettre 
la  démocratie  k  la  raison.  Il  faut  enfin  que  l'esprit  humain  ait  fait  assez  de  pro- 
grès pour  être  sur  de  posséder  les  méthodes  et  les  instruments  avec  lesquels  il  est 
facile  d'éclairer  tous  les  esprits  et  de  faire  tous  les  progrès. 

Jusqu'à  cette  époque,  peutrêtre  jusqu'au  moment  où  je  vous  parie,  aucune  de 
ces  conditions  n'a  existé. 

De  tout  temps,  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque  génie  ont  connu  ou  soup- 
çonné la  puissance  d'une  bonne  éducation  nationale;  de  tout  temps  ils  ont  deviné 
qu'elle  pourrait  améliorer  toutes  les  facultés  et  changer  en  bien  toutes  les  destmées 
de  l'espèce  humaine;  et,  avec  cette  simplicité  de  caractère  qu'on  nourrit  dans  la 
retraite  et  dans  les  profondes  m(^ditations,  les  philosophes  ont  proposé  quelquefois 
leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois.  C'était  leur  proposer  de  mettre  à  bas  leur  trône. 

(^^  Décret  de  la  4*  sans-calottide  de  Tan  ii,  rendu  sur  le  rapport  de  Robert  Lindet. 
Voir  p.  78. 
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Mais  les  tyrans  ont  leur  instinct,  comme  les  bétes  féroces;  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu'on  leur  proposait,  ils  le  redoutaient  beaucoup  ^'^  ils  sentaient  confu- 
sément que  si  les  peuples  apprenaient  à  penser,  ils  apprendraient  à  être  libres,  et 
que  les  monarchies ^'^  fondées  sur  tant  de  prestiges  perdraient  toutes  leurs  bases, 
si  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs  erreurs.  Aussi  ceux-là  même  qui, 
sur  les  tr6nes,  ont  compté  les  plaisirs  de  Tesprit  parmi  les  jouissances  dont  ils 
se  servaient  pour  se  consoler  de  Tennui  de  la  puissance,  se  sont-ils  bien  gardés 
d'établir  dans  leur  empire  ces  plans  d'éducation  propres  à  révéler  au  peuple  et 
les  secrets  de  sa  raison,  et  les  secrets  de  sa  grandeur ^'^. 

D*Alembert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot  a  été  auprès  de  Catherine.  Et 
la  Russie  est  restée  peuplée  de  barbares,  et  la  Prusse  est  restée  esclave. 

En  France,  avant  la  Révolution,  Y  Emile  parut  un  roman  plus  encore  que 
ïHélotse;  et  tandis  que  nos  livres  semaient  dans  toute  l'Europe  le  godt  de  la  bonne 
instruction  et  les  sentiments  généreux  de  la  nature  et  de  la  liberté,  l'intelligence 
et  l'âme  naissante  de  nos  enfants  étaient  comprimées  et  étouffées  dans  les  sombres 
écoles  de  cette  Université  qui  ne  rougissait  pas  de  rappeler  la  JiUe  aînée  ie$roi8^^\ 

A  la  Révolution  de  89,  amenée  par  les  lumières  répandues  sur  une  petite  partie 
de  la  nation,  l'espérance  la  plus  brillante,  l'attente  la  plus  universelle  étaient 
celles  d'un  nouveau  plan  d'éducation  qui  mettrait  la  nation  tout  entière  en  état 
d'exercer  dignement  cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On  était  impatient  de 
voir  remplir  par  des  principes  le  vide  immense  que  laissaient  dans  les  esprits  tant 
de  préjugés  anéantis.  Mais  l'Assemblée  constituante,  enorgueillie  tout  à  la  fois 
et  fatiguée  de  toutes  ces  destructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  courage 
au  moment  des  grandes  créations.  En  rassembhnt  et  en  revisant  à  la  hâte  les 
parties  éparses  de  sa  constitution,  elle  les  avait  comme  flétries  par  les  re- 
gards («c)  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments;  elle  avait  voulu  concilier 
deux  choses  inconciliables  de  leur  nature  :  la  royauté  ^'^  et  la  liberté.  Elle  ne  pou- 
vait plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donner  à  la  nation,  puisqu'elle  avait  uni  deux 
génies  opposés  et  ennemis  dans  ses  lois;  et  lorsqu'on  vint  proposer  à  sa  tribune 


t^>  En  réimprimant  ce  passage  en  i838, 
Lakantl  Ta  remanié  de  la  façon  suivante  : 
(r...Les  philosophes  ont  proposé  quelquefois 
leurs  vues  sur  ce  sujet  i  des  rois  imposés 
par  la  force  et  n*ayant  d*8utre  lot  que  leur 
volonté.  G*élait  leur  proposer  de  mettre  i 
bas  leur  trône;  mais  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu*on  leur  proposait,  ils  le  re- 
doutaient bësucoup.]!  Outre  la  suppression 
des  mots  Ui  iifran$  ont  leur  ingtinct,  comme 
lêi  bétei  féroeet,  on  remarquera  Taddition 
significative,  après  les  mots  «à  des  roisn, 
de  ceu\-ci  :  impaéa  par  lafarcê  et  n'ayant 
étauin  Un  quê  leur  voUmié;  Lakanal  en- 
tendait évidemment  faire  une  distinction 
entre  les  despotes  et  le  «rot  citoyen»  qui 


tirait  son  autorité  d^une  révolution  popu- 
laire, et  dont  la  volonté  avait  pour  loi  la 
charte. 

(*>  En  i838,  Lakanal  a  intercalé  après 
le  mot  «monarchies 9  Tépithète  restrictive 
«absolues». 

^')  En  i838,  Lakanal  a  imprimé  : 
«i  révéler  aux  peuples  et  les  secrets  de 
leur  raisoQ,  et  les  secrets  de  leur  gnn- 
denni. 

(«)  En  i838,  Lakanal  a  modifié  ainsi 
la  fin  de  celte  phrase  :  cr .  •  .de  celte  Uni- 
versité ennemie  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion des  peuples». 

<*)  En  ]838,  Lakanal  a  ajonlé,  après  le 
mot  «royauté»,  Tadjectif  «absolue». 
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un  pba  d'instruction  publique  travaille  avec  soin,  die  en  écouta  la  iecture comme 
si  elle  n*eùt  éié  qu'une  académie,  et  comme  si  fouvrage  n'edt  été  qu'un  discours 
philosophique;  et  ce  qui,  dans  la  régénération  d'un  peuple,  est  incontestablement 
la  partie  la  plus  importante,  après  que  la  souveraineté  est  reconnue,  et  les 
pouvoirs  dans  lesquels  on  en  divise  l'exercice  déterminés,  l'instruction  publique, 
fut  renvoyé  h  l'Assemblée  l^slative. 

Ceux  qui  avaient  quelque  pénétration  d'esprit  et  quelque  étendue  de  jugement 
prévirent  dès  lors  qu'une  Assemblée  l^slative  ne  donnerait  pas  une  nouvelle  édu- 
cation nationale  à  la  France.  L'éducation  en  effet  tient  si  essentiellement  aux  pre- 
mières institutions  sociales  d'un  peuple,  la  constitution  doit  être  tellement  faite 
pour  l'éducation,  et  l'éducation  pour  la  conslitution ,  que  toutes  les  deux  sont 
manqnées  si  elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  des  mêmes  esprits,  du  même  génie;  si 
elles  ne  sont  pas  en  qudque  sorte  des  parties  corrélatives  d'une  seule  et  même 
conception.  L'Assemblée  législative,  qui  n'était  pas  fichée peut-^tre  d'une  mission 
qui  la  forçait  à  se  ressaisir  d'une  portion  de  pouvoir  constituant,  ordonna  uù 
grand  travail.  Il  fut  préparé  sur  des  vues  très  vastes.  Un  esprit  véritablement  phi- 
losophique coordonna  tontes  les  connaissances  humaines  dans  un  phn  d'ensei- 
gnement public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les  lumières  étaient  tracés  :  mais  k  qui 
pouvait-on  confier  le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers?  A  un  roi  qui 
avait  le  plus  grand  intérêt  de  l'étouffer,  ou  k  des  corps  administratifs  que  ce  roi 
avait  mille  moyens  de  faire  entrer  dans  ses  intérêts.  Ou  l'instruction  aurait  ren- 
versé le  trêne ,  ou  le  trêne  aurait  corrompu  l'instruction.  Ce  fut  un  spectacle  cu- 
rieux et  instructif,  mais  affligeant  pour  les  observateurs,  de  voir  alors  l'Assemblée 
législative  cherchant  de  toutes  parts,  et  des  moyens  d'écarter  la  puissance  execu- 
tive de  la  constitution  sans  avoir  l'air  de  la  détruire,  et  des  moyens  de  trouver  un 
pouvoir  exécutif  de  l'éducation,  plus  digne  de  sa  confiance,  sans  avoir  l'air  de  le 
créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  recherches  dont  le  but  était  très  louable, 
mais  dont  la  finesse  était  peu  digne  de  la  majesté  d'une  représentation  nationale  : 
les  événements,  en  qudque  sorte,  se  soulevèrent  contre  ces  limites  constitution- 
nelles, qui  étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple  français  et  ses 
pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus  hautes  destinées;  le  trêne  brisé  fit  jeter  un 
cri  de  joie  à  la  France  et  d'épouvante  aux  despotes  de  l'Europe;  la  Convention  na- 
tionale pai'ut,  et  le  plan  d'instruction  de  l'Assemblée  l^slative,  comme  celui  de 
l'Assemblée  constituante,  ne  fut  plus  qu'une  brochure. 

Née  au  milieu  de  tant  d'événements  qui  ébranlaient  le  monde,  incessamment 
agitée  par  de  nouveaux  événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et  hors  de  son 
sein,  et  auxquels  il  fallait  faire  face,  la  Convention  nationale  n'a  pas  pu  et  n'a  pas 
du  s'occuper  en  même  temps  du  soin  d'éclairer  la  France,  et  du  soin  de  la  faire 
triompher.  Elle  a  fait  quelques  essais  pour  l'instruction  publique,  et  les  a  aban- 
donnés, parce  qu'elle  a  senti  que  le  moment  n'était  pas  venu  encore  où  elle  pour- 
rait opérer  avec  toute  la  grandeur  de  ses  vues ,  de  ses  intentions  et  de  ses  moyens. 
Ce  n'est  pas  au  moment  ou  la  tempête  soulève  tous  les  flots ,  que  l'architecte  naval 
jette  les  fondements  de  l'ouvrage  qui  doit  encaisser  et  contenir  l'océan;  il  attend 
au  moins  les  derniers  sifflements  et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque 
du  milieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d expériences  morales  si  nouvelles,  il  sortait 
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tons  les  jours  de  nouvelles  vërit^,  comment  songer  à  poser  pour  Tinstniction  des 
principes  immuables?  Les  hommes  de  l*àge  le  plus  mùr,  les  l^isiateurs  eux- 
mêmes,  devenus  les  disciples  de  celte  foule  d*ëvënemen(s  qui  ëclalaient  à  cbacpie 
instant  comme  des  phénomènes,  et  qui,  avant  toutes  les  choses,  changeaient  toutes 
les  idées,  les  légidateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de  renseignement  qu'ib 
recevaient,  pour  en  organiser  un  àren&nce  et  à  la  jeunesse  :  ils  auraient  ressemblé 
à  des  astronomes  qui,  à  Tiostant  où  des  comètes  secouent  leur  chevdure  étince- 
iante  sur  la  terre,  se  renfiermeraient  dans  leur  cabinet  pour  écrire  la  théorie  des 
comètes.  G*était  une  nécessité,  c'était  une  sagesse  d'attendre  la  6n  de  ce  grand 
cours  d  observations  sociales  que  nos  malheurs  mêmes  avaient  ouvert  devant  nous. 
Le  temps,  qu'on  a  appelé  le  grand  maître  de  l'homme,  le  temps  devenu  si  fécond 
en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoutées,  devait  être  en  qudque  sorte  le  profes- 
seur unique  et  universel  de  la  République. 

Tel  a  été  Fétat  de  la  France;  mais  elle  en  sort.  Les  événements,  qui  ne  s'arrê- 
tent point,  se  calment.  Au  dehors,  nous  n'avons  plus  qu'un  cours  radier  de  vic- 
toires; au  dedans,  nous  ne  sommes  plus  agités  que  par  le  besoin  de  réparer 
les  insultes  faites  à  la  justice  et  de  fermer  les  plaies  faites  à  l'humanité.  Toutes  les 
crises  ont  rendu  réalité  des  hommes  plus  parfaite,  et  tous  les  malheurs  ont  fait 
comprendre  qu'il  &ut  donner  à  la  République  une  puissance  executive  de  nos 
lois,  sous  qui  tout  plie  avec  grandeur  et  se  niveile  avec  fraternité.  L'^falité  n'est 
plus  seulement  un  principe,  mais  un  sentiment;  et  le  besoin  de  Tempire  des  lois 
u*est  plus  seulement  une  théorie,  mais  une  passion ,  comme  l'amour  de  la  viç  et 
l'horreur  de  la  mort.  L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  République,  la  Ré- 
publique se  soumet  à  la  puissance  de  la  raison.  C'est  le  moment  où  il  faut  pré- 
parer celui  où  la  Révolution  s'arrêtera  dans  son  accomplissement;  c'est  le  moment 
où  il  fiiut  rassembler  dans  un  plan  d'instruction  pubÛque  digne  de  vous,  digne 
de  la  France  et  du  genre  humain,  les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés,  et  les  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les  siècles  qui 
nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  rendre  immuables  par  l'enseignement  les  prin- 
cipes de  l'ordre  socid  que  vous  professez.  Ce  n'est  pas  une  vaine  idolâtrie,  un 
aveugle  enthousiasme  pour  nos  dogmes  nouveaux,  qui  nous  persuade  qu'ils  sont 
les  meilleurs,  qu'ils  sont  les  seuls  bons;  c'est  une  démonstration  aussi  rigoureuse 
que  celle  des  sciences  les  plus  exactes  :  plus  la  raison  humaine  fera  de  progrès, 
plus  cette  démonstration  deviendra  évidente.  Vous  devez  donc  poser  l'instruction 
sur  cette  base;  elle  est  étemelle;  d'une  autre  part,  l'esprit  humain,  tantôt  si  timide, 
tantôt  si  audacieux  dans  sa  marche,  et  plus  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l'esprit  humain,  conduit  an  hasard  quand  il  se 
dirigeait  bien  comme  quand  il  errait,  a  trouvé,  après  tant  de  siècles  d'égarement, 
la  route  qu'il  devait  suivre,  et  la  mesure  des  pas  qu1l  devait  faire.  Bacon,  Locke 
et  leurs  disciples,  en  approfondissant  sa  nature,  ont  trouvé  tous  ses  moyens  de 
direction  ^'^;  un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les  sciences  qui  ont  adopté  cette 

^'>  En  i838,  Lakaoal  t  sapprimé  cette  première  partie  de  It  phrase,  qu'il  a  commencée 
par  les  mots-  :  «rUn  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les  sciences». 
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méthode  si  sage  el  si  féconde  en  miracles,  cette  analyse  qui  compte  tous  les  pas 
qu'elle  fait,  mais  qui  n'en  fait  jamais  un  ni  en  arrière  ni  à  côté  :  elle  peut  porter 
la  même  simplicité  de  langage,  la  même  clarté  danà  tous  les  genres  d'idées;  car, 
dans  tous  les  genres,  la  formation  de  nos  idées  est  la  même,  les  objets  seuls  dif- 
firent;  par  cette  méthode,  qui  seule  peut  opérer  ce  que  demandaient  Bacon  et 
Locke  (^\  qui  seule  peut  recréer  Tentendement  humain,  les  sciences  morales,  si  né- 
cessaires aux  peuples  qui  se  gouvernent  par  leurs  propres  vertus,  vont  être  sou- 
mises à  des  démonstrations  aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes  et  physiques  ; 
par  elle  on  répandra  sur  les  principes  de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive,  qu'elle 
ne  pourra  pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  passions;  par  die  enfin, 
lorsque,  dans  un  nouvel  enseignement  public,  elle  deviendra  l'organe  universel  de 
toutes  les  connaissances  humaines  et  le  langage  de  tons  les  professeurs ,  ces  sciences , 
qu'on  appdait  haiaieê,  parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient  étaient  trop  au- 
dessous  d'dles,  seront  mises  à  la  portée  de  tous  les  hqmmes  à  qui  la  nature  n'a 
pas  refusé  une  intdiigence  commune.  Tandis  que  la  liberté  politique  el  la  liberté 
illimitée  de  l'industrie  et  du  commerce  détruiront  les  in^lit&  monstrueuses 
des  richesses,  l'analyse  appliquée. à  tous  les  genres  d'idées,  dans  toutes  les  écoles, 
détruira  l'inégalité  des  lumières,  plus  fatale  encore  et  plus  humiliante.  L'analyse 
est  donc  essentiellement  un  instroment  indispensable  dans  une  grande  démocratie; 
la  lumière  qu'dle  répand  a  tant  de  facilité  à  pénétrer  partout,  que,  comme  tous 
les  fluides,  elle  tend  sans  cesse  à  se  mettre  au  niveau. 

Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être  opposée  à  ces  idées  et  à  ces  espé- 
rances, tant  qu'dles  restent  dans  la  spéculation  et  dans  la  théorie.  Une  grande 
difficulté  se  présentait  à  l'entrée  même  de  leur  exécution,  lorsqu'on  voulait  les 
réaliser.  Oii  trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  pour  enseigner,  dans  un  si 
grand  nombre  d'écoles,  des  doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nouvelle 
die-même?  II  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les  instituteurs  des  écoles  andennes; 
fls  n'y  seraient  pas  propres  :  en  général,  les  universités  étaient  au-dessous  des 
acadéoues;  elle»-mêmes  étaient  au-dessous  des  vues  par  lesqudles  vous  voulex 
opérer  une  révolution  dans  l'esprit  humain.  Existe-t-il  en  France,  existe-t-il  en  Eu- 
rope, existe-t-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes  (et  il  nous  en  faudrait 
davantage)  en  état  d'enseigner  les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires,  avec 
ces  méthodes  qui  rendent  les  esprits  plus  pénétrants  et  les  vérités  plus  claires;  avec 
ces  méthodes  qui ,  en  vous  apprenant  une  chose ,  vous  apprennent  à  bien  raisonner 
sur  toutes?  Non  :  ce  nombre  d'hommes,  quelque  petit  qu'il  paraisse,  n'existe  nulle 
part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les  former;  et,  par  ce  cercle  videnx  et  fatal  dans 
lequd  semblent  toujours  rouler  les  destinées  humaines,  il  semble  que,  pour  les 
former,  il  faudrait  d^à  les  avoir. 

C'est  id  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Convention  nationde.  La  France 
n'avait  point  encore  les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  et  vous  avez  décrété  l'établissement  des  écoles  normales,  des  écoles  du 
d^ré  le  plus  devé  de  l'instruction  publique. 

^)  Id,  en  i838,  Lakind  t  de  nouveau  supprimé  des  noms  qui  le  géadent  :  il  t  re- 
trtochë  les  mots  «qui  seule  peut  opérer  ce  que  demaiiddent  Bacon  et  Locke». 
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L*igD<NraDoe  a  pu  croire  qu'intervertissant  l'ordre  essentiel  et  nalurd  des  choses, 
vous  avez  commence  ce  grand  ëdiOce  par  le  faite;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
c'est  à  cette  idée,  cpii  parait  si  extraordinaire,  qui  s*est  présentée  si  tard^*\  que 
vous  serez  redevables  du  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser,  sur  tous 
les  points  de  la  République,  des  écoles  où  présidera  partout  paiement  cet  esprit 
de  raison  et  de  vérité  dont  vous  voulez  faire  Fesprit  universel  de  la  France. 

Qu'avez-vous  voulu,  en  effet,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières, 
et  que  doivent  être  ces  écoles?  Vous  avez  voulu  cr^er  à  Tavance,  pour  le  vaste 
plan  d'instruction  publique  qui  est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos 
résolutions,  un  très  grand  nombre  d'instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d'un 
plan  qui  a  pour  but  la  r^nération  de  l'entendemeat  humain  dans  une  Répu- 
blique de  vingt-cinq  raillions  d'hommes  que  la  démocratie  rend  tous  ^aux. 

Dans  ces  écoles,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences  qu'on  enseignera,  mais  l'art  de 
les  enseigner;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront  pas  être  seulement 
des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  capables  d'instruire  :  pour  la  première 
fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi 
avoir  un  séminaire;  pour  la  première  fois,  les  hommes  les  plus  éminenls  en  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les 
professeurs  des  nations  et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les 
premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple!  car  vous  ne  ferez  entrer  dans  les  chaires  de 
ces  écoles  que  ces  hommes  qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non  contesté  de  leur 
renommée  dans  l'Europe  :  ici,  ce  ne  sera  pas  le  nombre  qui  servira,  c'est  la  supé- 
riorité; il  vaut  mieux  qu'ils  soient  peu,  mais  qu'ils  soient  tous  les  élus  de  la  science 
et  de  la  raison;  tous  doivent  paraître  dignes  d'être  les  collègues  des  Lagrange, 
des  Daubenton,  des  Rerthollet,  dont  les  noms  se  présentent  tout  de  suite  lors- 
qu'on pense  à  ces  ^les  oii  doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  Tesprit 
humain.  Nous  vous  proposons  d'appeler  de  toutes  les  parties  de  la  République, 
autour  de  ces  grands  maîtres,  des  citoyens  désignés  par  les  autorités  constituées 
comme  ceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme  ont  le  plus  distingués.  Déjà  pleins 
d'amour  pour  la  science  qu'ils  possèdent,  enflamma  d'une  nouvdle  ardeur  par 
le  choix  honorable  qu'on  aura  fait  d'eux,  ravis  d'entendre  parier  de  ce  qu'ils 
aiment  le  plus  des  hommes  dont  ils  regardent  la  gloire  comme  le  dernier  terme  de 
l'ambition  humaine,  leurs  progrès  dans  l'art  qu'ils  étudieront  auront  une  rapidité 
qui  ne  peut  être  ni  prévue  ni  cdculée. 

Aussitêt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours  de  Fart  d'enseigner  les  connais- 
sances humaines,  la  jeunesse  savante  et  philosophique  qui  aura  reçu  ces  grandes 
leçons  ira  les  répéter  à  son  tour  dans  toutes  les  parties  de  la  République  d'oii 
elle  aura  été  appelée;  elle  ouvrira  partout  des  écoles  normales  :  en  repassant  sur 
l'art  qu'elle  viendra  d'apprendre,  elle  s'y  fortifiera;  et,  en  l'enseignant  à  d'autres, 
la  nécessité  d'interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues  et  leurs  talents. 
Cette  source  de  lumières  si  pure,  si  abondante,  puisqu'elle  partira  des  premiers 
hommes  de  la  République  en  tout  genre,  épanchée  de  réservoir  en  réservoir,  se 

(0  On  sait  que  le  Comité  d'iostrudioa  publique  l'avait  formulée  en  projet  de  décret  dès 
le  i'' prairial  an  ii  :  voir  t.  IV,  p.  &6o. 
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répandra  d'espace  en  eapace  dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté 
dans  son  cours.  Aux  Pyrënëes  et  aux  Alpes ,  Tart  d'enseigner  sera  le  même  qu'à 
Paris;  et  cet  art  sera  celui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans  les  chau- 
lltières  auront  des  précepteurs  plus  habiles  que  ceux  qu'on  pouvait  rassembler,  à 
grands  frais,  autour  des  enfants  nés  dans  l'opulence.  On  ne  verra  plus  dans  i'intel* 
Ugence  d'une  grande  nation  de  très  petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  extrême, 
et  de  vastes  déserts  eu  friche.  La  raison  humaine,  cultivée  partout  avec  une  in- 
dustrie également  éclairée,  produira  partout  les  mêmes  résultats,  et  ces  résultats 
seront  la  recréation  de  l'entendement  humain  chez  un  peuple  qui  va  devenir 
l'exemple  et  le  modèle  du  monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de  vue  sous  lesquds  l'institution  des 
écoles  normades  s'est  présentée  k  votre  Comité  d'instruction  publique.  Cette  idée, 
conçue  par  votre  sagesse,  est  digne  d'exciter  votre  enthousiasme.  Revêtus  d'un 
pouvoir  sans  bornes  par  la  nature  de  votre  mission  conune  Convention,  vous  vous 
féliciterez  sans  doute  d'avoir  en  vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
des  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité  ce  bien  immense  à  la  République  et 
au  genre  humain.  Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant  vous,  puisqu'il  a 
honoré  le  nom  d'homme  par  ses  vertus  et  par  ses  talents,  Tui^t,  formait  souvent 
le  vœu  de  posséder  pendant  un  an  un  pouvoir  absolu,  pour  réaliser  sans  obstacle 
et  sans  lenteur  tout  ce  qu'il  avait  conçu  en  faveur  de  la  raison,  de  la  liberté  et 
de  l'humanité.  Il  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu'avait  Tui^t;  et  tout  ce  qui  lui 
manquait,  vous  l'avez.  La  résolution  que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  l'histoire  du  monde. 
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TROIS   CENT  VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

Da  1*' brumaire  an  m.  [90  octobre  179^.] 

Arrête  qu'il  sera  écrit  au  Gomiië  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Viot,  bibliothécaire  du  district  de 
Pont-Audemer. 

Le  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre  sera  invité  à  faire  un  livre 
élémentaire  de  morale  républicaine  ; 

Le  citoyen  Lagrange  invité  à  faire  des  Éléments  de  calcul  et  de  géo- 
métrie; 

Le  citoyen  Garât,  des  Eléments  d'histoire; 

Lecture  et  écriture,  Sicard; 

Grammaire,  Pougens; 

Daubenton,  histoire  naturelle; 

Développements  ou  explications  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
constitution,  Volney; 

Description  et  usages  des  instruments  de  l'industrie  de  l'homme, 
Monge; 

Haûy  désigné  pour  les  Eléments  des  principaux  phénomènes  de  la 
nature. 

La  première  section  est  chargée  des  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  l'exécution  de  l'arrêterai 


<*)  Le  secrétaire  a  omis  dans  rairété 
ci-dessus  le  uom  du  géograpbe  Mcnteile, 
qui  certainement  avait  été  du  nombre  des 
savants  désignés  le  1*'  brumaire  pour  com- 
poser les  livres  élémentaires,  puisqu'au 
procès-verbal  du  h  brumaire  on  verra  qu'il 
a  accepté  sa  nomination  (p.  168). 

L'arrêté  qu'on  vient  de  lire,  et  dont  Tau- 
teur  était  évidemment  Lakanal ,  a  été ,  quel- 
ques jours  plus  lard,  complété  et  r^igé 
sous  une  forme  définitive;  et  cVst  cette 
seconde  rédaction  qui  a  été  transcrite  sur 
le  registre  des  arrêtés  exéculoîres;  nous  la 
donnons  à  la  suite  de  la  rédaction  pri- 
mitive. La  seconde  rédaction,  comme  on 
le  verra,  contient  Irois  noms  qui  ne  figu- 


raient pas  dans  Tarrété  inséré  «a  pro- 
cès-verbal du  1*'  brumaire  :  celui  de  Mt^n- 
telle,  pour  les  Éléments  de  géograpbic, 
celui  de  Legendre,  adjoint  à  Lagrange 
pour  les  Éléments  de  géométrie,  et  celui  de 
Dubois,  pour  les  Eléments  d'agriculture. 

Dubois  sera  chargé  des  Éléments  d'agii- 
eulture  par  arrêté  du  1 9  brumaire  (  p.  1 93)  ; 
Legendre  sera  adjoint  à  Lagrange  par  arrêté 
du  16  brumaire  (p.  a 01);  c'est  donc  posté- 
rieurement à  la  seconde  de  ces  deux  dates 
que  fut  achevée  la  rédaction  définitive  de 
Tarrété  sur  les  livres  élémentaires,  telle 
qu'elle  figure  au  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires à  la  date  du  1*'  brumaire. 

L'arrêté  dut  être  notifié  à  chacun  des 
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'''Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  ouvrages  envoyés  au 
concours  ouvert  pour  la  composition  des  livres  élémentaires  ne  répondent  pas  aux 
vues  de  la  Convention  nationale; 

Considérant  qu'il  est  possible  que  les  ouvrages  qui  seront  envoyés  jusqu'à 
l'époque  de  la  cIAture  du  concours  ne  remplissent  pas  mieux  les  intentions  de  la 
Convention; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  l'intérêt  national  comme  du  devoir  du  Comité 
d'instruction  d'user  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  bâter  la  composition  des 
livres  élémentaires  propres  aux  écoles  primaires  qui  vont  être  établies, 

Arbéts  : 

Les  livres  élémentaires  nécessaires  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires 
de  la  République  seront  composés  par  les  citoyens  ci-après  nommés  : 

s*  Lrâ  citoyens  Lagrange  et  Legendre  demeurent  chargés  de  la  composition 
des  Éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 

a"  Le  citoyen  Bernardin  de  Snint-Pierre,  de  la  composition  des  Éléments  de 
morale  républicaine  ; 

3*  Le  citoyen  Vobey,  du  développement  des  principes  de  la  Dédaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  Constitution  de  la  République  française; 

â*  Le  citoyen  Daubenton,  des  Éléments  de  l'histoire  naturelle; 

5**  Le  citoyen  Haûy,  des  Instructions  élémentaires  sur  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  nature; 

6*  Le  citoyen  Garât,  des  Éléments  de  l'histoire  des  peuples  libres; 

7*  Le  citoyen  Monge,  des  Instructions  nécessaires  pour  rendre  utiles  aux  élèves 
la  fréquentation  des  ateliers  et  les  travaux  manuels  qui  doivent  occuper  une  partie 
du  temps  destiné  k  l'enseignement; 

8*  Le  citoyen  Pougens,  des  Éléments  de  la  grammaire  firançaise; 

9*  Le  citoyen  Mentdle,  des  Éléments  de  la  géographie; 

10*  Le  citoyen  Sicard,  des  Éléments  de  lecture  et  d'écriture; 

11*  Le  citoyen  Dubois  demeure  chargé  de  la  composition  des  Éléments  d'agri- 
culture. 

Le  Comité  se  réserve  de  faire  statuer  par  la  Convention  nationale  sur  les  indem- 
nité» à  accorder  aux  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  d'une  manière  propor- 
tionnée à  l'importance  desdits  ouvrages,  au  mérite  de  l'exécution,  et  digne  de  la 
munificence  nationale. 

Il  pourra  être  accordé,  sur  la  demande  des  citoyens  susnommés,  des  indem- 
nités provisoires  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique  ^^^. 

intéressés  par  une  lettre  du  président  du  ('>  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

Comité.  Nous  avons  retrouvé  l'original  de  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

la  lettre  qui  fut  adressée  à  Garât,  el  nous  du  i"  brumaire,  bien  que  la  rédaction 

la  donnons  aux  annexes.  Lakanal  a  publié,  n*en  ait  été  achevée  qu^après  le  i6  bru- 

en  1 8 38,  la  réponse  faite  par  Haûy  i  la  maire,  comme  il  est  dit  dans  la  note  de 

lettre  reçue  par  lui;  nous  donnons  égaie-  la  page  précédente, 
ment  cette  réponse. 
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Le  tirage  de  mille  exemplaires  pour  l'encouragement  des  arts  rétabli 
au  procès-verbal. 

Statue  à  Jean-Jacques,  renvoyé  à  la  troisième  section  pour  qu'elle 
fasse  un  rapport  à  la  première  séance.  Où  en  est  le  concours? 

Arrêtéîiî. 

On  a  dû  nommer  un  jury  pour  juger  quels  étaient  les  tableaux  qui 
devaient  être  envoyés  aux  Gobelins. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  surveillance  de 
la  Bibliothèque  nationale  appartient  à  la  deuxième  section  (^). 

—  Le  Comité  n^a  pas  eu  de  séance  le  3o  vendémiaire  à  cause  de  la  fête  des  Victoires;  et 
c^est  évidemment  pour  cda  qu*ii  s^est  réuni  le  i*'  brumaire. 

—  Le  1*'  brumaire  eut  lieu  à  la  Convention  un  grand  débat  sur  raffaire  des  députés 
signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin  1793.  Plusieurs  représentants,  Merlin  (de 
Thionville),  Thuriot,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  Tallien,  Robert  Lindet,  glorifièrent  la 
journée  du  3i  mai,  «que  tonte  la  France  a  unanimement  applaudie»,  dit  Merlin.  «Prenez 
garde,  dirent  Thuriot  et  Tallien,  de  faire  le  procès  de  la  révolution  du  3i  mai».  Et 
Robert  Lindet  ajouta  :  vLa  journée  du  3i  mai  fut  grande,  heureuse,  utile  et  nécessaire?». 
Un  ami  des  Soixante-treize,  Guyomar,  les  défendit  en  afiirmant  que  ni  lui,  ni  personne, 
ne  songeait  à  mettre  la  journée  du  3i  mai  en  cause  :  vH  ne  faut  pas  faire  présumer 
que  ceux  qui  voudraient  faire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veulent  faire  le 
procès  à  la  révolution  du  3i  mai».  L'assemblée  ferma  la  discussion  en  passant  à  Tordre 
du  jour. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon  devait  prendre  la  parole  sur  rinstruction  pu- 
blique :  il  garda  le  silenco ,  et  on  entendit  à  sa  place  un  cordonnier,  qui  Int  un  discours 
intitulé  :  tr  Appel  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  sur  Tinstruction  publique*.  Plusieurs  orateurs 
parlèrent  ensuite  du  débat  qui  avait  eu  lieu  le  mâtin,  à  la  Convention,  au  sujet  du  3i  mai; 
Bassal,  développant  cette  thèse  que  les  véritables  terroristes  avaient  été  les  hommes 
du  parti  girondin,  prononça  ces  paroles  remarquables  :  (r C'est  cette  faction  (les  Giron- 
dins) qui,  depuis  le  commencement  de  la  Convention,  ne  s'est  occupée  que  d'entraver  sa 
marche,  qui  a  fait  régner  dans  la  France  la  terreur  la  plus  homicide  qu'on  ait  jamais 
imaginée.  Le  sang  de  Chalier  n*a-t-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  assassins  que  la  faction  a 
protégés  contre  les  décrets  de  la  Convention?  La  Convention  n'avait-elle  pas  détruit  le 
tribunal  assassin  de  Marseille ,  et  n'est-ce  pas  la  faction  qui  a  fait  mépriser  à  ce  tribunal 
les  décrets  de  la  Convention?  Avant  que  Paris  se  fût  levé,  n  est-il  pas  sorti  de  tous  les 
départements  une  foule  de  bataillons  armés  pour  venir  égorger  les  patriotes,  tandis  que 
Dumouriez  parlait  aussi  de  son  côté  de  marcher  sur  Paris?  Les  administratious  coalisées 
avec  cette  faction  ne  se  servaient-elles  pas  des  fonds  publics  pour  armer  contre  la  patrie? 
Voilà  les  hommes  qui  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  qu'ils  nous  reprochent,  à  nous 
qui  n'avons  jamais  cherché  qu'à  nous  défendre  des  coups  (qu'ils  voulaient  sans  cesse 
nous  porter.» 

(^)  Ce  mot  isolé,  sans  rien  qui  le  com-  registre  des  procès-verbaux,  non  phis  que 

plète,  avait  dû  être  écrit,  sur  la  minute  du  les  deux  arrêtés  qui  suivent, 
procès-verbal,  par  le  secrétaire  Bouvet,  à  ^'^  Ce   procès- ver bnl    ne  porte  aucune 

titre  de  mémento.  11  n'a  pas  été  Iranscnt  au  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  rostre. 

V.  11 
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PlicBS   ANNEXES. 

Voîd  la  leltre  qui  fut  adressée,  au  nom  du  Comité  d^instruction  publique,  à  Joseph 
Garât,  pour  lui  notifier  Tarrété  en  date  du  i"  brumaire  par  lequel  le  Comité  Tavait 
chargé  de  la  composition  des  Éléments  de  Thistoire  des  peuples  libres  : 

LIBBHTé.  iOAUTé.  FKATIBRIT^. 

(Vignette  ^'l) 

Comité  d'instruction  publique. 

Le  3  brumaire  an  3*  de  la  République. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique  au  citoyen  Garrat  (sic). 

Le  Comité  d'instruction  publique  vous  a  associé  à  ses  travaux  par  l'arrêté  que 
je  vous  envoie. 

Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  ia  réception. 

Je  crois  devoir  vous  observer  que  dans  la  conviction  où  est  le  Comité  que  nul 
ne  peut  mieux  que  vous  faire  {^ouvrage  demandé,  il  ne  peut  ni  ne  doit  recevoir  ni 
refus,  ni  excuse. 

Je  vous  salue  en  irère. 

Lakanal. 


On  s^étonnera  de  voir  la  signature  de  Lakanal  au  bas  d*une  lettre  qui  est  censée  écrite 
par  le  preBident  du  Comité  d'instruction  publique.  Lakanal  n*était  plus  président  depuis  le 
«s  fendémiaire;  il  avait  été  remplacé  ce  jour-là  par  Massieu.  L'explication  du  fait  est  fort 
simple.  Cette  lettre  est  de  la  main  d'un  commis,  qui  avait  dû  copier,  d'après  un 
modèle  uniforme,  toutes  les  missives  destinées  aux  futurs  auteurs  des  livres  élémentaires; 
seules,  la  signature  et  la  ligne  qui  la  précède,  ut  Se  vous  salue  en  frère»,  sont  de  la  main 
de  Lakaoal.  Sans  doute  qu'une  fois  les  lettres  copiées,  Lakanal,  en  sa  qualité  de  rap- 
porteur du  décret  sur  les  écoles  normales,  et  d'auteur  de  l'arrêté  du  i*'  brumaire,  tint  à 
les  expédier  lui-même  aux  destinataires;  il  y  mit  sa  signature  sans  se  préoccuper  de  la 
formule  placée  en  télé. 

Nous  avons  rencontré  cette  lettre  aux  Archives  nationales  (F",  carton  lois)  dans  un 
dossier  contenant  un  certain  nombre  de  lettres  adressée  à  Joseph  Payan  en  prairial  et 
messidor  an  ii  (voir  t.  IV,  p.  ao/i).  La  présence,  dans  ce  dossier,  d'une  lettre  adressée  à 
Garât  en  brumaire  an  m  prouve  que  les  papiers  de  Joseph  Payàn,  restés  dans  son 
bureau  lors  de  sa  fuite ,  ont  passé  sous  les  yeux  de  son  successeur. 

Nous  connaissons  une  des  réponses  reçues  par  le  Comité  :  c'est  celle  de  Haûy,  à  qui 
le  Comité  demandait  un  livre  d'Instructions  élémentaires  sur  les  principaux  phénomènes 

<*)  La  vignette  représente  une  femme  assise  qui  lit;  à  cêté  d'elle,  le  faisceau  surmonté 
du  bonnet;  en  haut,  les  mots  République  françaiêe;  en  bas,  Inttruction  nationale. 
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de  ia  nature.  Elle  a  été  publiée  par  Lakanal  dans  son  livre  Expo$é  iommaire  deg  travaux 
de  Joêeph  Lakanal  (Paris,  i838),  p.  9i3.  La  voici  : 


Haûy  au  dtoyen  Lakanal,  président  du  Comitë  d^instruction  publique 


0) 


Ce  i3  brumaire  <*)  an  m  de  la  R.  F. 
Citoyen  président, 

L^expédition  que  tu  m'as  adressée  de  Tarrété  du  Comité  d'instruction  publique, 
relatif  à  la  composition  des  ouvrages  élémentaires,  ne  m*est  parvenue  qu'hier  au 
soir,  et  je  saisis  le  premier  moment  dont  je  puis  disposer  pour  t'en  accuser  la 
réception,  et  te  témoigner,  citoyen  président,  combien  je  suis  flatté  de  la  confiance 
du  Comité  et  en  même  temps  effrayé  de  la  tâche  qu'il  m'impose.  A  peine  sorti  du 
travaS  sur  les  mesures  républicaines,  où  j'oserais  dire  qu'il  y  a  eu  excès  de  ma 
part,  s'il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  service  de  la  patrie,  je  viens  d'être  placé  par 
le  Comité  de  salut  public  dans  la  nouvdle  Agence  des  mines.  Mes  fonctions,  déjà 
très  multipliées  par  la  nature  même  de  cet  établissement  naissant,  auquel  3  s'agit 
d'imprimer  un  grand  mouvement,  se  troavent  encore  accrues  par  l'engagement 
que  j'ai  contracté  de  faire  des  cours  de  perspective  et  de  physique  pour  l'instruction 
des  élèves  des  mines.  Ces  obstacles  seraient  sans  doute  un  sujet  Intime  d'excuse 
pour  moi  qui,  même  au  milieu  d'un  parfait  loisir,  aurais  déjà  tant  de  raisons  de 
me  défier  de  mes  forces.  Mais  l'observation  qui  termine  ta  lettre  ^'^  citoyen  pré- 
sident, ne  me  laisse  que  le  parti  de  l'obéissance.  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour 
m'agrandir  et  m'élever  au-dessus  de  moi-même.  Je  n'épargnerai  ni  mes  soins  ni 
mon  temps.  Le  ztie  du  bien  public  prendra  la  place  de  ma  prédilection  pai-ticulière 
pour  mon  traité  de  minéralogie ,  auquel  j'espérais  employer  ici  tous  les  moments 
que  mes  fonctions  me  laisseraient.  Je  prie  seulement  le  Comité  de  ne  pas  me  rendre 
responsable  des  retards  que,  malgré  toute  mon  activité,  pourrait  éprouver  un 
travail  dont  je  sens  toute  l'importance  et  toute  la  difficulté,  soit  en  lui-même,  soit 
par  le  vif  d^ir  que  j'ai  de  remplir  les  vues  de  ceux  qui  m'en  ont  chargé ,  et  d*en 
voir  le  succès  garanti  par  leur  suffrage. 

Salut  et  fraternité.  HaDy. 


(1)  On  voit  que  Haûy,  qui  n*était  pas  an 
courant  des  changements  effectués  dans  la 
composition  du  bureau  du  Comité,  a  cru 
—  et  devait  croire  —  qçe  Lakanal  était 
encore  président. 

W  Dans  le  livre  de  Lakanal,  on  lit  «fri- 
maire» au  lieu  de  (rbrumaire».  C'est  une 
faute  d'impression. 

(^)  Cest  la  phrase  :  «rJe  crois  devoir 


vous  observer  que  dans  la  conviction  où 
est  le  Comité  que  nui  ne  peut  mieux 
que  vous  faire  l'ouvrage  demandé,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  recevoir  ni  refus,  ni 
excuse 7).  Cette  phrase,  que  Haûy  avnit  in- 
terprétée comme  s'adressant  spécialement 
à  lui,  était  probablement  répétée  dans 
toutes  les  lettres-circulaires. 
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TROIS  CENT   VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  a  bnimaire^^^  aa  m.  [si  octobre  t^Qà,] 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  continuations  du  vandalisme 
destructeur  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Le  Comité  applaudit 
le  rapport,  approuve  le  projet  de  décret,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  le 
plus  tôt  possible  à  la  Conventions^). 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique prendra  des  renseignements  sur  rétablissement  de  Timprimerie  de  TAgence 
des  lois,  à  f effet  de  proposer  Pemploi  utile  des  moments  d'intervalle  de  travail,  en 
fera  un  rapport  au  Comité ,  et  lui  présentera  un  projet  sur  les  moyens  d'exécution  ^^\ 

Arrêté  qu'il  sera  demandé  à  la  Convention  un  décret  qui  accorde 
un  encouragement  de  vingt  mille  livres,  à  prendre  sur  le  fonds  de  deux 
millions  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
pour  soutenir  le  Lycée  républicain,  établissement  utile  et  même  né- 
cessaire au  moment  où  les  écoles  ne  sont  pas  organisées,  qui  est  très 
précieux  et  qui,  au  moyen  de  cet  encouragement,  pourra  à  l'avenir 
comme  par  le  passé  se  passer  de  tout  secours  étranger '*\ 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
accorder  une  réquisition  en  faveur  du  citoyen  Griffet,  connu  sous  le 


t')  La  minute  de  ce  procès-verbal  a  été 
placée  par  erreur,  aux  Archives  nationales, 
à  la  date  du  a  vendémiaire  an  m. 

(S)  11  s*agit  du  second  rapport  de  Gré- 
goire sur  le  vandalisme.  Ce  rapport,  lu  à 
la  Convention  le  8  brumaire ,  se  terminait 
par  un  projet  de  décret  qui  rendait  les 
agents  nationaux  et  les  administrateurs  du 
district  individuellement  et  collectivement 
responsables  des  destructions  et  dégrada- 
tions commises.  Ce  projet  de  décret  fut 
adopté  sans  discussion.  Voir  aux  annexes. 

(^)  La  minute  de  cet  arrêté  existe  sur 
une  feuille  volante,  placée  aux  Archives  à 
sa  date  exacte. 

(^)  Le  rapport  sur  le  Lycée  républicain 
fut  présenté  à  la  Convention  au  nom  du 
Comité,  par  Boissy  d*AngIas,  le  i8  bru- 
maire; rimpression  en  fut  décrétée  et  la 


discussion  ajournée.  La  pièce  est  imprimée 
sous  ce  titre  :  Rapport  sur  U  Lycée  répu- 
blicain, fait  au  nom  du  Comité  d^instruc- 
tion  publique,  par  Boissy  d'Anglas,  député 
du  département  de  TArdèche;  de  Tlmpri- 
merie  nationale,  brumaire,  Tan  m  (Bi- 
bliothèque nationale,  Le^  io38,  in-8*; 
Musée  pédagogique,  n*  ii65o).  Le  projet 
de  décret  accordait  au  Lycée  républicain 
une  somme  de  vingt  mille  livres  à  titre 
d'encouragement;  le  Lycée,  en  échange, 
devait  remettre  à  la  Commission  de  Tin- 
struction  publique  qualrc-vingt-seixe  billets 
d^admission  à  ses  cours,  et  ces  billets 
seraient  distribués  dans  les  quarante-huit 
sections  de  Paris  aux  jeunes  gens  qui  se 
seraient  rendus  les  plus  dignes  de  cet 
encouragement  par  leurs  talents,  leurs 
dispositions  et  leur  civisme. 
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nom  de  Beaume,  auteur  de  diverses  traductions  d'ouvrages  lUrangers, 
qui  se  trouve  dans  la  loi  qui  exclut  les  ci-devant  nobles  de  Paris  et 
rapporte  les  certificats  et  attestations  exigés  par  l'arrêté  du  Comité  en 
date  du  i/i  vendémiaire. 

*Le  Comité,  considérant  que  le  citoyen  Baston,  garde  de  la  bibliothèque 
établie  au  Comité  d^instruction  publique,  a  fait  un  travail  extraordinaire  et  très 
assidu  pour  Tarrangement  et  le  classement  des  livres,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  lui  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposion,  une  in- 
demnité de  trois  cents  livres'^*. 

—  Dans  la  séance  da  a  brumaire ,  la  Convealion  rendit  le  dccrel  suivant,  relatif  à  dix- 
huit  représentants  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  et  à  deux  représentants 
décrétés  d^arrestation  le  1 1  juillet  1 793 ,  pour  avoir  participé  au  Congrès  insurrectionnel 
de  Lyon  :  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Ruault,  Miehet,  Ribereau, 
Forest,  Saint- Prix,  Estadens,  Rouzet,  Olivier-Gérente,  Saorine,  Girault,Fleury,  Dabray, 
Huguet,  Rabaut,  Laurenceot,  Moysset,  Ferronx,  Descamps,  Daunou,  Amyon,  représen- 
tants du  peuple,  détenus  dans  diverses  maisons  d^arrét  de  Paris,  pourront  se  faire  trans- 
férer de  suite  dans  leurs  domiciles  à  Paris,  pour  y  rétablir  leur  santé n. 

A  Toccasion  de  ce  décret,  le  Montagnard  Goujon  présenta  des  observations,  «rll  se  peut, 
dit-il,  que  la  politique  ait  des  règles  que  j^ignore;  pour  moi,  je  ne  connais  que  celles 
de  Tégalité.  La  Convention  a  chargé  ses  trois  Comités  d^examiner  si  nos  collègues  détenus 
devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention.  Cependant,  je  vois  aujourd*hui  que 
sans  un  rapport  préalable,  et  sous  prétexte  de  maladie,  plusieurs  ont  demandé  et  ont 
obtenu  de  se  retirer  chez  eux  et  d^y  rester  sans  garde.  Uun  d*eux  est  même  venu  ce 
matin  prendre  sa  distribution ,  et  est  entré  dans  la  salle.  Un  député  détenu  doit  être  soigné, 
sans  doute,  mais  il  doit  Tdtre  comme  tout  autre  citoyen.  Rien  n*est  plus  contraire  à  Téga- 
lité  que  ces  exceptions  qu*on  accorde;  un  fonctionnaire  ne  doit  pas  avoir  d*aulre  régime 
que  tout  citoyen;  tout  homme  détenu,  ayant  les  mêmes  droits  aux  yeux  de  Thumanité, 
doit  être  paiement  soutenu  par  la  Convention. n  (Moniteur  et  Journal  deê  débau  et  de$ 
décrète.)  Le  fait  est  que,  si  elle  commençait  à  se  montrer  généreuse  envers  les  amis  des 
Girondins,  la  nouvelle  majorité  redoublait  de  rigueur  envers  les  «r terroristes»,  qui  rem- 
plissaient les  prisons. 

L*assemblée  passa  k  Tordre  du  jour  sur  les  observations  de  Goujon. 

—  Guyton-Morveau  lut,  dans  cette  même  séance,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  TÉcole  de  Mars,  suivi  d^un  projet  de  décret  ordonnant  la  levée  du  camp 
des  Sablons,  conformément  à  Tarlicle  11  du  d^ret  du  i3  prairial  an  11,  qui  disait  que 
les  âèves  resteraient  sous  la  tente  «rtant  que  la  saison  le  permettrait».  Ainsi  se  termina 
Texpériencc  conunencée  le  ao  messidor.  La  Convention  décréta  «qu^elte  était  satisfaite  de 
la  conduite  des  élèves  de  TÉcole  de  Mars  et  de  leurs  progrès  dans  les  différents  genres 
d*înstruction  qui  leur  ont  été  donnés n.  Nous  avons  analysé  ailleurs  le  rapport  de  Guyton- 
Morveau,  et  indiqué  les  résultats  obtenus  dans  ce  ^premier  essai  d'une  éducation  militaire 
républicaine»  (t  IV,  pages  699  et  53o). 

—  Le  3  brumaire,  décret  relatif  à  vingt-deux  représentants  signataires  de  la  protestation 

t*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'an  re-  démiaire  concernant  Tindemnité  dn  citoyen 

gistre  des  arrêtés  exécutoires,  ou  il  porte  Baston.  —  Ce  procès-verbal  ne  porte  au- 

la  date  du  3  brumaire.  11  modifie  celui  cune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  re- 

qui  avait  été  pris  dans  la  séance  du  1 3  veii-  gistre. 
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des  6  et  19  juin  :  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  da  peuple 
Queinnec,  Peyre,  Mercier,  Deraxey,  Dusauix,  Marboz,  Cazeneuve,  Daunou^^^  Dugué-Dassé, 
Goiter,  Serre;  Salmon,  Obelin,  BaUleol,  Massa,  Vincent,  Jary,  Maisse,  Roôaalt,  Foumier, 
Gouppé,  Périès,  Lefebvre  [de  la  Seine-Inférieore  ^*)],  qui  sont  détenos  dans  diverses 
maisons  d'arrêt  i  Paris,  et  qui  sont  malades ,  pourront  se  faire  transférer  dans  leur  domicile 
pour  y  rétablir  leur  santé». 

Plies  ANNEXE. 
8BG0IID    RAPPORT   SUR   LE   TANDALISMB,    PAR  GREGOIRE,    SEANCE   DU   8  BRUMAIRE, 
L'AN  3*,  8UITI  DU  DECRET  DB  LA  CONTENTION  NATIONALE.  (EXTRAITS.) 
De  rimprimeiie  nationale,  brumaire  an  111  ^'^ 

Citoyens,  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  tous  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts.  Beaucoup  de  districts  se  sont  empressés  de  concourir  à  Texé- 
cution  des  mesures  q[ue  vous  avez  prises  pour  arrêter  les  destructions;  mais  dans 
d*autres,  nous  venons  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions  continuent.  Tandis 
que  la  sagesse  de  vos  décrets  atteste  la  sollicitude  des  l^slateurs  pour  étouffer 
rignorance  et  faire  triompher  les  lumières;  tandis  qu'à  votre  voix  les  hommes  à 
talents  sortent  des  cachots,  et  que  le  génie  relève  sa  tête  humiliée,  la  barbarie  et 
Tesprit  contre-révolutionnaire  tiennent  sans  cesse  le  poignard  levé  pour  assassiner 
les  arts.  Une  horde  de  scâérats  veut,  par  ces  moyens,  faire  haïr  la  liberté,  qu'en 
dépit  de  leurs  efforts  le  peuple  français  ne  cessera  d'aimer  qu'en  cessant  d'exister. 

La  correspondance  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  nous  a  fait  connaître  de  nouvelles  d^adations.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  leur  donner  de  la  publicité,  a6n  de  signaler  les  coupables,  de  pla- 
carder l'opprobre  sur  leurs  fronts,  et  de  prémunir  sans  cesse  les  bons  citoyens 
contre  les  erreurs  de  l'ignorance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

[Grégoire  signale  vingt  et  une  locdités  où  des  mutilations  ou  des  dégradations  de  mo- 
numents ont  été  commises.  Puis  il  se  plaint  des  travaux  qui  ont  été  faits  au  dôme  des  In- 
valides, à  Toccasion  de  reffarement  des  emblèmes  de  la  royauté,  travaux  qui  ont  amené  la 
destruction  de  beaucoup  de  statues  et  qui  ont  entraîné  des  dépenses  considérables  :] 

Le  pourtour  extérieur  du  dême  se  faisait  remarquer  dans  le  lointain  par  une 
ligne  circulaire  de  statues  colossales,  et  par  d'autres  ornements  liés  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des  signes  proscrits;  mais  dans 
leur  changement  de  caractère  il  fidlait,  disent  les  rapporteurs  de  la  Commission 
des  arts,  chercher  les  moyens  de  les  conserver;  actuellement  ces  statues,  pour  la 
plupart,  jonchent  une  cour  en  morceaux  et  en  tronçons.  D  budra  bien  qu'on 
exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels  ces  destructions  se  sont  opérées ^^^  Quand 
même  ces  changements  seraient  commandés  par  la  nécessité ,  les  dépenses  exor- 
bitantes qu'ils  entraînent  devraient-elles  se  faire  sans  l'attache  d'une  loi?. . .  C'est 
donner  toutes  les  facilités  aux  dilapidateurs ,  qui  trouvent  leur  compte  à  cette  multi- 

(^)  Daanou  est  déjà  nommé   dans   le  <^)  Bibliothèque  nationale,  Le^  1098, 

décret  du  9  brumaire;  son  nom  fait  ici  in-8*. 

double  emploL  ^*)  La  première  décision  du  Comité  de  se 

(')  Les  mots  entre  [  ]  sont  ajoutés  par  nous.  faire  rendre  compte  de  Tétat  des  travaux 
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plication  de  bâtisses,  k  ces  changemeots  continuds  pour  placer  des  commissions, 
des  comités,  des  bureaux,  dont  plusieurs  entraioent  une  profusion  journalière  de 


[ Ici  se  place  un  passage,  que  nous  avons  reproduit  t.  IV,  p.  966,  au  sujet  de  pendules 
demandées  pour  le  télégraphe  (voir  séances  du  Comité  des  1  a  et  1 8  vendémiaire ,  pages  1 09 
et  199).  Puis  viennent  des  réflexions  sur  les  dangers  que  font  courir  à  la  République 
rignorance  et  fimnioralilë;  et  le  rapport  se  termine  ainsi  :] 

Votre  Comité  se  propose  de  surveiller  avec  plus  de  soin  que  jamais  tous  les 
monuments  des  arts  qui  sont  la  gloire  de  la  nation,  et  qui  sont  une  partie  de  ses 
richesses  ;  tous  les  mois  il  vous  rendra  compte  de  son  travail  à  cet  égard  ;  il  viendra 
présenter  à  votre  estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes,  à  votre  censure 
celles  qui  Tauront  méritée.  Sans  doute  les  tribunaux  redoubleront  aussi  de  vigi- 
lance. Tant  de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  des  arts;  et  Ton  trouve  à 
peine  un  jugement  à  citer  contre  cette  dasse  de  voleurs  et  de  contre-révolution- 
naires I  L*impunité  du  crime  est  un  outrage  k  la  vertu,  une  plaie  au  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  qui  en  sont  dépositaires  de- 
viennent complices  des  délits.  C*est  une  vérité  que  vous  consacrerez  sans  doute  par 
un  décret. 

Le  rapport  de  Grégoire,  disent  le  Journal  dêi  ddbaU  et  de$  décnU  et  le  Moniteur ^  fut 
i  plusieurs  rq>rÎ8es  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements.  Le  décret  suivant 
fut  ensuite  voté  sans  débat  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

(tAbticlb  premieb.  Les  agents  nationaux  et  les  administrateurs  de  district  sont 
individuellement  et  collectivement  responsables  des  destructions  et  dégradations 
commises  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  sur  les  livres,  les  antiques  et  les 
autres  monuments  de  sciences  et  d^arts,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  Timpossi- 
bilité  rédle  où  ils  ont  été  de  les  empêcher. 

fr Abt.  2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent  décret,  ils  rendront 
compte  à  la  Commission  d'instruction  publique  de  Tétat  des  bibliothèques  et  de 
tous  les  monuments  de  sciences  et  d*arts  qui  sont  dans  leurs  arrondissements , 
ainsi  que  des  d^radalions  et  dilapidations  qui  auraient  été  commises. 

«tAbt.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire 
des  arts  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publique,  et  dénonceront  à  la 
Convention  nationale  les  administrations  qui  auraient  n^ligé  de  s'y  conformer. 

(tLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  et  l'insertion  au 
Bulletin  ^^^t» 

exécutés  à  T^ise  et  au  dôme  des  Inva-  tera  des  copies  certifiées  prouvant  que  ses 

lides,  et  des  abus  qui  y  avaient  été  commis,  opérations   avaient   été  commandées  par 

est  du  19  vendémiaire.  Le  11  brumaire,  des    ordres    supérieurs,   et    Taflaire    en 

le  Comité  invitera  Tarchilecte  Hubert  à  lui  restera  là. 

représenter  les  ordres  en  vertu  desquels  il  (*'  Procès -verbal    de    la    Convention, 

avait  agi.  Le  18  brumaire,  Hubert  présen-  L  XLVllI,  p.  99. 
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TROIS  CENT  VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Séance  du  h  brumaire  an  m.  [a3  octobre  179^*] 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts  présente  un 
pian  sur  la  formation  dun  jury  pour  juger  les  ouvrages  [soumis^^^] 
au  concours  actuel^^^  et  sur  le  mode  d'encourager  les  arts  utiles  à  la 
République.  Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Deux  représentants  du  peuple  présentent  une  pétition  en  faveur  du 
citoyen  Jean-Charles-Julien  Luce,  auteur  dramatique,  pour  lequel 
ils  demandent  qu'il  soit  admis  à  participer  aux  récompenses  et  en- 
couragements destinés  aux  savants.  Renvoyé  au  carton  des  gens  de 
lettres. 

Demande  des  citoyens  Sade,  Silvestre  Sacy  et  Armand  Du  Couëdic, 
tendant  à  obtenir  une  exception  à  la  loi  du  97  germinal.  Le  Comité 
arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  recom- 
mander leur  pétition. 

Le  Comité  arrête  qu'on  observera  à  la  Convention  que  les  livres  qui 
se  trouvent  aux  archives  de  la  Convention  nationale  doivent,  en  exécu- 
tion du  décret  du  ...^^^  être  portés  h  la  Bibliothèque  nationale,  tandis 
qu'il  conviendrait  de  les  placer  à  la  bibliothècpie  à  l'usage  des  membres 
de  la  Convention  établie  près  du  Comité  d'instruction  publique  ;  qu'en 
conséquence  on  demandera  à  la  Convention  l'autorisation  de  les  faire 
porter  au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Butel  demande  à  être  entendu.  Renvoyé  à  la  seconde 
section. 

Le  citoyen  Mertrud  fait  part  au  Comité  de  ses  inquiétudes  sur  l'effet 
de  quelques  dénonciations  qu'il  croit  avoir  été  faites  au  Comité  contre 
lui.  Le  Comité  lui  donne  des  témoignages  d'estime. 

Un  membre  annonce  que  les  citoyens  Mentelle,  Pougens  et  Sicard 
acceptent  leur  nomination  pour  travailler  aux  livres  élémentaires.  Le 
citoyen  Garât  annonce  aussi  son  acceptation. 

(^)  Le  mol  entre  []  est  ajoulé  par  nous.  ^'^  La  date  du  décret  a  été  laissée  en 

<*)  Il  s*agil  des  concours  ouverts  par  les         blanc.  C'est  le  décret  du  7  messidor  an  11, 
arrétésdofloréalan  ii(t.TV,pagos9'i8-n53).         art  l'i. 


[4  Br.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  169 

La  Commission  de  rinstruction  publique  propose  au  Comité  d'in- 
scrire la  citoyenne  Dumesnil  sur  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  parti- 
ciperont à  la  munificence  nationale.  On  lui  payera  une  année  de  sa 
rente,  douze  cents  livres. 

*Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, arrête  que  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition  il  sera  payé  provisoirement 
la  somme  de  douze  cents  livres  à  la  citoyenne  Dumesnil ,  ci-devant  actrice  du 
Théâtre-Français  t»î. 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  que  le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à 
la  Convention  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  seront  désignés  pour 
obtenir  des  secours,  et  que  le  Comité  soit  autorisé  à  accorder  définiti- 
vement ces  secours.  Arrêté.  (^En  marge  :  Grégoire  sera  prévenu.) 

La  Conunission  executive  parle  de  nouveau  du  Lycée  républicain, 
en  faveur  duquel  elle  renouvelle  ses  demandes.  Ordre  du  jour  motivé 
sur  l'arrêté  de  la  précédente  séance. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  (^n  marge  :  Garât)  pro- 
pose de  faire  traduire  en  langue  française  divers  ouvrages  d'un  grand 
mérite,  tels  que  la  Grammaire  de  Harris,  celle  de  Tévêque  Lowth^^^, 
l'Arithmétique  d'Euler,  un  ouvrage-en  langue  allemande,  dont  la  publi- 
cation a  eu  le  plus  grand  succès,  la  Théorie  des  sentiments  moraux  do 
Smith,  les  Institutions  philosophiques  de  Fergusson,  les  Œuvres  litté- 
raires et  philosophiques  de  Mosès,  juif  de  Berlin ^^^  Arrêté,  avec  l'amen- 
dement que  l'arrêté  fera  pressentir  aux  traducteurs  des  récompenses. 

Un  membre  [en  marge  :  Massieu)  propose  et  fait  adopter  un 
projet  d'arrêté  relatif  aux  dépôts  des  monuments  antiques. 

*  Le  Comité  dinstruction  publique  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  pbkmibr.  Les  dépôts  de  manuscrits  antiques,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  physique,  de  machines,  de  musique,  et  littéraires,  seront  provisoirement 
maintenus  et  organisa  ainsi  qu*îl  suit  : 

ùip&tS.  LIBDX.  AGENTS. 

Antiquités,)   ,"  dépôt.  .  Maison  de  Nesles ..  1  «^'«o.,  conservateur, 
sculpture,  '  I  Livbrnois.  gardien, 

peinture  :  )  a'  dépôt.  •  Petits-Augustins.  . .   Lbnoir,  conservateur. 

^*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu^au  re-  ^^^  Une  première  rédaction  disait,   en 

^slre  des  arrêtés  exécutoires.  termes  plus  clairs:  «Les  œuvres  de  Moscs 

(*)Leproeès-vertMilécrit,parerreur,ffLawn.         Mendelssohn  qui  n^onl  pas  été  traduites^^. 
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Physique   | 

et         I  Un  dëpAt. 
machines.  1 


uiux. 


Musique.       Un  dépAt. 


Biblio- 


La  maison  Cnibu*e. 
Capucins  Honore. 
Enfants  de  ia  Patrie. 
Corddiers 


graphie.    (  5*  dëpdt 


6*   dépôt. 

f   dëpôt. 
8*   dëpAt. 


Thorigny . 
Rue  Marc. 


Rue  de  Lille. 
Arsenal .... 


Aoms. 
MoLLARD,  conservateur. 
MoifBRKT,  gardien. 
Un  portier. 
Bruri,  conservateur. 
Gastelank  ,  gardien . 
Un  portier. 

Amulhon,  conservateur. 
GoDiN,  gardien. 
LARQLito,  conservateur. 
DuBDissoN ,  gardien. 
Mulot,  conservateur. 
GouTB,  gardien. 
Barrois,  conservateur. 
Blaizot,  gardien. 
Ptrb,  conservateur. 
Mulot,  gardien. 
Damrrbvillb,  conservateur. 
BoRDBRBAu,  gardien. 
Un  portier. 

Sbribts,  conservateur. 
ViDBCOQ,  gardien. 
Un  portier. 

Sangbain,  conservateur. 
Crbtiii,  gardien. 


Art.  2.  Lesdits  dëpôts  continueront  d*étre  administres  par  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  sons  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  veillera  à  ce  que  les  dépôts 
partids  des  livres  provenant  des  ci-devant  maisons  rdigieuses,  des  émigrés  et 
condamnés ,  soient  déposés ,  dans  le  plus  bref  dâai ,  dans  les  dépAts  ci-dessus  dé- 
signes, et  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'inven- 
taire et  le  catalogue  numérique  des  livres  soient  présentés  au  plus  tôt  au  Comité 
d'instruction  publique.  La  même  Conmiission  veillera  à  ce  que  les  livres  et  autres 
objets  des  différents  dépôts  soient  conservés  avec  soin ,  et  garantis  dans  les  lieux 
et  bâtiments  destinés  à  les  recevoir. 

Gavard,  officier  de  santé,  employé  à  rÉcole  de  Mars,  a  proposé  une 
méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  en  très  peu  de  temps,  aux 
enfants;  il  en  a  fait  l'essai  avec  six  élèves  de  TEcole,  elle  a  eu  un  plein 
succès;  sa  découverte  est  au  concours;  vingt-cinq  leçons  ont  suffi  aux 
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élèves  pour  faire  de  grands  progrès.  Un  membre  propose  et  le  Comité 
arrête  que  le  représentant  du  peuple  [Lequinio^*^]  est  chargé  de  con- 
stater les  faits  de  concert  avec  les  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  de  cette  petite  armée.  Lequinio  fera  son  rapport. 

Un  membre  propose  l'impression  de  divers  ouvrages  du  citoyen  Le 
firigant,  connu  par  son  érudition  et  par  ses  recherches  précieuses  sur 
les  langues;  la  science  étymologique  lui  est  redevable  de  découvertes 
précieuses.  Renvoyé  à  la  Commission  executive.  Le  Brigant  sera  appelé 
à  Paris  pour  y  suivre  ses  travaux  et  indiquer  ceux  de  ses  ouvrages  les 
plus  utiles  aux  progrès  de  Tesprit  humain. 

Le  citoyen  Grossart  fait  hommage  au  Comité  d'un  Dictionnaire  lapon  ; 
le  dépôt  à  la  bibliothèque  est  arrêté. 

Le  rapporteur,  chargé  de  faire  lecture  à  la  Convention  du  projet 
de  décret  relatif  à  l'établissement  des  écoles  primaires,  en  fait  la  re- 
mise. Suit  ledit  décret. 

{Note  du  eopùte  du  registre  des  proeès-verbaux ,  écrite  sur  la  minute  :  Le  rap- 
porteur ayant  remis  le  projet  de  décret  relatif  aux  écoles  normales  au  lieu  de 
celui  des  écoles  primaires,  je  me  suis  décidé  à  porter  le  premier  sur  le  registre; 
celui  des  écoles  primaires  viendra  après  (*).) 

PROJBT  DB  DéCRBT  SUR  LBS  BGOLBS  NORMALBS. 

lia  Convention  nationale,  voulant  accélérer  Tépoque  où  elle  pourra  répandre 
dune  maoièi^e  uniforme  dans  toute  la  République  Tinstruction  nécessaire  à  des 
citoyens  français,  décrète  : 

Articlb  prbmibr.  U  sera  établi  à  Paris  une  Leok  normale,  où  seront  appelés, 
de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles ^'\  Vart  d'enseigner. 

Art.  2^^K  L'administration  de  chaque  district  nommera  à  TÉcole  normale  trois 


t')  Le  nom  de  Lequinio  n'est  qu'au  re- 
gistre des  procès-verbaux. 

(*)  Le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
primaires  n*a  pas  été  transcrit  du  tout  au 
registre. 

^)  Le  décret  voté  ajoute  ici  :  trdans  tous 
les  genres  n. 

^*)  Lorii<que  la  Convention  vota  le  décret 
sur  les  écoles  normales,  le  9  brumaire,  elle 
modifia  les  articles  9  et  3  de  la  manière 
suivante  : 

crAiT.  2.  Les  administrations  de  district 


enverront  à  TÉcole  normale  un  nombre 
d'élèves  proportionné  à  la  population  :  la 
base  proportionnelle  sera  d'un  pour  vingt 
mille  habitants.  A  Paris,  les  élèves  seront 
désignés  par  l'administration  du  départe- 
ment. 

«Ait.  3.  Les  administrations  ne  pour- 
ront fixer  leur  choix  que  sur  des  citoyens 
qui  unissent  à  des  mœurs  pures  un  patrio- 
tisme éprouvé ,  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  recevoir  et  pour  répandre  l'in- 
struction.» 
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citoyens  de  son  arrondissement,  qui  unissent  h  des  mœurs  pures  un  patriotisme 
éprouve,  et  ies  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre  l'instruc- 
tion. 

Abt.  3.  La  commune  de  Paris,  à  raison  de  sa  population,  fournira  quarante- 
huit  âèves  à  cette  école  républicaine;  ils  seront  daignés  par  Tadminislration  du 
département,  qui  en  présentera  la  lisle  à  Tapprobation  du  Comité  d'instruction 
publique. 

Abt.  a.  Les  âèves  de  TÉcole  normale  ne  pourront  être  Agés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

Art.  5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de  frimaire  prochain;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  VÉcoie  centrale  des  travaux  publics. 

Abt.  6.  Le  Comité*  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'École  normale  ^*^  et 
fixera  leur  salaire  de  concert  avec  le  Comité  des  finances. 

Abt.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner 
la  morale,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus 
publiques  et  privées. 

Abt.  8.  Ds  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  des  premiers  âéments  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique, 
de  l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres 
élémentaires  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  publiés  par  ses  ordres. 

Abt.  9.  La  durée  du  cours  normal  sera^^  de  quatre  mois. 

Abt.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désignés  par  la  Convention  nationale, 
se  tiendront  près  l'École  normale ,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instruction 
publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  établissement. 

Art.  11.  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  distincts  respectifs;  ils  ouvriront,  dans  les  trois  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  normale,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à  l'in- 
struction publique^')  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans 
l'École  normale  de  Paris. 

Art.  13.  Ces  nouveaux  cours  seront  ^^^  de  quatre  mois. 

Art.  13.  Les  écoles  normales  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

Art.  1  a.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de 
ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 
suivi. 

Art.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'état  de  situation  de  l'École  normale  de  Paris,  et  des  écoles  nor- 

{')  1^  décret  ajoute  ici  :  tret  en  sou-  <')  Le  décret  dit  :  «ri  renseignement 

mettra  la  liste  à  Tapprobation  de  la  Gon«  public», 
venlion;  il  fixera»,  etc.  (*)  Le  dëcrol  intercale  ici  les  roots  vau 

(')  Le  décret  intercale  iri  les  mots  cran  rooinsn. 
moins». 
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maies  secoudes  qai  seront  établies,  ea  exëcation  du  présent  décret,  sur  toute  la 
surface  de  la  République. 

Séance  levée  ^^\ 

—  Le  projet  de  décret  sar  réUiblisscmebt  des  écoles  normales,  adopté  par  le  Comité 
dès  le  6  vendémiaire ,  et  transcrit  au  procès-verbal  du  k  brumaire ,  avait  été  présenté  par 
Lakanal  à  la  Convention  dans  la  séance  du  3  brumaire  :  il  en  avait  fait  précéder  la  lec- 
ture de  celle  du  discours  préliminaire  rédigé  par  Garat,  que  nous  avons  donné  p.  i5i. 
La  Convention  décréta,  «an  milieu  des  applaudissements»,  Timpression  de  ces  deux  docu- 
ments, et  Tajoumement  de  la  discussion. 

Dans  k  brochure  publiée  à  Tlmprimerie  nationale  (annoncée  par  le  Journal  dei  débats 
H  d»ê  décrété  dans  son  n**  766,  correspondant  au  9  brumaire),  le  projet  de  décret  est 
suivi,  p.  16,  d*une  pièce  intitulée  «  Arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  n,  au-dessous 
de  laquelle  sont  imprimées  les  signatures  de  tous  les  membres  de  ce  Comité.  C'est  là  un 
procédé  inusité^  au  moyen  duquel  il  semble  que  le  rapporteur  ait  voulu  indiquer,  en  la 
soulignant,  Tapprobation  unanime  que  le  Comité  avait  donnée  au  projet  Voici  la  repro* 
ductîon  de  cette  pièce  : 

ARR&TB  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Séances  des  q  y  et  a  g  vetidémiaire  dernier. 

Un  membre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  Éet^s 
normales.  Adopté. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  Lakanal,  président;  Thibau- 
DBAU,  Plbyssard  («tc).  Secrétaires;  Boissr  (d'Angius)  {sic),  GRéGOiRE,  Massibl, 
ViLLARs  (««?),  Arbogast,  CoDpé,  Ghyton-Morveau,  Léonard  Bourdon,  Thomas 
LiNDBT,  Ch^nibr,  Lbquinio,  Bonnet. 

Ce  texte  appelle  un  certain  nombre  d'observations. 

En  premier  lieu,  il  n*y  a  pas  eu  de  séance  du  Comité  d'instruction  publique  le  37  -ven- 
démiaire; il  y  en  a  eu  une  le  96,  une  autre  le  98,  une  autre  le  a 9. 

En  second  lieu,  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales  a  été  présenté  au  Comité 
et  adopté  par  lui  le  6  vendémiaire  ;  le  discours  préliminaire,  servant  de  rapport,  a  été 
lu  cl  adopté  le  a 9  vendémiaire;  dans  aucune  autre  séance  du  Comité  il  n'a  été  parlé 
des  écoles  normales.  Or  ni  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  vendémiaire,  ni  dans 
le  procès-vorbal  de  celle  du  99  ne  se  trouve  la  phrase  qu'on  nous  donne  comme  étant  le 
texte  d'un  arrêté  du  Comité. 

Au  procès- verbal  du  6  vendémiaire  on  lit  :  «Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
écoles  normales;  il  est  adoptén.  Au  procès-verbal  du  99  vendémiaire  on  lit  :  «Un  membre 
Ut  le  discours  préliminaire  du  projet  d'établi>8ement  des  écoles  normales;  ce  discours, 
servant  de  rapport,  est  adopté t». 

En  troisième  lieu,  aux  dates  indiquées  comme  étant  celle;  de  Tarrété,  37  et  39  vendé- 
miaire, Lakanal  n'était  plus  président,  Thibaudean  et  Plaichard  notaient  plus  secrétaires, 
Coupé  (de  rOise),  Guyton-Morveau,  Léonard  Bourdon  n*étaient  plus  membres  du  Comité. 

La  phrase  que  Lakanal  a  fait  imprimer  comme  le  texte  authentique  d'un  arrêté  du 
Comité,  qui  aurait  été  pris  les  97  et  99  vendémiaire,  n'est  donc  qu'un  texte  mala- 
droitement fabriqué  par  lui  en  combinant  l'arrêté  du  6  vendémiaire  avec  une  mention 
du  rapport  lu  le  99  vendémiaire.  Un  pareil  procédé  n'a  rien  de  surprenant  de  sa  pari; 

(^)  Ce  procès-verbal  ne  porte  aucuue  signature,  ni  à  la  mluule  ni  au  registre. 
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Lakanal  n*avait  pas  le  respect  des  textes;  on  trouve  dans  un  registre  des  procès-verbaux  de 
l'Académie  des  sciences  une  venion  afasdoment  ineonrecte  d*un  décret  du  i&  août  1793, 
signée  «rLiKAiAL,  rapporteur»  (voir  t  H,  pages  3si-39s).  Mais,  pour  avoir  ie  droit  de 
placer  au-dessous  de  ia  phrase  en  question  les  signatures  dont  I^akanal  Ta  fait  suivre ,  il  aurait 
fallu  lui  conserver  la  date  du  6  vendémiaire;  il  est  vrai  que,  ie  rapport  n'ayant  été  lu  au 
Comité  que  vingt-trois  jours  après  le  projet  de  décret,  il  eût  été  difficile  de  le  mentionner 
dans  un  arrêté  ainsi  daté. 

—  Le  3  au  soir,  aux  Jacobins,  on  s'occupa  de  nouveau  de  rinstruclion  publique.  Collot 
d'Herbois  fit  un  long  discours  :  cr  U  parla  du  projet  qui  avait  été  présenté  le  matin  sur  les 
écoles  normales;  et,  après  avoir  expliqué  le  sens  de  ces  deux  mots,  qui  signifient  écoles 
fondamentales  et  r^nlatrices  des  établissements  d'instruction,  où  l'on  viendra  puiser  l'in- 
struction pour  la  reporter  dans  toute  la  RépuMique,  il  dit  qu|il  faudrait  employer  moins 
d'érudition  lorsqu'on  fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peuple  et  qui 
doivent  être  nus  sous  ses  yeux.»  {FeuilU  de  la  République,  n*  do  5  brumaire  an  ni.) 
Il  entra  ensuite  dans  des  développements  très  étendus  sur  ia  nécessité  de  l'instruction,  sur 
l'éducation  républicaine,  qui  doit  faire  sentir  l'excellence  des  institutions  démocratiques, 
et  dont  il  traça  le  plan  ;  il  termina  en  insistant  sur  la  nécessité  d'assurer  aux  instituteurs 
une  retraite  honorable  pour  leurs  vieux  jours. 

—  Le  &  brumaire,  une  députation  de  la  section  du  Panthéon  demanda  à  la  Convention 
la  revision  de  la  loi  du  17  septembre  1798,  ou  loi  des  suspects,  ia  dénonçant  comme 
contraire  aux  principes  de  la  justice.  Cambacérès  prit  la  défense  de  ia  loi  attaquée  :  «Qu'on 
ia  relise,  dit-il,  et  on  verra  qu'il  est  impossible  qu'elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens. . . 
Il  faut  que  ie  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Convention  ne  permettra  jamais  que 
la  Révolution  rétrograde,  n  II  demanda  Tordre  du  jour,  même  sur  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  Comités;  et  la  Convention  vota  l'ordre  du  jour. 

Le  même  jour,  ia  Convention  rendit  six  décrets  relatifs,  les  uns  à  onie  représentants 
détenus,  signataires  de  ia  protestation  des  6  et  19  juin,  d'autres  k  six  autres  représentants 
détenus,  pour  des  motifs  divers,  les  uns  chez  eux,  les  autyes  dans  des  maisons  d'arrêt  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Laplaigne,  détenu, 
aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  rétablir  sa  santé.» 

trLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Royer,  Aubry,  Amyon  et  Laurenceot  ^^\ 
représentants  du  peuple  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  i  Paris,  auront  la  faculté  de 
se  retirer  dans  leur  domicile  pour  rétablir  leur  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  gardes  des  représentants  du  peuple  Lacroij^, 
Soulignée  et  Rivaud,  détenus  chez  eux,  se  retireront.» 

«La' Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Brune! ,  détenu  en  la 
maison  de  Lazare,  aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  y  rétablir  sa  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple  Blanc,  Richou, 
Dubusc,  Saladin,  Faure,  Chastellin,  Varlet,  Corbel,  Lebreton,  Jacques-Antoine  Rabaut^'^ 
qui  tout  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  à  Paris,  et  qui  sont  malades,  pourront  se 
faire  transférer  dans  leur  domidie  pour  y  rétablir  leur  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Giroust,  actuellement  détenu  au  château 
de  Brest,  en  sortira  et  restera  dans  la  commune  de  Brest  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  » 

—  Le  5  brumaire,  autre  décret  rdatif  i  deux  signataires  de  la  protestation  des  6  et 
19  juin  :  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Fayolle  et  Blad,  représentants 
du  peuple,  détenus,  pourront  se  faire  transférer  de  suite  dans  leur  domicile  i  Paris, 
pour  y  rétablir  leur  santé». 

(^)  Amyon  et  Laurenceot  sont  déjà  nommés  dans  le  décret  du  a  brumaire  ;  leurs  noms 
font  ici  double  emploi.  —  ^*)  Même  observation  pour  Rabaut  que  pour  Amyon  et  Laurenceot. 
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TROIS  CENT  TRENTIÈME  SEANCE. 

Du  6  brumaire  an  m.  [aB  octobre  179&.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  demande  une  réquisition  pour  une 
femme  auteur,  la  citoyenne  Gauthier- Beaufort.  Cette  demande  est 
ajournée. 

Un  autre  membre  [en  marge  :  Sergent)  fait  une  demande  de  la 
même  nature  en  faveur  de  la  citoyenne  Garbonnel,  artiste,  qui,  dans 
une  des  séances  précédentes,  a  fait  hommage  au  Comité  dun  morceau 
de  sculpture  de  sa  composition.  Le  membre  atteste  le  civisme  de  cette 
citoyenne.  Accordé. 

Le  Comité  arrête  qu'il  appuiera  auprès  du  Comité  de  salut  public  des 
pétitions  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  des  réquisitions  en  faveur  de 
Agathe  Cheviiiy;  Lemercier;  Jeanne-Élizabeth-Floride  Montullé,  veuve 
Duchilian. 

Une  demande  de  cette  nature  est  accordée  au  citoyen  Girod,  dont  un 
membre  fait  connaître  le  civisme. 

Le  jury  des  arts  demande  la  formation  du  jury  qui  doit  prononcer 
sur  les  divers  morceaux  et  productions  soumis  au  concours  ^^\  Renvoyé 
à  la  troisième  section,  laquelle  présentera  une  liste  des  membres  de  ce 
jury,  qui  ne  devra  connaître  au  surplus  que  des  pièces  qui  ont  été 
exposées  au  Salon  de  la  Liberté,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention. 

Un  membre  présente  un  manuscrit  en  langue  arabe,  qu'il  dit  être 
la  traduction  de  la  dernière  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Français.  Ce  manuscrit  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Comité. 

Un  membre  demande  des  secours  pour  des  gens  de  lettres  qui  sont 
dans  rindigence;  cette  demande  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  la 
section  chargée  de  cet  objet  présentera  définitivement  la  liste  des  gens 
de  lettres  qui  devront  recevoir  des  secours. 

Le  Lycée  des  arts  expose  son  dénûment;  il  joint  un  rapport  è  sa 

^'^  Il  8*agit  des  concours  ouverts  par  les  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture, 

arrêtés  de  floréal  anii  (t.  IV,  pages  s&8-  et  qui,  ses  travaux  achevés,  s'était  constitué 

s53).  Le  jury  des  arts  est  celui  qui  avait  en  Club  révolutionnaire  des  arts  (t  III, 

jugé,  en  pluviôse  an  ii,  le  concours  des  p.  ai5,  note  3;  p.  5â6,  note  1). 
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pétition  pour  prouver  la  persévérance  de  son  zèle;  ce  rapport  a  pour 
objet  l'extraction  du  gluten  de  diverses  productions  appartenant  au 
règne  végétal.  Renvoyé  à  la  Commission  executive. 

Le  citoyen  Saint- Aubin ,  ci-devant  graveur  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, ne  jouit  plus  du  logement  qu'il  y  occupait.  Il  demande  un  atelier 
provisoire  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  prononcé  sur  son  sort.  Ajourné. 

Un  membre  se  plaint  de  l'état  du  Muséum.  La  deuxième  section  est 
chargée  de  l'inspecter  et  d'en  rendre  compte.  A  cette  occasion  des 
plaintes  s'élè\  ent  sur  des  prétentions  exagérées  d'un  agent  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  Il  est  arrêté  que  la  Commission  executive  présentera 
un  rapport  sur  les  choses  et  sur  les  individus. 

Un  membre  expose  qu'il  résulte  d'un  rapport  fait  à  la  Commission 
temporaire  des  arts  que  deux  agents,  l'un  de  la  marine,  l'autre  de 
l'artillerie,  nommés  Boutillier  et  Meulan,  ont  fait  marquer  des  arbres 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  comme  propres  aux  travaux  de  leurs  dépar- 
tements, pour  les  faire  abattre.  Le  Comité  arrête  que  cette  entreprise 
sera  dénoncée  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux  publics,  et 
qu'extrait  du  présent  leur  sera  adressé. 

*  Le  Comité  d^instniction  publique,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  que  le 
citoyen  Liger  a  travaSlé  seul  à  la  Commission  tmporaire  des  arts  jusqu*à  son 
organisation  définitive,  arrête  que  la  Commission  executive  de  rinstruction  pu- 
blique fera  payer  au  citoyen  Liger,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  la  somme 
de  six  cents  livres  ^^K 

Séance  levée  à  onze  heures  du  soir^^l 

—  A  la  séance  de  la  Convention  du  7  brumaire,  Lakanal  présenta  le  projet  de  décret 
8ur  les  écoles  primaires,  en  le  faisant  précéder  de  la  lecture  d*un  rapport  qu*ii  ne  semble 
pas  avoir  communique  au  Comité,  car  les  procès-verbaux  de  celui-ci  n*on  font  pas  men- 
tion. L'assemblée  ordonna  Timpression  du  rapport  et  du  projet.  On  trouvera  le  rapport 
aux  annexes  (p.  178);  quant  au  projet  de  décret,  nous  Tavons  donné  à  Tannexe  A  de 
la  séance  du  99  vendémiaire  (  p.  iâ3). 

—  Le  5  brumaire,  les  Jacobins  avaient  consacré  une  partie  de  leur  séance  à  Tinstructlon 
publique;  ils  avaient  entendu  Boissel,  qui  déclara  que  rinstruction  devait  v diriger  tous  les 
membres  de  la  société  vers  le  désir  de  se  rendre  heureux  Tun  par  Tautre»;  un  autre 
membre  exprima  le  voeu  que  l'éducation  fût  commune;  un  troisième  dit  qu*il  ne  faudrait 
pas  retirer  tout  d*abord  les  enfants  de  la  société  de  leurs  parents ,  qu*il  faut  les  y  laisser 
pendant  quelque  temps  pour  recevoir  d*eux  l'instruction  de  Texemplc. 

Le  7,  il  ne  fut  pas  question  de  Téducation.  Léonard  Bourdon  prit  la  parole,  mais  pour 
se  plaindre  que  les  patriotes  fussent  persécutés;  Albitte,  Lejeune,  Duhcm  parièrent  des 

0)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  —  ^^^  Le  présent  procès- 
verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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dangers  de  la  Bëpubiiqae,  des  efforts  des  contre- révolutionoaires  pour  dissoudre  la 
Gonvenlion.  «Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tégalilé,  dit  Duhetn,  désirent  faire  de  la 
Convention  ce  que  Ton  fait  d*un  chapelet  qu*on  veut  détruire  :  on  en  arrache  d^abord  un 
grain,  puis  deux,  puis  trois,  et  enfin  on  finit  par  n'en  laisser  aucun. r» 

—  Le  8  brumaire,  la  Convention  vota  le  décret  suivant,  relatif  i  un  signataire  de  la 
protestation  des  6  et  i g  juin,  qui  était  détenu  chez  lui  :  «La  Convention  nationale  décrète 
que  le  garde  sous  la  surveillance  duquel  le  député  Julien  Lefebvrc  [de  la  Loire-Jnfé- 
rieure^')]  se  trouve  maintenant,  lui  sera  retiré,  et  qu^il  sera  libre  de  demeurer  dans  son 
domidle». 

—  Le  même  jour,  après  une  discussion  qui  s^élait  prolongée  pendant  plusieurs  séances, 
la  Convention  vota  un  décret  r^ant  les  formalités  i  suivre  pour  dénoncer  et  accuser  les 
représentants  du  peuple.  Les  dénonciations  devaient  être  portées  devant  les  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  réunis;  si  les  Comités  déclaraient  à  la 
Convention  quHIs  estimaient  qu*ii  y  avait  lieu  à  examen,  il  serait  nommé,  par  voie  de 
tirage  an  sort,  une  commission  de  vingt  et  un  membres,  laquelle  ferait  un  rapport  à  la 
Convention;  après  ce  rapport,  Tassonblée  aurait  i  dédder  s*il  y  avait  lieu  k  accusation. 

Il  s^agissait  d*atteindre  Carrier,  mis  en  cause  dans  le  procès  des  membres  de  Tancien 
comité  révohitionnaire  de  Nantes,  que  jugeait  en  ce  moment  le  tribunal  révolutionnaire. 
Dans  la  même  séance  du  8 ,  le  rapporteur  des  trois  Comités  annonça  que  ceux-ci  estimaient 
qu'il  y  avait  lieu  i  examen  de  la  conduite  de  Carrier;  et  une  commission  de  vingt  et  on 
membres  fut  nommée  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Six  membres  ou  anciens  membres  da 
Comité  d'instruction  publique  en  firent  partie:  Martinel,  Arbogast,  Romme,  Bonnet  (de 
TAude),  Lanthenas,  Chénier. 

Plies  ANNEXE. 

Le  rapport  que  Lakanal  lut  i  la  Convention  le  7  brumaire,  en  lui  présentant  le  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires,  n'avait  pas  été  demandé  par  lui  i  Garât,  oonune  celui 
sur  les  écoles  normdes  ;  mais  ce  n'est  pas,  plus  que  le  décret,  une  œuvre  originale.  Le  projet 
de  décret  élait  la  réédition  du  projet  du  96  juin  1798;  le  rapport  fut  copié,  pour  un 
certain  nombre  de  passages  essentiels,  sur  les  articles  que  Sieyès  avait  publiés  dans  les 
numéros  3  i  6  du  Journal  éPinêtruction  todaU,  articles  déjà  reproduits  d'ailleurs  par  Laka- 
nal en  juillet  1798  dans  sa  brochure  Lakanal  à  iu  eoUèguêi^*K  II  est  possible  que 
quelques  autres  passages  du  rapport,  en  particulier  les  deux  premiers  alinéas,  soient  tirés 
du  discours  préfiminaire  que  Lakanal  avait  lu  à  la  tribune  le  a6  juin  1798 ,  et  qu'il  n'avait 
pas  imprimé  alors,  ayant  préféré  donner  le  travail  de  Sieyès  à  la  place  du  sien^^'. 

On  possède  deux  textes  de  ce  Rt^pcrt  iur  forgam$ation  de$  écoUi  primainê  :  celui  que 
Lakanal  lot  à  la  tribune  de  la  Convention  le  7  brumaire,  et  qui  fut  imprimé  aussitôt 
après  dans  le  Journal  de$  déhaU  et  de*  décnU  (n*  766)  et  dans  le  Moniteur  (numéro  du 
9  brumaire  an  m);  et  celui  que  l'auteur  publia  quelques  jours  plus  tard  en  brochure  à 
l'Imprimerie  nationale  (la  brodiure  est  annoncée  dans  le  n*  770  du  Journal  dê$  d^aU  #1 
de»  décrété,  correspondant  au  i3  brumaire).  Le  second  texte  diffère  notablement  du  pre- 
mier en  deux  endroits  :  le  passage  sur  le  nombre  d'enfants  que  réunira  chaque  école  a  été 
remanié  et  les  chiffres  en  ont  été  modifiés;  et  uu  alinéa  nouveau,  relatif  aux  dépenses, 
a  été  ajouté. 

(*)  Les  mots  entre  []  sont  ajoutés  par  nous.  le  Journal  d^in$iruction  iociale, . .  J'ai  re- 

^*^  M.  Paul  Dupoy,  dans  son  intéressant  levé  [dans  ce  rapport]  quatre  passages, 

travail //£co/s norma^s  is  Tan///,  a  signalé  formant  en   tout  soixante-quinze  lignes, 

(p.  73)  cette  origine  du  rapport  du  7  bru-  textuellement  empruntés  à  ces  extraits  du 

maire  :  «Le  rapport  avait  été  composé  en  Journal  ^imliniction  iœiaU.rt 
partie  d'extraits  de  l'article  de  Sieyès  dans  (*)  Voir  t.  !*%  p.  567. 
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Le  texte  que  nous  donnons  est  celui  qui  a  été  lu  à  ia  tribune;  nous  avons  placé  en  notes 
les  variantes  que  présente  la  brochure  imprimée,  en  intercalant  tontefoîs  dans  le  texte 
même  (en  le  plaçant  entre  crochets)  Talinéa  nouveau  ajouté  dans  la  brochure.  En  outre, 
nous  avons  imprimé  en  italique  tous  les  passages  qui  sont  extraits  des  articles  de  Sieyès. 

Lakanai  a  reproduit  ce  rapport  dans  son  Expoté  $ommaire  deê  travaux  de  Jouph  Laka- 
nal  (i838)  :  il  a  donné  le  texte  de  la  brochure  de  Tlmprimerie  nationale,  sansy  ftîre,  cette 
fois,  aucun  changement. 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  LOI  SUR  L'ORGANISATION  DBS  ECOLES  PRIMAIRES,  PRESENTES 
A  LA  CONTENTION  NATIONALE  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PDRLIQUE,  PAR 
LAKANAL,    À  LA  SEANCE  DU  7  RRUMAIRE. 

De  rimprimerie  nationale,  brumaire.  Tan  m  ^*K 

Citoyens  représentants. 

Ce  n'est  pas  assez  d*avoir  assuré  le  triomphe  de  la  liberté  publique  par  Tënergie 
de  votre  courage  et  Tascendant  de  vos  lumières  :  vous  vouiez  transmettre  cette 
importante  conquête  h  vos  enfants;  mais  ce  serait  leur  l^er  un  stérile  bienfait 
que  de  ne  pas  chercher  h  leur  en  garantir  ia  durée;  de  là  naît  pour  vous  le  besoin 
de  les  préparer  par  des  lumières  k  conserver  cette  liberté,  fruit  des  longs  efforts 
et  des  sublimes  travaux  de  leurs  pères;  de  la  la  nécessité  de  TiDstruction  :  un  peuple 
éclairé  doit  se  maintenir  libre;  eh!  comment  pourrait-il  avoir  la  faiblesse  de  traîner 
des  fers,  s'il  peut  se  faire  une  idée  juste  de  Thomme?  s'il  voit  un  tyran  avec  toute 
l'horreur  qu'il  inspire? 

L'ordre  social  est  fondé  sur  les  lois  :  les  lois  s'appuient  sur  les  mœurs  :  les  mœurs 
s'épurent  et  se  conservent  par  l'éducation  ;  rmstruction  et  l'éducation  doivent  donc 
marcher  ensemble  et  se  prêter  un  appui  mutuel;  car,  comme  a  dit  un  philosophe 
célèbre,  on  ne  forme  pas  l'homme  [en  ^*^]  deux  temps.  En  renversant  la  tyrannie, 
le  premier  pas  à  faire ,  c'est  de  répandre  les  lumières  :  sans  dles  le  froid  inactif 
de  l'ignorance  gagnerait  bientôt  jusqu'aux  extrémités  du  corps  social,  et  vous 
auriez  amené  ^^^  les  Français  è  cet  état  de  dégradation  où  voulait  les  réduire  un  des 
visirs  que  nous  nommions  ministres,  lequel  se  flattait  que  bientôt  on  n'imprime- 
rait en  France  que  des  almanachs. 

//  est  temps  sans  doute  de  pourvoir  à  l'un  des  besoins  les  plus  essentiels  et  les  plus 
négligés  de  la  République;  hâtons-nous  d'établir  ^^^  l'enseignement,  mais  sur  un  plan 
plus  national,  plus  organique  ^'\  plus  digne,  en  un  mot,  de  nos  futures  destinées. 
Telles  ont  été  les  vues  du  Comité  et  les  intentions  qu'il  s'est  attaché  à  remplir  ^^K 

(*'  Bibliothèque  nationale,  Le''  loaS,  ^'^  Lakanai   a   modifié  ce  passage  de 

in-S*".  Sieyès,  en  supprimant  plusieurs  épithètes, 

(')  Dans  la  brochure,   le    mot  tr  en  n  et  en  en  ajoutant  une  nouvelle.  Sieyès  avait 

manque.  écrit  :  «mais  sur  un  plan  plus  naturel,  plus 

('*)  Dans  la  brochure,  on  Ut  (vemmenén  national,  plus  ami  de  Tégaiité,  du  vrai  et 

au  lieu  de  tr amené?):  simple  faute  d'im-  de  Tutile,  plus  digne,  etc.». 

pression.  ^«^  Voir  t  1",  p.  368,  lignes  i4-i8. 

t*^  Sieyès  avait  écrit  trdc  rétablir  n. 


[6Br.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


179 


n  est  question  ici  de  Fenfance:  les  ëcoles  primaires  doivent  Tintroduire  en 
quelque  sorte  dans  la  société.  Notre  système  de  placement  est  fondé  sm*  les  obser- 
vations faites  par  les  honmies  qui  ont  le  plus  médité  sur  Téconomie  sociale;  ils  ont 
démontré  que  les  enfants ,  depuis  six  jusqu'à  treize  ans,  forment  environ  le  dixième 
de  la  population.  En  établissant  une  école  primaire  par  mille  habitants,  Tinstitu- 
teur  aura  environ  trente  élèves;  Rousseau  n*en  voulait  qu'un;  le  bon  RoHin  pensait 
que  c'était  assez  de  réunir  cinq  âèves  sous  un  même  instituteur  ^^\  Placer  Tinsti- 
tuteor  à  la  portée  des  enseignés,  lui  imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas 
la  mesure  de  ses  forces  physiques,  économiser  tout  à  la  fois  les  instituteurs  et  les 
finances  de  la  République ,  tels  sont  les  avantages  que  nous  a  paru  réunir  notre 
système  de  placement  :  la  population  plus  ou  moins  pressée  a  déterminé  qudques 
modifications  ^>. 


(1)  En  citant  Rousseau  et  Rollin,  Lakanal 
a  voulu  évidemment  répondre  par  avance 
i  Tobjection  de  ceux  qui  pourraient  trouver 
que  le  chiffire  de  trente  élèves  est  trop  peu 
élevé,  et  qu^un  instituteur  peut  en  réunir 
davantage.  Ce  chiffre  de  trente  élèves  ne  con- 
corde pas  avec  les  données  que  vient  d^énon- 
eer  Lakanal  :  à  raison  d'une  école  par  mille 
habitants,  si  les  enfants  de  six  à  treize  ans 
formaient  le  dixième  de  la  population, 
Técoie  compterait  cent  élèves;  et  comme 
chaque  école  aurait  un  instituteur  et  une 
institutrice,  cela  ferait  cinquante  élèves 
pour  le  maître  et  dnquante  pour  la  mal- 
tresse. (?est  ce  àâStre  de  cinquante  que 
Massieu  avait  annoncé  le  99  vendémiaire 
aux  Jacobins  (p.  i5o);  mais  deux  orateurs 
avaient  réclama  et  demandé  qn*il  fût  abaissé. 
Fut-ce  pour  donner  satisfaction  k  cette 
demande  que  Lakanal,  en  dépit  de  l'arith- 
métique ,  crut  devoir  dire  i  la  Convention 
que  chaque  instituteur  n'aurait  que  trente 
élèves  à  enseigner! 

^*^  Le  texte  de  cet  alinéa  est,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  celui  qu'ont  publié  le 
Journal  dm  diboU  it  det  décret»  et  le  Mo- 
fittour  au  lendemain  et  au  suriendemain  de 
la  lecture  faite  par  Lakanal  à  la  Convention. 
Le  rapport  fîit  ensuite  retouché  par  son 
auteur,  et,  lorsqu'il  parut  en  brochure 
quelques  jours  plus  taM,  Talinéa  en  ques- 
tion était  remplacé,  à  partir  de  la  seconde 
phrase,  par  une  rédaction  nouvelle,  indi- 
quant, pour  le  rapport  entre  le  nombre  des 
enfants  de  six  i  treize  ans  et  la  population , 
une  proportion  plus  élevée  :  cmtt  cinqwsnU 


enfants,  et  non  plus  cent,  pour  une  popu- 
lation de  mille  personnes.  Voici  le  texte 
nouveau  : 

«Notre  système  de  placement  est  fondé 
sur  les  observations  faites  par  les  hommes 
qui  ont  le  plus  médité  sur  Téconomie  so- 
ciale. Ils  comptent  cent  cinquante  enfants 
de  six  à  treize  ans  dans  une  population  de 
mille  personnes.  Ainsi,  chaque  école  pri- 
maire sera  composée  d'environ  cent  cin- 
quante élèves.  Rousseau  n'en  voulait  qu'un; 
le  bon  Rollin  pensait  que  c'était  assez  d'en 
réunir  cinq  sous  un  même  instituteur  :  en 
lui  assignant  des  fonctions  qui  ne  dépassent 
pas  la  mesure  de  ses  forces  physiques,  nous 
plaçons  dans  notre  système  l'instruction 
à  la  portée  des  enseignés ,  et  nous  écono- 
misons tout  i  la  fois  les  instituteurs  et  les 
Gnances  de  la  République.  Deux  modifi- 
cations (soiM-tfiKtfmiii  :  à  la  règle  générale) 
ont  paru  nécessaires.  Elles  sont  relatives 
aux  lieux  ou  la  population  est  trop  disper- 
sée; à  ceux  on  elle  est  très  rapprochée,  n 

A  la  fin  de  l'alinéa ,  Lakanal  a  placé  un 
appel  de  note,  et  au  bas  de  la  page  cette 
note  :  «Voyez  les  articles  3  et  â  do  cha- 
pitre premier». 

Comment  Lakanal  fut-il  amené  à  mo- 
difier le  chifire  qu'il  avait  donné  le  7  bru- 
maire, et  à  écrire  que  chaque  école 
compterait  cent  cinquante  élèves?  Il  est 
probable  qu'il  ne  s'était  pas  aperçu  d'abord 
que  la  proportion  de  cent  enfants  pour 
mille  habitants  était  en  contradiction  avec 
un  passage  emprunté  à  Sieyès  et  placé 
quelques   lignes  plus  loin,  passage  dans 
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Ces  ëtablissements ,  pour  opérer  tout  le  bien  qu'on  doit  s'en  promettre,  ne 
doivent  être  confia  qu'à  des  hommes  édairâ  et  vertueux;  il  faut  y  appeler  le  mé- 
rite, et  en  repousser  l'intrigue  et  l'iounoralité.  Nous  vous  proposons  d'établii*  près 
de  chaque  administration  de  district  un  jury  d'instruction;  t7  e»t  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  institution  nouvelle  ^^K 

Figurons-nous  ^'^  sur  un  espace  aussi  étendu  que  la  France,  vingt-quatre  mille 
écoles  nationales,  avec  près  de  quarante  mille^^^  instituteurs  et  institutrices  ^^^;  dans  ces 
écoles  peuvent  recevoir  l'instruction  première  et  commune  environ  trois  millions  six 
cent  mille  eitfants  ^^K 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait  national  :  sa  dépense  en  salaires  ^^\ 
prix  d'émulation,  bâtiments  ^^\  sera  la  plus  forte  que  la  République  ait  à  soutetiir  en 
temps  de  paix  ^*K  Peut-on  nier  que  cet  établissement  ait  besoin  d'être  administré  dans 
sa  tenue  morale  ^*\  et  surveillé  dans  la  manière  dont  sera  exécuté  le  genre  de  service 
qu'on  lui  demande?  De  la  l'institution,  dans  chaque  district,  (i'im  jury  d'instruction  ^*'\ 
composé  de  trois  personnes  ^**\  et  qui  se  renouvellent,  (/n  jury  par  département  n'aurait 


lequel  il  est  dit  que  vingl-quatre  mille 
écoles  contiendront  trois  millions  six  cent 
mille  âèves  (le  chifire  résidtant  de  la  pro- 
portion énoncée  le  7  brumaire  eût  été 
deux  millions  quatre  cent  mille).  Il  voulut 
se  mettre  d'accord  avec  ce  passage,  déjà 
reproduit  par  lui  antérieurement  (dans 
Lakanal  à  ê$$  collèguei).  Du  reste,  ce  ne 
fut  pas  là  le  chiffre  définitif,  et  Lakanal 
devait  changer  d'avis  sur  ce  point  encore 
une  fois  :  le  96  brumaire,  on  l'entendra 
dire  à  la  Convention  que,  une  population 
de  mille  habitants  donnant  environ  cent 
enfants,  un  instituteur  aura  cinquante  en- 
fants à  instruire  (p.  9a5). 

(')  Sieyès  avait  écrit  :  ail  est  bon  d'en- 
trer, sur  cela ,  dans  quelques  explications». 

w  Sieyès:  «Figurez-vous R. 

(^)  Sieyès  avait  écrit  «cinquante  mille». 
Lakanal  a  évidemment  cédé  au  désir  de  ne 
pas  efilrayer  par  un  trop  gros  chiffre  :  il 
n'a  pas  pris  garde  que  son  estimation  de 
quarante  mille  est  en  contradiction  avec  le 
chiffre  de  vingt-quatre  mille  écoles,  cha- 
cune avec  un  instituteur  et  une  institutrice. 

i*^  Sieyès  ajoutait  ici  :  (cen  y  comptant 
les  adjoints».  On  a  déjà  vu  que  le  projet  du 
96  juin  1793  prévoyait,  à  l'article  3,  que 
«dans  les  lieux  où  la  population  est  trop 
dispersée,  il  pourrait  y  avoir  uu  instituteur 
adjoint».  Le  projet  du  7  brumaire  an  m  ne 
parle  pas  d'adjoint;  il  dit:  «dans  les  lieux 


ou  la  population  est  trop  dispersée,  il 
pourra  être  établi  une  seconde  école  pri- 
maire». 

(*^  Ici  venait,  dans  le  texte  de  Sieyès, 
cette  phrase  complémentaire  :  erCar  nous 
supposons  cent  cinquante  enfants  de  six  à 
treize  ans  dans  une  population  de  mille 
personnes».  La  phrase  a  été  supprimée  par 
Lakanal  pour  les  besoins  de  la  cause  (puis- 
que, dans  la  première  rédaction  de  son 
rapport ,  ii  avait  adopté  le  chiffre  de  cent 
enfants  pour  une  population  de  mille  per- 
sonnes). 

(S)  Ensuite  viennent,  chez  Sieyès,  ces 
mots  supprimés  par  Lakanal  :  tr  secours  pour 
les  élèves  de  la  patrie». 

^^^  Après  «bâtiments»,  Sieyès  avait  écrit 
les  mots  «et  frais  de  toute  sorte»,  que 
Lakanal  a  supprimés. 

(')  La  phrase  était  complétée,  chez 
Sieyès,  par  ces  deux  lignes,  supprimées 
par  Lakanal,  et  qui  en  effet  n'eussent  pas 
eu  de  sens  dans  son  rapport  :  «et  il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  énumération,  des 
écoles  navales  et  militaires,  des  jardins  des 
plantes,  des  fêtes  natiomdes,  etc.». 

(*)  Sieyès  avait  écrit  «matérielle». 

^'•^  On  sait  que  l'expression  de  «jury 
d'instruction»  remplace  ici  celle  de  «bureau 
d'inspection  »  qu'employait  le  projet  du 
96  juin  1793. 

(  "  ^  Sieyès  ajoutait  ici  «  élues  » . 


[e  Br.  ]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  181 

pas  ti^,  et  sa  surveiilanee  n'eût  été  qu'illusoire.  Si  au  jury  de  district  on  prijerait 
l'administration  des  corps  munietpaux,  il  en  résulterait  une  complication  dont  l'accrois- 
sement serait  dans  le  rapport  de  cinq  cents,  qui  est  le  nombre  à  peu  pris  des  districts, 
à  quarante-deux  mille,  qui  est  eebti  des  munic^^aUUs.  Chaque  commune  voudrait  avoir 
au  moins  une  école,  et  les  fonds  publics  qu'on  peut  y  destiner,  quelque  considérables 
qu'on  les  suppose,  ne  pourraient  suffire  à  cette  augmentation;  d'ailleurs,,  les  grandes 
communes  seraient  bien  pourvues,  celles  des  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  tégiûité  républicaine.  Enfin  les  écoles  seraient  plutôt  communales 
que  nationales,  ce  qui  est  moins  favorable  à  l'unité  et  à  f  intégrité  d*une  association 
poUtique^^K  Les  jurys  d'iostracdon  doivent  ^*^  agir  de  concert  avec  les  administrateurs 
de  district,  et  correspondre  à  un  point  central  supérieur,  à  la  Commission  executive 
de  i^instrudion  :  ce  principe  ne  peut  pas  être  attaqué  par  les  amis  de lunitë  de  la 
République  ^^ 

C'est  peu  de  monter  un  grand  établissement  :  il  fiiut  provoquer  les  hommes 
capables  de  le  remplir;  nous  avons  dû  prévoir  que  des  intrigants  travailleraient  a 
supplanter  les  instituteurs,  que  des  malveillants  s'efforceraient  de  les  douter  de 
leurs  fonctions,  que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  lèveraient  surtout  contre 
eux  des  plaintes  vagues  ou  md  fondées;  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
repousser  d'injustes  attaques,  pour  imposer  silence  à  toutes  les  voix  cdomnieuse- 
ment  accusatrices.  D'un  autre  côté,  trois  motifs  puissants  appdieront  l'honmie 
vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions  d'instituteur  national  :  un  traitement  qui 
le  fasse  subsister  dans  une  médiocrité  honorable  et  républicaine;  l'espoir  que  nous 
lui  donnons  d'ane  retraite  paisible  et  aisée  dans  les  années  reculées  de  la  vieillesse; 
enfin  son  inscription  dans  la  liste  des  fonctionnaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  l'égalité  des  spires  pour  les  instituteurs  sur  tous  les  points 
de  la  République  peut  avoir  une  grande  influence  sur  les  progrès  de  l'amélioration 
sociale  ^*^  L'intention  du  Comité  n'a  pas  été  de  réduire  celui  qui  vit  chèrement  dans 
les  villes  au  traitement  de  celui  qui  habite  la  campagne.  Ce  n'est  pas  au  minimum 
qu'on  a  voulu  placer  l'égalité,  c'est  au  maximum.  On  a  proposé  de  donner  à  l'institu- 
teur des  campagnes  autant  qu'à  celui  des  villes  :  cette  vue  a  paru  morale  et  d'une  bonne 
politique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talents  et  les  Ittmières  dans  les  grandes  villes, 
qu'il  est  bon  d'en  repousser  une  partie  au  milieu  des  champs  par  l'attrait  d'une  existence 
aisée.  Alors  seulement  je  verrai  l'égalité  ^*^  dans  l'instruction.  Serait-elle  réelle,  en 
effet,  si  les  hommes  et  les  fommes  chargés  de  la  distribuer  dans  les  campagnes 
n'y  étaient  retenus  que  par  leur  infériorité  et  V impossibilité  d'être  mieux  placés  ail- 
leurs  ^'^f 

[J'entends  une  objection  :  L'exécution  de  votre  système  d'organisation  scolaire 

^*)  Sieyès  avait  écrit  :  crde  runion  poli-  peut  être  attaqué  que  par  les  ennemis  de 

tique 7).  la  République  une   et  indivisibles.  Voir 

^*^  Sieyès  ajoutait  iri  :  «r eux-mêmes».  1. 1*',  p.  67/1,  lignes  9-98. 

Le»  mots  en  romain,  qui  suivent,  jus-  ^*)  Au  lieu  des  mots  en  romain,  le  texte 

qu*aux  deux  points,  sont  ajoutés  par  La-  de  Sieyès  porte  ceux-ci,  pour  achever  la 

kanal.  phrase  :  ffn*a  pas  été  bien  comprise». 

(''  Ghex  Sieyès,  ce  dernier  membre  de  ^'^  Sieyès  avait  écrit:  crde  régalité». 

phrase  est  rédigé  ainsi  :  tr  ce  principe  ne  ^*^  Voir  t.  I*^  p.  577,  lignes  3i-/ii. 
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grèverait  d'une  ënorme  dépense  les  finances  de  la  République.  Je  réponds  d'abord 
que  dans  un  gouvernement  popularise  les  citoyens  sont  les  enfants  de  TÉtat  :  or, 
accuserions-nous  de  prodigalité  le  père  de  famille  qui  consacrerait  à  l'éducation  de 
ses  en&nts  la  cinquième  partie  de  son  bien?  ne  dirions-nous  pas  qu'il  en  fait  un 
Intime  usage?  Je  réponds  [ensuite  ^'^j  que  si  la  loi  portée  pour  Toi^nisation  des 
écoles  primaires  ^*^  avait  été  ramenée  à  exécution ,  elle  aurait  jeté  la  République 
dans  des  dépenses  plus  considérables  :  elle  payait  Q,6a5  livres  pour  cent  cinquante 
élèves  ^^\  elle  ne  payera  dans  notre  plan  d'organisation  que  deux  mille  deux  cents 
livres^*).  Par  quelle  fatalité  nous  oppose-t-on  de  pareUles  objections,  lorsque  nous 
proposons  un  plan  simple  et  oi*ganique  d'instruction  nationale?  pourquoi  ne  les 
fiut-on  pas  lorsqu'on  présente  des  projets  de  loi  dont  les  vices,  démontra  par 
la  discussion ,  le  sont  aujourd'hui  par  l'expérience  ^^  ?  Le  projet  de  vandaliser  la 
France  aurait-il  donc  survécu  au  moderne  Pisistrate?^*)] 

La  fixation  des  objets  d'enseignement  qui  conviennent  an  premier  Âge  n'était 
susceptible  aujourd'hui  d'aucune  difficulté.  L'éducation,  il  faut  l'avoaer  ^^\  n'a  guère 
été  jusqu'à  présent  ^'^  qu'un  enseignement  littéraire;  il  fallait  en  agrandir  la  sfhère  et 
lui  faire  embrasser  la  partie  physique  et  morale  de  l'éducation,  comme  Us  facultés 
purement  intelleetudles  :  les  talents  industriels  et  manuels,  comme  les  talents  agréables; 
car  en  vain  l'âme  est  forte  si  le  corps  est  sans  vigueur  :  il  faut,  dit  l'ingénieux  et 
naïf  Montaigne,  donner  à  l'esprit  an  valet  robuste  ;  la  véritable  instruction  s'occupe 
de  tout  l'homme,  et  même,  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l'individu,  elle  essaie 
d'améliorer  l'esphce^^K  C'est  aux  bons  livres  élémentaires,  et  à  des  ouvrages  capables 


t^^  Le  mot  «r ensuite»  n^'existe  pas  dans 
l'original  :  c*est  nous  qui  Tintercalons  pour 
la  darté  du  sens. 

(')  Il  s^agit  du  décret  dn  99  frimaire 
an  II. 

(')  A  raison  de  soîzante-quinxe  élèves  à 
vingt  livres  par  an  (rétribution  de  Tinsti- 
tuteur)  et  de  soixante-quinxe  élèves  à 
quinxe  livres  par  an  (rétribution  de  Tinsti- 
ttttrice). 

(*)  Douze  cents  livres  pour  le  traitement 
d*un  instituteur,  et  mille  livres  pour  celui 
d*une  institutrice. 

(*)  Il  aurait  fallu  écrire  :  «r  Pourquoi  ne 
les  a-t-on  pas  faites  lorsqu^on  a  présenté 
des  projets  de  loi,  etc.». 

^*^  Cet  alinéa,  que  nous  plaçons  entre 
crochets,  n^existait  pas  encore  dans  le  rap- 
port que  Lakanal  lut  à  la  Convention  le 
7  brumaire;  il  ne  figure  pas  dans  le  texte 
donné  par  le  Journal  deê  débati  et  dn  dé- 
cret%  et  le  Moniteur  :  on  ne  le  trouve  que 
dans  le  texte  de  la  brochure  sortie  des 


presses  de  Tlmprimerie  nationale  vers  le 
1 3  brumaire.  L'objecdon  à  laquelle  répond 
ici  Lakanal  lui  fut  donc  présentée  après 
le  7  et  avant  le  i3  brumaire.  Par  qui? 
Nous  rignorons.  L^objection  tirée  de  l'énor- 
milé  de  la  dépense  fut  encore  reproduite 
par  Thibault  le  98  brumaire,  le  lendemain 
de  Tadoption  du  décret  (voir  plus  loin 
p.  9A5). 

^^^  La  phrase  de  Sieyès  que  Lakanal  va 
s'approprier  commençait  ainsi  :  «L'instruc- 
tion, il  faut  en  convenir. .  •  ».  En  rempla- 
çant le  mot  d'tnjfrticCtofi  par  cdui  d'édu- 
cation, Lakanal  a  montré  qu'il  n'avait  pas 
saisi  la  pensée  de  Sieyès  :  pour  Sieyès,  en 
efiet,  ffle  mot  d'instruction  est  le  terme 
générique»,  et  «réducation  n'est  qu'une 
partie  de  l'instruction  générale»  (t.  I", 
p.  569);  c'est  donc  le  mot  à^in$truction  qui 
seul  pouvait  être  employé  à  cette  place. 

^•^  Sieyès  :  tr jusqu'à  ce  jour». 

<»^  Voir  t.  !•',  p.  568,  les  trois  der- 
nières  lignes,  et  p.  669,  les  trois  premières. 
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de  guider  les  insùtuteun,  qu'il  cet  donné  d'atteindre  toutes  les  fois  de  l'instruction  pu- 
blique ^*^ .  Les  ouvrages  envoyés  jusqu'ici  au  concours  ouvert  pour  cel  objet  n'ont 
pas  encore  rempli  vos  vues  :  en  gënëra) ,  les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus 
dans  les  limites  du  travail  qui  leur  était  demande,  de  telle  sorte  que  ces  divers 
ouvrages  n'empiétassent  pas^*^  les  uns  sur  les  autres,  qu'il  n'en  manquât  ^^^  aucun 
d'utile,  et  que  tous  ensemble  pussent'"^  offrir  un  système  complet  d'enseignement  na- 
timial^*K 

Les  citoyens  qui  ont  travaSlé  pour  ce  concours  ont  généralement  confondu  deux 
objets  très  différents,  des  ilémentaires  avec  des  abrégés.  Resserrer,  coarcter  un 
long  ouvrage,  c'est  l'abr^er;  présenter  les  premiers  germes  et  en  quelque  sorte 
la  matrice  d'une  science,  c'est  Télémenter;  il  est  facile  de  faire  un  abr^  de  Mé- 
zeray,  tandis  qu'il  faudrait  un  Condillac  pour  faire  des  éléments  de  l'histoire.  Ainsi, 
l'abrégé,  c'est  précisément  l'opposé  de  l'élémentaire;  et  c'est  cette  confusion  de 
deux  idées  très  distinctes  qui  a  rendu  inutiles  pour  l'instruction  les  travaux  d'un 
très  grand  nombre  d'hommes  estimables,  qui  se  sont  livrés,  en  exécution  de  vos 
décrets,  à  la  composition  des  livres  âémentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nation  ne  sera  pas  longtemps  frustrée  du  grand  bienfait 
des  livres  âémentaires;  le  Comité  a  pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la 
prompte  publication  :  il  a  interrogé  le  génie;  sa  réponse  sera  prompte  et  digne  de 
vous  et  de  lui  ^'K 

Il  restait  un  dernier  objet  à  examiner;  je  parle  des  moyens  d'entretenir  dans  les 
écoles  nationales  cette  émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les  vertus, 
les  bdles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le  plus  heureusement  né  ne  produit 
rien  de  grand. 

Votre  Comité  a  vu  tous  ces  avantages  se  réunir  dans  la  câébration  de  la  ffite  de 
la  Jeunesse. 

Là,  en  présence  du  peuple,  juge  tout  à  la  fois  et  spectateur,  des  prix  d'encoura- 
gement seront  distribués  aux  élèves;  là  encore  seront  solennellement  proclamés 
habiles  à  exercer  des  fonctions  publiques  ceux  de  nos  jeunes  citoyens  qui,  n'ayant 
pas  suivi  les  écoles  nationales,  seront  néanmoins  jugés  suffisamment  instruits  dans 
les  différentes  parties  de  l'enseignement  national;  car  vous  voulez  concilier  ce 
qu'on  doit  à  la  société  avec  le  droit  imprescriptible  et  sacré  qu'a  tout  homme  libre 
d'instruire  lui-même  son  fils,  et  de  façonner  à  la  vertu  son  âme  neuve  et  do- 
cile. 

Je  finis  par  une  réflexion  nécessaire  :  la  France  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur 
le  vide  de  l'instruction  publique;  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort  de  la 
génération  qui  nous  recommence ,  si  les  principales  bases  du  plan  que  nous  vous 

i*)  Voir  1. 1"  p.  569,  lignes  16-17.  désigné  les  personnes  qu'il  chargeait  de  la 
^'^  Sieyès  :  <r n'empiètent  point».  composition  des  livres  élémentaires.  Cet 
^^^  Sieyès  :  crmanquei».  arrêté  n'avait  pas  encore  été  rendu  pu- 
^*'  Sieyès  :  «r  puissent  i».  blic  :  mais  Lakanal  le  fera  connaître  à  la 
^'^  Voir  1. 1*", p.  570,  les  trois  premières  Convention  dans  la  séance  du  g  bru- 
lignes,  maire  (p.  189),  où  eut  lieu  la  discussion 
^*^  Ceci  est  une  allusion  à  Tarrélé  du  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  nor- 
1*'  brumaire  par  lequel  le  Comité  avait  maies. 
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prësentoDS  n*avaieQt  pas  éiè  rejetëes  dans  la  séance  da  i*' juiUet  dernier  (vieux 
style  ^*'),  sur  la  motion  de  Robespierre  ^'^ 

U  avait  ses  vues  pour  faire  repousser  ces  idées  r^fénératrices  ;  votre  Comité ,  dont 
j*étaiB  dors,  conmie  aujourd'hui,  Torgane  près  de  vous,  avait  les  siennes  aussi 
pour  les  proposer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

(Suit  le  projet  dont  le  texte  a  été  donné  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
9 9  vendémiaire ,  p.  t  &  3  ). 


(1)  Les  mois  «vieux  style»,  entre  paren- 
thèses, ne  se  trouvent  pas  dans  la  brochure. 
C'est  le  3  juillet  1793,  et  non  le  1*',  que 
la  Convention  décida,  sur  la  proposition 
de  Robespierre ,  de  charger  une  Commission 
de  six  membres  d'élaborer  un  nouveau  plan 
d'éducation  nationde.  Cette  erreur  de  date 
fournit  un  nouveau  témoignage  de  l'in- 
fluence personnelle  exercée  par  Sieyès  sur 
Lakanal,  dans  l'afilBire  de  la  présentation 
au  Comité,  le  99  vendémiaire  an  ui,  puis 
4  la  Convention ,  de  ce  plan  oublié  du  9  6  juin 
1793,  auqud  personne  ne  songeait  plus, 
excepté  son  auteur.  Sieyès  venait  d'écrire, 
dans  sa  Notieê  iur  la  vie  de  Sieyèê  :  «Les 
nouveaux  patriotes  courent  le  3o  juin  aux 
Jacobins  entendre  une  déclamation  vraiment 


délirante  de  l'orateur  Hassenfratx  contre 
Sieyès.  Les  journaux  répètent  la  dédama- 
tion  et  refusent  le  plan.  Le  jmar  ntioant, 
sur  la  demande  formelle  de  Robespierre  à 
la  Convention ,  ce  projet  est  rejeté  haut  la 
main  et  sans  discussion.»  (Voir  notre 
tome  II,  p.  96.)  Lakanal ,  en  rédigeant  son 
rapport,  avait  certainement  soos  les  yeux 
la  Notic»  de  Sieyès ,  et  c'est  à  lui  qu'il  a ,  de 
confiance,  emprunté  cette  erreur  chronolo- 
gique, sans  prendre  la  peine  de  vérifier. 

^*)  Dans  la  brochure,  Lakanal  a  rem- 
placé le  nom  de  Robespierre  par  une  péri- 
phrase dans  le  style  thermidorien  ;  il  a  écrit  : 
ersur  la  motion  du  tyran  que  vous  avez 
arrêté  sur  les  marches  du  ti^ne  pour  l'en- 
voyer à  l'échafaud». 
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TROIS  CENT. TRENTE  ET  UNIEME  SÉANCE. 
Du  11  bnimaire  an  m.  [3o  octobre  179^.] 

A  f  ouverture  de  ia  séance  un  membre  de  la  première  section  pré- 
sente au  Comité  ia  liste,  arrêtée  par  elle,  des  professeurs  de  l'Ecole 
normale,  dont  suivent  les  noms  :  Les  citoyens  Lagrange;  Bernardin 
Saint-Pierre;  Buache;  Volney;  Sicard;  Gh.  Bonnet,  de  Genève;  Haûy; 
HalIé;  Thouin;  Monge;  Bertholiet;  Garât.  Cette  liste  est  adoptée  par  le 
Comité  t^^ 

Le  même  membre  observe  que  [tant^^^]  pour  que  la  correspondance 
de  l'École  normale  avec  le  Comité  se  soutienne  dans  un  degré  de  mou- 
vement toujours  égsd,  que  pour  l'analyse  des  ouvrages  qui  émaneront 
de  cet  établissement,  il  parait  convenable  d'établir  dans  la  première  sec- 
tion un  bureau  uniquement  chargé  de  cet  objet.  Le  Comité  adopte  cette 
mesure  et  propose  le  citoyen  Hossawy  à  la  direction  de  ce  bureau,  sm* 
la  présentation  du  rapporteur  de  ia  première  section. 

Il  s'élève  des  plaintes  sur  la  méthode  enseignante  de  plusieurs  pro- 
fesseurs de  médecine  et  de  chirurgie.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Plai- 
chard  à  surveiller  un  genre  d'enseignement  qui  touche  de  si  près  à  la 
conservation  des  citoyens. 

Lequinio  offre  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  composition  relatif 
à  la  guerre  de  ia  Vendée.  Le  Comité  agrée  cette  offi*ande,  et  remercie 
son  membre  avec  sensibflité. 

L'agent  national  du  district  de  Paris  ^^^  présente  au  Comité  des  obser- 


('>  La  liste  sera  présentée  le  1 9  brumaire 
4  la  Convention  par  Lakanal,  et  adoptée. 
Elle  contient  les  mêmes  noms,  avec  celui  de 
Daobenlon  en  plus.  L^omission  du  nom 
de  Daubenton  dans  le  présent  procès-verbal 
ne  peut  être  qn*nne  inadvertance  :  car  le 
rapport  lu  par  Lakanal  à  rassemblée  le 
3  brumaire  avait  annoncé  que  Daubenton 
serait  l'un  des  professeurs  de  TÉcole  nor- 
male. —  Le  naturaliste  Gharies  Bonnet,  de 
Genève ,  Taoteur  de  la  PaUngérMê  phUoto- 
phique ,  était  mort  en  juin  1 798  :  le  Moniteur 
(numéro  du  i4  juin  1793)    Tavait  an- 


noncé, mais  Lakanal  et  Gant  Tignoraient. 

<*>  Ce  mot  a  été  omis  à  la  minute  et  au 
registre. 

(')  Cet  agent  national  du  district  de 
Paris  était  J.-Gh.  Laveaux ,  ancien  rédacteur 
du  Journal  de  la  Montagne;  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  99  tbermidor 
an  11  Tavait  chargé  de  «remplir  provisoire- 
ment, près  fadministration  de  Paris,  tes 
fonctions  d'agent  national»;  il  signait  : 
fr  agent  national  du  district  du  département 
de  Paris».  (Adlabd,  Parié  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne,  1 1*',  p.  vu,  note  3.) 


186      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

valions  relatives  à  la  responsabilité  qui  pèse  collectivement  et  indivi- 
duellement sur  les  administrateurs  et  agents  nationaux  des  districts  pour 
la  conservation  des  livres  et  des  monuments;  il  observe  qu'à  Paris  le 
district  n'ayant  pas  la  nomination  des  agents  conservateurs  non  plus 
que  l'entière  surveillance,  les  administrateurs  ne  peuvent  y  être  assujettis 
à  la  même  responsabilité  que  dans  les  autres  départements.  Sur  ces 
observations,  le  Comité  arrête  que  son  rapporteur  présentera  à  la 
Convention  un  article  additionnel  au  décret  du  8,  qui  fasse  cesser 
les  craintes  des  administrateurs  du  district  de  Paris,  et  que  néanmoins  la 
section  qui  en  est  chargée  s'occupera  sans  relâche  de  la  formation  d'un 
plan  général  d'organisation  des  dépôts  et  bibliothèques.  Il  faut  sans 
doute  conserver,  mais  îi  faut  aussi  que  le  public  puisse  lire  et  s'instruire, 
et  que  des  causes  intérieures  ne  contribuent  pas  à  la  détérioration  de 
tant  de  richesses. 

*Un  membre  se  plaint  des  destructions  qui  ont  eu  lieu  aux  Invalides;  elles 
continuent.  On  a  voulu  les  justifier  par  Tdlégation  d'ordres  prétendus,  qui  n*ont 
jamais  été  représenta.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert  et  toutes  autres 
autorités  responsables  rendront  compte  d'ici  à  qnintidi  prochain  de  l'état  des  choses , 
et  seront  tenus  de  présenter  au  Comité  les  ordres  qu'on  a  sHégaés  et  en  vertu 
desquels  ces  destructions  ont  été  commises.  Le  Comité  déclare  obligatoire  son  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  expédié,  transmis  à  la  Commission  executive  et  notifié  par 
die  au  citoyen  Hubert,  etc. 

Sur  les  observations  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  le 
Comité  arrête  qu'il  invitera  celui  de  salut  public  h  requérir  deux  cents 
rames  de  papier  pour  le  citoyen  Gail,  qui  veut  faire  imprimer  à  ses 
frais  une  traduction  de  Xénophon  avec  le  texte  grec. 

*  Le  citoyen  Martin ,  artiste  en  sculpture ,  aussi  distingué  qu'il  est  peu  fortuné , 
offre  au  Comité  les  bustes  de  J.  J.  Rousseau  et  de  Franklin.  Le  Comité  accepte  son 
oflrande,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  lui  faire  payer  une 
somme  de  cinquante  livres;  3  invite  en  outre  la  Commission  à  procurer  à  cet 
artiste  des  moyens  de  travail.  Le  rapporteur  de  la  troisième  section  sera  invité  à 
le  comprendre  dans  son  état  de  distribution. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  employés  de  ses  bureaux  dont  il  a 
reconnu  la  justice  et  dont  il  loue  les  motifs,  nomme  le  citoyen  Brotot 
à  la  place  de  secrétaire  général  du  Comité ,  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Durand;  arrête  qu'extrait  du  présent  sera  délivré  au  citoyen 
Brotot  pour  lui  tenir  lieu  de  commission. 
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Le  citoyen  Le  Masson,  commissaire  bibliographe  du  district  de 
Saar-Union,  a  offert  à  la  Convention  nationale  trois  ouvrages  :  t*  Un 
manuscrit  arabe  dont  l'écriture  est  d'une  beauté  distinguée;  3**  Un  ma- 
nuscrit allemand  sur  l'économie  militaire ,  par  Frédéric,  roi  de  Prusse; 
S'^Un  ouvrage  allemand  intitulé  :  Corpus  juris  militaris,  etc.  Le  Comité 
ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque,  en  attendant  d'autres  ouvrages  que 
le  même  citoyen  offre  à  la  nation. 

Le  citoyen  Lefèvre ,  officier  municipal  à  Nancy,  envoie  une  estampe 
patriotique  de  son  invention. 

i"  Le  citoyen  Amelot  envoie  au  Comité  d'instruction  publique  deux 
manuscrits  in-folio,  contenant  des  états  de  population  et  des  calculs  sur 
les  mesures  des  terres,  des  grains ,  etc. ,  de  la  ci-devant  province  de  Bour- 
gogne. Il  oflBre  même  de  donner  d'autres  volumes  relatifs  au  même  travail  ; 

s''  Le  citoyen  Grossart  envoie  un  in-folio  intitulé  :  Index  vocabu- 
lorumSuecatuhLappmicus,  et  un  autre  intitulé  :  Finnià  lexici  tentatnen; 

S**  Duhem,  représentant  du  peuple,  envoie  une  lettre  chinoise  écrite 
par  un  catéchiste  chinois  au  Père  Noél,  jésuite;  cette  lettre  a  été  trouvée 
dans  de  vieux  papiers  de  la  ci-devant  abbaye  de  Loos,  district  de  Lille, 
par  le  citoyen  Fix,  ci-devant  procureur  syndic  du  district  de  Lille. 

Le  Comité  accepte  ces  divers  ouvrages  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  chinoise  sera  envoyée  au  citoyen  Gui- 
gnes, qui  est  invité  à  la  traduire  en  langue  française  ^'^ 

*  Le  Comité ,  considérant  qu'un  cours  d'école  pratique  est  ouvert  aujourd'hui 
aux  Écoles  nationales  de  chirurgie,  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux  dépenses  qui 
étaient  acquittées  ci-devant  pour  cet  objet  par  l'Académie  de  chirurgie  supprimée, 
arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa 
disposition,  au  citoyen  Thillaye,  professeur  démonstrateur,  la  somme  de  six  cents 
livres,  pour  acquitter  les  frais  du  cours,  à  la  charge  de  se  faire  rendre  compte  de 
son  emploi  ^*\ 

Séance  levée  à  onze  heures  ^^K 

—  Le  9  brumaire,  la  Convention  discuta  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales, 
présenté  par  Lakanal  à  la  séance  du  3,  et  Tadopla  avec  quelques  légers  amendements. 
Nous  donnons  aux  annexes  le  compte-rendu  de  cette  discussion ,  d'après  le  Moniteur,  en  le 
faisant  suivre  du  texte  définitif  du  décret 

(')  Cet  alinéa  n*est  pas  à  la  minute.  —  ^'^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 
des  arrêtés  exécutoires.  —  ^'^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  pas  de  signature,  ni  à 
la  minute  ni  au  registre. 
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PlàCBS  ANNEXES. 

Voici  le  compte-renda  de  la  diacassioD  sur  rétabliBsemeat  des  écoles  normales,  diaprés 
le  Moniteur,  suivi  du  texte  du  décret  voté  : 

Convention  nationale,  sëance  du  9  brumaire  an  m. 

Lakanal  reproduit  le  projet  de  décret  présenté  par  lui,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  sur  les  écoles  normales. 

Levasseur  (de  la  Sarthe).  Il  me  semble  que  le  nombre  de  trois  âèves  par  district 
n*est  pas  suffisant  Je  demande  qu'il  soit  porté  à  cinq. 

PekL  Au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  âèves  à  envoyer  sur  la  proportion  des 
districts,  je  pense  qu'il  serait  plus  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la  popu- 
lation. Il  y  aurait  plus  d'égalité. 

Le  rapporteur,  Qud  est  le  but  de  l'établissement  que  le  Comité  vous  propose? 
C'est  de  répandre  uniformément,  et  d'une  manière  prompte,  l'instruction  dans 
toute  la  République.  Le  Comité  a  pensé  atteindre  ce  double  but.  Les  trois  âèves  qui 
seront  envoyés  par  district,  pour  suivre,  à  Paris,  le  cours  des  écoles  normales, 
ouvriront  à  leur  retour  des  écoles  normales  secondes.  La  population  nous  a  paru  une 
base  trop  longue  et  trop  difficultueuse  pour  l'instant.  D'ailleurs,  qu'arrivera-t-il  de 
celle  que  nous  avons  adoptée?  Cest  que,  dans  les  départements  plus  populeux,  il 
y  aura  plus  d'âèves  des  ^les  normales  qui  y  seront  établies. 

Lejiot,  On  ne  doit  jamais  se  disposer  à  commencer  un  édifice  par  le  faite.  Le 
Comité  d'instruction  a  été  chargé  de  présenter  un  plan  d'institutions  républicaines. 
Je  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne  soient  nécessaires;  mais  avant  de  former 
des  instructeurs,  il  &ut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où  puisera-t^n  ces  in- 
structions? Ce  ne  peut  être  dans  des  livres  qui  n'existent  pas.  Il  faudrait  donc,  avant 
de  discuter  le  projet  des  écoles  normales,  que  les  livres  élémentaires  fussent  prêts, 
et  que  le  Comité  présentât  le  plan  des  institutions  républicaines.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'à  ce  nouveau  rapport. 

Ekmumn.  Quand  un  problème  est  résolu,  il  est  inutile  de  le  remettre  en  ques- 
tion. On  a  formé  l'École  de  Mars;  eh  bien,  n'a-t-on  pas  fait  des  élèves  et  des  insti- 
tuteurs? Le  succès  de  cet  établissement  répond  pour  ceux  qu'on  voudra  créer. 
Le  génie  fiançais  fera  réussir  toutes  les  grandes  entreprises.  Vous  aviez  besoin  de 
poudre  et  de  salpêtre;  il  fallait  tout  créer,  tout  faire;  eh  bien,  tout  a  été  créé, 
tout  a  été  fait^^\  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  préopinant,  et 
la  suite  de  la  discussion. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

HameL  Pelet  a  fait  une  proposition  que  le  rapporteur  a  combattue,  et  qui  ce- 
pendant me  parait  juste.  Il  est  facile  de  remédier  aux  inconvénients  que  Lakanal  a 

(^)  Des  divers  orateurs  qui  ont  parié,  la  poudre  et  le  salpêtre,  et  en  rappelant 

Ehrmann  est  le  seul  qui  ait  rappelé  Ton-  que  TÉcoIe  de  Mars  avait  ôlé  formce  sur  le 

ginc  du  projet  d'écoles  normales,  en  le  même  modèle, 
rattachant  aux  cours  révolutionnaires  pour 
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fait  entrevoir.  Voici  comme  je  conçois  cette  mesm^e.  Il  faudrait  que  chaque  district 
envoyât  un  élève;  ensuite,  que  les  districts  dont  la  population  excédera  vingt 
mille  âmes  en  envoyassent  deux,  ceux  qui  auront  plus  de  quarante  mille  âmes, 
trois,  et  ainsi  du  reste. 

Cet  amendement  est  adopte. 

Thibault,  Je  demande  qu  avant  l'ouverture  des  écoles  normales  on  imprime  la 
liste  des  personnes  chargées  de  composer  les  livres  élémentaires. 

Le  rapporteur.  Le  Comité  a  nonmié,  pour  composer  ces  livres,  des  hommes  dont 
les  talents  sont  connus  et  estimés  ^^\  On  peut  s'en  rapporter  sans  doute  à  Bernar- 
din de  SaintrPierre  pour  la  morde,  à  Lagrange  pour  la  géométrie,  etc.  Voilà  quels 
hommes  seront  professeurs  dans  les  écoles  normales  ^*K 

Thibault.  L'observation  du  rapporteur  n'empêche  pas  que  la  mienne  ne  soit 
adoptée.  Les  livres  élémentaires  ne  seront  pas  composés  avant  l'ouverture  des 
écoles.  J'estime  les  talents,  mais  encore  plus  la  moralité.  11  n'est  pas  rare  de  voir 
des  scélérats  écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de  vertu,  Couthon 
que  de  justice.  Quels  exemples  pour  nous  instruire  sur  l'avenir  1  {On  applaudit.) 

L'impression  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'artide  qui  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  l'établissement  des 
écoles  normdes. 

Sergent.  Si  les  hommes  que  le  Comité  a  désignés  in  petto  pour  professer  dans 
ces  écoles  ne  sont  pas  des  chariatans  ou  des  insensés,  ils  ne  pourront  jamais  en 
quatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établissement  ^').  Comment  voulez-vous  que  des 


<*)  Arrêté  du  Comité  da  i"  brumaire. 

<*)  Il  semble,  par  la  demande  de  Thi- 
bault et  la  réponse  de  Lakanal,  que  les 
personnes  chargées  de  composer  les  livres 
élémentaires  dussent  être  les  professeurs  de 
rÉcole  normale,  et  que  ce  fût  là  chose 
entendue.  Cependant  il  n*avait  rien  été  dit 
de  semblable,  au  moins  à  la  tribune  de  la 
Convention;  le  rapport  sur  les  écoles  nor- 
males, lu  le  3  brumaire,  n'avait  pas  parlé 
des  livres  élémentaires  ;  et  le  rapport  sur 
les  écoles  primaires,  lu  le  7  bnimaire,  avait 
dit,  en  termes  vagues,  que  «le  Comité 
avait  interrogé  le  génie  et  que  sa  réponse 
serait  prompte i».  Le  Journal  de»  débatê  et 
de$  décrets  ne  parle  pas  d'une  demande  de 
Thibault  et  d*une  réponse  de  Lakanal  ;  c'est 
dans  la  bouche  de  Massieu  qu'il  place  une 
déclaration  relative  aux  livres  élémentaires, 
et  cette  déclaration  est  faite  à  la  suite  de 
l'objection  présentée  par  Leiiot  (dont  le 
nom  a  été  défiguré  par  une  faute  d'im- 
pression). Voici  le  passage  du  Journal  : 

vUJiot  pense  qu'avant  de  former  icb 
écoles  normales,  il  faudrait  arrêter  le  plan 


d'instruction  que  la  République  adoptera, 
et  avoir  des  livres  élémentaires. 

ftMaeeiêu  annonce  que  ces  livres  élémen- 
taires seront  faits  avant  que  les  écoles  nor- 
males ne  soient  formées;  il  dit  que  le 
Comité  a  chargé  de  faire  ces  éléments  des 
hommes  reconnus  pour  avoir  le  plus  de 
talents,  chacun  dans  le  genre  de  ses 
études.» 

L'affirmation  de  Massieu,  que  les  livres 
élémentaires  seraient  faits  savant  que  les 
écoles  normales  ne  fussent  formées»,  cjon- 
corde  avec  la  déclaration  que  fera  Lakanal 
à  la  Convention  le  97  brumaire,  que  les 
livres  élémentaires  paraîtraient  «avant  deux 
mois».  (Voir  plus  loin,  p.  930). 

(^)  Cette  phrase  incorrecte  semble  dire, 
si  on  la  prend  à  la  lettre,  que  si  les  pro- 
fesseurs étaient  des  charlatans  ou  des  in- 
sensés, ils  pourraient  effectivement  atteindre 
le  but  en  quati  c  mois.  Le  Journal  dee  débat» 
ei  de»  décret»  a  mieux  rendu  la  pensée  de 
Seq;enl;  il  lui  fait  dire  :  «Il  n'y  a  que  des 
charlatans  ou  des  fripons  qui  puissent  se 
vanter  de  faire  ce  miracle  en  quatre  mois». 
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jeunes  gens  qui  d'abord  auront  à  se  défaire  de  vieux  préjugés ,  de  vieilles  habi- 
tudes ,  soient  en  si  peu  de  temps  capables  d'aller  ensuite  former  de  nouveaux 
instructeurs?  Il  ne  s  agit  pas  de  faire  naître  des  fruits  en  serres-chaudes,  mais  il  faut 
former  des  hommes  instruits  et  dignes  d'instruire  leurs  concitoyens.  Je  vois  dans 
le  projet  du  Comité  le  dessin  d'un  beau  tableau;  mais  ce  n'est  qu'une  ébauche. 
Craignons,  en  ne  faisant  que  des  croquis  sur  l'éducation  publique,  que  la  géné- 
ration suivante  ne  soit  en  droit  de  nous  fiiire  des  reproches.  Point  de  petits  calculs 
sur  cet  important  objet.  Le  terme  de  quatre  mois  est  trop  court,  et  absolument 
insuSisant.  11  ne  s'agit  point  id,  comme  pour  le  salpêtre,  de  travailler  en  méca- 
nique. Il  s'agit  de  former  le  cœur;  il  faut  le  temps;  l'intention  ne  suffit  pas:  on  ne 
fait  pas  en  quatre  mois  des  moralistes,  des  physiciens,  des  géomètres.  Je  demande 
que  le  délai  soit  fixé  à  un  an. 

CoBot  d'Herbois,  Si  le  terme  est  trop  court,  l'instruction  sera  imparfidte;  si 
si  vous  le  prolongez ,  vous  ne  satisferez  pas  à  l'impatience  de  tous  les  citoyens  qui 
vous  demandent  cette  instruction.  Je  ferai  une  observation  que  je  soumets  au  Co- 
mité lui-même.  Je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double  inconvénient  que  je  vois 
à  craindre.  Il  faut  que  les  besoins  les  plus  pressants  soient  satisfaits  les  premiers. 
Je  serais  donc  d'avis  que  l'on  choisit  parmi  les  élèves-instructeurs  qui  seront  en- 
voya aux  écoles  normales  ceux  qui  auraient  montré  le  plus  de  sagacité;  à  mesure 
qu'ils  seraient  suffisamment  instruits  d'une  partie  des  sciences  qui  doivent  com- 
poser les  cours  de  ces  écoles,  on  les  renverrait  dans  leurs  départements  pour  y 
former  de  nouvelles  écoles,  et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici  par  d'autres 
élèves;  de  cette  manière,  la  propagation  de  l'instruction  serait  infiniment  plus 
prompte.  Je  voudrais  que  ce  remplacement  eut  ainsi  lieu  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment des  cours  des  écoles  normales. 

Thibaudeau.  L'opinion  du  préopinant  part  d'une  base  qu'il  a  supposée  et 
qui  n'existe  pas  dans  le  projet  du  Comité.  11  ne  s'agit  point  de  plusieura  cours  sur 
diverses  sciences,  mais  d'un  cours  unique  sur  la  meilleure  manière  d'enseigner  ce 
qui  doit  Caire  l'objet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique et  la  morale  ^^K  Or  ces  points  d'instruction  ne  peuvent  être  divisés  sans  in- 
convénients. En  efiet,  si  l'on  renvoyait  dans  son  département  un  élève  qui  n'aurait 
appris  qu'à  enseigner  à  lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  au  reste 
que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopter  celui  que  le  Comité  propose,  sauf 
à  le  prolonger  ensuite. 

Collot.  Les  observations  de  Thibaudeau  jie  détruisent  pas  les  miennes. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'artide. 

Grégoire,  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  point  fixer  de  terme.  L'expérience 
nous  éclairera  là-dessus,  il  sera  toujours  temps  d'y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  entier  ^*K 

(*)  Thibaudeau  définit  très  correctement  cours  préliminaire  de  Garât,  et  qui  devait 

l'objet  des  écoles  normales,  dans  Pesprit  du  présider  à  la  rédaction  des  programmes  de 

projet   du    i*'   prairial.    Mais    cet   esprit  la  future  École  normale, 
n^ctait  plus  celui  qui  avait  inspiré  le  dis-  ^'^  Mom(irttrduiabrumaireaniii,p.  i8â. 
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D8GRBT  SUR  L'ETABLISSBMBNT  DES  ÉCOLBS  NORMALES (^). 

(rLa  Convention  nationale,  voulant  accâérer  Tëpoque  où  elle  pourra  faire  ré- 
pandre, d*une  manière  uniforme  dans  toute  la  République,  Tinsiruction  nécessaire 
à  des  citoyens  français,  décrète  : 

rt  Articlb  premier.  Q  sera  établi  k  Paris  une  Hcole normale,  où  seront  appelés,  de 
toutes  les  parties  <le  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres, 
Vart  d'enseigner. 

rr  Art.  2.  Les  administrations  de  district  enverront  à  TEcole  normale  un  nombre 
d'élèves  proportionné  à  la  population  :  la  base  proportionnelle  sera  d*un  pour 
vingt  mille  habitants  ;  à  Paris ,  les  élèves  seront  désignés  par  Tadministration  du 
département 

ff  Art.  3.  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer  leur  choix  que  sur  les  citoyens  qui 
unissent  à  des  mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé ,  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  recevoir  et  pour  répandre  Tinstruction. 

(tArt.  a.  Les  âèves  de  TÉcole  normale  ne  pourront  être  Agés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

(tArt.  5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fm  de  frimaire  prochain;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics. 

(t  Art.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'École  normale,  et  en  sou- 
mettra la  liste  à  l'approbation  de  la  Convention;  il  fixera  leur  salaire,  de  concert 
avec  le  Comité  des  finances. 

ff  Art.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner 
la  morde ,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus  publi- 
ques et  privées. 

(T  Art.  8.  Hs  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lecture , 
de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géographie  pratique,  de  l'his- 
toire et  de  la  granunaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élémentaires 
adopta  par  la  Convention  nationale ,  et  publiés  par  ses  ordi-es. 

(tArt.  9.  La  durée  du  cours  normal  sera  au  moins  de  quatre  mois. 

ff  Art.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désignés  par  la  Convention  nationale, 
se  tiendront  près  l'Ecole  normale,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instruction 
pubUque  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  établissement. 

(tArt.  11.  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  districts  respectif  :  ils  ouvriront,  dans  les  trois  chefa-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  normale,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à 

(')  Procès  -  verbal    de    la    Convention,  devant  nobles,  les  rangeait  implicitement 

t.  XLVIII,  p.  117.  au  nombre  des  citoyens  sur  lesquels  les 

^')  Cet  article,  en  ne  prononçant  pas  administrations  de  district  pouvaient  fixer 

d'exclusion  à  Tcgard  des  prêtres  ni  des  ci-  leur  choix. 


192      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

rinstructioQ  publique,  la  méthode  d'enReignement  qu'ils  auront  acquise  dans 
rÉcole  normale  de  Paris. 

ffÂBT.  12.  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  de  quatre  mois. 

(tArt.  13.  Les  écoles  normdes  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

(tAbt.  lA.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  réd^gfer  le  pian  de 
ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 
suivi. 

(tArt.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'état  de  situation  de  l'École  normale  de  Paris,  et  des  écoles 
normales  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur  toute 
la  surface  de  la  République.  ?) 
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TROIS  CENT  TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

Da  19  brumaire  an  m.  [3i  octobre  179^.] 

Le  citoyen  Allemand,  chimiste,  demande  une  place  de  professeur 
au  Comité.  Renvoyé  à  la  Commission  executive. 

*Le  Comitë  arrête  que  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique  est 
chargée  de  pourvoir  sans  délai  au  payement  du  salaire  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices des  écoles  primaires,  conformément  à  la  loi  du  s 9  frimaire  dernier ^'^ 

Le  citoyen  Galbois,  dit  Flamand,  demande  une  autorisation  pour 
aller  dans  les  pays  conquis  donner  des  pièces  patriotiques  et  répandre 
l'esprit  public.  Le  Comité  arrête  que  ce  citoyen  justifiera  de  son  civisme 
et  de  sa  bonne  conduite;  ce  préalable  rempli,  sa  demande  lui  sera 
accordée. 

Le  citoyen  Dubois,  employé  à  l'Agence  nationale  d'agriculture,  est 
chargé  par  le  Comité  d'un  livre  élémentaire  sur  cet  art  ^^\ 

*  Un  membre  propose  de  chai*ger  la  Commission  executive  de  faire  préparer 
un  local  convenable  pour  les  écoles  normales.  Le  Comité  adopte  cette  propo- 
sition. 

Le  citoyen  Bardel  était  chargé  au  Comité  d'un  travail  relatif  à  la  bi- 
bliographie ;  les  nouveaux  errements  l'ont  fait  passer  dans  les  bureaux 
de  la  Commission  executive.  Là  se  trouve  un  bureau  chargé  de  la  sur- 
veillance des  bibliothèques  sous  la  direction  du  citoyen  Millin  :  le  citoyen 
Bardel  demandait  à  correspondre  seul  avec  les  administrateurs  de  dis- 
trict sur  les  opérations  préliminaires  à  la  formation  des  bibliothèques. 


<*>  Il  est  probable  que  cet  arrêté  a  été 
pris  à  Toccasion  d'une  lettre  écrite,  le 
97  vendémiaire,  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  à  la  Commission  executive  de 
rinstruction  publique  pour  lui  trans- 
mettre une  réclamation  des  institutrices 
de  la  section  Gbalier,  réclamant  le  paye- 
ment de  leur  traitement,  qu'elles  ne  pou- 
vaient toucher  parce  que  leurs  registres 
n'étaient  pas  paraphés.  Voir  aux  annexes 
(p.  195)  ces  deux  pièces. 

(>}  J.-B.  Dubois  (1753-1808),  profes- 


seur à  Varsovie ,  puis  précepteur  du  petit- 
fils  de  Malesherbes ,  s'occupa  ensuite  d'agri- 
culture et  d'économie  politique.  Il  contribua 
à  la  fondation  de  la  Femlle  ff agriculture 
(1788),  qui  devint  bientôt  la  Feuille  du 
cultivateur  (6  octobre  1790).  Emprisonné 
en  germinal  an  11  comme  ami  de  Males- 
herbes, il  fut,  après  le  9  thermidor,  em- 
ployé à  l'Agence  nationale  d'agriculture,  et 
en  l'an  iv  chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur. 


i3 
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On  oppose  les  embarras  qui  suivraient  Tadoption  d'une  proposition  de 
cette  nature;  il  n'y  aurait  plus  d'unité  dans  les  opérations  de  la  Com- 
mission. Cette  proposition  lui  est  renvoyée  ^^\ 

Le  Lycée  des  arts,  en  adressant  au  Comité  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  i  o  de  ce  mois,  demandait  des  secours  indispen- 
sables à  sa  conservation;  on  avait  d'abord  invoqué  et  arrêté  l'ordre  du 
jour.  Cet  arrêté  est  rapporté,  parce  qu'on  vérifie  qu'une  première  de- 
mande de  cette  nature  des  directeurs  de  cet  établissement  a  été  ren- 
voyée  il  y  a  peu  de  temps  à  la  Commission,  qui  demeure  invitée  à  faire 
incessanunent  son  rapport  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Cotte  s'occupe  depuis  plus  de  trente  ans  avec  un  succès 
distingué  d'observations  météorologiques:  il  occupe  encore  un  logement 
dans  une  maison  nationale  d'Emile  (Montmorency),  qu'il  a  longtemps 
habitée;  il  désire  de  le  conserver  en  qualité  de  professeur  nationed,  avec 
une  partie  d'un  jardin  qui  appartient  à  cette  maison.  Sa  demande  est 
consignée  dans  une  de  ses  lettres,  qui  est  renvoyée  à  la  troisième  sec- 
tion, chargée  d'examiner  cette  pétition  sous  tous  les  rapports. 

*Le  Comité  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  faire  procéder 
demain  à  Touverture  des  caisses  contenant  des  tableaux  provenant  de  la  Bdgique, 
arrivées  ce  soir  et  déposées  au  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts,  de 
faire  dresser  procès  (sic)  de  leur  nombre  et  de  f état  dans  lequd  ils  se  trouvent,  et 
d'en  faire  passer  une  expédition  au  Comité  ^*K 

Séance  levée  ^^K 

—  Le  i3  bramaire,  aux  Jacobins,  on  parla  de  la  marche  de  la  contre-révolution,  qui 
apparaissait  clairement  dans  Tagitation  oi^anisée  contre  les  patriotes  à  Toccasion  du  procès 
des  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes.  «Nos  ennemis  ont  changé  de  système, 
dit  un  citoyen;  d^abord  ils  ont  essayé  de  faire  le  procès  au  3i  mai;  mais,  voyant  qu^ils 
n*y  pouvaient  réussir,  ils  ont  voulu  le  faire  à  toute  la  Révolution.  Aujourd'hui  Ton  repré- 
sente comme  des  assassinats  les  mesures  prises  pour  sauver  la  patrie.  • .  Puisque  Ton 
demande  vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des  deux  cent  mille  républicains 
massacrés  impitoyablement  viennent  donc  aussi  demander  vengeance  !  Ne  nous  y  trompons 
pas  :  le  système  de  nos  ennemis  n'est  pas  seulement  de  faire  guillotiner  Carrier;  les  aris- 
tocrates de  Lyon,  de  Marseille,  et  de  tous  les  lieux  où  des  représentants  ont  été  envoyés 
pour  sauver  la  patrie,  se  promettent  après  cela  de  venir  déposer  contre  tds  et  tels.» 
Leva88eur(de  la  Sarthe)  parla  aussi  de  la  Vendée  :  erOn  s^attendrit  aujourd'hui  sur  le  sort 

^*)  En  marge  de  cet  alinéa,  on  Ut  dans  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

le  registre  des  procès-verbaux  cette  anno-  du  i3  brumaire. 

lation  écrite  en  1816  :  tr  Délivré  un  cerli-  <')  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 

ficat  à  M.  Bardel  le  9 a  mai  1816».  pas  de  signature,  o»  à  la  minute  ni  au  re- 

^*^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  gi&tre. 
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des  brigands,  et  Ton  a  oublié  que  ces  monstres  avaient  fait  périr  nos  volontaires  en  leur 
rempliflsant  la  bouche  et  les  narines  de  cartouches  auxquelles  ils  mettaient  le  feu.  On 
onbÛe  qne  nos  frères  excédés  de  fatigue  et  obligés  de  rester  derrière  Tarmée  étaient  mas- 
sacrés par  des  femmes  qui  avaient  applaudi  Tannée  k  son  passage . .  •  Nouvellement  en- 
core, les  chouans  sont  entrés  chez  la  femme  d*un  receveur  des  deniers  de  la  République, 
ils  ont  ouvert  le  ventre  de  cette  femme  qui  était  enceinte,  et  tué  son  enfant  G*est  dans 
le  temps  qne  se  commettent  ces  horreurs  que  Ton  s^atlendrit  en  faveur  des  brigands  I» 

Cest  dans  cette  séance  que  Biliaud-Varenne,  qui  n*avait  pas  repris  la  parole  depuis  le 
s 5  vendémiaire,  prononça  la  phrase  fameuse  :  ffOn  accuse  les  patriotes  de  garder  le 
silence;  mais  le  lion  n^est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  extermine  tous 
ses  ennemis. . .  Ce  n*est  pas  k  quelques  individus  qu'on  en  veut,  c'est  à  la  Convention 
entière  :  'û  faut  la  défendre,  et  Tempécher  de  tomber  dans  le  précipice.» 

Le  i5  bnimaire,  k  la  Convention,  Billaud  fut  violemment  attaqué  par  Bentaboie,  par 
Tallien,  BoordoQ  (de  TOise),  Legendre,  Clauzd,  etc.,  qui  accusèrent  les  Jacobins  de 
conspirer;  Clauael  (fit  que  les  propositions  de  révolte  faites  aux  Jacobins  avaient  été  dictées 
par  un  comité  d'émigrés  établi  en  Suisse,  et  demanda  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  empêcher  qn*nn  représentant  du  peuple  pût  prêcher  la  révolte  contre  la  Con- 
vention. 

PlicBS  ANNEXES. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  êurveillance  de  la  Convention  nationale. 

Du  vingt-sept  vendémiaire  Tan  3'  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

A  la  Commission  d^instruction  pnbliqae. 

Nous  vous  transmettons,  citoyens,  une  réclamation  des  institutrices  de  la  section 
Chalier;  elles  sollicitent  la  mise  en  règle  de  leurs  registres,  préliminaire  et  condi- 
tion indispensable  de  leur  payement  S'il  est  de  notre  devoir  de  placer  le  travail 
à  c6té  des  besoins,  c*est  une  obligation  non  moins  sacrée  de  placer  le  salaire  à  cAtë 
du  travail.  B  en  résulte  un  sentiment  général  de  bien-être,  seul  et  véritable  garant 
d'une  tranquillité  solide,  et  d'une  liberté  féconde  en  bonheur.  11  est  digne  de  la 
Commission  d'instruction  publique  d'effacer  les  torts  municipaux,  dans  la  biimche 
qui  lui  est  confiée,  et  d'assurer  tant  aux  institutrices  qu'aux  élèves  le  fruit  de  l'en- 
seignement 

Les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale , 
MomiATon,  Mathieu,  Lbvasseda  (de  la  Meurthe). 

Voici  la  réclamation  dont  il  est  parié  dans  la  lettre  d-dessus  : 
Au  Comité  de  sûreté  générade. 
Citoyens  représentants. 

Les  institutrices  de  la  section  Chalier  sollicitent  votre  attention  paternelle  sur 
les  écoles  primaires  dont  la  surveillance  est  confiée  aux  comités  civils,  et  qui  est 
totalement  né^igée  dans  cette  section.  Nous  nous  sommes  présentées  nombre  de 
(ois  pour  faire  parapher  nos  rostres  suivant  la  loi;  mais  nos  démarches  ont  tou- 
jours été  infructueuses,  le  comité  civil  allouant  que  la  multiplicité  de  ses  affidres 

i3. 


196      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ne  lui  permettait  pas  de  se  livrer  à  ce  travail.  Vous  connaissez ,  citoyens  repré- 
sentants, toute  l'importance  de  cette  sublime  institution;  vous  en  êtes  les 
créateurs. 

En  exécution  de  vos  décrets  des  nS  (sic)  frimaire  et  5  nivAse  (*'  on  avait  nommé 
une  commission  :  les  citoyens  Person  et  Moutard,  hommes  d*nn  mérite  et  d'un 
civisme  connus,  lurent  choisis  pour  commissaires  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
et  ils  remplirent  cette  mission  avec  un  zkie  et  une  exactitude  dont  le  souvenir  nous 
fait  sentir  combien  nous  avons  perdu  lorsque  la  municipalité  supprima  cette  com- 
mission ;  ce  sont  eux  qui  ont  formé  nos  écoles  :  ils  veillaient  autant  k  nos  besoins 
qu'à  nos  devoirs,  nous  encourageaient,  nous  aidaient  fratemdlement  de  leurs 
lumières;  et  nos  âèves,  qui  les  regrettent  autant  que  nous,  se  font  un  plaisir 
d  apprendre  et  répéter  au  temple  de  TÉtemel  des  préceptes  et  des  chants  patrio- 
tiques de  la  composition  du  citoyen  Person. 

Citoyens  représentants,  comme  effectivement  le  comité  civil  est  surchargé  de 
travail,  nous  vous  supplions  de  rétablir  nos  commissaires  inspecteurs,  afin  que 
nos  écoles  soient  régulièrement  inspectées,  nos  registres  paraphés,  notre  conduite 
éclairée ,  et  la  loi  mise  en  exécution  tant  pour  les  fonctions  honorables  que  nous 
désirons  remplir  en  vraies  républicaines  que  pour  les  indenmités  accordées  par 
cette  même  loi  à  des  personnes  infortonéc»  ^'^  qui  se  consacrent  entièrement  à  ia 
première  utilité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Les  citoyennes  :  Kajlby,  C.  QuMboh,  C*  V'  BBAcomiiER, 

C-  La  Floche. 

On  lit  en  mai^  :  trV  D*-.  Chaiier  (S-  de).  98  V.  Sûreté  (G**).  N*  to4i  ^^Kv 

Voici  l'arrêté  de  la  municipalité  qui  avait  supprimé  les  commissaires  des  sections  chaînés 
de  la  surveillance  des  écoles  primaires  (^^  : 

Sur  le  réquisitoire  de  Tagent  national; 

Le  Corps  municipal  rapporte  son  arrêté  du  1 3  germinal,  relatif  k  la  nomination 
d*un  certain  nombre  de  commissaires  par  section  chargés  de  surveiller  les  écoles 
de  Tarrondissement  respectif  de  chacune; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'ils  cesseront  dès  h  présent  toute  fonction  et  que  les 
comités  civils  seront  chargés  de  veiller  à  Texécution  de  la  loi  sur  Tinstruction  pu- 
blique, sous  la  surveillance  de  la  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  Conseil 
général,  à  qui  le  présent  arrêté  sera  communiqué  ainsi  qu'aux  comités  civils  des 
sections ,  afin  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


<*'  Le  décret  du  ag  frimaire  an  u  a  été  ^*^  Archive9nationaies,F*\ carton  171a. 

désigné  parfois  (par  le  MoniUur,  par  exem-  (*)  Cet  arrêté,  publié,  sans  date,  par  le 

pic,  numéro  du  iB  nivôse  an  u)  sous  le  nom  Journal  de  Paru  du  6  thermidor  an  11, 

de  décret  du  5  nivôse  :  voir  t.  111 ,  p.  1 96.  nous  a  été  obligeamment  signalé  par  M.  Si- 

<')  ff  Infortunées  1»    signifie  évidemment  gismond  Lacroix, 
ici  :  crsans  fortune». 
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TROIS  CENT  TRENTE-TROISIÈME  SÉANCE. 
Da  16  brumaire  an  m.  [a  novembre  179A.] 

Oberlin  envoie  un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  Litterarum 
omnis  emfata.  Le  Comité  en  ordonne  la  mention  honorable. 

Ricard  le  jeune  annonce  qu'il  va  faire  une  édition  des  œuvres  de 
Léonard  Euler^^^ 

Le  Comité  charge  Lakanal,  un  de  sesjnembres  :  i""  de  faire  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  extraire  des  divers  manuscrits  de  J.-J.  Rous- 
seau les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  imprimés,  afin  de  les  livrer  au  public; 
9**  de  faire  graver  les  divers  portraits  et  dessins  qui  peuvent  enrichir 
cette  collection. 

Le  Comité  arrête  qu'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Langle,  auteur  des  Voyages  en  Sume  et  en  Es- 

Thibaudeau  soumet  au  Comité  les  plans  et  estimations  des  terrains 
dont  la  réunion  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle  a  été  projetée 
par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses 
courantes  du  Muséum  présenté  par  les  professeurs.  La  discussion  ayant 
été  ouverte  sur  ces  différents  objets,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  adoptait  In 
plan  d'agrandissement  du  Muséum,  en  prenant  pour  limites  les  rues 
de  Seine  et  Poliveau,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses  proposées,  et  au- 
torise Thibaudeau  à  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  Comité  des  finances, 
sauf  à  lui  faire  part  du  résidtat  des  conférences  ^^^ 

Le  Comité,  considérant  que  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  n'ont  aucuns  fonds  à  leur  disposition  pour  subvenir  aux 
dépenses  courantes  de  cet  établissement,  qu'il  est  instant  de  prendre 
des  mesures  pour  pourvoir  à  celles  qui  sont  le  plus  urgentes,  afin  que 
l'instruction  publique  n'éprouve  aucune  interruption,  en  attendant  que 

(>)  Le  h  bnunaire(p.  169),  Garât  avait  de  la  Sutue,  Paris,  1790,  et  le  Voyagede 

proposé  qu'on  fit  traduira  TArithmétique  Figaro  an  Eipagne,  SaintrMalo  (Paris), 

d'Enier.  1786  :  ce  dernier  livre  avait  été  condamne 

(*}  Les  mots  entre  crocbelsontété  biffés.  au  feu  par  le  Parlement  en  1788. 
—  J.-  G.  Fieuriau ,  connu  sous  le  nom  ^^^  Thibaudeau  présentera  au  Gomilé ,  le 

de  marquis  de  Langle,  avait  pablié  entre  1/1  frimaire,  un  rapport  et  trois  projets  de 

autres  ouvrage»  les  Taldeaux  jnttomquêi  décret  sur  le  Muséum  d*bistoire  naturelle. 
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la  Convention  ait  décrété  les  fonds  nécessaires,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition , 
la  sonune  de  vingt  mille  livres  au  directeur  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  l'état  du 
collège  Egalité;  il  propose  de  faire  payer  la  somme  de  cent  trente  mille 
quatre-vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  arriérées  et  courantes  de 
cet  établissement.  Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapport,  et 
charge  Villar  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  acquitter  cette  dépense. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  qu'il  lui  sera  délivré  six  cents  exemplaires  du  rapport  de  Grégoire 
sur  le  vandalisme,  et  qu'en  outre  l'imprimeur  remettra  au  Comité  trois 
cents  exemplaires  du  second  rapport  sur  le  même  objet. 

*  Le  Comité,  sur  le  compte  qui  loi  a  été  rendu  de  l'arrivée  de  dix-neuf  caisses 
de  livres  provenant  de  la  Belgique  et  déposées  aux  ci-devant  Gordeliers;  attendu 
que  ces  caisses  ont  été  mouillées  dans  le  transport,  et  qu*il  y  aurait  lieu  de  craindre 
que  les  livres  ne  se  gâtassent,  si  Ton  attendait  pour  les  ouvrir  l'arrivée  des  cata- 
logues, arrête  que  Barrois,  conservateur,  est  autorisé  à  en  faire  l'ouverture  et  k 
veSler  k  la  sûreté  et  à  la  conservation  des  livres  qu'elles  contiennent,  qu'il  rédigera 
procès-verbd  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront,  ainsi  qu'un  catalogue,  et  en 
fera  passer  une  expédition  au  Comité  ^^K 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
qu'il  existe  dans  plusieurs  des  dépôts  nationaux  provisoires ,  et  sous  les  sceiiés  dans 
le  magasin  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences ,  plusieurs  pièces  d'anatomie  qui 
se  d^[radent  h  défaut  de  soin  et  d'entretien ,  qu'il  est  convenable  de  les  transporter 
dans  un  local  où  l'on  puisse  les  réparer,  les  conserver  et  les  utiliser  pour  l'in- 
struction publique,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  transférer 
au  cabinet  des  Ecoles  nationales  de  chirurgie  les  pièces  d'anatomie  existantes  sous 
les  scdlés  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  dans  le  dépôt  des  Petits-Augustins 
et  autres  dépôts  provisoires,  qu'elle  en  fera  un  état  et  en  rendra  compte  au 
Comité. 

'^'Le  Comité,  considérant  que  la  Conunission  temporaire  des  arts  est  divisée  en 
plusieurs  sections  qui  n'ont  point  de  centre  permanent,  puisque  les  séances  de  la 
Commission  se  réduisent  à  deux  par  décade;  que  les  travaux  étendus  et  multipliés 
dont  elle  est  chargée  ne  permettent  pas  d'en  augmenter  le  nombre;  qu'un  seul 
agent  n'est  pas  en  état  d'en  surveiller  la  correspondance,  la  comptabilité  et  l'exé- 
cution des  arrêtés;  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  Commission  une  organi- 

^''  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trouvent  qu*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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sation  qui  accélère  ses  travaux ,  en  régularise  la  marche ,  en  assure  Tensemble ,  et 
la  mette  en  état  d'en  rendre  un  compte  général  au  Comité,  arrâte  : 

Article  prbhibr.  La  Commission  temporaire  des  arts  sera  divisée  en  cinq  sec* 
tions  ainsi  qu'il  suit  : 

I  Zoologie. 
Botanique. 
Minéralogie. 
i  Physique. 
Chimie. 
Anatomie. 
i'  Machines. 

3'  Mécanique |  Génie  militaire. 

(  Ponts   et  chaussées. 

I  Peinture. 
Sculpture. 
Architectiu*e. 
I  Bibliographie. 
Musique. 

Art.  2.  n  y  aura  un  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  directoire  sera  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  comptabilité 
de  la  Commission.  Il  délibérera  sur  toutes  les  affaires  urgentes ,  sauf  à  en  rendre 
compte  dans  la  séance  suivante  à  la  Commission. 

Art.  a.  Il  surveillera  l'exécution  des  arrêtés  de  la  Commission ,  tiendra  note 
des  commissions  données  aux  différents  membres ,  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
exécutées. 

Art.  5.  Il  sera  chargé  de  la  surveillance  immédiate  des  dépôts  confiés  aux 
soins  de  la  Commission ,  et  à  cet  effet  il  tiendra  note  des  objets  à  mesure  qu'ils  en 
seront  extraits,  et  des  inventaires  faits  par  les  membres  de  la  Conunission,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  k  leur  conservation. 

Art.  6.  Le  directoire  sera  chargé  d'acquitter  toutes  les  dépenses  de  la  Com- 
mission d'après  les  délibérations  qu'elle  aura  prises;  il  en  rendi'a  compte  tous  les 
quinze  jours. 

Art.  7.  Le  directoire  sera  composé  de  six  membres  pris  dans  chacune  des  sec- 
tions de  la  nouvdie  division  :  il  en  sera  pris  deux  dans  la  section  de  biblio< 
graphie.  Ils  seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  par  la  Commis- 
sion. 

Art.  8.  Le  directoire  nommera  un  président  dans  son  sein;  il  sera  renouvelé 
tous  les  quinze  jours. 

Art.  9.  Le  directoire  sera  renouvdé  par  moitié  tous  les  trois  mois;  la  première 
nomination  ^'^  se  fera  par  le  sort,  et  les  autres  par  ancienneté. 

**'  C'est-à-dire  la  première  désignation  des  niembrcs  sortants. 
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Abt.  10.  Il  s^assemblera  au  secrétariat  de  la  Coinmiasion  temporaire  tous  les 
jours  pairs,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf  heures;  le  président  surveillera 
tous  les  jours  l'expédition  du  travail. 

Art.  11.  Les  délibérations  du  directoire  8eix)nt  signées  au  moins  par  quatre 
membres;  tous  les  actes  seront  intitulés  au  nom  de  la  Conmiission  temporaire 
des  arts. 

Art.  12.  11  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  et  à  la  Commission  d'instruction  publique  ^'^ 

'*'Le  Comité,  vu  la  lettre  de  l'Agence  des  mines  portant  que  le  Comité  de  salut 
public  Ta  chargée,  par  son  arrêté  du  i8  messidor,  de  former  :  i*  une  bibliothèque 
de  lithologie,  de  minéralogie,  docimasie  et  de  métallurgie;  a*  un  cabinet  de  cartes 
et  dessins,  de  mines  et  de  gîtes  de  fossiles;  3*  un  dépôt  de  manuscrits  et  mémoires 
rdatiis  à  l'industrie  des  minéraux;  à*  un  cabinet  de  minéralogie  contenant  toutes 
les  productions  du  globe  et  toutes  les  productions  de  la  République,  rangées  sui- 
vant l'ordre  des  locdités;  5°  un  laboratoire  pour  les  essais; 

Attendu  que  l'Agence  doit  ouvrir  ses  cours  publics  le  i"  frimaire,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  remplir  les  formdités  prescrites  par  l'arrêté  du  Comité  d'in- 
struction publique  en  date  du ^'^  sur  la  dâivrance  des  objets  de  sciences  et 

d'arts  existants  dans  les  dépêt  provisoires;  qu'il  est  urgent  de  mettre  k  la  dispo- 
sition de  l'Agence  des  mines  tous  les  objets  nécessaires  au  progrès  de  l'instruction 
dont  die  est  chargée,  arrête  : 

Articlb  pbbmier.  La  Commission  temporaire  des  arts  nommera  des  commissaires 
chargés  de  rechercher  avec  l'Agence  des  mines,  dans  les  dépôts,  les  objets  de 
sciences  et  d'arts  mentionnés  dans  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 8  mes- 
sidor dernier. 

Abt*.  2.  Les  commissaires  feront  état  et  estimation  des  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  l'Agence  des  mines.  Ils  auront  soin  de  conserver  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  et  pour  la  Bibliothèque  nationale  les  objets  uniques  ou  nécessaires  au 
complément  de  ces  établissements  ^^K 

Art.  3.  Cet  état  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité. 

Art.  U,  Le  citoyen  Leblanc,  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
est  chargé  de  Cure  l'inventaire  du  laboratoire  de  Lavoisier,  et  de  s'adjoindre  pour 
cette  opération  les  coopérateurs  dont  il  aura  besoin. 

Art.  5.  Lorsque  cet  inventaire  sera  terminé,  le  Muséum  national  d'histoire  na- 
turelle ,  la  Commission  des  travaux  publics  et  l'Agence  des  mines  se  concerteront 
sur  la  division  la  plus  utde  à  l'instruction  publique  ^^K 

t*^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu*aa  registre  leur  n*avait  songé  qu'au  Muséum;  la  Bi- 
des arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date  bliolhèqne  aura  été  ajoutée  après  coup, 
du  i5  brumaire.  (*>  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

^*^  La  date  a  été  laissée  en  blanc  C'est  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

rarrêié  du  93  vendémiaire  (p.  i3&).  du  i5  brumaire. 

t*)  Le  registre  porte  <r  cet  établissement»,  —  Le  présent  procès-verbal  no  porte 
au  singulier,  sans  doute  parce  qu'au  mo-  pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  re- 
ment do  la  rédaction  de  rarrété,  le  rédac-  gistre. 
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TROIS  CENT  TRENTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  16  brumaire  an  m.  [k  novembre  179^1.] 

Arouverture  de  la  séance,  des  commissaires  de  l'Institut  national 
de  musique  se  présentent  au  Comité;  ils  l'invitent  à  l'exercice  qui  doit 
avoir  lieu  demain^^^et  présentent  une  réclamation.  Le  Comité  de  salut 
public,  lorsqu'il  exerçait  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  avait 
arrêté  un  traitement  de  douze  cents  livres  par  mois  h  cet  établissement. 
Il  y  a  un  arriéré  de  pareille  somme,  dont  l'Institut  réclame  le  paye- 
ment, et  cet  arrêté  provient  de  ce  qu'après  le  9  thermidor,  le  crédit 
de  cinquante  millions  disponibles  sur  les  ordonnances  du  Comité  de 
salut  public  a  pris  fin.  Sur  tous  ces  objets,  le  Comité  arrête  que  sa 
troisième  section  lui  fera  incessamment  un  rapport  général  sur  l'orga- 
nisation de  rinstitut. 

Un  membre  du  Comité,  qui  l'est  aussi  dans  ce  moment  du  Comité 
des  Vingt  et  un,  demande  que  le  Comité  invite  celui  de  salut  public  à 
requérir  le  citoyen  Morel,  artiste  de  grande  espérance,  compris  dans  la 
loi  du  96  germind.  Cette  demande,  appuyée  d'ailleurs  par  d'autres 
artistes  d'un  très  grand  mérite,  est  adoptée. 

Un  autre  membre  expose  que  le  citoyen  Lagrange,  précédemment 
nommé  par  le  Comité  pour  rédiger  un  livre  élémentaire  d'arithmétique 
et  de  géométrie  pratique,  désirerait  que  le  Comité  lui  adjoignit  le  citoyen 
Legendre.  L'ouvrage  en  aura  peut-être  plus  de  mérite,  mais  à  coup  sûr 
il  paraîtra  plus  tôt;  le  citoyen  Lagrange  est  accablé  d'occupations.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Un  manuscrit  du  Contrat  social  fut  acheté  à  la  vente  de  Mirabeau 
par  Chapelier,  qui  depuis  a  été  condamné  à  perdre  la  vie  et  dont  les 
biens  ont  été  confisqués.  Ce  manuscrit  renfermait  des  fragments  contre 
le  despotisme,  qui,  à  raison  de  leur  vigueur,  ne  furent  point  imprimés 
dans  le' temps.  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
arrête  qu'il  sera  pris  des  renseignements  sur  le  sort  de  ce  manuscnt. 

(0  II  s'agit  d^un  concert  qui  eut  iieu  le  programme  dans  le  volume  B,  SarrêUe  et 

fj  brumaire  au  tbéâtre  de  la  rue  Feydeau,  le9   ongine%  du  Comervatoire  national  de 

sous  le  nom  d'Exercice  annuel  de  Tlnsiitut  musique  et  de  déclamation,  de  M.  Constant 

national  de  musique.  On  en  trouvera  le  Pierre,  p.  101. 
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Le  Comité  arrête  que  Thibaudeau  présentera  h  la  Convention  les 
deux  représentants  qui  vont  être  choisis  pour  la  surveillance  immédiate 
des  écoles  normales.  Le  choix  de  tous  les  membres  se  réunit  sur  les 
citoyens  Sieyès^^^  et  Lakand. 

Louis-François  Jauffret  demande  au  Comité  d'être  employé  par  lui 
pour  surveiller  les  dépôts  de  livres  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  dont  il  dit  connaître  les  locidités. 
Le  Comité,  pénétré  de  la  nécessité  d'une  surveillance  générale  et  com- 
plètement organisée,  charge  sa  troisième  section  de  lui  en  présenter 
le  mode  et  de  lui  désigner  des  hommes  qui  réunissent  un  grand  zèle  à 
de  grandes  lumières  pour  exercer  cette  surveillance. 

Deux  arrêtés  du  Comité  ^^  assuraient  au  citoyen  Baston,  employé 
h  la  bibliothèque  du  Comité,  une  indemnité  de  trois  cents  livres  en  sus 
de  ses  appointements.  L'exécution  de  ces  arrêtés  a  été  empêchée  par  des 
difficultés  qui  ne  peuvent  être  levées  que  par  un  décret  de  la  Convention. 
Boissy  d'Anglas  est  chargé  de  ce  rapport^^l 

Hubert,  n'ayant  pas  encore  exécuté  le  dernier  arrêté  du  Comité  qui 
lui  enjoignait  d'exhiber  les  ordres  en  vertu  desquels  des  destructions 
avaient  été  opérées  aux  Invalides,  le  Comité  le  mande  h  sa  prochaine 
séance.  La  Commission  lui  notifiera  le  présent  arrêté. 

Un  membre  se  plaint  des  progrès  du  vanddisme  à  Strasbourg;  une 
bibliothèque  singulièrement  riche  en  livres  très  rares  en  France  est  sous 
les  scellés  dans  un  locd  humide  et  voisin  d'un  temple  de  Luthériens, 
qui  est  devenu  une  étable  à  cochons;  l'infection  est  telle  que  les  reliures 
des  livres  en  souffrent  considérablement.  Dans  la  même  ville,  le  monu- 
ment célèbre  de  Maurice  souffre  singulièrement.  La  Commission  exe- 
cutive présentera  ses  vues  et  remédiera  néanmoins  aux  désordres  qu'en- 
tratnent  de  tels  abus. 

Le  Comité  charge  sa  première  section  de  lui  faire  un  rapport  sur  le 
prospectus  d'un  ouvrage  élémentaire  de  morale  que  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  a  fait  parvenir. 

La  citoyenne  Delestre,  artiste,  logée  au  Louvre,  a  été  délogée;  le 

(*)  Le  choix  de  Sieyès  est  un  nouyel  Sieyès,  qui  ne  désirait  nuliement  se  mettre 

indice  de  i^autorité  dont  ce  représentant  en  avant,  refusera  sa  nomination, 

jouissait  auprès  du  Comité  d*instruction.  ('>  Du  1 9  vendémiaire  et  du  3  brumaire. 

Thibaudeau  présentera,  ie  39  brumaire,  ta  (')  Le  décret  accordant  cette  indemnité 

proposition  à  la  Convention,  qui  la  votera  fut  rendu  le  18  brumaire.  (Procès-verbal, 

(Procès^verbal,  t  XLIX,  p.  la?).  Mais  t.  XLIX,  p.  54.) 
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motif  de  cette  opération  est  le  placement  de  papiers  de  divers  dépôts. 
Cette  disposition  est  abusive,  en  ce  qu'elle  contrarierait  la  première 
destination  du  Louvre,  bien  plus  grande,  bien  autrement  digne  de  la 
représentation  nationale.  Le  Louvre  doit  être  le  dépôt  des  chefs-d'œuvre 
des  arts  et  offrir  des  logements  aux  grands  artistes.  Ces  considérations 
déterminent  le  Comité  à  charger  le  citoyen  Lakanal  de  se  concerter 
avec  le  Comité  des  décrets,  pour  présenter  à  la  Convention  les  avan- 
tages d'une  telle  disposition,  et  pour  lui  proposer  un  projet  de  décret 
qui  la  maintienne.  La  réclamation  de  la  citoyenne  Delestre  sera  jugée 
par  ce  projet  de  décret. 

'^'La  Commission  executive  rend  compte  d'un  différend  qui  s'est  éievë  entre  le 
citoyen  Ducreux,  peintre,  et  le  citoyen  Mentdle,  relativement  à  un  logement  que 
ce  dernier  occupe  au  Louvre ,  et  qui ,  d'après  trois  concessions  régulières  différentes , 
doit  appartenir  à  Ducreux.  Après  avoir  entendu  les  divers  moyens ^de  ces  citoyens, 
le  Comité  décide  que  Ducreux  sera  mis  en  possession  du  logement  dont  il  s'agit, 
mais  en  même  temps  il  invite  la  Commission  à  procurer  à  Mentelle  un  logement 
convenable  et  qui  le  dédommage  de  celui  qu'il  va  perdre. 

La  Commission  rend  égdement  compte  des  réclamations  du  Lycée 
des  arts.  L'une,  fondée  sur  un  décret,  est  accueillie;  elle  est  relative 
aux  frais  d'impression  des  mémoires  et  rapports  de  cet  établissement. 
Le  décret  doit  être  exécuté.  La  demande  de  secours,  et  celle  de  traite- 
ment par  élève,  sont  renvoyées  à  la  discussion  de  la  première  sec- 
tion. 

Lequinio  et  Mazade  sont  chargés  par  le  Comité  de  se  rendre  auprès 
de  ceux  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  faire  cesser  l'incer- 
titude relative  aux  réquisitions,  qui  suspend  l'effet  de  plusieurs  lettres 
du  Comité;  il  arrête  au  surplus  que  désormais  toutes  ses  lettres  seront 
enregistrées  au  secrétariat. 

"*"  Le  Comité,  instruit  que  l'esquisse  du  tableau  de  Rubens  (la  Descente  de  croix), 
arrivé  de  la  Belgique  et  déposé  au  Muséum  national  des  arts,  tombe  en  écailles  [et^'^j 
est  dans  un  état  de  dégradation  qui  s'augmente  chaque  jour,  et  qu'il  est  urgent  de 
prendre  des  moyens  prompts  pour  le  réparer,  charge  le  citoyen  Picault,  membre 
du  Conservatoire,  de  l'enlever  promptement  de  dessus  son  fond  de  bois  et-  de 
le  réadapter  sur  un  nouveau  ^'^ 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
l'étendue  du  travail  dont  le  citoyen  Livernois ,  gardien  du  dépôt  d'objets  d'arts  et 

^*'  Nous  ajoutons  ce  mot  qui  n'est  pas  dans  le  texte.  —  ^'^  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne 
se  trouvent  qu*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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de  sciences  établi  rue  de  Beaune,  l'un  des  plus  considérables  de  Paris,  est  chargé, 
arrête  qae  son  traitement  est  Gxé  à  deox  mille  livres  par  an,  et  qne  ce  traitement 
lui  sera  payé  à  compter  du  98  frimaire  dernier,  jour  de  la  suppression  de  la  Com- 
mission des  monuments,  déduction  fiiite  de  la  somme  de  trois  cent  trente- 
trois  livres,  qu'il  a  reçue  comme  gardien  des  scdlés  apposés  sur  le  mobilier  de 
Nede,  émigré. 

Séance  levée  ^^K 

—  Le  i5  brumaire,  aux  Jacobins,  00  s*occapa  de  ce  qui  avait  été  dit  à  la  Convention 
le  matin.  Arena  dit  :  cr  J*ai  parcouru  le  Midi  de  la  France,  et  partout  j*ai  vu  Taristocratie 
triomphante,  le  patriotisme  opprimé  et  les  patriotes  traités  de  brigands 9.  Un  citoyen 
déclara  que  la  République  était  en  danger.  Massieu  dit  :  «De  vils  lîbelltstes  osent  dire  que 
les  Jacobins  sont  des  hommes  de  sang;  ils  appellent  tous  les  jours  la  vengeance  du  peuple 
contre  six,  douze  et  même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne  foi.  On  a  dit  au- 
jourd'hui qu'il  y  avait  dans  cette  Société  des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  comité 
d'émigrés  établi  en  Suisse;  il  m'est  permis  de  dire  que  ce  fait  est  une  calomnie  tant  qu'il 
ne  sera  pas  démontré.»  Maure  proposa  que  la  Sodété  nommât  donie  de  ses  membres  pour 
aller  à  la  Convention  demander  les  noms  de  ceux  des  Jacobins  qui  auraient  correspondu 
avec  les  émigrés.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  lendemain  16,  au  cours  d'une  séance  orageuse  de  la  Convention,  où  Leqoinio  pro- 
posa qu'il  îùi  interdit  à  tout  représentant  d'être  membre  d'aucune  Société  politique  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention ,  où  des  paroles  riolentes  furent  échangées  entre  Lanot  el 
Duhem  d'une  part,  Clauzel,  Dubois-Crancé,  Bourdon  (de  l'Oise),  d'autre  part,  après  quoi 
la  proposition  de  Lequioio  fut  rejetée,  les  douxe  délégués  des  Jacobins  vinrent  demander, 
par  une  pétition  individuellement  signée,  qu'un  rapport  fût  fait  sur  la  dénonciation 
de  Clauxel,  afin  que  les  coupables,  s'il  y  en  avait,  fussent  punis.  Sur  la  proposition  do 
Reubell,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

(')  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  TRENTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Da  18  brumaire  an  111.  [6  novembre  i79&.] 

Le  ciloyca  Frizieri,  artiste  musicien  aveugle,  est  introduit;  il  de- 
mande qu'ayant  égard  à  ses  talents  et  à  ses  malheurs,  le  Comité  lui 
accorde  une  place  à  l'Institut  national  de  musique.  Le  Comité  ajourne 
la  pétition  jusqu'à  la  reddition  du  compte  d'organisation  de  cet  Institut 
qu'il  doit  présenter  et  que  le  Comité  doit  arrêter  définitivement. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  formation  des  listes  des  gens  de  lettres 
qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  provisoires  sur  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  qui  a  été  mise  à  la  disposition  du  Comité. 
Il  arrête  qu'il  sera  fait  une  liste  d'hommes  de  lettres  distingués  à  qui 
il  sera  accordé  des  secours  commandés  par  leur  position,  mais  dont  la 
quotité  n'épuisera  pas  la  somme  disponible  par  le  Comité  ;  que  cette 
liste  sera  recueillie  par  un  rapporteur  d'après  celles  que  divers  membres 
ont  été  dans  le  cas  de  former;  qu'elle  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention.  Le  Comité  charge  Boissy  de  ce  travail. 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts  se  présente;  elle 
entretient  le  Comité  de  divers  objets,  tous  relatifs  à  l'objet  de  son 
institution;  les  besoins  des  artistes  trouvent  leur  place  dans  cette  péti- 
tion, dont  le  principal  objet  est  le  placement  très  urgent  d'antiques, 
Vénus  de  Marly  et  autres  monuments  précieux.  La  députation  désire 
que  ces  monuments  soient  réunis  dans  des  dépôts  où  les  citoyens 
puissent  les  admirer  et  les  artistes  les  imiter.  Elle  ajoute  que  le  place- 
ment des  antiques  a  été  très  mal  dirigé  jusqu'à  ce  jour.  Le  citoyen 
Sergent,  représentant  du  peuple,  présent  à  la  séance,  appuie  vivement 
ces  observations.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  Conmiission  temporaire 
des  arts.  Il  invite  néanmoins  la  Société  républicaine  à  donner  ses  vues 
par  écrit;  cette  discussion,  aussi  calme  qu'éclairée,  doit  amener  un  bon 
résultat.  Quant  à  la  demande  de  secours  en  faveur  d'artistes,  elle  est 
renvoyée  au  citoyen  Boissy,  chargé  de  la  formation  de  la  liste  des  gens 
de  lettres;  les  artistes  leur  sont  assimilés  en  tout. 

La  deuxième  section  est  invitée  à  s'occuper  incessamment  de  l'orga- 
nisation du  jury  qui  doit  prononcer  sur  le  mérite  des  productions  qui 
ont  été  exposées  au  concours. 
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Le  citoyen  Hubert  se  présente  pour  obtempérer  à  Tarrété  qui  le 
concerne,  pris  dans  la  dernière  séance  du  Comité.  Il  présente,  avec 
un  bordereau  et  des  observations,  des  copies,  certifiées  par  lui,  de  sept 
pièces  différentes  qui  doivent  prouver  que  ses  opérations  aux  Invalides 
ont  été  commandées  par  des  ordres  supérieurs.  Le  Comité  arrête  qu'il 
se  présentera,  à  sa  prochaine  séance,  pour  répondre  aux  observations 
que  des  membres  absents  sont  dans  le  cas  de  lui  faire. 

'^'La  Commission  executive  obtient  la  parole  pour  un  rapport  dont  voici  le 
sommaire  : 

Dix  collèges  existaient  dans  Paris;  les  trois  assemblées  nationales  qui  se  sont 
remplacées  ont  annoncé  le  projet  d'organiser  Tinstmction  publique  sur  des  bases 
nouvdles,  mais  dles  ont  provisoirement  maintenu  ces  coÛ^ies  et  les  traitements 
des  professeurs;  c'est  ce  que  prouve  une  série  de  décrets  de  ces  différentes  assem- 
blées. Ils  avaient  une  existence  provisoire,  lorsqu'il  a  plu  au  département  de  Paris, 
provoqué  par  la  conunune  et  par  ses  chefs,  d'organiser  un  Comité  d'instruction 
publique,  de  changer  la  dénomination  de  collèges  en  cdle  d'instituts,  d'organiser 
ces  instituts  sur  des  bases  que  la  Convention  n'avait  pas  décrétées.  Cette  instmc- 
tion-Ik  même  n'a  point  été  édifiée.  Les  anciens  professeurs  ont  été  âoignés;  il 
n'en  a  point  été  nommé  de  nouveaux;  les  édifices  des  collèges  ont  été  convertis  en 
prisons.  Ainsi  plus  d'instructions  à  cet  égsrd,  tandis  que  la  nation  paye  quatre 
cent  mille  livres  pour  un  objet  qui  n'existe  pas.  Que  fidre  dans  ces  circonstances? 
Laissera-t-on  accumuler  d'énormes  arrérages  en  fiiveur  de  professenss  qui  ne  pro- 
fessent plus?  Rouvrira-t-on  l'instruction  sur  d'autres  données  en  utilisant  des  fonds 
perdus?  Rouvrira-t-on  quelques-uns  de  ces  collèges?  L'ouverture  des  écoles  nor- 
males n'aura  pas  lieu  de  plusieurs  mois,  la  nuit  de  l'ignorance  se  perpétuera-t-elle 
jusqu'à  cette  époque? 

Le  Comité  renvoie  l'examen  de  ces  questions  à  la  Conunission  executive,  qui 
est  chargée  de  lui  proposer,  dans  un  rapport,  des  vues  sur  les  collées  à  rouvrir, 
sur  les  professeurs  à  nommer,  sur  les  emplacements  qu'il  convient  de  préférer. 

Le  citoyen  Daru,  résidant  actuellement  à  Orléans,  est  compris  dans 
la  loi  du  96  germinal;  il  demande  une  réquisition;  elle  lui  sera 
accordée,  lorsqu'il  aura  justifié  de  son  civisme. 

Le  citoyen  Christophe  Villeneuve  en  obtient  une.  Il  sera  écrit  en 
sa  faveur  au  Comité  de  salut  public ,  d'après  la  recommandation  de  sa 
section,  qui  est  celle  de  la  Concorde,  de  la  commune  de  Versailles. 

"^Le  Comité  arrête  que  l'Institut  national  de  musique  lui  rendra  compte,  dans 
trois  jours,  de  son  organisation  et  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  relatifs  à 
cette  organisation  ^^\ 

(')  Cet  arrêté  et  les  deux  suivants  ne  se  trouvent  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires» 


[18  Br.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  207 

"^Lb  Comilë,  sur  le  rapport  de  la  Commissioii  temporaire  des  arts,  considérant 
Tatilitë,  pour  le  progi-ès  des  arts,  des  travaux  du  citoyen  Janvier,  autorise  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  à  lui  délivrer  un  des  instruments  des  passages  qui 
appartiennent  à  la  nation ,  sous  son  récépissé  et  après  en  avoir  constaté  Tétat ,  et 
à  la  charge  par  Janvier  de  le  rendre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  tel  qu'il  Taura  reçu. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Tautorise  à 
délivrer  au  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  la  bibliothèque  de  cet 
établissement,  les  livres  suivants,  provenant  de  la  Bdgique,  savoir  :  (La  liste  n'a 
pas  été  transcrite). 

Séance  levée  à  minuit  ^^\ 

—  Les  noms  des  membres  sortis  du  Comité  au  milieu  de  brumaire  ne  sont  indiqués 
nulle  part;  mais  par  induction  nous  avons  pu  arriver  à  les  déterminer  :  ce  sont  Thomas 
Lindet,  Villar  et  Lakanai.  En  outre  Albouys,  au  le  18  vendémiaire,  parait  n'avoir  jamais 
fâégé  :  il  avait  sans  doute  opté  pour  le  Comité  de  division,  dont  il  fut  nommé  membre  le  19. 
Un  nouveau  membre,  Deleyre,  était  entré  au  Comité  dlnstruction  publique  probablement 
dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire,  pour  remplacer  Albouys  :  le  procès- verbal  de  la 
Convention  ne  mentionne  pas  sa  nomination,  mais  les  signatures  du  registre  des  arrêtés 
exécutoires  permettent  de  constater  sa  présence  au  Comité  en  brumaire.  Dans  la  séance 
de  la  Convention  du  1 7  brumaire  eut  heu  la  proclamation  des  membres  nouvdlement  élus 
au  Comité,  au  nombre  de  trois  seulement  (évidemment  parce  que  Deleyre,  déjà  membre 
du  Comité  à  ce  moment,  était  regardé  comme  complétant  le  nombre  de  quatre)  :  ce  sont 
Lakanai,  Villar  (sortants  réâus)  et  Barailon.  Il  n'y  eut  que  trois  suppléants  cette  fois-là  : 
Lomont,  Lalande,  Thomas  Lindet  (sortant  réélu). 


(0 


Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  TRENTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

Du  30  brumaire  an  m.  [8  novembre  179a*] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Para  offre  au  Comité  divers 
ouvrages  de  sa  composition;  le  Comité  accepte  l'offrande,  et  arrête  que 
ces  ouvrages  seront  déposés  dans  sa  bibliothèque. 

Le  Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  de  l'Ecole  nor- 
male sera  de  cinq  cents  livres  par  mois;  il  charge  Lakanal,  l'un  de  ses 
membres,  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  pour  parvenir 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Un  membre  dénonce  le  citoyen  Mittié  pour  avoir  établi  à  Bordeaux 
une  Commission  des  arts  et  organisé  des  établissements  relatifs  à  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  arrête  que  ces  faits  seront  dénoncés  à 
la  Convention  nationale  ^^^ 

Le  Comité  arrête  qu'U  sera  écrit  en  son  nom  à  celui  de  sûreté  géné- 
rale, pour  l'inviter  à  accorder  la  permission  de  revenir  à  Paris  et  d'y 
résider  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  :  Louis  Audoi,  Laforet  et 
son  épouse,  Louis-Félix  d'Hémont,  Belin,  le  dernier  l'un  des  membres 
de  la  ci-devant  Académie  des  belles-lettres. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  re- 
mettre sur  le  bureau  le  manuscrit  de  la  traduction  de  la  philosophie 
de  Bacon  qui  se  trouve  dans  les  papiers  d'Hérault  de  Séchelles ,  et  charge 
les  citoyens  Lakanal  et  Deleyre  d'examiner  cet  ouvrage  et  de  lui  rendre 
compte  du  résultat  de  leur  examen  (^). 

Le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  membres  sera  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  procurer  à  la  nation  les  divers 
manuscnts  de  J.-J.  Rousseau,  Helvétius,  Le  Mierre,  Mably,  Chamfort, 
Vicq  d'Azyr,  et  autres  auteurs  modernes  célèbres  dans  les  sciences  et 
les  lettres.  Le  membre  nommé  est  le  citoyen  Massieu. 

Le  Comité  charge  au  surplus  le  citoyen  Massieu ,  l'un  de  ses  membres, 
de  recueillir  en  qualité  de  son  commissaire  des  manuscrits  qui  se 
trouvent  épars  en  divers  lieux. 

(')  Suite  3  nivôse.  d*instruction  publique  à  faire  imprimer 

(')  Le  a 5  brumaire,  sans  avoir  rendu  cette  traduction  de  Bacon,  s'il  le  jugeait 

compte  au  Comité,  Lakanal  fit  voter  à  la  utile.  (Procès- verbal,  t  XLIX,  p.  91 3; 

Convention  un  décret  autorisant  le  Comité  Moniteur  du  97  brumaire  an  m.) 
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*La  Commission  temporaire  des  arts  de  Vei'sailles ,  introduite,  présente  une 
pétition  dont  f  objet  est  d*engager  le  Comité  à  enjoindre  à  l'adminisb^tion  du 
département  de  Seine-et-Oise  d'ordonner  le  payement  des  indemnités,  salaires  ou 
frais  de  cette  Commission,  pour  les  mois  de  thermidor,  fructidor  et  vendémiaire, 
sauf  k  faire  reverser  par  qui  de  droit  le  montant  de  ces  dépenses  dans  les  caisses 
qui  les  auront  provisoirement  acquittées. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  diverses  opinions,  renvoie  cette  affidre  et  les 
pièces  à  la  Commission  executive,  qui  est  chargée  de fahre  sur  cet  objet  un  prompt 
rapport,  et  d'indiquer  au  Comité  un  mode  légal  pour  faire  droit  k  la  pétition. 

La  même  Commission  représente  verbalement  que,  chargée  de  faire 
effectuer  divers  transports,  elle  ne  le  peut  sans  le  secours  de  l'Agence 
des  charrois,  qui  se  refuse  aux  invitations  de  la  Commission.  Cette 
affaire  n'est  pas  nouvelle;  on  en  a  déjà  écrit  au  Comité  de  salut  public, 
dont  on  attend  la  réponse. 

La  Commission  executive  expose  qu'elle  s'occupe  dans  le  moment  de 
la  recherche  d'un  local  convenable  pour  le  placement  des  Écoles  nor- 
males, et  que  cet  objet  sera  incessamment  rempli. 

La  Conomission  executive  expose  encore  que,  par  un  de  ses  décrets, 
la  Convention  a  ordonné  que  l'Instruction  sur  l'unité  des  poids  et  me- 
sures serait  imprimée  et  répandue  dans  les  divers  districts  de  la  Répu- 
blique; que  le  Comité  avait  aussi  arrêté  que  le  rapport  de  Haûy  serait 
réimprimé  dans  tous  les  districts  ^^\  Peu  de  districts  ont  exécuté  celte 
mesure;  ceux  qui  ont  voulu  montrer  leur  zèle  n'ont  point  atteint  le 
but,  par  les  fautes  nombreuses  qui  déparent  ces  ouvrages.  Les  étalons 
vont  paraître;  ils  vont  être  envoyés;  ils  ne  seront  d'aucun  usage  si 
l'Instruction  ne  parait  en  même  temps.  Didot  a  imaginé  un  moyen  très 
ingénieux  pour  tirer  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  sans  altérer 
le  caractère.  La  Commission  rédigera  et  présentera  au  Comité  les  vues 
qu'elle  vient  de  lui  exposer  verbalement. 

Un  membre  expose  qu'autant  pour  s'opposer  aux  efforts  du  fana- 
tisme, qui  cherche  à  rappeler  les  ténèbres  à  la  faveur  du  silence  des  lois 
sur  les  fêtes  décadaires,  que  pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  du 
peuple,  il  est  urgent  de  présenter  à  la  Convention  un  plan  relatif  à  ces 
fêtes.  Renvoyé  à  la  troisième  section,  qui  est  invitée  à  s'en  occuper  avec 
toute  la  chalem*  de  son  zèle^^^ 

^')  Tome  111,  pages.9i6  et  9/17.  —  ^*^  Ce  sera  seulement  ic  tk  frimaire  qu'un  rapport 
et  im  projet  de  décret  seront  présentés  au  Comité  sur  cet  objet.  —  Le  présent  procès- 
verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  ia  minule  ni  au  registre. 

T.  a 
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TROIS  CENT  TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  99  brumaire  an  m.  [lo  novembre  179&.] 

La  pétition  des  artistes  du  Grand  théâtre  de  Bordeaux  sera  commu- 
niquée au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour,  après 
l'examen  particulier  de  ladite  section  et  de  celle  des  spectacles,  fêtes  et 
institutions  nationales,  en  être  fait  rapport  au  Comité  qui,  d'intelligence 
avec  celui  des  finances,  prononcera  définitivement  sur  son  objet. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  Didot  fils  jeune,  qui,  se  proposant 
de  faire  une  magnifique  édition  des  œuvres  de  Jean-Jacques,  demande  : 
i""  une  sauvegarde  pour  mettre  à  l'abri  des  réquisitions  le  papier  qu'il 
se  procurera  pour  cette  entreprise;  a°  la  permission  de  collationner  ses 
épreuves  sur  les  manuscrits  déposés  à  la  bibliothèque  du  Comité.  Le 
Comité,  satisfait  des  premières  épreuves  de  cet  ouvrage,  dont  le 
caractère  et  le  papier  ne  laissent  rien  à  désirer,  arrête  que  la  première 
demande  de  Didot  sera  communiquée  au  Comité  de  salut  public,  et  lui 
accorde  la  seconde ^^^. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Viilebnine  est  autorisé  k  tirer  de  la  Biblio- 
thèque nationale  et  à  prêter  à  Guillaume-Thomas  Raynal,  sur  le  reçu  qu'il  en 
donnera,  les  livres  suivants: 

!•  V Histoire  de  Saint-Domingue,  par  Charlevoix; 

a"  VHistoire  de  Saint-Domingue,  par  d*Aaberteuii  ; 

3'  VHistoire  de  Saint-Domingue,  par  un  certain  moine  dominicain; 

&*  La  Collection  des  lois  de  Saint-Domingue,  par  Moreau  de  Saint-Méry  ; 

5*  Traité  de  lafabricationdu  sucre ,  par  Dutbrêne ,  imprimëchez  Duplin  en  1 790. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  à  rester  à  Paris  le  citoyen  Maimbourg,  lequel  s'oc- 
cupe h  établir  un  système  d'enseignement  général  pour  l'étude  des 
langues. 

Arrêté  que  le  représentant  du  peuple  Massieu,  membre  et  président 

(')  Uédition  des  œuvres  de  J.-J.  Rous^  porte  celle  mention  :  v  Edition  ornée  de 

seau  de  Didot  le  jeune ,  en   1 8  volumes  figures  et  collalionnée  sur  les  manuscrits 

in-folio  carré,  avait  commencé  à  paraître  originaux  de  Tauleùr,  déposés  au  Comité 

en  1793.  A  partir  du   tome  II,  le  litre  d'instruction  publique». 
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du  Comité,  est  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque,  et  même 
emporter  chez  lui,  deux  volumes  qu'il  a  besoin  de  consulter  pour  un 
travail  dont  il  est  chargé,  à  la  charge  d'en  donner  un  reçu  au  biblio- 
thécaire. 

Les  artistes  de  l'Institut  national  de  musique  ont  demandé  une 
organisation  et  des  moyens  de  consolider  et  utiliser  leur  établissement. 
Le  Comité,  considérant  les  grands  avantages  de  cette  précieuse  réunion 
des  talents  les  plus  distingués,  arrête  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  troi- 
sième section ,  avec  invitation  d'en  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Sur  la  demande  des  mêmes  artistes,  tendante  à  ce  que  les  instru- 
ments à  l'usage  des  jeunes  élèves  de  l'Institut  qui  ont  été  attachés  à 
l'École  de  Mars  soient  accordés  à  ces  élèves,  ou  déposés  à  l'Institut,  et 
non  à  la  Commission  du  mouvement  des  troupes,  le  Comité  arrête  qu'il 
en  sera  conféré  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  concerter  avec  lui 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  de  faire  droit  à  cette 
demande. 

Le  citoyen  J.-B.  Raymond,  ingénieur  géographe,  fait  hommage 
d'une  carte  du  département  du  Mont-Blanc.  Acceptation  et  mention 
honorable. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  travaux  publics  sera  invitée 
de  se  rendre  au  Comité  pour  lui  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  approuver  les  nominations  d'instituteurs  qu  elle  pro- 
pose, en  connaissance  des  devoirs  et  des  qualités  des  candidats. 

La  pétition  du  citoyen  Chavvich,  interprète  arabe,  est  renvoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  pour  donner  son  avis  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  citoyen  Hennequin  présente  une  méthode  d'abréger  et  de  rendre 
plus  utile  l'étude  de  la  topographie.  On  observe  que  la  citoyenne 
Robert  réclame  l'invention  et  se  plaint  de  vexations  de  la  part  du  pré- 
tendu inventeur.  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la  Commission  temporaire 
des  arts,  pour  examiner  la  vérité  des  allégations,  l'utilité  de  l'invention 
et  les  moyens  d'exécution. 

La  Commission  d'instruction  publique  présente  un  rapport  et  deux 
tableaux  sur  la  situation  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition ,  et 
en  demande  le  renouvellement.  Renvoyé  à  la  troisième  section  pour  en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  Commission  temporaire  des  arts  renvoie  une  grande  médaille  d'or 
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frappée  en  160&  à  Toccasien  du  mariage  de  Henri  IV.  Le  Comité 
arrête  que  si  la  Commission  la  croit  digne  d'être  conservée  à  raison  de 
son  exécution ,  elle  pourra  l'être. 

Le  Comité  arrête  que  la  demande  faite  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  de  fonds  nécessaires  au  collège  Egalité  pour  fournir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  cet  établissement  sera  communiquée  au 
Comité  des  finances,  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  d'y  pourvoir. 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à 
faire  remettre  au  citoyen  Martin,  sculpteur,  deux  cents  livres  d'indemnité  provi- 


8ou*e 


(<) 


—  Le  17  brumaire,  on  s'entretint,  aux  Jacobins,  des  projets  ouvertement  annonce  |)ar 
les  conlre-révolutionnaîres  :  ils  répandaient  le  bruil  que,  dans  peu  de  jours,  on  provoque- 
rait du  tumulte  dans  le  sein  de  la  Société;  ils  s'excitaient  entre  eux  à  aller  attaquer  les 
Jacobins  cbex  eux.  Gay^Vomon  recommanda  le  calme  et  la  vigilance.  On  parla  de  la  pro- 
position de  Lequinio,  repoussée  la  veille  par  la  Convention:  on  donna  lecture  d'un  passage 
de  V Orateur  du  pwpU  contenant  des  «r injures  atroces 9  contre  Camot;  Massieu,  Maure, 
Arena,  Billaud,  Dubem  prirent  la  parole. 

Enfin,  le  19  brumaire,  l'orage  qui  s'amassait  depuis  longtemps  édata,  et  l'occasion  en  fut 
un  projet  de  décret  favorable  aux  agioteurs,  rejelé  par  la  Convention.  Un  représentant, 
que  le  Moniteur  n'ose  pas  nommer,  avait  proposé  &  l'assemblée  ce  jour-là,  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  de  commerce  et  des  finances,  réunû,  l'abrogation  des  décrets 
relali£s  au  séquestre  des  biens  des  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  République  était 
en  guerre.  Monnot  combattit  le  projet,  annonçant  qu'au  Comité  des  finances  on  avait  voulu 
l'ajourner,  et  qu'on  l'avait  renvoyé  ensuite  à  l'examen  des  Comités  de  salut  public  et  de 
commerce  :  «Sans  doute,  ajouta-l-il,  ces  Comités  étaient  peu  nombreux  lorsqu'ils  arrêtèrent 
de  vous  le  présenter».  Cambon  montra  le  danger  de  la  mesure  proposée,  favorable  seule- 
ment aux  agioteurs  et  aux  émigrés;  et  Barère,  par  de  «courtes  réflexions»,  que  la  majo- 
rité applaudit  vivement,  acheva  d'éclairer  l'assemblée  :  le  projet  de  décret  fut  écarté  par 
la  question  préalable. 

Les  financiers,  qui  avaient  été  assez  puissants  pour  faire  présenter  à  la  Convention  un 
projet  de  décret  favorable  &  leurs  intrigues,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus;  ib  répondirent, 
le  soir  même,  en  déchaînant  l'émeute  contre  les  Jacobins.  Le  local  du  club  fut  assiégé 
pendant  trois  heures  par  un  attroupement  armé;  les  Jacobins  se  défendirent,  il  y  eut  des 
blessés;  la  force  armée  intervint  tardivement  et  rétablit  l'ordre.  A  la  Convention,  le  len- 
demain 90,  Duheni  affirma  qiie  cet  attentat  avait  été  préparé  par  les  agioteurs  :  «r C'est 
de  la  rue  Vivienne,  c'est  du  Palais-Royal  qu'est  parti  l'attroupement  Depuis  quatre  jours, 
on  n*entendait  parler  que  de  l'extermination  des  Jacobins,  et,  à  la  délivrance  du  charbon, 
on  a  écrasé  de  malheureuses  femmes  qui  parlaient  pour  eux;  on  lésa  jetées  dans  la  rivière. 
C'est  le  décret  rendu  le  malin  sur  les  finances  qui  a  déjoué  l'agiotage  de  la  rue  Vivienne, 
qui  a  déjoué  tous  les  intrigants  de  Genève  qui  ont  pactisé  avec  Pilt.  Si  je  voulais  me  traî- 
ner dans  des  libelles  comme  tant  d'autres  écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  combiné 
dans  les  boudoirs  de  M*"'  Cabarrus,  dont  le  père  a  établi  la  banque  de  Saint- Charles  et 


(1) 


Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  a  la  minute  ni  au  registre. 
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voudrait  régir  nos  finances,  et  qui  fait  attaquer  nos  meilleurs  patriotes  par  Tallien.»  Du  Roy, 
qui  n*était  pas  Jacobin,  intervint  courageusement,  disant  qu*&  son  retour  de  mission,  après 
dix-hnit  mois  d^absence,  il  avait  examiné  la  situation  :  «Je  sois  convaincu  qu*il  s*est  opéré 
une  réaction  dangereose.  J'ai  été  singulièrement  étonné  4  mon  retour  de  voir  des  gens 
qui,  avant  mon  départ,  vivaient  républicainement,  qui,  comme  nous,  marchaient  à  pied, 
étaler  aujourd'hui  un  faste  insoient  et  fréquenter  les  aristocrates. n  Et,  racontant  les  faits 
dont  il  avait  été  témoin  lui-même  la  vôlie  dans  les  rues,  il  ajouta  :  ff  Je  conclus  que  nous 
n'avons  pas  de  police,  pas  de  gouvernement.  Si  nous  avions  une  police  et  un  gouverne- 
ment, les  coupables  auraient  été  arrêtés;  on  n'aurait  pas  permis  qu'on  couvrit  de  boue  et 
qu'on  fouettât  des  femmes,  on  n'aurait  pas  laissé  si  longtemps  sous  l'oppression  des  poi- 
gnards des  assassins  dn  Palais-Royal  des  citoyens  assemblés  paisiblement  pour  discuter  les 
intérêts  de  la  patrie.»  Les  violents  murmures  qui  accueîliirent  les  paroles  de  Du  Roy  mon- 
trèrent que  cette  fois  les  partisans  de  la  réaction  auraient  le  dessus  dans  l'assemblée 
Reubeli,  président  du  Comité  de  sâreté  générale,  présenta  Papologie  des  Comités  de  gou- 
vernement, fit  à  sa  façon  le  tableau  des  événements  de  la  nuit,  et  attaqua  violemment  les 
Jacobins,  disant  qu'ils  voulaient  «assassiner  h  représentation  nationale,  et  dominer  pour 
se  gorger  d'on»;  il  termina  en  proposant,  au  nom  des  quatre  Comités,  que  les  séances  des 
Jacobins  fussent  suspendues.  La  Convention  ne  voulut  pas  prendre  que  décision  séance 
tenante;  die  ordonna  une  enquête,  et  chargea  les  Comités  de  lui  faire  un  rapport  circon- 
stancié. 

Le  91  fut  présenté  4  la  Convention,  par  Romme,  le  rapport  de  la  Commission  des 
Vingt  et  un,  chargée  de  l'examen  de  la  conduite  de  Carrier;  il  concluait  qu  il  y  avait  lieu 
4  accusation.  Après  avoir  entendu  Carrier,  la  Convention  décréta  son  arrestation  provisoire. 
A  la  fin  de  la  séance,  Prieur  (de  la  Marne)  annonça  qu'il  se  formait  un  nouvel  attrou- 
pement autour  des  Jacobins;  les  Comités  se  réunirent  sur-lr^-champ  pour  délibérer. 

Les  Jacobins  avaient  en  effet  tenu  leur  réunion  régulière  le  3 1  au  soir,  et  de  nouveau 
des  perturbateurs  avaient  tenté  d'enfoncer  les  portes.  Après  avoir  chanté  des  hymnes 
patriotiques  et  entendu  un  élève  de  la  ci-devant  École  de  Mars,  qui  leur  apportait  le  salut 
de  la  Société  populaire  de  Saint-Chamond ,  les  membres  de  la  Société  levèrent  la  séance,  sur 
l'observation  du  représentant  Monestier  ((qu'il  avait  été  de  leur  devoir  et  de  leur  courage 
de  se  rassembler  ce  soir,  alors  qu'ils  étaient  menacés;  mais  qu'il  était  de  l'intérêt  public  et 
du  leur  de  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  leurs  délibérations».  Cette  séance  fut  la  der- 
nière. Dans  la  nuit,  les  quatre  Comités  de  gouvernement  arrêtèrent  de  suspendre  les  séances 
de  la  Société  des  Jacobins;  ils  firent  fermer  la  salle,  dont  les  defs  furent  déposées  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

Le  lendemain  39,  la  Convention  approuva  sans  débat,  4  une  grande  majorité,  Tarrêlé 
des  Comités.  Les  Jacobins  avaient  vécu. 

Thérésia  Cabarms  (qui  épousa  Tallien  le  6  nivôse  suivant)  s'est  vantée  d'être  allée  elle- 
même,  accompagnée  de  Fréron  et  de  Meriin  (de  Thionviile),  enlever  les  clefs  de  la  porte 
du  club  des  Jacobins,  dans  la  nuit  du  ai  au  9a  brumaire. 

—  Dans  la  séance  du  9  a  brumaire  la  Convention  rendit  un  dernier  dé<:ret  relatif  4  un 
signataire  de  la  protestation  des  6  et  19  juin  :  «La Convention  nationale  décrète  que  ledtoyen 
Grenot,  représentant  du  peuple,  restera  dans  son  domicile  4  Paris  pour  y  rétablir  sa  santé». 

—  Le  a3  brumaire,  un  député  de  la  Creuse,  le  médecin  Barailon,  qui  jusque  14 
n'avait  pas  pris  la  parole  dans  les  questions  d'instruction  publique,  lut  4  la  Convention  un 
discours  dans  lequel  il  critiquait  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires  présenté  par 
le  Comité.  Il  disait  en  particulier  que  les  objets  d'ensdgnement  énumérés  dans  ce  projet 
étaient  trop  nombreux,  qu'un  individu  n'y  pourrait  pas  suffire  ;  il  proposait,  en  conséquence, 
de  restreindre  le  programme  des  écoles  primaires  4  la  lecture,  4  l'écriture,  aux  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique,  aux  droits  de  l'homme,  4  la  constitution,  aux  préceptes 
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de  morale  rëpubiicune;  et  de  créer,  au-dessus  des  écoles  primaires,  des  dcohi  de  canton, 
dont  les  élèves,  pins  Agés,  recevraient  un  enseignement  comprenant  ia  grammaire  fran- 
çaise, Tarpentage,  les  éléments  de  physique,  d'hygiène,  de  prophylactique,  de  Tart  vété- 
rinaire, et  rhistoire  de  la  Révolution;  les  filles  y  recevraient  en  outre  des  instructions 
sur  rhygiène  des  femmes,  les  couches,  et  la  manière  d*élever  les  enfants.  Barailon  était 
devenu  membre  du  Comité  d^instruction  publique  le  16  brumaire.  La  Commission  décida 
que  son  discours  serait  imprimé  et  renvoyé  au  Comité.  Nous  le  donnons  par  extraits  comme 
pièce  annexe. 

PlicB  ANNEXE. 

OPINION  Slim  LB8  ECOLES  PRIMAIRES  BT  DR  CANTON,  DISCUSSION  SUR  LE  PROJET  DE 
DÉCRET  PRESENTE  A  LA  CONTENTION  NATIONALE  PAR  LE  COMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  JEAN-FRANÇOIS  BARAILON,  REPRESENTANT  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 
DÉPUTE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  CREUSE;  LU  DANS  LA  SÉANCE  DU  9 3  BRU- 
MAIRE, L«AN  III.   (extraits.) 

De  rimprimerie  nationale,  brumaire.  Tan  m  ('^. 

. . .  n  n'est  pas  un  chapitre  da  projet  présenté  contre  lequel  on  ne  puisse  fiiire 
des  objections  raisonnables  :  les  uns ,  tel  que  le  second ,  laissent  beaucoup  à  dé- 
sirer; Ûs  entraveraient,  ils  retarderaient  donc  nécessairement  et  Vorganisalim  et 
Vexécutùm.  Dans  d'autres,  tels  que  le  troisième,  Ton  ne  donne  pas  assez  de  pouvoirs 
aux  vrais  régulateurs  de  l'instruction,  k  ce  jury  qui  est  bien  conçu,  mais  qui  n'est 
pas  suffisamment  autorisé;  qui  sera  utile,  mais  qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être 
asservi  à  aucune  autorité  étrangère  à  son  objet. 

Pour  vous  épargner,  légidateurs,  l'ennui  d'une  longue  et  presque  stérile  dis- 
cussion . . . ,  je  porterai  uniquement  votre  attention  sur  le  quatrième  chapitre  du 
projet  que  j'attaque ...  :  ce  chapitre  est  la  base  de  tout  le  système . . . 

Pour  que  l'on  me  comprenne  plus  facilement,  je  dois  vous  donner  lecture  de 
l'artide  a  du  chapitre  iv  du  projet  de  décret  du  Comité,  qui  a  pour  titre  :  Instruc- 
tion et  régime  des  écoles  primaires.  Il  est  ainsi  conçu  : 

[Suit  le  texte  de  l'article;  voir  p.  1Â7.] 

Vous  remarquerei  facilement  que  l'instituteur  aura  dix  objets  à  enseigner, 
quoiqu'on  les  ait  compris  en  six;  'ûs  sont  tous  très  distincts. 

Vous  remarquerez  que  ce  projet  ne  présente  pas  ce  qui  est  le  plus  essentiel  à 
savoir,  qu'U  indique  des  sujets  qui  sont  pour  le  moins  inutiles.  Je  m'explique. 

Quant  h  ce  qui  est  le  plus  essentiel,  pourquoi  imiter  l'astronome  qui,  les  yeux 
fixés  au  cid,  s'engoufire  dans  le  puits  qu'il  ne  voit  pas,  qu'il  ne  s'occupe  pas  d'évi- 
ter? Eh  I  ce  qui  l'environne  est-il  plus  précieux  pour  Thomme  que  lui-même  ?  Son 
existence  lui  importe-t-dle  moins  que  de  savoir  comment  se  forme  la  gréle,  par 
exemple,  qui  ravage,  qui  détruit  ses  récoltes,  et  dont  U  ne  peut  se  garantir?  Poui^ 
quoi  donc  ne  pas  lui  apprendre  à  se  conserver,  à  prolonger  la  durée  de  sa  frêle 
machine? 

Que  l'on  prononce  encore  si  la  santé  et  la  propagation  des  animaux  qui  oon- 


(I) 
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courent  à  ses  travaux,  qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  contribuent  à  sa  nourri- 
ture, ne  mentent  pas  autant  son  attention  que  celle  de  la  République  elle-même? 

L'on  ne  manquera  pas  de  m  objecter  la  très  grande  difficoltë  que  Ton  suppose 
à  concevoir,  à  retenir  tout  ce  qu*ii  faudrait  apprendre  k  cet  (^gard. 

L'on  s'épouvantera  paiement  d'avance  de  l'immensité  des  matières. 

Eh  bien!  j'annonce  hautement  que  les  préceptes  d'hygiène,  de  prophylactique  et 
d'art  vithinaire,  à  donner  anx  âèves,  sont  moins  difficiles  à  saisir  que  les  règles 
d'arithmétique,  et  n'exigent  pas  plus  de  temps.  Tout  dépend  de  la  manière  d'expo- 
ser et  d'expliquer. 

Ensuite,  si  l'on  me  pronve  qu'il  importe  au  sexe  de  savoir  \ arpentage,  je  me 
serai  lourdement  trompé  lorsque  j'ai  dit  que  l'on  proposait  des  sujets  au  moins 
inutiles.  Ce  n'est  là,  sans  doute,  qu'un  vice  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  demander,  l'on  rebute;  pour  trop  vouloir,  l'on  ne  fait  rien; 
pour  trop  exiger,  l'on  rend  tout  impossible.  Peulron  croire  de  bonne  foi  qu'un 
individu  puisse  suffire  à  un  pareil  enseignement:  à  l'enseignement  de  dix  objets 
difiérents ,  parmi  lesqnds  se  trouvent  la  grammaire,  Y  arithmétique,  la  géodésie  (sic), 
les  éléments  de  physique,  d'histoire  naturelle,  la  morale,  et  jusqu'à  la  proscM^te  {sie)1 

Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées  que  nos  facultés  morales.  Her- 
cule avait  besoin  de  fuseaux,  Newton  se  dâassait  sur  l'Apocalypse. 

L'on  me  répondra,  sans  doute,  par  la  distribution  des  moments  de  la  journée, 
par  la  classification  des  âèves,  et  par  h  facilité,  Vattrait,  la  brièveté  des  méthodes 
dont  on  usera. 

Je  répondrai  d'abord  que  cette  distribution  ne  pourra  convenir  aux  gens  de  la 
campagne:  or,  les  cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux  qui  sont  à 
instruire. 

E31e  ne  conviendra  guère  mieux  aux  artisans  des  villes,  dont  tous  les  moments 
sont  calculés. 

La  classification  que  l'on  peut  m'opposer,  qui  parait  même  spécieuse ,  n'est  vraiment 
qu'illusoire ,  attendu  l'arrivée  continudle  de  nouveaux  élèves  à  l'école.  Il  y  aurait 
donc  bientôt  autant  de  degrés  que  d'individus,  et,  sous  peu,  un  véritable  engor- 
gement; car  le  même  instituteur  en  accumulerait  successivement  cent,  et  peut- 
être  jusqu'à  deux  cents,  avant  d'avoir  rendu  à  leurs  parents  les  premiers  tant  soit 
peu  instruits.  Et  combien  ne  faudrait-il  pas  d'années  pour  y  parvenir? 

Quant  à  Ik  facilité,  Vattrait,  la  brièveté  des  méthodes  que  l'on  se  propose  d'em- 
ployer, je  réponds  qu'il  faut  du  temps  à  tout,  que  nécessairement  la  journée  serait 
trop  courte;  j'assure  même  que  l'instituteur,  après  avoir  bien  sué,  n'aurait  rien 
fait  le  soir  :  des  leçons  données  à  la  course  ne  sauraient  jamais  fructifier;  des  pré- 
ceptes énoncés  si  rapidement  ne  pourraient  être  retenus ,  surtout  de  la  part  d'en- 
fiints  toujours  inattentifs,  qui  ne  sentent  pas  la  valeur  des  mots,  qui  souvent 
même  n'entendent  pas  la  langue ,  auxquels  il  faut  conséquemment  tout  expliquer, 
itérativement  répéter,  et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  manifeste  jamais  une  con- 
ception bien  vive.  Tous  ses  efforts  deviendraient  donc  inutiles ,  îl  serait  forcément 
accablé  et  par  la  multitude  des  élèves ,  et  par  le  nombre  des  sujets  à  enseigner. 

J'admire  ensuite  par  qudle  magie  l'on  prétend  allier  les  choses  les  moins  faites 
pour  l'être;  assujettir,  par  exemple,  le  même  instituteur  à  faire  balbutier  Vabc 
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à  des  marmots ,  et  le  transporter  subitement  à  l'enseignement  des  sciences  et  des 
bdles-lettres. 

Nul,  je  le  répète,  ne  peut  excéder  ses  forces  physiques  et  morales;  nul  ne  peut, 
à  la  longue,  vaincre  la  répugnance.  Je  défie  Tinstituteur,  chargé  de  renseignement 
de  tant  de  parties  divergentes,  quelque  zâé  qu'on  le  suppose,  de  remplir  ses 
devoirs.  Il  est  &cile  d'en  concevoir,  d'en  prédire  le  d^ut,  et  bientôt  l'apathie, 
l'insouciance. 

Comment  d'aUleurs  espère-ton  trouver  assez  de  sujets  pour  l'enseignement  pro- 
jeté? Je  connais  des  départements  où  il  s'en  rencontrera  à  peine  qudques-nns.  Or, 
d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  l'on  ne  s'occupera,  dans  les  écoles  normales, 
que  de  la  manière  d'enseigner,  conséqueomient  de  rien  de  ce  qui  devra  l'être  dans 
les  primaires. 

Gomment  pourrait-on,  au  surplus,  en  quatre  ou  six  mois,  instruire  des  per- 
sonnes qui  n'apporteraient,  aux  écoles  normales  ^^\  que  la  moindre  parde  des 
connaissances  que  l'on  exige? 

Si  l'on  rencontre  à  chaque  pas  de  grandes  difficultés ,  û  sera  toujours  plus  Csicile 
de  se  procurer  quatre  à  cinq  bons  instituteurs  par  district,  que  d'en  avoir  quarante. 

...  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  âoigner  d  un  seul  instant  l'époque  de  l'instruc- 
tion publique.  Si  vous  êtes  bien  pénétra  des  vérités  que  je  viens  d'énoncer,  si  vous 
scrutez  avec  moi  l'avenir,  si  je  me  suis  bien  fait  comprendre ,  vous  conviendrez 
qu'il  faut  nécessairement  organiser  en  même  temps  et  les  écoles  primaires,  et  les 
écoles  secondaires  ou  de  canton.  Le  projet  que  je  critique  vous  en  offire  lui-même 
les  moyens;  et  vous  pouvez ,  dans  la  même  séance,  décréter  les  unes  et  les  autres  : 
quelques  additions  et  corrections  suffiront  pour  y  parvenir. 

...  Je  me  résume  et  je  conclus,  attendu  l'impuissance  de  trouver  autant  de 
sujets  qu'il  en  faudrait  pour  l'enseignement  des  sciences  et  belles-lettres ,  spécia- 
lement nécessaires  k  un  républicain; 

Attendu  l'impossibilité  de  doubler  les  écoles  primaires  et  les  instituteurs,  par  la 
nécessité  où  l'on  serait  d'établir  deux  degrés  d'instruction  dans  chaque  commune, 
ou  de  renoncer  au  projet  que  l'on  présente; 

Attendu  que,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  auront  des  dépenses  de  plus,  des 
livres,  des  instruments  à  acheter,  des  études  à  &ire,  dont  les  auti'es  n'auront  aucun 
besoin; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  signaler  les  bons,  d'enflammer  leur  zèle , 
d*honorer  leurs  succès; 

Attendu  enfin  qu'il  importe  au  Français  libre  d'être  réellement  instrmt,  par 
dessus  tout  à  chaque  individu  de  savoir  se  conserver,  de  pourvoir  à  ses  besoins ,  de 
multiplier  ses  jouissances , 

Je  demande  que  l'on  décrète  : 

1*"  Qu'il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice  par  chaque  deux  mille  habi- 
tants, lesquels  seront  uniquement  chargés  d'apprendre  aux  âèves  à  lire,  écrire, 
les  quatre  premières  règles  d'arithmétique,  les  droits  de  l'homme,  la  constitution 
française  et  les  préceptes  de  morale  républicaine; 

(')  Il  s'agit  évidemment  ici  des  écoles  normales  êêcondei. 
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3*  Qn*il  y  aura,  indëpendamment,  des  écoles  de  canton ^^\  oà  Ton  enseignera  la 
grammaire  française,  les  règles  de  Tarpentage,  les  âëments  de  physique,  d'hy- 
giène, de  prophylactique,  d'art  vëtërinaire,  et  Thistoire  de  la  Révolution:  et  au 
sexe,  quelques  règles  de  médecine  sur  la  menstruation,  la  grossesse,  les  couches, 
les  suites  de  couches,  Tallaitement  et  la  manière  d'élever  à  la  patrie  des  enfants 
sains  et  robustes; 

3*  Que  les  instituteurs  seront  réputés  fonctionnaires  publics ,  qu'ils  en  auront  le 
rang  dans  toutes  les  fêtes  et  cérémonies  nationales; 

&*"  Que  leur  salaire,  dan?  les  conununes,  sera  fixé  k  mille  livres;  celui  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  canton,  à  doiixe  cents  livres; 

5**  Que  le  jury  d'instruction  ne  sera  point  salarié,  mais  qu'il  sera  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie;  qu'ils  seront  d'abord  nonunés 
par  les  administrateurs  de  district;  ensm'te,  le  gouvememetU  réwdutionnaire  ayant 
cessé,  par  le  peuple;  que  leurs  délibérations  ne  seront  soumises  qu'au  seul  Comité 
d'instruction  publique  de  In  Convention  nationale,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront 
par  la  suite  légalement  constitués; 

6**  Et  enfin  que  les  instituteurs  et  institutrices  qui  se  seront  distingués  dans 
leurs  élèves  recevront  chaque  année,  au  chef-lieu  du  district,  chaque  jour  de  la 
fête  de  la  Jeunesse,  outre  une  couronne  civique,  une  indemnité  proportionnelle  à 
leurs  succès,  laquelle  ne  poivra  jamais  excéder  la  somme  de  trois  cents  livres,  dont 
le  jury  d'instruction  sera  seul  le  juge  et  le  distributeur. 

Si  qudqu'un ,  en  s'applaudissant  de  son  ignorance ,  osait  ridiculiser  ce  que  je 
propose  relativement  à  V hygiène,  h  la  prophylactique,  et  pour  Yinstruetioti  parti- 
cuKère  du  sexe,  ce  ne  serait  jamais,  à  coup  sûr,  un  législateur. . . 

Quelque  soit  votre  jugement,  légidateurs,  l'on  ne  saurait  au  moins  me  dis- 
puter l'envie  de  faire  le  bien.  Trente  ans  de  réflexions  et  d'expérience  me  donnaient 
qudques droits  à  vous  présenter  mes  vues;  ma  mission  me  le  prescrivait  impérieu- 
sement, ma  patrie  m'en  faisait  un  devoir. . . 

(*)  Le  plan   de  Gondorcet    ne    plaçait  tr  école   seconde  j»    pour  dix    s  premières 

des  écoles  secondaires  que  dans  les  chefs-  écoles  n.  AvecBaraîlon,  nous  voyons  paraître 

lieux  de  districL  Le  plan  de  Romme,  du  pour  la  première  fois  Tidëe  d'écoles  de  ean- 

i*'  octobre  1793,  voulait  qu'il  y  eût  une  ton. 
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TROIS   CENT  TRENTE-HUITIÈME  SÉANCE. 
Du  9&  brumaire  an  m.  [la  novembre  179b.] 

Séance  ouverte.  Le  Comité  procède  au  renouvellement  du  bureau, 
et  nomme  le  citoyen  Ghénier  pour  président,  et  les  citoyens  Barailon  et 
Thirion  pour  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  en  outre  qu'un  secrétaire  commis  sera  présent  aux 
séances  pour  prendre  les  notes  des  arrêtés  et  faire  le  procès-verbal  des 
séances,  sous  la  direction  et  surveillance  des  deux  membres  ci-dessus 
nommés^^^ 

Le  citoyen  Joseph  Darbas,  de  Rieux,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  envoie  des  observations  météorologiques.  Le  Comité  les  en- 
voyé au  citoyen  Cotte,  à  Emile-Montmorency. 

Le  Comité  autorise  le  jury  horaire  à  rendre  au  citoyen  Hartmann  les 
ouvrages  d'horlogerie  qu'il  a  déposés  pour  le  concours. 

Le  Comité  charge  la  seconde  section  de  lui  présenter  à  la  prochaine 
séance  un  projet  de  nomination  pour  composer  le  jury  qui  doit  juger 
les  ouvrages  déposés  au  Louvre. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  le  citoyen  Chrétien  à  résider  à  Paris,  pour  s'y 
livrer  à  l'étude  des  mathématiques. 

Arrête  qu'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre  en  réquisition 
le  citoyen  Lemoine,  élève  de  la  ci -devant  Académie  de  peinture  et 
actuellement  dans  le  9'  régiment  d'hussards  afin  qu'il  puisse  revenir 
è  Paris  se  livrer  à  l'étude  de  son  art. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  le  citoyen  Malartic  à  résider  à  Paris  pour  surveiller 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  .sera 
chargée  de  lui  présenter  un  plan  de  fêtes  décadaires,  et  elle  invitera 
tous  les  citoyens  à  lui  adresser  leurs  vues  à  cet  égard. 

Le  Comité  renvoie  à  l'examen  de  la  seconde  section  la  pétition  de 

(^}  A  partir  de  la  séance  suivante,  la  minate  des  procès-verbaux  est  écrite  en  effet  de 
la  main  d\m  secrétaire  commis;  elle  est  revêtue  de  la  signature  d'un  des  secrétiires  du 
Comité. 
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la  Société  républicaine  des  arts,  avec  les  observations  des  citoyens  Ser- 
gent et  Bourgain. 

Barailon,  secrétaire;  Marie-Joseph  CainiEH^ préstdent^^K 

—  Dans  la  séance  de  ta  Convention  du  9&  bnunaire,  Audouin  lut  un  discours  pour 
demander  que  la  constitution  de  1793  f&t  mise  en  vigueur  le  plus  promptement  possible, 
et  que  la  Convention  invitât  chacun  de  ses'  membres  à  s'occuper  des  lois  organiques  de 
la  constitution.  Barère  appuya  Audooin,  en  insistant  sur  les  dangers  que  faisaient  courir  à  1a 
République  les  complots  du  parti  de  Tétranger  :  «Un  projet  sanguinaire,  dont  le  secret  a 
échappé  k  des  aristocrates ,  est  de  faire  périr  quelques  députés  énergiques  qui  les  embar- 
rassent, de  faire  menacer  et  frapper  plusieurs  autres,  et  de  transiger  ensuite  avec  des 
députés  qu'on  espère  inutilement  d'intimider  par  des  violences  publiques^).  Afin  de  rassu- 
rer les  patriotes,  et  pour  «donner  an  peuple  une  caution  nouvelle  qu'il  pourra  bientôt  jouir 
de  ses  droits  9 ,  Barère  demandait  qu'une  commission  de  cinq  membres  reçût  dès  ce  mo- 
ment le  mandat  de  pr^arer  les  lois  oi^ganiques  de  la  constitution  de  1793.  Pelet  et 
TidHen  répondirent  par  des  injures  :  Pelet  paria  des  «  lâches  coquins  qui  voudraient  di- 
viser la  Convention  par  des  motions  insidieuses»  ;  Tallien  dédara  que  le  discours  de  Barère 
était  ff atrocement  perfide»  et  ajouta  :  «Le  peuple  a,  le  9  thermidor,  abattu  le  tyran,  et 
le  91  brumaire  la  tyrannie».  Cette  allusion  â  la  fermeture  des  Jacobins  provoqua  des  ap- 
plaudissements d'une  part,  des  protestations  de  l'autre;  Tallien,  continuant,  s'écria  : 
«Vous  prétendez  que  ce  n'est  pas  le  peuple!  vous  rin<»ullez,  hommes  de  sang;  vous  cher- 
chez à  l'avilir,  parce  que  vous  tremblez  qu'il  ne  vous  reproche  les  crimes  dont  vous  êtes 
couverts».  La  Convention  décréta  le  renvoi  aux  trois  Comités  du  discours  d'Audouin,  et 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Barère. 

(')  Ces  signatures  sont  celles  du  r^btre;  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TROIS  CENT  TRKNTÏ-NEUVIEME  SÉANCE. 

Du  96  brumaire  an  m.  [16  novembre  179^!.] 

Le  citoyen  [Raymond^^^J  Penières,  capitaine  dans  la  7*  demi-brigade 
d'infanterie  légère  à  Tarmée  du  Rhin,  épuisé  de  fatigues  et  attaqué 
d  un  rhumatisme  ({ui  l'a  forcé  de  quitter  son  corps,  invite  le  Comité  de 
lui  accorder  la  faculté  de  s'adonner  à  l'enseignement  de  la  morale  ou  de 
l'histoire.  Le  Comité  arrête  d'abord  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  de  place  à  donner;  ensuite,  sur  la  réclamation  d'un  membre, 
il  rapporte  son  premier  arrêté,  et  prononce  par  le  second  qu'il  engage 
le  pétitionnaire  à  préciser  sa  demande. 

Le  citoyen  Collignon ,  lecteur  public  des  sans-culottes,  demande  une 
autorisation  pour  aller  exercer  la  même  profession  dans  les  départe- 
ments qui  avoisinent  Paris.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Louise-Eiéonore  Le  Boulanger,  qui  demande  à  rentrer  à  Paris 
pour  le  service  public,  possédant  la  musique  et  la  langue  italienne. 

^Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  Tlnstitut  national  de 
masicpe  touchera  Tarriéré  qui  lui  est  du  et  le  courant,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  Commission  d'instruction  publique,  et  ce,  conformément  k  rarrêlë 
du  Comité  de  salut  public  du  U  floréal  dernier. 

Le  citoyen  Chuppin,  compris  dans  la  loi  du  37  germinal,  sollicite 
sa  rentrée  dans  ses  foyers  pour  suivre  l'impression  d'un  ouvrage  inti- 
tulé Les  abus  de  Vandm  régime  comparés  aux  avantages  £une  Répu- 
blique. Il  offre  de  plus  une  traduction  des  Offices  de  Cicéron  en  vers 
français;  il  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  sa  bibliothèque  et 
ses  manuscrits;  il  produit  son  certificat  de  civisme.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Prudhon,  qui  demande  que  son  fils  soit  rappelé  à  Paris  pour  rétablir 
sa  santé  délabrée  par  trois  ans  de  service,  et  y  continuer  ses  études  dans 
l'art  de  la  peintm-e. 

Le  Comité  arrête  qu'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre  en 

^'^  Ce  prénom  n^est  [Mis  à  la  minute. 
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réquisition  les  citoyens  Tunquedec,  peintre,  vivant  de  sa  profession, 
et  Gentas,  artiste  vétérinaire,  pour  mettre  à  profit  leiu's  talents,  les- 
quels ont  produit  leurs  certificats  de  civisme. 

Lepaute,  président  du  jury  nonuné  pour  juger  les  pièces  de  concours 
sur  le  nouveau  système  horaire,  annonce  qu'il  a  fini  l'examen  des  pen- 
dules et  des  montres  qui  ont  été  présentées  au  concours;  il  pense  que 
ces  pièces  pourraient  être  rendues  à  leurs  auteurs;  il  charge  en  consé- 
quence le  commis  secrétaire  du  jury  de  faire  porter  ces  pendules  et 
montres  au  Comité  d'instruction  publique,  afin  que  les  propriétaires 
puissent  les  réclamer.  Quant  aux  mémoires  et  plans  qui  accompagnent 
ces  pendules  et  montres,  le  jury  pense  qu'ils  devront  être  déposés  au 
Comité  d'instruction  publique,  après  le  rapport  du  jury,  mais  en  atten- 
dant ils  resteront  au  lieu  des  séances  de  ce  dernier. 

^Le  dtoyen  Pestalozzy  (iic)  offre  la  tradaction  des  principales  guerres  des 
Suisses  avec  les  despotes.  Il  se  propose  (avec  Tapprobation  du  Comité)  de  faire 
on  second  ouvrage  qui  contiendra  ce  qu'U  y  a  de  plus  démocratique,  utile, 
sage,  etc.,  dans  le  gouvernement  des  Helvétiens;  il  demande  des  secours,  pour 
Taider  dans  son  travail.  Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d*in- 
struction  publique  pour  y  faire  droit  ^^K 

Le  citoyen  Landon,  peintre,  réclame  la  jouissance  d'un  logement 
qu'il  occupait  au  Louvre,  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  citoyen  Garât, 
alors  ministre.  Le  Comité  ajourne  la  pétition  jusqu'après  l'adoption  du 
décret  projeté  sur  cet  objet. 

"^Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  architecte  de 
la  nation,  rendra  compte  de  Tétat  des  logements  du  Louvre  et  de  ceux  qui  les 
occupent 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  maximum 
et  le  minimum  des  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  savants, 
gens  de  lettres  et  artistes  sera  fixé  à  trois  mille  livres  et  mille  livres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  y  faire  droit,  une  pétition  du  citoyen  Brisson. 

^  Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  : 

1  **  Que  sa  prochaine  séance  sera  consacrée  à  la  discussion  du  projet  d'arrêté 
sur  les  collèges  de  Paris  présenté  par  la  Commission  executive; 

(*)  Henri  Peslaloszi,  de  Zurich,  Tau-  biSc  législative  avait  conféré  le  droit  de 
teur  de  Léonard  et  Gertrude,  était  Tun  cité  par  le  décret  du  s 6  août  ^  799.  Il  sera 
des  écrivains  étrangers  auxquels  l'Assem-         encore  question  de  lui  le  3o  brumaire. 
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9*  Qae  le  Comité  se  fera  représenter  le  travail  fait  sur  les  collèges  de  Paris  par 
la  Commission  d'instraction  publique  formée  Tannée  dernière  par  Tadministration 
du  département  ^'^ 

3*  Que  la  Cammîiwion  exéeatiYe  demeure  chargée  de  présenter  au  Comité  les 
moyens  de  raviver  Tinstmction  dans  les  divers  coites  diiwéminiéB  sur  la  surbce 
de  la  République. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances  une  pétition  du  citoyen 
Albanese,  dans  laquelle  il  demande  que  sa  pension  de  s,58o  livres 
lui  soit  conservée  telle  qu'elle  est,  et  qu'on  lui  en  paye  les  arrérages. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  pétition 
du  citoyen  Bonnet,  qui  demande  une  passe  et  des  secours  pécuniaires 
pour  rejoindre  les  commissaires  de  la  Commission  des  arts  envoyés  dans 
la  Belgique. 

Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  que  la  troisième  section  lui 
présentera,  dans  le  délai  de  huit  jours,  un  projet  d'organisation  défi- 
nitive du  théâtre  de  l'Égalité  t^). 

^Qudques  artistes  du  théâtre  de  TÉgalité  se  présentent  pour  dénoncer  un 
arrêté  pris  par  d'autres  artistes  du  même  théâtre.  Cet  arrêté  est  rdatif  k  la  répar- 
tition de  la  recette. 

Le  Comité  déclare  nuls  tous  arrêtés  pris  par  les  artistes  du  théâtre  de  TÉgalité 
sans  lapprobation  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances ,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  été  pris,  et  notamment  celui  de  ce  jour  rdatif  au 
salaire  de  chaque  artiste  et  à  la  répartition  de  la  recette.  Le  Comité  charge  la 
Commission  d'instruction  publique  de  tenir  la  main  k  l'exécution  du  pr^nt  arrêté. 

Le  citoyen  Guill.  Olivier,  dit  Corancez,  demande  que  J.-M.  Foissy, 
son  gendre,  soit  mis  en  réquisition  à  Paris,  pour  s'occuper  de  littéra- 
ture, et  nommément  à  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  historique 
des  grands  hommes.  Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  accorder  la  réquisition  demandée  par  le  pétitionnaire. 

Le  citoyen  Fr.  Jacob,  exécuteur  d'une  grande  partie  des  meubles  les 
plus  précieux  que  le  gouvernement  dispose  [sic)  à  l'exportation,  de- 
mande à  être  autorisé  et  même  requis  pour  en  tirer  les  esquisses  et  en 
faire  les  dessins.  Le  Comité  adopte  la  pétition. 

{*)  Voir  t.  IV,  pages  637-633.  avait  subies.  La  pétition  fut  renvoyée  au 

^')  Le   95    brumaire,    une    disputât  ion  Comité  d^instruction ,    crpour   qu'il   8*oc- 

des  artistes  du  théâtre  de  TËgalité  avait  cupe   de   l'oi^anisation    de   cette    partie 

demandé    à    la  Convention   des    secours  d^nstruction    publique  n.    (Procès-veriNil, 

pour  leur   société,    et    le   payement  du  t.  XLIX,   p.  317;  Moniteur  du  97  bru- 

déficit    produit    par    les    pertes    qu'elle  maire  an  m.) 
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^Le  citoyen  Rouesse,  bibliothécaire  da  district  de  Franciade,  présente  une  pë- 
tilion  où  il  expose  le  mauvais  état  où  se  trouve  la  bibliothèque  de  ce  district.  Le 
Comité  renvoie  cette  pétition  à  la  Commission  d*instruction  publique  pour  prendre 
promptement  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  livres  de  la  bibliothèque 
de  Franâade  et  ordonner  les  dépenses  indispensables. 

^Le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  k  faire  faire  les 
réparations  urgentes  dans  les  différents  dépAts  de  sciences  et  arts  établis  dans 
la  commune  de  Paris. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  zèle  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  et  son  exactitude  dans  la  comptabilité;  et,  sur  le  vu  du 
bordereau  générai  des  dépenses  dont  elle  a  ordonnancé  les  payements 
depuis  le  1*  floréal  jusqu'au  i  a  brumaire,  le  Comité  en  arrête  la  men- 
tion au  procès-verbal  ^^\  et  accède  à  la  demande  que  doit  faire  la  Com- 
mission au  Comité  des  finances  et  celui-ci  à  la  Convention  d  un  crédit  de 
trois  millions  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui  lui  paraît  indispensable. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  du  citoyen 
Dupont  atné,  où  il  prie  le  Comité  de  s'occuper  de  deux  ouvrages  de  sa 
composition  intitulés  Traité  sur  Fart  cTécrire  ausèi  vite  que  la  parole  et 
Syllabaire  simplifiant  au  dernier  point  les  premiers  éléments  de  la  lecture. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour,  avec  les  Comités  des  finances 
et  des  domaines,  aviser  aux  moyens  de  conserver  ou  démolir  les  grandes 
basiliques  dont  la  toiture  a  été  enlevée  par  ordre  du  Comité  de  salut 
public.  Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens  Mazade  et  Lequinio. 

Les  commissaires  du  Comité  de  salut  public  se  réunissent  au  Comité 
d'instruction  pour  se  concerter  sur  la  nomination  des. professeurs  et 
agents  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et  sur  son  organisa- 
tion. La  nomination  est  convenue. 

La  séance  est  levée  à  minuit.  Barailon. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  96  brumaire  commença  la  discussion  du  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires;  elle  fut  continuée  et  terminée  dans  la  séance  du  97. 
Nous  donnons  aux  annexes  le  compte-rendu  des  débals  des  séances  des  96  et  97  bru- 
maire, diaprés  le  Momttur,  ainsi  que  le  texte  du  décret  définitivement  voté  le  97  bru- 
maire, d'après  le  procès-verbal. 

^')  Cette  décision  du  Comité  est  un  hom-  période  postérieure  au  9  thermidor,  mais 

mage  rendu  à  la  première  Commission  exé-  à  Tensemble  des  opérations  des  deux  Com- 

cutive  aussi  bien  qu'à  la  seconde,  puisque  missions,  à  partir  du  1"  floréal, 
reloge  s'applique  non  pas  seulement  à  la 
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PIÈCES    ANNEXES. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ^6  brumaire  an  m. 

Lakand,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires. 
H  lit  le  chapitre  I"  : 

InstiUiûon  des  icokê  primaires. 

La  discussion  s'ouvre  article  par  artide.  Voici  Tartide  premier  : 

rrLes  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants  de  Tun  et  Pautre 
sexe  Pinstruction  rigoureusement  nécessaire  à  des  hommes  libres,  n 

LevMseur  (de  la  Sarthe).  Je  demande  la  radiation  du  mot  «r rigoureusement n. 

Bmssy  d'AngUu.  Les  écoles  primaires  sont  créées  pour  enseigner  ce  qui  est 
rigoureusement  nécessaire  k  Pinstruction  des  hommes  libres;  c'est  là  ce  qui  éta- 
blit leur  différence  avec  les  écoles  secondaires.  Je  demande  que  le  mot  «rrigouren- 
sementn  soit  maintenu  ^'^ 

Audrein,  Il  ne  faut  point  présenter  au  peuple  d'abstraction  métaphysique  : 
dès  qu'il  y  a  le  mot  «r nécessaire "),  il  est  inutile  d'y  joindre  le  mot  (rrigoureu- 
sèment  n. 

La  radiation  est  décrétée,  et  Partide  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  a  : 

ffLes  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  République  à 
raison  de  la  popidation  :en  conséquence,  il  sera  établi  une  école  primaire  par 
mille  habitants,  n 

Duboi^-Craneé.  Je  voudrais  que  le  Comité  eût  mieux  ménagé  l'intérêt  de  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  d'instruction  et  le  moins  de  moyens  pour  s'en  procurer. 
Il  fendrait  que  les  communes  trouvassent  cette  instruction  sans  sortir  de  chez  elles. 

Louchet.  Pour  établir  un  instituteur  dans  chaque  commune,  les  revenus  de  la 
République  ne  suffiraient  pas. 

Du  Roy.  Si  Pou  adoptait  la  proposition  de  Dubois-Crancé ,  il  faudrait  un  in- 
stituteur non  seulement  pour  chaque  commune,  mais  encore  pour  chaque  village; 
car  il  y  a  des  communes  formées  de  la  réunion  de  plusieurs  villages.  Tous  ceux 
qui  ont  vécu  à  la  campagne  savent  que  les  enfants  peuvent  faire  une  demi-lieue 
pour  aller  chercher  Pinstruction.  Je  suis  persuadé  qu'avec  le  projet  du  Comité 
vous  aurez  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  moment.  D'ailleurs ,  il  vaut  mieux 
donner  sur-le-champ  des  moyens  d'instruction ,  et  ne  pas  rechercher  la  perfection 
la  plus  rigoureuse. 

Le  rapporteur.  D'après  les  calculs  les  plus  connus,  une  population  de  mille 
habitants  donne  environ  cent  enfants  de  Pun  et  l'autre  sexe ,  de  manière  qu'un 

W  Ce    mot  de    ir  rigoureusement»    se  ticle  voté  par  la  Gonvenlion  le  19  dé- 

trouvait  déjà  dans  le  projet  de  décret  pré-  cembre  1799*   U   n^eiistait  pas  dans  le 

sente  par  Condorcct  a  T Assemblée  législa-  projet  de  Si^yès  et  Lakanal  du  96  juin 

tive  le  90  avril  1799,  et  dans  rarticïe  1"  <793t  ni  dans  le  décret  du  3o  du  premier 

du  décret  sur  les  écoles  primaires,  ar-  mois  de  Tan  9*. 
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instituteur  aura  environ  cinquante  enfants  à  instruire^'^  Si  vous  augmentez  le 
nombre  des  élèves,  vous  excédez  les  forces  des  instituteurs;  si  vous  augmentez 
le  nombre  des  instituteurs ,  vous  ôtez  rëmulation^'^  et  vous  grevez  le  trésor  public. 
Nous  avons  tout  concilié  en  disant  :  Nous  établissons  une  école  primaire  pour 
mille  habitants;  mais  s'il  y  en  avait  de  mille  h  dix-neuf  cents,  il  en  serait  établi 
une  seconde  ^^^ 

L'artide  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

(rDans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  être  établi  une 
seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée  de  Tadministration  du  district, 
et  d'après  un  décret  de  TAssemblée  nationale.  « 

Cet  article  est  décrété. 

Il  lit  l'article  &: 

irDans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  ne  pourra  être 
établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus,  la  troisième  à 
trois  mille  habitants  complets ,  et  ainsi  de  suite,  n 

Cet  artide  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'artide  5  : 

trDans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères  sont 
mis  à  la  disposition  des  municipdités  pour  servir  tant  au  logement  de  l'institu- 
teur qu'à  recevoir  les  dèves  pendant  la  durée  des  leçons,  n 

Romme.  Dans  plusieurs  communes,  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  on  a  mis  en  location  les  presbytères,  qui  ne  se 
trouvent  plus  aqourd'hui  sous  la  main  des  communes.  Il  faut  donc  que  les  baux 
soient  résiliés. 

Le  rapporteur.  Telle  est  l'intention  du  Comité.  Il  a  entendu  respecter  les  ob- 
jets vendus  ;  mais  ceux  qui  n'ont  été  que  donnés  à  bail  doivent  servir  aux  écoles 
primaires. 

L'artide  5  est  adopté  avec  l'amendement  de  Romme. 

Le  Carpentier.  Je  demande  que  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  soient  faits 
par  les  communes  ^^^ 


(^)  Lakanal  abandonne  ici  les  bases  du 
projet  du  36  juin  1798,  qu*il  avait  re- 
prises au  moment  de  l'impresâon  de  son 
rapport  du  7  brumaire  :  iJ  avait  compté 
alors  cent  cinquante  enfanta  sur  une  popu- 
lation de  mille  personnes,  et  par  consé- 
quent cent  dnquanlc  clèvcs  dans  chaque 
école  primaire. 

^^)  Lakanal  veut  parler  sans  doule  de 
l'émulation  entre  les  élèves. 

^^)  La  fin  de  cette  phrase  a  été  certai- 
neroent  défigurée  par  le  journaliste.  Elle 
n*ofirc  aucun  sens  raisonnable.  Lakanal  a 
dû  dire,  pour  se  conformer  à  ce  qui  est 


écrit  dans  le  projet  :  «rS'il  y  avait  de  mille 
à  dix-neuf  cents  habitants,  il  n'y  aurait 
néanmoins  qu'une  seule  école;  mais  si  le 
chiffre  do  la  population  atteignait  deui 
mille,  il  en  serait  établi  une  seconde t». 

(*}  Cette  phrase  contient  une  erreur  que 
Le  Carpentier  rectifia  aussitôt  par  une  lettre 
au  rédacteur  du  Moniteur,  publiée  dans  le 
numéro  du  99  brumaire.  Voici  cette  lettre  : 

ffAu  rédacteur.  —  Paris,  le  37  bru- 
maire. Tan  3*  de  la  République.  Je  viens 
de  lire,  citoyen,  dans  ton  numéro  de  ce 
jour,  qu'à  la  séance  d'hier,  sur  la  discus- 
sion des  écoles  primaires,  j'ai  demandé 
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Ehrmam.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  Comité. 

Le  rapporteur.  Cette  difficulté  lui  a  été  présentée.  11  a  cru  que  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens.  Vous  avez  décrété  la  gratuité  des  écoles  primaires.  11  a  donc 
pensé  que  c'était  au  trésor  public  que  devaient  être  pris  tous  les  fonds  nécessaires 
à  ces  établissements.  Au  surplus,  je  ne  m*oppose  pas  au  renvoi ^*^ 

Boissy.  Le  renvoi  me  parait  inutile.  Je  demande  que  Tartide  reste  adopté  comme 
il  est. 

Real.  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  que  les  instituteurs  aient  des  loge- 
ments somptueux.  En  chargeant  les  communes  de  veiller  aux  frais  d'entretien, 
de  distribution,  elles  s'en  acquitteront  avec  économie.  Je  demande  le  renvoi ^'^ 

Le  renvoi  est  décrété  ^^K 

Le  rapporteur  lit  l'artide  6  : 

(rDans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la  disposition 
de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de  district,  un 
local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires.  » 

Cet  article  est  adopté. 

n  lit  l'artide  7  : 

(T Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  filles;  en  conséquence,  îi  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice.» 

La  Convention  décrète  cet  artide^*^ 


(rque  Tentretien  du  logement  des  institu- 
teurs fût  à  la  charge  dêt  communein.  Cest 
une  erreur  de  rédaction  ou  d'impression, 
que  je  te  prie  de  rectifier  dans  Ion  pro- 
chain numéro;  car  au  contraire  j'ai  de- 
mandé que  l'entretien  de  ces  logements 
fut  à  la  charge  de  la  nation ,  et  j'en  déve- 
loppai les  raisons.  Je  rédigeai  par  écrit  ma 
motion,  qui  fut  renvoyée  à  Texamen  des 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Sa- 
lut et  fraternité.  Li  Carpbrtiib,  représen- 
tant du  peuple.  9) 

Le  procès-verbal  de  la  Convention 
(t.  XLIX,  p.  aSo)  résume  en  ces  termes 
la  motion  :  trLa  Convention  renvoie  à  ses 
Comité  d*instruction  publique  et  des  fi- 
nances Texamen  de  la  proposition  que, 
dansTarliclo  v  [une  faute  typographique, 
que  nous  rectifions,  a  fait  imprimer,  dans 
le  procès-verbal,  triv»  au  lieu  de  trvn]  du 
chapitre  premier,  il  soit  dit  que  Tentre- 
tien  des  maisons  servant  au  logement  des 
instituteurs  des  écoles  primaires  sera  aux 
frais  de  la  nation t). 

0)  L'erreur  commise  par  le  Moniteur 
au  sujet  de  la  proposition  de  Le  Carpen- 
tier  a  faussé  le  sens  de  son  compte-rendu 


de  la  discussion  qui  y  est  relalive.  Lakanal 
ne  peut  pas  avoir  tenu  le  langage  que  lui 
prête  le  journaliste.  En  effet,  les  paroles 
mises  dans  la  bouche  de  Lakanal  répondent 
à  une  proposition  qui  aurait  mis  l'entretien 
des  maisons  d'école  à  la  chai^  des  com- 
munes; or.  Le  Carpenlier  ayant  dit  tout  le 
contraire ,  Lakanal  a  dû  parler  autrement. 
S'est-il  déclaré  d'accord  avec  Le  Carpentier? 
C'est  ce  qui  parait  le  plus  probable. 

(*)  Si  Real  a  demandé  le  renvoi  au  Go- 
mité  d'une  proposition  qui,  on  Ta  vn  par 
la  rectification  de  Le  Carpentier,  mettait 
l'entretien  des  maisons  d'école  à  la  charge 
de  la  nation  et  non  des  communes,  il  n'a 
pas  dû  s'exprimer  ainsL  11  a  dit  peut-être 
que  la  nation  payerait,  mais  que  les  com- 
munes sarvcilleraient  la  dépense. 

(^)  Malgré  le  décret  de  renvoi,  aucun 
rapport  ne  fut  fait  à  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Le  Carpentier,  et  l'artide  5 
resta  tel  qu'il  était 

(*)  Le  Moniteur,  par  suite  de  tranq)osi- 
tions  typographiques,  a  mal  placé  le  texte 
des  artides  6  et  7,  et  celui  de  l'artide  1*' 
du  chapitre  11.  Nous  les  avons  rétablis  à 
leur  vraie  place. 
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Ghapitbb  il  —  Jury  tPinstrueUon. 

Le  rapporteur  lit  Tartide  i"  : 

ftVL  y  aura  près  de  chaque  administratioii  de  district  un  jury  d'instruction  com- 
pose de  trois  membres,  nommés  par  le  conseil  d'administration  du  district,  et 
pris  hors  de  son  sein,  n 

Durand^MaUlane.  Sans  attaquer  Tinstitution  du  jury ,  je  voudrais  qu'il  n'eût 
pas  le  choix  définitif  des  instituteurs;  qu'il  fût  seulement  chargé  de  présenter  la 
liste  aux  pères  de  famille,  qui  y  donneraient  leur  approbation;  car  ils  ont  un  in- 
térêt puissant  à  cet  établissônent  des  écoles  primaires. 

BaraUon,  Je  demande  que  Tartide  soit  adopté  avec  les  amendements  que  je 
vais  proposer.  La  Convention  n'entend  pas  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
durera  toujours.  Pendant  sa  durée,  l'article  est  bon;  mais,  lorsque  les  circon- 
stances auront  lait  succéder  à  sa  marche  cdle  de  la  constitution  républicaine,  il 
ne  sera  plus  suflSsant  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  :  «rpendant  la  durée  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  après,  par  le  peuple^». 

Le  président  ^^K  L'amendement  de  Durand-Maillane  est-il  appuyé? 

Guyomar.  Je  l'appuie  très  fort 

Le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  concilier  les  deux  amendements,  en 
faisant  concourir  les  parents  h  la  nomination  des  instituteurs,  et  en  adoptant  l'ad- 
dition proposée  par  Barailon. 

Ehrmann,  Je  m'oppose  au  dernier  amendement  II  s*agit  de  savoir  si  le  peuple 
voudra  conserver  l'élection  dans  toutes  les  circonstances.  Je  dis  que  non.  Nom- 
mera-t-il,  par  exemple,  les  jurys  de  paix?  Ne  &ut-il  pas  connakrê  les  individus 
qui  réunissent  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu'on  veut  leur  con- 
fier? Ce  qu'on  demande  est  directement  contraire  aux  intérêts  du  peuple.  Je 
demande  que  l'article  soit  adopté. 

Guyomar,  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'article.  Mais  je  demande  que  l'amende- 
ment de  Barailon  soit  décrété.  D  s'agit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  de  cir- 
constance ou  une  loi  permanente.  Si  c'est  une  loi  de  circonstance ,  mettons  l'ar- 
tide  aux  voix  :  c'est  aux  administrations ,  c'est  aux  représentants  du  peuple  à 
étrechai^  du  soin  de  nommer  les  instituteurs.  Dans  le  second  cas,  c'est  au 
peuple  qu'appartient  et  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nommer.  Rdativement  à 
l'amendement  de  Durand-Maillane,  je  demande  si  vous  regardez  la  loi  que  vous 
frites  comme  politique,  alors  je  n'ai  rien  à  dire;  ou  comme  civile  :  dans  ce  cas, 
je  dis  que  non  seulement  les  pères  de  famille  doivent  concourir  k  son  exécution , 
mais  encore  les  mères,  puisque  vous  faites  une  démarcation  entre  les  deux  sexes, 
en  nommant  des  institutrices. 

Du  Ray,  Je  ne  nie  pas  que  les  pères  et  mères  n'aient  beaucoup  d'intérêt  k 
avoir  de  bons  instituteurs;  mais,  si  vous  vous  en  rapportez  à  eux,  il  va  naître 
des  difficultés  sans  fin,  sans  nombre;  au  lieu  que  si  la  nomination  se  fiiit  par  les 
administrations  de  district ,  elles  auront  un  tableau  des  candidats  propres  h  rem- 
plir ces  sublimes  fonctions,  et  alors  tout  se  &it  sans  peme.  Vous  ne  fatiguez  point 

(*)  Legendre. 
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le  peuple  par  des  assemblées  qpi  ne  seraient  pas  même  communales,  puisqu^il  y 
a  des  cantons  où  plusieurs  villages  concourent  à  former  une  commune. 

MmOie,  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez,  qnand  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire sera  arrivé  à  Son  terme,  priver  le  peuple  de  nommer  ses  instituteurs; 
tous  les  raisonnements  ne  détruiront  pas  ce  droit  sacré.  Quant  à  Tamendement 
par  lequel  on  propose  de  consulter  les  mères  de  famille ,  je  dis  qu'il  serait  ridi- 
cule de  les  faire  entrer  pour  qudque  chose  dans  Texécution  des  lois.  Malheur 
aux  gouvernements  qui  introduisent  les  femmes  dans  Tadministration  de  la  chose 
publique I  {On  applcûtdit) 

L*artide  est  adopté  avec  les  amendements  de  Barailon. 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  ù  : 

(rLes  fonctions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  surveiller 
les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires.!) 

Cet  article  est  adopté  ^^^ 

Il  lit  l'article  3  : 

(rLe  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle  adminis- 
tration. 

ffLe  commissaire  sortant  pourra  être  réélu.» 

Baraihn.  Cet  artide  ne  peut  pas  être  adopté;  car,  tant  que  durera  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  les  administrations  ne  seront  point  renouvdées;  et, 
quand  il  ne  subsistera  plus,  ce  sera  le  peuple  lui-même  qui  nommera  ce  jury. 
Je  demande  donc  la  question  prédable  sur  cet  article. 

Marin^^K  Sans  doute  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne  peut  pas  être  adopté; 
mais  il  ne  but  pas  non  plus  le  rejeter  par  la  question  préalable ,  votre  intention 
ne  pouvant  être  de  perpétuer  ce  jury;  je  demande  que  la  rédaction  suivante  soit 
adoptée  :    |i^ 

ff  Le  jury  d'instruction  sera  renouvdé  tous  les  six  mob^'\» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Ohapitrb  III.  —  Des  institutéwrê. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

crAiTicLB  PBBMUB.  Los  nommatious  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  jury  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

«Art.  2.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  par  le 
jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix.  ^ 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

(T Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu^dle  croira  mériter  la 

t*^  Dans  le  texte  définitif  du  décret,  cet  rin,  député  du  département  du  Mont-Blauc. 
article  a  a  disparu  :  il  a  été  fondu  avec  (')  Comme  on  le  verra  par  le  texte  du 

l'article  i*'.  décret  dé6nitif,  ie  Moniteur  a  omb,  dans 

(')  Le  Moniteur  a  imprimé  Marie.  Le  nom  la  rédaction  proposée  par  Marin  et  adop- 

ainsi  déBguré  ne  peut  être  que  celui  de  Ma-  lée,  les  mots  <rpar  tiers». 
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prëfërence  :  les  deux  cboix  seront  envoyés  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, qui  prononcera  définitivement  entre  radminislration  et  le  jury.» 

Clauzel  voit  dans  cet  article  le  rétablissement  de  Tancienne  hiérarcbie  de  coi- 
1^;  il  pense  qne  si  la  Convention  laisse  à  une  administration  quelconque  le  droit 
de  diriger  Tinstmction  publique,  cette  administration  pourra  par  la  suite  ren- 
verser le  gouvernement;  il  demande  que,  lorsqu'une  difficulté  s'élèvera  entre  un 
jury  d'instruction  et  une  administration  de  district,  elle  soit  portée  à  la  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  déBnitivement. 

L'article  et  l'amendement  de  Clauzd  sont  adoptés  <'\ 

Une  discussion  s'âève  ensuite  sur  le  chapitre  en  entier. 

BarailoH  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  un  nouvel  examen  des  Comités,  parce 
qu'il  ne  peut  subsister  que  pendant  le  temps  que  durera  le  gouvernemeiit  révolu- 
tionnaire. 

Gamier  (de  Saintes)  appuie  cette  proposition.  Il  pense  que,  la  liberté  reposant 
essentiellement  sur  l'instruction  publique ,  les  lois  qui  organisent  cette  partie  du 
bonheur  public  doivent  être  stables  et  ne  pas  être  assujetties  aqx  temps  ni  aux 
événemeots. 

Le  rapporteur  £dt  sentir  la  nécessité  d'organiser  promptement  l'instruction  pu- 
blique. Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  lois  générales  soient  préparées;  mais  il  de- 
mande que  celle  qu'il  présente  soit  adoptée  et  existe  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  gouvernement  révolutionnaire  ^. 

L'observation  de  Lakanal  est  accueillie,  et  les  articles  4, 5,  6,7,  8,  9,  loet  ii, 
qui  composent  ce  chapitre,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

[Le  texte  de  ces  articles  est  conforme  h  celui  que  nous  avons  donné  k  i*annexe  A  de  la 
Aëance  du  99  vendémiaire  (p.  1  A3),  excepté  qu*à  l'article  6  les  mots  «rà  la  Commission  d*in- 
strurtion  publiqneit  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  «au  Comité  cVinstruction  publîqup».] 

Séance  du  37  brumaire  an  ni. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

CsâPiTHE  IV.  —  Instruction  et  régime  des  écoles  primaires, 

Lakanal,  rapporteur,  lit  l'article  premier  : 

ffLes  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant  l'Age  de  six  ans 
accomplis.)» 


<*)  L'amendement  de  Ciaatel  a  été  cer- 
tainement rapporté  d'une  manière  in- 
exacte par  le  rédacteur  du  Afoiittotir. 
Clauzel  n*a  nullement  proposé  que  la  dif- 
6culté  fût  portée  ffà  la  commune  la  plus 
voisine»,  ce  qui  n  offre  qu*un  sens  ab- 
surde. Le  texte  de  farticle  amendé,  tel 
qu'il  a  été  adopté,  porte  :  «Les  deux  choix 
seront  envoyés  au  Comité  dUnstruction  pu- 
blique, qui  prononcera  définitivement». 


(^)  Cette  déclaration  est  importante  k 
retenir.  Ainsi,  dans  Topinion  de  Lakanal, 
le  projet  de  décret  dont  il  était  le  rappor- 
teur n'était  nullement  la  loi  définitive  qui 
devait  régir  l'instruction  primaire  :  c'était 
un  simple  ensemble  de  dispositions  provisoi- 
res destinées  à  rester  en  vigueur  pendant  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire, 
pour  être  remplacées  ensuite  par  une  loi 
organique. 
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Le  rapporteur.  Le  Comité,  ea  proposant  de  n'admettre  les  élèves  qu'à  six  ans, 
a  cm  que  œtte  marche  était  conforme  à  celle  de  la  nature. 

L'artide  est  adopté. 

Il  lit  rartide  a  : 

(rDans  Tune  et  l'autre  section  de  chaque  école  on  enseignera  aux  élèves  : 

ffi'*  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappdleront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs; 

ffs*  La  Dédaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  la  constitution  de 
la  République  française; 

(r3*  On  donnera  des  instradions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine; 

tti"  Les  âéments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite; 

rrS*  Les  rè^es  du  calcul  simple  et  de  TarpenU^; 

(r6*  Des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  les  productions  le»  plus 
usuelles  de  la  nature;  on  fera  apprendre  le  Recueil  des  actions  héroïques  et  les 
chants  de  triomphe.» 

Le  rapporteur.  Je  vais  répondre  à  quelques  objections  qui  ont  déjà  été  faites 
sur  cet  article.  On  a  dit  qu'à  n'était  pas  possible  que  les  âèves  puissent  apprendre 
ni  les  instituteurs  enseigner  tant  de  choses  à  la  fois^*).  Je  commence  par  déclarer 
que  ces  objets  sont  d'une  nécessité  absolue,  car  il  est  évident  qu'A  faut  que  les 
enbnts  connaissent  leurs  droits,  leurs  devoirs,  la  constitution  de  leur  pays,  leur 
langue,  les  règles  du  calcul.  Il  est  évident  qu'il  faut  qu'ils  sachent  asses  de  phy- 
sique pour  n'être  plus  ni  trompa  ni  effrayés  sur  les  phénomènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  fais  une  observation,  c'est  que  toutes  ces  connaissances  seront  bientôt 
diluddées  dans  les  livres  élémentaires,  qui  paraîtront  avant  deux  mois^'^ 

Barailon.  Je  suis  d'un  avis  tout  contraire  à  celui  du  rapporteur.  Je  soutiens 
qu'il  n*est  pas  possible  qu'on  puisse  apprendre  ni  enseigner  dix  objets  à  la  fois.  Je 
soutieùs  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  assez  grand  nombre  d'instituteurs 
vers^  dans  toutes  ces  connaissances,  pour  les  enseigner  à  la  fois  à  deux  ou  trois 
cents  élèves  qui  viendront  successivement  aux  écoles  pendant  quatre  à  cinq  ans. 
Comment  veut-on  que  le  même  instituteur  qui  aura  montré  l'aie  è  des  marmots 
passe  sur-le-champ  à  des  objets  d'étude  d'une  assez  grande  diflSculté?  Il  n'en  fera 
que  des  ignorants.  On  a  englobé  dans  le  même  article  deux  objels  très  distincts, 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  de  canton. 

CoUot  d^Herbois.  Je  pense  que  c'est  dans  les  écoles  normales  qu'on  donnera  à 
l'instruction  publique  la  direction  qu'die  doit  avoir.  Je  profiterai  de  cette  occasion 
pour  appuyer  une  proposition  qui  fut  faite  par  le  préopinant.  Assurément,  il  est 
de  la  première  nécrâité  d'éclairer  l'esprit,  de  former  le  cœur  des  enfants.  Hais  il 
est  aussi  très  indispensable  de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la  santé  et  la 

(')  Lakanal  répond  id  à  Barailon.  Voir  des  livres  élémentaires  serait  achevée  au 

des  extraits  de  TOpinion  de  ce  député  aui  moment   où    s'ouvrirait  TEcole   normale 

annexes  do  la  séance  du    sa  brumaire,  de  Paris.  Déjà  le  9  brumaire,   Maasieu 

p.  995.  avait  annoncé  à  la  Convention  que  tr  les 

(»  On  voit,   par  cette  déclaration  de  livres  élémentaires   seraient  prêts    avant 

Lakanal,  qu*à  ce  moment  le  Comité  d'in-  que  les  écoles  normales  ne  fussent  for- 

structîon  publique  pensait  que  la  rédaction  mées»  (p.  189,  note  9). 
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force  du  corps;  or,  c*est  en  leur  enseignant  l'hygiène  quils  acquerront  ces 
moyeos.  Ce  n'est  pas  un  cours  complet  de  chirurgie  que  je  réclame,  mais  les 
connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de  la  médecine ,  qui  met  un  honune 
en  état  de  se  conserver  et  d*étre  utile  à  ses  semblables.  Par  exemple ,  dans  nos 
armées,  quand  un  républicain  est  blessé,  si  un  autre  républicain  savait  mettre 
le  premier  appareil  sur  la  blessure,  nous  perdrions  moins  de  défenseurs  de  la  patrie. 
Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  composer  une  instruction  élé- 
mentaire simple,  daire  et  &cile  sur  cet  objet. 

Le  rapporteur,  Barailon  pense  qu'il  est  impossible  de  faire  marcher  de  front 
tant  de  connaissances  ;  mais  comme  les  âèves  seront  cinq  à  six  ans  dans  les 
écoles  primaires,  c'est  pour  les  dernières  années  de  l'enseignement  qu'on  gar- 
dera les  connaissances  les  plus  difficiles.  Relativement  aux  observations  de  Collot, 
le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  pensé  que  ce  fôt  dans  les  écoles  primaires 
que  l'on  dut  donner  des  leçons  d'hygiène,  mais  aux  parents  et  aux  instituteurs; 
car  des  enfiints  de  six  à  sept  ans  ne  seraient  pas  capables  de  faire  l'application  de 
ces  principes.  D  fidt  rédiger  une  instruction  âémentaire  pour  les  instituteurs  et 
les  parents. 

Mailke.  Je  ne  vois  dans  l'article  aucun  objet  qtd  ne  soit  d'une  absolue  néces- 
sité; mais  je  crob  qu'on  en  a  omis  un  qui  me  parait  indispensable  pour  des  répu- 
blicains :  ce  sont  les  éléments  de  l'histoire;  c'est  par  l'histoire  qu'ils  apprendront 
à  détester  la  tyrannie,  envoyant  le  tableau  des  maux  qu'elle  a  produits,  des  crimes 
qu'elle  a  commis,  des  horreurs  qn'die  a  causées  chez  tous  les  peuples.  Je  demande 
donc,  et  je  crois  que  personne  n'en  contestera  la  nécessité,  qu'on  ajoute  aux  con- 
naissances qui  seront  données  dans  les  écoles  primaires  des  éléments  d'histoire  : 
j'entends  parier  des  principales  époques,  et  surtout  des  principales  horreurs  com- 
mises par  les  tyrans. 

Le  rapporteur.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  apprendre  aux  enfants  les  élé- 
ments de  l'histoire  des  peuples  libres  ;  mais  il  a  cru  que  cet  objet  devait  rentrer  pour 
eux  dans  les  divers  développements  de  b  morale  et  de  la  constitution  républicaine. 

Bcissy  iAnglas,  Barailon  pense  qu'on  veut  enseigner  trop  de  choses  à  la  fois  ; 
nuis  je  lui  demande  ce  qu'il  voudrait  qu'on  rayât  de  l'article. 

BaraiUm,  Je  vais  le  dire.  B  viendra  chaque  jour  dans  une  école  des  élèves  qui 
ne  sauront  rien,  pendant  qu*il  y  en  aura  d'autres  qui  auront  eu,  en  venant  plus 
tAt,  qudques  éléments  d'instruction.  Il  est  impossible  à  un  homme  seul,  quelque 
zâé,  qudque  intdligent  qu'il  soit,  de  suffire  à  cette  double  manière  d'enseigner 
tant  d'objets.  La  République  aura  dépensé  énormément  sans  utilité.  Car,  je  de- 
mande ,  où  trouverm-t-on  quarante  instituteurs  au  moins  par  district,  qui  sachent 
la  physique,  la  botanique?  Je  voudrais  qu'on  se  bomAt  à  enseigner,  dans  les  écoles 
primaires ,  à  lire ,  à  écrire ,  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  les  Droits 
de  lliomme,  la  constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  républicaine;  et  cet 
artide  sera  encore  assez  chargé,  sauf  à  recourir  pour  les  autres  connaissances  aux 
écoles  de  canton ,  dont  je  demande  l'organisation. 

Massieu,  L'objection  de  Barailon  est  applicable  à  toute  école  possible.  En  effet, 
il  n'en  est  point  qui  ne  soit  dans  le  cas  d'admettre  tous  les  jours  des  enfants  qui 
sont  moins  avancés,  puisqu'ils  arrivent  plus  tard.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  suivre 
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la  méthode  moutonnière  et  routinière  de  nos  anciens  maîtres  d'école.  Si,  comme 
nous  avons  lieu  de  Tespërer,  nous  avons  de  bons  livres  élémentaires  faits  par 
d'excellents  esprits,  ces  livres  ajouteront  à  la  bonne  méthode  que  le  Comité  a 
cherchée  et  pense  avoir  rencontrée.  Tous  ces  objets  de  l'article  sont  indispensables, 
si  vous  ne  voulez  pas  que  les  demi-savants  des  villes  despotisent  les  habitants  des 
campagnes.  Il  y  a  l'école  des  sourds-muets,  oii  il  se  trouve  des  âèves  depuis 
quatre  ans  jusqu'à  vingt-cinq.  Tous  s'entr'aident  les  uns  les  autres.  Si  les  institu- 
teurs savent,  comme  nous  n'en  doutons  point,  répandre  les  principes  de  frater- 
nité et  d'affection  mutudle,  les  âèves  s'aimeront,  s'entr'aideront;  Us  ne  seront 
pas  comme  autrefois,  où  l'on  ne  puisait  souvent  dans  les  écoles  que  des  sources 
de  jalousie,  de  haine,  d'ambition  et  d'aigreur,  de  toutes  les  passions  qui  font  le 
mdheur  des  hommes.  Vous  verrez  alors  des  écoles  dont  vous  n'avez  point  eu 
d'exemples.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  reçu  d'un  excdlent  homme  de  la 
ci-devant  Alsace  une  lettre  où  il  mande  qu'il  a  enseigné  en  six  mois  de  temps,  à 
quarante  enfants  de  sept  ans ,  la  botanique  et  les  premières  notions  de  la  méde- 

Ehrmann.  J'ajoute  que  ces  en&nts  font  encore  eux-mêmes  des  cartes  géogra- 
phiques. 

Massieu,  Les  enfants  sont  susceptibles  de  toutes  ces  connaissances.  Je  voudrais 
qu'on  leur  enseignât  aussi  les  premiers  principes  de  la  musique.  Quand  tous  ces 
objets  seront  traités  dans  des  livres  élémentaires  âdts  par  des  hommes  de  génie, 
rien  ne  sera  plus  frcile.  J'engage  mes  collègues  à  visiter  les  écoles  des  sourds* 
muets  et  des  aveugles-nés.  Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

L'artide  a  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

ffDans  les  contrées  où  l'on  parie  un  idiome  particulier,  l'enseignement  se  fera 
en  même  temps  dans  l'idiome  du  pays  et  en  langue  française,  de  manière  qu'elle 
devienne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique. » 

Duhem.  Je  vais  proposer,  comme  doutes ,  qudqnes  observations  sur  cet  artide. 
Je  voudrais  qu'au  Ûeu  de  donner  la  faculté  d'enseigner  dans  l'idiome,  on  se  bor- 
nât à  l'enseignement  en  langue  française.  Par  là,  vous  forceriez  bientôt  tous  les 
habitants  des  départements  qui  conservent  des  idiomes  à  ne  parier  que  la  langue 
mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos  leçons  dans  les  deux  langues ,  vous  con- 
sacrez naturdlement  l'idiome,  le  patois  barbare;  vous  accoutumez  les  citoyens  à 
regarder  le  français  comme  une  langue  savante,  à  se  faire  une  espèce  de  gloire  de 
conserver  celle  que  parient  leurs  parents.  Au  lieu  que  si  les  enfants  étaient  in- 
struits forcément  dans  la  langue  française,  ils  finiraient  par  y  habituer  peu  à  peu 
même  leurs  parents.  Je  désirerais  donc  que  la  langue  française  fôt  la  langue  do- 
minante dans  les  écoles ,  sauf  à  faire  usage  de  l'idiome  comme  d'un  moyen  acces- 
soire. Je  prie  le  rapporteur  de  donner  son  opinion  à  cet  égard. 

Le  rapporteur,  fl  est  impossible,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  d'enseigner 

^')  Il  s^a^t  probablement  de  la  lettre  de  J.-Frëd.  Oberlin  mentionnée  au  procès-verbal 
du  aâ  vendémiaire  (p.  iSa). 
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exdusivement  dans  ia  langue  française.  II  fiint  d'abord  se  faire  entendre  des  âèves , 
qui,  dans  les  pays  dHdiome,  arriveront  aux  écoles  à  six  ou  sept  ans  n'entendant, 
n*ayant  parlé  que  cet  idiome.  Il  fiiut  encore  qu*iis  puissent  eux-mêmes  être  enten- 
dus de?  autres  citoyens;  autrement  vous  en  feriez  des  petits  êtres  isolés,  très  mal- 
heureux. Au  surplus ,  le  Comité  d'instruction  publique  n'a  point  perdu  de  vue  la 
nécessité  de  rendre  la  langue  française  dominante,  et  la  rédaction  de  l'artide 
le  prouve,  puisqu'il  y  a  mis  ces  mots  :  «de  manière  qu'elle  devienne,  dans  peu  de 
temps,  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  République  «.  Il  n'a  voulu,  en 
laissant  subsister  les  idiomes  dans  l'enseignement,  s'en  servir  que  comme  d'un 
véhicule  qui  fit  mieux  comprendre  la  langue  française. 

Romme,  H  est  facile,  je  crois,  de  concilier  toutes  les  opinions;  c'est  d'adopter 
cette  rédaction  :  ff L'enseignement  sera  fait  en  langue  française:  les  idiomes  ne 
seront  employés  que  comme  moyen  anxfliairen. 

Massieu.  J'appuie  cette  rédaction;  la  langue  française  est  déjà  devenue,  je  ne 
sais  par  qud  empire,  c'est  sans  doute  par  celui  de  sa  beauté,  de  sa  clarté,  par 
celui  d^  ouvrages  sublimes  qn'dle  a  produits  dans  tous  les  genres,  la  langue 
fiwiçaise,  dis-je,  est  déjà  devenue  la  langue  universdle  de  l'Europe.  C'est  donc  une 
raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  République,  cette  langue  soit  préférée 
exdusivement  autant  que  possible,  et  que,  si  les  idiomes  sont  nécessaires,  ils  ne 
soient  employés  que  comme  des  langages  subsidiaires;  mais,  avant  tout,  parions 
aux  enfimts  la  langue  de  leur  pays,  la  langue  française. 

Le  rapporteur,  D  n'y  a  qu'à  ôter  de  l'artide  l'alternative  de  l'idiome,  et  alors 
l'artide  satisfera  tous  les  esprits. 

Audrein,  Je  demande  que  nous  nous  en  tenions  au  principe,  et  que  nous  décré- 
tions simplement  que  l'enseignement  sera  fait  en  langue  française. 

Ehmumn.  Si  vous  adoptez  cette  rédaction ,  vous  allez  jeter  la  consternation  dans 
tous  les  départements  fit>ntières,  où,  dans  ceux  du  Rhin ,  par  exemple,  on  ne  parie 
et  on  n'entend  que  l'allemand.  Décréter  que  l'enseignement  se  fera  exdusivement 
en  langue  française,  c'est  comme  si  vous  décrétiez  qu'à  Paris  on  apprendra  en 
grec  les  arts  et  les  métiers. 

Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  Romme. 

Baiêêy,  Elle  n'est  pas  française  ^^). 

D'autres  la  demandent  pour  cdle  du  rapporteur. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  Ronmie. 

L'article  3  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  rapporteur  lit  les  artides  suivants,  qui  sont  successivement  adoptés  sans 
rédamation  : 

[Ici  vient  le  texte  des  artides  4  â  i3  du  chapitre  IV,  qui  est  conforme  à  celui  que  nous 
avons  donné  à  Fannexe  A  de  la  séance  du  99  vendémiaire  (p.  1/18).] 

(0  Boissy  a  voulu  dire,  sans  doute,  qu'il  de  Tidiome» ,  et  redirait  par  conséquent 

n*était  pas  français  de  laisser  aux  idiomes  cet  article  ainsi  :  «Dans  les  contrées  où 

locaux  une  place  dans  Técole  publique.  La  Ton  parle  un  idiome  particulier,  Tcnsei- 

nouveOe  rédaction  présentée  par  Lakanal,  gnement  se  fera  en  langue  française,  de 

au  contraire ,  «  était  de  Tarticle  raltcmativt*  manière ,  ctr.  n 
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Le  rapporteur  lit  Tartide  i4  : 

(t  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  examinés  en 
présence  du  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les 
connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écarta,  jusqu'à  ce 
qu'ik  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques.» 

Lejiot  Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  primaires ,  ce  ne  sera  pas  tant  leur 
faute  que  cdle  de  leurs  parents.  Je  voudrais  donc ,  pour  prévenir  cet  inconvénient , 
que  l'éiucation  iât  commune  (On  murmure),  et  qn*on  établit  des  peines  contre  , 
les  parents  qui  n'enverront  pas  leurs  en&nts  aux  écoles. 

Pluiieurs  membres.  La  motion  n'est  pas  appuyée;  aux  voix  l'article. 

L'artide  i&  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'artide  i5  et  dernier  : 

(rLa  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  dtoyens  d'ouvrir  des 
écoles  particulières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. d 

Chasiee.  Si  vous  permettez  d'ouvrir  des  écoles  particulières ,  il  peut  en  résulter 
que  les  écoles  publiques  seront  désertes.  Cependant  vous  ne  voulez  pas  forcer  la 
volonté  des  parents  ;  mais  comme  il  ne  fiiut  point  soufirir  de  schisme  dans  la  mo- 
rale républicaine,  ne  pourrait-on  pas  concilier  tous  les  avantages  en  assujettissant 
les  instituteurs  particuliers  à  une  police  très  sévère ,  et  les  âèves  à  des  examens 
plus  rigoureux? 

Le  rapporteur.  Le  Comité  avait  un  grand  problème  à  résoudre.  11  était  obligé 
de  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  société  avec  ce  qu'on  doit  à  la  nature.  Vous  ne 
pouvez  Ater  à  un  père,  instruit  d'ailleurs,  la  faculté  d'âever  et  d'enseigner  ses 
enfants.  {On  appUmtUt.) 

Romme.  D  est  essentiel  que  les  enfmts  contractent  de  bonne  heure  entre  eux 
les  affections  républicaines  qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je 
demande  que  les  enfiints,  qui  pourront  d'ailleurs  recevoir  une  instruction  parti- 
culière ,  soient  tenus  d'aller  en  commun  prendre  des  leçons  de  gymnastique. 

Plusieurê  voix.  L'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  è  l'ordre  du  jour  et  adopte  l'article  i5^*^. 

Voici  le  texte  du  décret,  tel  qu*il  est  sorti  des  délibérations  de  rassemblée  : 
DECRET  DU   97  BBUmiRB   AN    III  SUR  LES  feOLES  PRIMAIRES. 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

rr  Chapitre  I*'.  —  Institution  des  écoles  primaires. 

rr  Article  premier.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  hommes  libres. 

(tArt.  2.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique à  raison  de  la  population:  en  conséquence,  il  sera  établi  une  école  primaire 
par  mille  habitants. 

^*)  Moniteur  des  97,  98  et  99  bnimaire  an  m,  pages  9^5,  960  et  969. 
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«tArt^  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  être 
établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée  de  Tadministration  du 
district,  et  d'après  un  décret  de  TAssemblée  nationale. 

ffAaT.  &.  Duis  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  ne 
pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'âèvera  à  deux  mille  individus; 
la  troisième,  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

(tArt.  5.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  près* 
bytères  non  vendus  au  profit  de  la  République  sont  mis  à  la  disposition  des 
municipalité,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'instituteur  qu'à  recevoir  les  élèves 
poidant  la  durée  des  leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont  résiliés. 

(tArt.  6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la 
disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de 
district,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires. 

ffAaT.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles;  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

ffCflAPiTRB  IL  —  Jur^  d'instruction, 

(tArticlb  prbhibr.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nommés  par  le 
peuple;  néanmoins,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés,  élus  et  siweillés  par  un  jury  d'instruction  composé  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  du  district  et  pris,  hors  de  son  sein,  parmi  les  pères 
de  famille. 

''Art.  2.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois. 

ffLe  commissaire  sortant  pourra  être  réâu. 

ffCHAPiTRB  IIL  —  Des  instituteitrs, 

ffARTiCLB  PRBHIBR.  Lcs  uominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus 
par  le  jury  d'instruction ,  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

ff  Art.  2.  Si  l'administration  refiise  de  confirmer  la  nomination  faite  par  le  jury, 
le  jury  pourra  faire  un  autre  choix. 

ffAaT.  3.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration 
dans  son  refus,  eUe  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle  croira 
mériter  la  préférence,'  les  deux  choix  seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, qui  prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  le  jury. 

ffAaT.  &.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  portées 
directement  au  jury  d'instruction. 

ffAaT.  5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura 
été  entendu,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  sera  portée  au 
Conseil  général  de  ladministration  du  district  pour  être  confirmée. 
.  ffAaT.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury, 
l'affaire  sera  portée  au  Comité  d'instruction  publique ,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

ffAaT.  7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires  seront  tenus 
d'enseigner  à  leurs  élèves  les  livres  élémentaires  composés  et  publiés  par  ordre  de 
la  Convention  nationale. 
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«tAbt.  8.  Ds  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaires,  ni  donner 
de  leçon  particulière  à  aucun  de  leurs  élèves  :  l'instituteur  se  doit  tout  à 
tous. 

(tArt.  9.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  longs  services 
à  leur  pays  dans  la  carrière  de  renseignement  une  retraite  qui  mettra  leur  vieil- 
lesse à  Tabri  du  besoin. 

(tArt.  10.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la 
République;  il  est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs,  et  mille  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  la  population  s*élève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  Tinstituleur  sera  de  quinze 
cents  livres,  et  cdui  de  Tinstitutrice  de  douze  cents  livres. 

«Chapitre  IV.  —  Instruction  et  régime  des  écoles  primaires. 

(tArticlb  premier.  liOs  âèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant 
rftge  de  six  ans  accomplis. 

(tArt.  2.  Dans  Tune  et  l'autre  section  de  chaque  école,  on  enseignera  aux 
âèves  :  i*  à  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappdleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ;  a*  la  Dédaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  la  con- 
stitution de  la  République  française;  3"*  on  donnera  des  instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine;  &*  les  éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite;  5*  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage;  6*  les  éléments  de  la  géo- 
graphie et  de  l'histoire  des  peuples  libres^*);  7*  des  instructions  sur  les  principaux 
phénomènes  et  les  productions  les  pins  usudles  de  la  nature.  On  fera  apprendre 
le  Recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

(tArt.  3.  L'enseignement  sera  fiait  en  langue  française.  L'idiome  du  pays  ne 
pourra  être  employé  que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

(T Art.  a.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  k  entre- 
tenir la  santé  et  h  dévdopper  la  force  et  l'agilité  du  corps.  En  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires,  auxquds  présidera  un  officier  de  la 
garde  nationale  désigné  par  le  jury  d'instruction. 

(tArt.  5.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation;  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction  sur  [la] 
présentation  des  municipalités  respectives. 

<r  Art.  6.  D  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  la  nature  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la  force  et 
de  la  souplesse,  tds  que  la  course,  la  lutte,  etc. 

(tArt.  7.  Les  âèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  l'année  avec 
leurs  instituteurs,  et  sons  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  bApitanx  les 
plus  voisins. 

(^)  Les  éléments   de  la  géographie  et  demandé  que  l'histoire   fût  comprise  ou 

ceux  de  rhistoire  des  peuples  libres  ont  nombre  des  objets  d'enseignement,  mais 

été  ajoutés   au  programme  sans  que  le  que  Lakanai  avait  répondu  que  cet  objet 

compte-rendu  du  Moniteur  fasse  mention  rentrerait  dans  les  développements  de  la 

de  Tadoption  de  cet  amendement.  Au  con-  morale  et  de  la  consliiution  républicaine, 

traire,  le  Moniteur  dit  que  Mailhe  avait  (Voir  p.  aSi.) 


[26  Br.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  237 

(tArt.  8.  Les  mêmes  jom*s,  ils  aideront  dans  leurs  travaux  domestiques  et 
champêtres  les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

(tArt.  9.  On  les  conduira  qudquefois  dans  les  manufactures  et  les  atdiers  où 
Ton  prépare  des  marchandises  d*une  consommation  commune ,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  qudqne  idée  des  avantages  de  Tindustrie  humaine,  et  éveÛle  en  eux  le 
goût  des  arts  utiles. 

(r  Art.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  étoles  sera  employé  à  des  ouvrages 
manuds  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

(tArt.  11.  11  sera  publié  une  instruction  pour  fadliter  l'exécution  des  deux 
artides  précédents,  en  rendant  la  firéquentation  des  atdiers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  dèves. 

(tArt.  12.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  ans  anx  dèves, 
en  présence  du  peuple ,  dans  la  fête  de  la  Jeunesse. 

«tArt.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  ddai, 
des  règlements  sur  le  r^roe  et  la  discipline  internes  des  écoles  primaii-es. 

(T  Art.  ià.  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  exa- 
minés, en  présence  du  peuple,  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  et  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

itArt.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  partiôilières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tua. 

«Art.  16.  La  Convention  nationale  rapporte  toute  disposition  contraire  à  la 
présente  loi^*\» 

<^)  Procès -verbal  de  la  Convention,  t.  XLIX,  p.  968. 
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TROIS  CENT  QUARANTIEME  SÉANCE. 

Du  98  bramaire  an  111.  [16  novembre  179a.] 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  écoles  primaires,  et,  sur  sa  pro- 
position, le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Dans  on  mois  pour  tout  délai,  la  Commission  executive  de 
i'instraction  publique  rendra  compte  par  écrit  de  Texécution  de  la  loi  d'organisa- 
tion des  écoles  primaires  dans  toute  la  République. 

Art.  2.  Ce  compte  sera  divisé  en  cinq  colonnes.  La  première  contiendra  :  1*  le 
nom  des  communes  où  les  écoles  primaires  seront  en  activité;  9*  Tépoque  de  la 
formation  de  cbaqne  jury  ;  3*  celle  de  la  nomination  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. La  deuxième  colonne  contiendra  :  1*  les  noms  des  communes  où  les  écoles 
primaires  n'existeraient  pas  encore;  9*  Texposé  succinct  des  raisons  qui  auraient 
empêché  leur  établissement;  3*  las  noms  des  citoyens  qui,  appelés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  aux  fonctions  de  juré  d'instruction,  auraient  refusé  cette 
bonorable  mission;  4*  Texposé  des  motifs  de  leur  relus.  La  troisième  colonne  sera 
employée  k  présenter  Tétat  sommaire  des  demandes  des  administrations  pour  Téta- 
blirâement  des  écoles  primaires  dans  les  lieux  où  la  population  très  dispersée  ren- 
drait dangereux  ou  trop  pénible  le  déplacement  des  élèves.  Dans  la  quatrième 
colonne  seront  présenta  les  demandes  motivées  des  administrations  tendantes  à 
obtenir  des  édifices  nationaux  pour  servir  à  Tinstruction  primaire  dans  les  com- 
munes où  il  n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation.  La  cinquième 
colonne  sera  consacrée  aux  observations  particulières  qu'on  jugera  utiles  à  l'amé- 
lioration de  l'établissement  des  écoles  primaires. 

Art.  3.  Immédiatement  après  la  remise  au  Comité  du  compte  ci-dessus,  il  sera 
fait  un  rapport  général  à  la  Convention  pour  désigner  à  la  reconnaissance  natio- 
nale les  administrations  et  les  jurys  d'instruction  qui  auront  pressé  avec  une  solli- 
citude patemdle  l'établissement  des  écoles  primaires  dans  leur  arrondissement,  et 
pour  dénoncer  à  l'opinion  publique  les  administrations  qui  auraient  apporté  des 
lenteurs  coupables  à  l'exécution  de  cette  bienfaisante  loi  ^^K 

Un  autre  membre  fait  lecture  dune  lettre  datée  de  Montauban, 
écrite  par  le  citoyen  Poncet-Delpech,  qui  atteste  les  ravages  du  vanda- 
lisme et  les  dégâts  occasionnés  par  la  pluie  dans  un  édifice  national 
appelé  l'ancienne  Intendance ,  où  se  trouvent  entassées  les  bibliothèques 

(*)  La  Commifiâon  de  rinstrudion  pu-  (p.  aAo),  presque  in-extenso,  cette  circu- 

blique  envoya    cet   arrêté   aux   districts,  lairc,  qui  est  le  document  le  plus  iropor- 

en  1  accompagnant  d'une  circulaire  impri-  tant  de  ceux  qui  nous  restent  de  la  Gom- 

mëe.  Nous  reproduisons  aux  annexes,  A  mission  Garât. 
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des  émigrés.  Le  Comité,  connaissant  plusieurs  faits  de  cette  espèce, 
envisageant  la  question  dans  toute  son  étendue,  arrête  que  ses  com- 
missaires se  réuniront  au  Comité  des  finances  pour  aviser  aux  moyens  de 
faire  au  plus  tôt  les  réparations  les  plus  urgentes ,  partout  où  les  dépôts 
de  livres  et  d'objets  d  art  et  de  sciences  pourront  l'exiger. 

Le  Comité  discute  la  liste  des  savants ,  gens  de  lettres  et  artistes  qui 
ont  des  droits  à  la  générosité  de  la  nation ,  ou  à  des  encouragements , 
et  qui  doit  être  présentée  k  la  Convention  ;  il  ajourne  la  continuation 
de  la  discussion  à  sa  première  séance. 

*  L*agent  comptable  du  collège  de  l'Égalité  expose  qu'il  ne  peut  suffire  aux  be- 
soins des  élèves  et  qu'il  est  déjà  en  avance  de  sept  mille  livres;  sur  la  proposition 
d'un  membre,  le  Comité  arrête,  attendu  l'urgence,  qu'il  autorise  provisoirement 
la  Commission  d'instruction  publique  à  ordonnancer  la  somme  de  vingt  mille  livres , 
imputable  sur  les  fonds  qui  seront  incessamment  mis  à  sa  disposition  par  un  dé- 
cret 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  invite  celui  d'instruction  publique  à  se  trouver  demain  au  soir 
99  au  lieu  des  séances  du  Comité  de  salut  public.  Le  Comité  arrête 
qu'il  s'y  rendra  ^'^ 

Les  commissaires  du  Comité  des  finances  proposent  au  Comité  l'or- 
ganisation du  théâtre  des  Arts  et  un  projet  de  règlement.  Le  Comité 
adopte  les  deux  articles  suivants  : 

Article  premier.  Le  théAtre  des  Arts  est  placé  sous  la  surveillance  des  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances  du  Corps  législatif  réunis;  son  administra- 
tion est  confiée  à  trois  inspecteurs  et  à  un  bureau  composé  d'artistes. 

Art.  2.  Les  artistes  du  théâtre  des  Arts  se  procureront  leurs  menues  fourui- 
tures,  au  moyen  de  la  rétribution  qui  leur  sera  allouée  pour  chaque  jour  de  re- 
présentation. L'état  de  répartition  sera  arrêté  par  les  Comités ,  pour  être  exécuté 
à  compter  du  1*'  firimaire. 

Le  Comité  ajourne  les  autres  articles  jusqu'après  le  rapport  que  lui 
en  fera  sa  troisième  section. 

*Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Julien,  tendant  h  ce  que  la  statue  de  la 
Baigneuse,  qui  est  au  ci-devant  cbftteau  de  Ramliouillet  et  dont  il  est  auteur,  soit 
transportée  dans  son  atelier  pour  la  retoucher;  vu  le  rapport  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  l'autorise  à  faire  exécuter  ce  transport. 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre,  et  ne  pouvons  pas  indiquer  de  quoi  il  était 
question. 
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*Sur  Tavis  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise  la  Com- 
mission des  travaux  publics  h  faire  enlever  le  chambranle  du  salon  circulaire  des 
petits  appartements  du  ci-devant  Palais-Bourbon,  qui  se  trouve  au  dëpAt  de 
Nesle. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  DaûB  la  séance  de  la  Convention  du  98  bramaire,  Dahem  et  Romme  firent  une 
tentative  pour  obtenir  que  la  Convention  votât  des  restrictions  à  la  liberté  laissée  aux 
instituteurs  des  écoles  particulières  :  Romme  demandait,  entre  antres,  que  ces  institu- 
teurs fussent  tenus  de  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires  que  ceux  qui  seraient  en 
usage  dans  les  écoles  publiques,  et  que  leurs  élèves  participassent  aux  exercices  gymnas- 
tiques.  Lakanal  reconnut  que  les  observations  de  Romme  <r étaient  d'un  grand  poids»,  et  se 
montra  disposé  à  en  accepter  le  renvoi  au  Comité;  mais  Lecomte,  Dubois-Crancé,  Thi- 
bault, Boissieu,  Clauzel  se  prononcèrent  en  sens  contraire;  Taffirnialion  de  Levasseur  (de 
la  Sarthe)  que  «les  enfants  appartiennent  à  la  patrie  plus  qu*à  leurs  père  et  mère»  fut 
accueillie  par  des  murmures,  et  rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour.  Nous  donnons  aux 
annexes,  B  (p.  aû/i  ),  d'après  le  Moniteur,  le  compte-rendu  de  ce  débat. 


PIEGES  ANNEXES. 
A 

GIBGULAIRB  DE  LA  COMMISSION  SX8GUTIVB  DE  L*INSTRUCT10N  PUBLIQUE 
AUX  DISTRICTS.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  des  sciences  et  arts,  rué  Thérèse,  n*"  6  ^^K 

^  Extrait  du  registre  des  dâibéralions  du  Comité  d'instruction  publique. 

Ce  a8  brumaire,  Tan  troisième  de  la  République  firançaise  une  et  indivisible. 

[Suit  Tarrété  en  trois  articles  pris  ce  jour-là  par  le  Comité  (p.  938)  pour  Texécution 
du  décret  du  97  brumaire.] 

Sig;né  au  rostre  :  ChiSiiibr  ,  Barailon  ,  Plaicbard  ,  Mazade  ,  Massibu. 

Pour  copie  conforme  : 
Gabat,  GinoDBAé,  GUmbiit  de  Ris. 

La  Commission  executive  de  Tinstruction  pubbque  aux  directoires  des  districts 
de  la  République  française. 

Enfin  il  est  décidé  que  Tignorance  et  la  barbarie  n'aui*ont  jias  les  triomphes 
qu'elles  s'étaient  promis  I  Enfin  il  est  décidé  que  la  République  aura  des  écoles 
primaires  I  Le  plan  d'instruction  le  plus  vaste  qui  ait  jamais  été  adopté  par  les 

^*)  Bibliothèque  nationale,  LP  i/i&,  in-8*;  Archives  nationales,  AD  viu,  carton  a8, 
liasse  Écoles  secondaires  et  primaires. 
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législateurs  d'une  grande  nation  vient  d'être  décrète  par  les  législateurs  de  la 
France;  et  vous  êtes  appelés  à  son  exécution.  C'est  vous  qui  devez  nommer  ceux 
qui  nommeront  les  instituteurs  et  qui  administreront  les  écoles.  C'est  de  vos  choix 
que  tout  va  dépendre.  Selon  que  vous  aurez  de  la  sagesse  ou  que  vous  en  man- 
querez ,  une  grande  source  de  lumière  va  se  répandre  sur  tous  les  esprits  pour 
les  éclairer  et  pour  les  fertiliser  tous,  où  un  peuple  de  républicains  va  s*^arer  et 
se  débattre  encore  longtemps  dans  les  ténèbres  où  s*endonnaient  les  esclaves  d'un 
monarque.  La  mission  dont  vous  êtes  chargés  est  si  grande  qu*dle  doit  étendre  les 
vues  de  votre  esprit;  elle  est  si  sacrée  qu'dle  doit  porter  de  nouvelles  vertus  dans 
vos  âmes.  En  disant  les  membres  du  jury  d'instruction ,  il  ne  se  présentera  pas  à 
vous  ridée  que  tel  est  votre  parent,  que  td  est  votre  ami.  Vous  songerez  à  l'homme 
qui,  par  ses  lumières,  est  le  plus  capable  déjuger  cdles  des  autres,  à  l'homme 
qui,  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  de  son  patriotisme,  est  le  plus  digne  de  régir 
une  administration  dont  l'objet  est  de  donner  de  nouvdles  mœurs  et  de  nouvelles 
idées  à  tous  les  enfants  d'une  République  naissante. 

. . .  Puisque  vos  choix  tomberont  sur  des  hommes  instruits  et  sur  des  hommes 
de  bien,  les  jurys  d'instruction,  à  leur  tour,  se  pénétreront  aisément  du  scrupule 
qui  doit  diriger  leurs  Sections. 

Ils  sentiront  qu'un  instituteur  et  une  institutrice  des  écoles  primaires  sont  un 
pèi*e  et  une  mère  plus  éclairés,  que  la  République  veut  donner  à  cent  et  à  deux 
cents  [enfants]  à  la  fois;  Us  sentiront  que  les  écoles  primaires  qui,  dans  le  système 
général  de  l'instruction,  ne  forment  que  le  premier  degré,  forment  aussi  cependant 
le  degré  le  plus  universel ,  et  que  c'est  là  que  sera  élevée  essentidlement  la  nation. 
Dans  toutes  leurs  nominations  ces  deux  idées  devront  leur  être  présentes. 

Ce  sont  des  républicains  qu'il  faut  instruire;  le  jury  aura  donc  pour  première 
loi  de  ne  choisir  que  des  instituteurs  et  des  institutrices  à  qui  la  République  est 
chère,  et  qui  en  attendent  un  nouveau  perfectionnement  et  un  nouveau  bonheur 
pour  l'espèce  humaine. 

On  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  caractère,  qui  peut  repré- 
senter Tautorité  paternelle,  et  cette  douceur,  cette  patience  si  nécessaire  avec  des 
enfants,  qui  peut  représenter  la  tendresse  des  mères. 

Ce  sont  des  hommes  destinés  à  entendre  et  à  dire  toutes  les  vérités,  à  jouir  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  biens  de  la  nature,  qu'on  doit  former  :  on  préfé- 
rera donc  pour  instituteurs  ceux  qui  ont  un  goût  et  des  talents  connus  pour  ces 
sciences  exactes  à  qui  la  vérité  est  comme  naturelle;  et  ceux  qui  auront  cultivé 
ces  sciences  physiques  qui  s'attachent  au  sein  de  la  nature  pour  lui  arracher  tous 
ses  trésors  avec  tous  ses  secrets. 

La  France  a  rompu  solennellement  avec  les  opinions  ({ui  ont  trompé  tous  les 
siècles  et  tous  les  peuples  :  on  écartera  donc  des  écoles  do  la  jeunesse  française  ces 
esclaves  de  l'érudition  [X)ur  qui  une  autorité  est  une  raison  -,  et  on  ap[)ellera  avec 
instance  ces  élèves  de  la  philosophie  de  nos  joure,  pour  cjui  la  raison  est  la  seule 
autorité. 

Les  jurys  d'instruction  ne  se  contenteront  {loint  de  faire  un  choix  parmi  ceux 
qui  s'offriront  d'eux-mêmes  poui*  l'enseignement  des  écoles;  ils  iront  au- 
devant  du  mérite  timide  qui  se  cache,  et  du  tdent  ambitieux  à  qui  une  école  ne 

V.  16 


mpmiiiiiig  «ATtoiAU. 


244      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

nationde  attend  de  vous,  les  nations  de  l'Europe  seront  bientôt  soumises  à  nos 
principes  par  les  triomphes  de  nos  arts  et  par  le  spectacle  de  nos  prospérités 
intérieures. 

I^es  membres  composant  la  Gonmiission  executive 
de  rinstruction  publique  : 

Gabat,  Clament  de  Ris;  Goiguen^,  adjoints. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  a 8  brumaire  an  m. 

Duhem,  Il  a  été  fait  hier,  à  la  fin  de  h  discussion  sur  les  écoles  primaires ,  une 
réflexion  qui  mérite  d*élre  pesée.  Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  composé  des  livres 
élémentaires;  vous  avez  institué  des  écoles  normales;  vous  avez  pris,  enfin,  toutes 
les  précautions  possibles  pour  que  la  jeunesse  française  reçût  partout  la  même 
éducation;  cependant,  par  un  autre  artide,  je  vois  qu'il  est  permis  d'ouvrir  des 
écoles  particulières,  sous  l'autorisation  des  corps  constitués.  Je  crains  que,  par 
l'effet  de  cet  article,  les  écoles  publiques  ne  deviennent,  à  l'yard  des  écoles  parti- 
culières, ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de  pauvreté  à  l'yard  de  celles  où  Ton 
payait;  je  crains  qu'elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des  sans-culottes, 
et  que  messieurs  les  riches  n'envoient  les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas 
que  l'examen  que  tous  les  enfants  doivent  subir  à  la  fête  de  la  Jeunesse  puisse 
nous  rassurer  sur  les  inconvénients  des  écoles  particulières,  car  rien  n'empêchera 
les  maîtres  d'endoctriner  ces  petits  messieurs  à  cette  époque  (Murmures), 

Le  président  ^^K  11  n'y  a  plus  de  messieurs,  il  n'y  a  que  des  enfants  de  la  patrie. 
Je  rappdUe  à  Duhem  qu'il  doit  parier  avec  la  décence  qui  convient  à  un  législateur. 

Dùhem,  C'est  une  expi*ession  échappée.  Je  regarde  ces  écoles  particulières  conmie 
une  institution  à  côté  d'une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  astreints  à  se 
servir  des  mêmes  livres  élémentaires,  rien  n'est  prévu  pour  s'opposer  à  l'aristo- 
cratie des  richesses.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de 
cet  objet,  qui  importe  plus  qu'on  pense  à  l'établissement  de  la  démocratie. 

Lecomte,  Le  préopinant  a  tant  à  cœur  le  système  d'^alité  qu'il  veut  établir  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  qu'il  ne  peut  pas  supporter  qu'un  citoyen  ait  plus  de 
mérite  qu'un  autre;  qu'il  ne  peut  pas  supporter  que,  dans  un  examen  public,  des 
citoyens  manifestent  des  dispositions  plus  heureuses  que  d'autres. 

Duhem,  Ce  n'est  pas  ça. 

Lecomte.  Dès  que  tu  le  désavoues ,  je  n'en  veux  pas  davantage.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  ta  proposition. 

Homme.  Je  pense  que  si  vous  voulez  donner  des  institutions  républicaines 
à  vos  enfants,  vous  ne  devez  pas  vous  en  tenir  h  ce  que  vous  avez  fait  hier.  11  faut 
que  la  surveillance  nationde  entre  dans  les  écoles  particulières  pour  s'assurer 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  un  bon  esprit,  et  qu'on  leur  enseigne  des  principes  de 


(1) 
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républicanisme.  Je  crois  que  le  Gomitë  d'instruction  publique  doit  être  charge  d'exa- 
miner :  l'si  le  choix  des  instituteurs  particuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à  quelques 
formalités,  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront  confiées  qu'à  des  hommes  dont 
les  mœurs  sont  pures;  a*  s'il  ne  conviendrait  pas  que  ces  hommes  fussent  astreints 
h  se  servir  des  mêmes  livres  âémenlaires  que  ceux  qui  seront  d'usage  dans  les 
écoles  publiques;  3*  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  à  leurs  âèves  les  mêmes 
exercices  gymnastiques  qu'à  ceux  des  écoles  publiques (^);  &*  enfin,  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  les  examens  fussent  plus  fréquents,  et  que  sur  certaines  parties 
ils  fussent  faits  par  les  jeunes  gens  eux-mêmes;  car  ils  seront  beaucoup  plus  justes 
que  beaucoup  d'instituteurs  que  vous  placerez  à  cêté  d'eux. 

Dubai&'Craneé,  Je  demande  si  l'on  ne  veut  pas  permettre  à  un  père  d'élever  son 
fils? 

TUbaulU  Je  ne  répondrai  point  à  Romme.  Déjà  hier  on  voulut  apporter  des 
entraves  au  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'onvrir  des  écoles  primaires  sous  la 
surveillance  des  magistrats.  Cette  proposition  fut  rejetée,  et  j'espère  qu'dle  le  sera 
encore  aujourd'hui.  Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  général.  Vous 
n'aurez  jamais  de  gouvernement  tant  que  les  dépenses  excéderont  la  recette; 
or,  les  firais  qu'occasionnera  ce  projet  me  pai'aissent  énormes  {Murmures),  Je  de- 
mande que  vous  chargiez  le  Comité  des  finances  de  vous  présenter  les  moyens 
de  diminuer  ces  finis,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres  dispositions  du 
décret. 

***.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions.  On  a  craint 
que  les  jeunes  gens  qui  seront  âevés  dans  les  écoles  particulières  ne  viennent 
briller  dans  les  examens  aux  dépens  des  élèves  des  écoles  publiques;  je  réponds 
qu'il  faut  choisir  les  instituteurs  de  ces  dernières  écoles  de  manière  à  ce  que  ce 
soient  leurs  âèves  qui  éclipsent  les  autres.  Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  Ton 
a  reconnu  que  l'on  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  faculté  d'instruire  son 
enfant.  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait  que  surveiller  l'instruction  particulière,  afin 
qu'elle  fût  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  soit,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait 
par  le  décret  d'hier.  Tout  est  terminé  à  cet  ^rd.  Quant  à  la  proposition  de  Thi- 
bault, je  dis  que  ce  n'est  pas  sur  l'instruction  publique  qu'il  faut  économiser.  Elle 
produit  de  trop  grands  biens  pour  qu'on  doive  y  mettre  de  la  parcimonie.  Prenez 
garde,  d'ailleurs,  que  si  le  tr&or  public  ne  la  payait  pas,  les  parents  des  enfants 
la  supporteraient,  et  le  pauvre,  qui  a  de  la  famille  souvent  plus  que  le  riche, 
serait  obligé  d'y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  que  ce  dernier.  En  la  fai- 
sant supporter  par  la  nation,  au  contraire,  vous  en  dispenserez  le  pauvre,  car  il  ne 
paye  pas  d'impêts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et  même  sur  le  célibataire, 
qui ,  autrement ,  n'y  aurait  pas  contribué. 

Lakanal,  Je  trouve  que  les  observations  de  Romme  sont  d'un  très  grand  poids. 
S'il  ne  faut  pas  porter  atteinte  au  droit  qu'ont  les  parents  d'élever  leurs  enfants,  il 
faut  surveiller  aussi  les  éducations  particulières,  aGn  qu'elles  contribuent  au  main- 
tien et  à  la  prospérité  de  la  République.  Ainsi ,  je  crois  qu'il  serait  avantageux 

(*)  G*e8t-à-dire  des  exercices  gymnastiqnes  faits  en  commun  avec  les  élèves  des  écoles 
publiques;  Romme  avait  déjà  demandé  la  même  chose  dans  la  séance  de  la  veille. 
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que  le  Gomitë  trouvât  le  moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  faculté  qui  appar- 
tient au  pèje  d*élever  son  enfiint  avec  les  droits  que  la  patrie  a  sur  ce  dernier. 

Boisiieu.  Je  m*oppose  au  renvoi.  Le  décret  d'hier  prévient  toutes  les  craintes 
qu'on  a  manifestées.  Aux  termes  de  ce  décret ,  nul  ne  peut  être  admis  k  aucune  fonc- 
tion publique  s*il  n*a  pas  les  connaissances  qu'il  exige;  d'un  autre  cAté,  les  muni- 
eipdités  sont  chargées  de  surveiller  ies  écoles  particulières;  enGn,  la  loi  exige 
un  examen  de  tous  les  enfants,  soit  qu'ils  reçoivent  une  éducation  particulière  ou 
l'éducation  publique.  Il  est  impossible,  comme  on  l'a  dit,  de  priver  un  père 
de  la  faculté  d'élever  son  en£mt,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  s'opposerait  à  ce 
que  l'éducation  particulière  fit,  si  cda  est  possible,  de  meilleurs  sujets  que  l'édu- 
cation publique. 

Leimêewr  (de  la  Sarthe).  Je  vais  poser  un  principe  qu'on  ne  contestera  pas  : 
c'est  que  les  enfants  appartiennent  à  la  patrie  plus  qu'à  leurs  père  et  mère  {Mur- 
mures), La  patrie  doit  donc  veiller  sur  l'éducation  de  tous  indistinctement  II  faut 
que  les  écoles  particulières  soient  surveillées  comme  les  écoles  publiques,  qu'on 
oblige  les  père  et  mère  à  se  servir  des  mêmes  livres  d'usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les  mêmes  sciences,  que  les  mêmes  choses. 
Pappuie  le  renvoi  des  propositions  au  Comité  d'instruction  publique. 

ÔauzeL  Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant  que  les  en- 
fants appartiennent  plus  à  la  patrie  qu'à  leurs  parents  :  mais  on  a  déjà  dit  que  les 
autorités  constituées  étaient  chargées  de  la  surveillance  des  écoles  particulières.  Q 
semble,  d'ailleurs,  qu'on  oublie  qu'il  s'agit  ici  de  Français  républicains;  pourquoi 
mettre  des  entraves  inutiles  à  l'éducation  des  enfants  ?  Robespierre  vous  les  pro- 
posait aussi,  ces  entraves , parce  qu'il  détestait  la  liberté;  je  ne  prête  pas  le  même 
sentiment  à  celui  qui  a  parlé  avant  moi ,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  entraver  le 
zMe  des  pères  de  famille.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  ^^^  • 

(*^  AfofiffMir  du  3o  brumaire  an  m,  p.  967. 
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TROIS  CENT  QUARANTE  ET  UNIEME  SÉANCE. 

Du  3o  brumaire  an  m.  [18  novembre  179^.] 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  précédent.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

Le  Comité  entend  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Commission  de 
la  marine  et  des  colonies  par  le  citoyen  Milet-Mureau,  chargé  de  rédi- 
ger le  voyage  de  La  Peyrouse  et  d'en  surveiller  l'impression  :  il  y  marque 
que  le  citoyen  Fourcroy  avait  été  nommé,  par  un  arrêté  du  Comité 
d'instruction  publique,  pour  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage  et  faire 
prononcer  sur  les  difficultés  de  forme  qui  en  suspendent  l'impression  (^), 
mais  que  ses  nouvelles  fonctions  au  Comité  de  salut  public  ne  lui  per- 
mettent plus  de  s'en  occuper;  il  prie  en  conséquence  la  Commission 
d'inviter  le  Comité  d'instruction  publique  à  nonuner  un  de  ses  membres 
pour  le  remplacer.  Le  Comité  procède  à  la  nomination  d'un  commis- 
saire pour  surveiller  l'impression  et  hâter  la  publication  de  l'intéressant 
voyage  de  La  Peyrouse.  Le  citoyen  Grégoire  réunit  les  suffi'ages. 

Sur  le  renvoi  décrété  par  la  Convention  nationale  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Lalande ,  qui  demande  des  commissaires  nommés  dans  son  sein 
pour  assister  à  l'ouverture  du  Collège  de  France,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  principes  de  l'égalité,  qui  ne  souffirent 
aucune  exception. 

Le  citoyen  Gérard,  officier  de  santé,  fait  hommage  d'un  manuscrit 
intitulé  :  Plan  de  réformaiton  relatif  au  traitement  des  maladies  des  habi- 
tants des  campagnes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi 
à  la  première  section. 

Un  membre  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  de  circulaire  aux 
administrateurs  de  district  pour  hâter  l'organisation  de  l'instruction 
publique.  Il  est  adopté  par  le  Comité  ^^^ 

Le  citoyen  Lanthenas  fait  hommage  au  Comité  de  la  deuxième  édi- 
tion d'un  ouvrage  de  sa  composition ,  intitulé  Bases  fondamentales  de 
rinstruction  publique  et  de  toute  constitution  libre^^K  Le  Comité  en  arrête 
la  mention  civique  et  le  renvoi  à  la  première  section. 

^*^  T.  IV,  p.  663.  —  ^*J  La  minute  de  cette  circulaire  est  annexée  à  U  minute  du 
procèfl-verbaL  Nous  en  donnons  le  texte  en  annexe  (p.  9^9).  —  ^'^  Voir  p.  9. 
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Un  autre  membre  propose  de  rendre  permanentes  les  sections  du 
Comité  jusqu'au  complément  de  l'instruction  publique.  La  proposition 
est  adoptée. 

Le  Comité  nomme  ensuite  le  citoyen  Lakanal  pour  rendre  compte  à 
la  Convention  de  ses  travaux. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Ginguené^^^  sera  invité  à  composer  un  livre  élémentaire  de  morale 
républicaine. 

*  Un  membre  observe  que  la  Feutlle  villageoise  ^'^  peut  produire  le  plus  grand  bien 
contre  le  fanatisme  et  tous  les  préjugés  contraires  aux  progrès  du  républicanisme 
et  de  la  liberté.  Le  Comité  arrête  qu'il  prendra ,  pour  les  faire  distribuer,  deux  mille 
exemplaires  de  la  cmquième  année  de  ladite  feuille. 

On  reprend  la  discussion  de  la  liste  des  savants,  gens  de  lettres  et 
artistes  qui  ont  droit  à  des  encouragements  de  la  part  de  la  nation.  Le 
Comité  autorise  le  rapporteur  à  demander  à  la  Convention  si  ses  inten- 
tions sont  de  comprendre  indistinctement  dans  cette  liste  tous  ceux  qui 
ont  honoré  la  nation  par  leurs  talents,  ou  seulement  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  concouru  à  la  Révolution.  Le  Comité  arrête,  de  plus,  que  ceux 
qui  auront  déjà  un  traitement  de  trois  mille  livres,  s'ils  sont  céliba- 
taires, et  quatre  mille  livres,  s'ils  sont  pères  de  famille,  n'auront  aucune 
part  à  la  munificence  nationale. 

Un  membre  annonce  que  Panay  la  Torrette,  citoyen  français,  ac- 
tuellement à  Venise,  désirant  concourir  au  développement  de  l'indus- 
trie et  à  la  prospérité  de  la  République  française,  se  propose  de  lui 
envoyer  :  i*  un  ouvrage  sur  l'art  du  terrassier;  q"*  les  dessins  et  la  des- 
cription de  diverses  machines  intéressantes  pour  les  arts  et  métiers,  et 
spécisdement  d'une  machine  hydraulique  d'invention  nouvelle.  Le 
Comité  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  transmettra  à  ce  citoyen  le  désir 
de  voir  réaliser  au  plus  tôt  des  offres  patriotiques  qui  peuvent  accélérer  le 
bonheur  du  peuple. 

Le  même  membre  annonce  aussi  que  deux  écrivains  suisses  avanta- 

(1)  On  avait  d*abord  écrit,  à  la  minute,  livre  ne  fut  écrit  ni  par  Tun  ni  par  Tautrc. 
«Bernardin  de  Saint-Pierre»;  on  a  raturé  ^'^  La  Feuille  viUageoùe  était  rédigée 
et  écrit  «rGinguenén  par-dessus.  Le  Comité  par  Gingnené.  Voir,  annexe  B  du  98  True- 
avait  arrêté,  le  1"  brumaire,  que  ce  se-  tidor  (p.  5o),  les  accusations  dirigées  en 
rait  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  serait  vent^  an  111  par  Ghalmel  contre  Gin- 
invité  à  composer  le  livre  élémentaire  guené  au  sujet  de  ces  abonnements,  et  la 
de  morale  républicaine.  En  définitive  ce  réponse  de  celui-ci. 
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geusement  connus  par  des  écrits  utiles  à  Thumanité,  les  citoyens  Ith^'^, 
de  Berne,  et  Pestaiozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élé- 
mentaires et  propres  à  consolider  la  liberté  française  par  la  régénération 
des  mœurs  et  l'expansion  des  lumières.  Le  Comité  exprime  sa  satisfac- 
tion de  voir  des  citoyens  d'une  nation  amie  associer  leurs  efforts  patrio- 
tiques à  ceux  des  fondateurs  de  la  République  française  et  se  vouer  à 
des  travaux  qui  peuvent  bâter  les  développements  de  la  raison  et  la  per- 
fection de  l'espèce  bumaine;  il  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  est  auto- 
risé à  leur  transmettre  ce  vœu. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  est  invite 
de  lui  faire  fournir  une  collection  complète  de  lois  relatives  à  Tinstruction 
publique,  aux  sciences  et  aux  arts,  et  à  tout  ce  qui  est  de  son  attribution ^*\ 

Séance  levée  à  onze  beures. 

Barailon  ^^K 

PIÈGE  ANNEXE. 
GIRGULAIRB  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  DISTRIGT^^^ 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationde 
aux  administrateurs  de  district  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 
La  République  entière  demandait  avec  instance  Torganisation  des  écoles  pri- 
maires. La  Convention  nationale  vient  de  remplir  le  vœu  du  peuple.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'exécuter  le  décret  bienbisaut  qu'elle  a  rendu.  C'est  vous  qui 
devez  former  le  jury  d'instruction  chargé  de  choisir  les  instituteurs  de  l'enfance 
pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire.  La  Convention  nationale 
attend  de  vous  ua  zèle  actif  dans  les  mesures  d'exécution,  et  une  int^frité  scrupu- 
leuse dans  le  choix  des  jurés.  Songez  que  la  destinée  de  la  génération  future  dé- 
pend des  instituteurs.  Le  succès  de  la  Révolution  même  est  attaché  à  l'organisation 
des  écoles  primaires.  L'esclavage  des  peuples  n'a  jamais  eu  d'autres  causes  que 
l'ignorance  et  la  &usse  instruction,  qm'  est  l'ignorance  perfectionnée.  Une  nation 
peut  acquérir  sa  liberté  avec  du  courage  ;  elle  ne  peut  la  conserver  qu'avec  des 
lumières. 

<*)  J.-S.  Ith,  de  Berne  (17&7-1813),  des  arrêtés  exécotoîres,  où  il  porte  la  date 

théologien  et  professeur,  ami  de  Pestaloxzi ,  da  9  frimaire. 

s'intéressait  vivement  à  Téducation  popu-  ^^^  Le  Comité  ne  parait  pas  avoir  tenu 

laire.  Lors  de  la  Révolution  helvétique,  en  de  séance  le  a  frimaire;  il  n*existe  pas  de 

17  98,  le  gouvernement  helvétique  le  choisit  procès-verbal  à  cette  date.  La  séance  de  la 

comme  ministre  des  arts  et  sciences ,  mais  Convention ,  consacrée  à  entendre  la  défense 

il  n'accepta  pas.  Il  est  surtout  connu  par  de  Carrier,  n'avait  été  levée  ce  jour-là  qu  à 

son  rapport,  publié  en  1  Boa ,  sur  l'Institut  7  heures, 
de  Pestîdoui  à  Bnrgdorf.  ^*)  La  minute  de  cette  circulaire  est  d'une 

W  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  main  que  nous  n'avons  pu  déterminer. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

Du  A  frimaire  an  m.  [99  novembre  179&.] 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  à  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et 
d'instruction  publique  réunis,  concernant  l'organisation  del'Ëcole  cen- 
trale de  santé.  Le  Comité  adopte  la  rédaction  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  et  arrête  qu'ils  seront  présentés  à  la  Convention. 

Une  députation  des  élèves  du  citoyen  David  se  présente  pour  remer- 
cier le  Comité  de  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  prendre  pour  le  rendre  à 
ses  travaux  et  à  ses  élèves;  ils  invitent  le  Comité  à  lui  faire  obtenir  pour 
maison  d'arrêt  son  atelier  et  pour  gardiens  ses  élèves.  Le  Comité  ren- 
voie leur  pétition  au  Comité  de  sâreté  générale ^^^ 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Thirion. 


—  Le  1"  frimaire ,  la  Convention  avait  entendu  Carrier,  qui  ducuia  k  la  tribune  le  rap- 
port de  la  Commission  des  Vingt  et  un.  L'audition  de  Carrier  se  continua  dans  les  séances 
des  9  et  3  frimaire;  ensuite  la  Convention  procéda  à  Tappel  nominal,  qui  se  prolongea 
jusqu'au  h ,  à  deux  heures  du  matin  :  Carrier  fut  décrété  d'accusation  par  698  voix  sur 
5oo  votants;  il  y  eut  deux  votes  conditionnels  (Boyenvai  et  Gaston).  L'acte  d'accusation, 
rédigé  par  la  Commission  des  Vingt  et  un,  fut  adopté  le  5  frimaire. 

Ce  même  jour  5  frimaire,  à  l'occasion  d'une  pétition  pour  la  mise  en  liberté  de  bons 
citoyens  arrêtés  à  l'occasion  du  9  thermidor,  Legendre  fit  une  sortie  contre  «ries  trois 
coDspirateurs  fieffés,  les  intimes  de  Robespierre,  les  trois  vils  caméléons j».  Billaud  demanda 
la  parole.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  entendu  une  protestation 
de  Monmayou  contre  erles  vipères  qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  travaillent  dix-huit  heures  par  jour  et  qui,  depuis  cinq  ans,  luttent 
contre  le  royalisme,  le  fédéralisme  et  l'aristocratie». 


0)  Le  99  brumaire,  la  Convention  avait 
entendu  une  lettre  de  David,  détenu  au 
Luxembourg ,  par  laquelle  le  peintre 
demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  retour- 
ner à  son  atelier  pour  y  travailler  à 
un  tableau.  Boissy  d'Anglas  avait  dit: 
ffVous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures.  Vous  avez  décrété  que 
Carrier,  contre  lequel  il  y  a  des  accusa- 


tions très  graves,  aurait  la  faculté  de  de- 
meurer chez  lui  sous  la  garde  de  quatre 
gendarmes.  Je  demande  que  David,  qui 
est  moins  inculpé,  puisse  jouir  de  la  même 
faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retour- 
ner à  son  atelier  avec  deux  gendarmes,  n 
La  Convention  avait  renvoyé  la  proposi- 
tion à  l'examen  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

Du  6  frimaire  an  m.  [9/1  novembre  1796.] 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Massieu  et  Lakanal  pour  se  concerter 
avec  les  commissaires  du  Comité  des  finances  et  lui  faire  un  rapport  sur 
la  demande  du  citoyen  Séjan,  tendante  à  faire  placer  au  théâtre  des 
Arts  un  orgue,  grand  huit  pieds,  sous  sa  surveillance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Moreau,  agent  national 
du  district  d'Amboise,  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
mettre  en  réquisition  Louis-Claude  Saint-Martin  ^*J,  nommé  à  l'École 
normale. 

*Le  citoyen  Brisson,  professeur  de  physique  expérimentale  an  coUège  de  Lille, 
ci-devant  Navarre,  expose  qu^en  cette  qualité  il  a  un  traitement  de  trois  mille  livides 
composé  de  deux  parties:  la  première,  de  quatorze  cents  livres,  est  prise  sur  les 
revenus  de  l'Université;  la  seconde,  de  seize  cents  livres,  payée  par  le  trésor 
national.  La  deuxième  partie  de  ce  traitement  lui  est  payée,  quand  il  se  présente, 
tous  les  trois  mois;  mais  la  première,  prise  sur  les  revenus  de  TUniversité ,  lui 
est  due  depuis  le  1"  octobre  1798  (v.  s.),  i'  Il  invite  le  Comité  à  lui  faire 
payer  les  quatre  quartiers  de  la  partie  de  quatorze  cents  livres  échus  le  1"  vendé- 
miaire; a**  Il  demande  que,  pour  Tavenir,  on  réunisse  les  deux  parties  de  quatorze 
cents  livres  et  de  seize  cents  Uvres  en  une  seule  de  trois  mille  livres  payée  par 
quartier  par  le  trésor  national.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Brisson 
à  la  Commission  d'instruction  pubUque  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Manesse, 
écrite  d'Avesnes,  en  'date  du  3o  brumaire,  par  laquelle  il  réclame  un 
manuscrit  intitulé  Histoire  foliiique  et  civile  des  révolutions  françaises. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  sera  chargée  de  se  transporter  aux  Archives 
pour  faire  le  triage  des  objets  désignés  par  la  loi  du .  .  ^^^  messidor. 

*Sur  la  demande  du  citoyen  Romme,  et  d après  ses  observations,  le  Comité 
arrête  que  Y  Annuaire  du  cultivateur,  dont  l'impression  a  été  décrétée  par  ia 

(')  Il  s'agit  du  célèbre  thëosophe,  dit  le  de  se  retirer  dans  sa  ville  natale,  Amboisc. 
cr Philosophe  inconnue,  que  le  décret  du  (*)  Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc. 

97  germiaal  avait  obligé  de  quitter  Paris  et         C'est  lo  7  messidor. 
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Convention  nationale,  sera  rëiraprimé  en  entier,  pour  réparer  les  omissions  qui 
y  ont  été  faites  ^'K 

Le  citoyen  Lambert  expose  qu'il  a  découvert  depuis  trois  ans  la  cona- 
position  des  émaux  blancs;  il  demande  qu'on  lui  fasse  délivrer  par  la 
Commission  des  subsistances  la  quantité  de  quinze  à  vingt  voies  de 
charbon.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  celui  de  salut  public 
pour  y  faire  droit,  attendu  l'utilité  de  la  découverte. 

*  Sur  la  proposition  d'an  membre,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  dln- 
struction  publique  se  fera  rendre  compte  par  écrit  et  dans  trois  jours  de  l'organi- 
sation de  l'Institut  national  de  musique,  des  pouvoirs  et  fonctions  qui  lui  ont  été 
attribués,  des  sommes  qu'il  a  reçues  du  gouvernement  et  de  leur  emploi,  pour 
en  être  ensuite  fait  un  rapport,  dans  une  décade,  au  Comité,  et  qu'expédition  du 
présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  à  llnstitut 
national  de  musique. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  'publique  fera  droit  à  la 
demande  du  citoyen  L^r  d'une  somme  de  deux  mille  livres  pour  le  payement 
des  conducteurs  qu'il  a  employés  pour  le  transport  des  tableaux  qu'il  est  chargé 
d'extraire  des  pays  conquis. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mas- 
sieu  à  se  transporter  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  réclamer 
les  livres,  tableaux  et  autres  objets  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Con- 
vention. 

Un  autre  membre  propose  d'examiner  spécialement  les  commis  des 
bureaux,  de  la  bibliothèque,  et  de  surveiller  les  dépenses  du  Comité; 
le  tout  est  renvoyé  à  la  troisième  section ,  qui  en  est  chargée. 

Le  citoyen  Albitte  expose  que  la  conunune  de  Bolbec  demande  un 
groupe  de  naïades  et  une  statue  qui  se  trouvent  à  Mariy,  pour  l'embel- 
lissement d'une  fontaine  pubUque  qu'elle  se  propose  défaire  construire. 
Le  Comité  prononce  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  d'histoire  naturelle  exposent  que  le 
citoyen  Jean  Hermann,  professeur  d'histoire  natureUe  à  Strasbourg, 
est  sans  fortune,  qu'il  a  perdu  son  fils  atné,  son  unique  ressource;  ils 
demandent  : 

1^  Que  le  citoyen  Hermann  soit  inscrit  au  nombre  des  savants  qui 
auront  part  aux  trois  cent  mille  livres  décrétées  par  la  Convention  pour 
leur  être  distribuées; 

(I)  L'Imprimerie  nationale  executive  avait  omis  le  mois  de  prairial  :  voir  t.  ni,p.  A8t. 
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fà'*  Qiie  son  cabinet  et  sa  bibliothèque  soient  conservés  et  achetés 
par  la  nation; 

3*  Que  le  Comité  s'occupe  des  moyens  d'employer  utilement  les 
talents  du  citoyen  Hermann. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Une  députation  de  la  Société  libre  du  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers présente  au  Comité  les  réflexions  du  citoyen  Carrée  sur  la  gravure 
dans  la  manière  du  crayon,  et  propose  au  Comité  de  l'autoriser  à 
prendre  des  élèves.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  deuxième  section. 

La  même  députation  invite  le  Comité  à  prendre  en  considération  le 
projet  d'école  de  gravure  du  citoyen  Colibert  qu'il  a  présenté  au  Comité. 
Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Guilhem  Sainte-Croix,  de  la  ci-devant  Académie  des 
inscriptions,  avantageusement  connu  par  ses  ouvrages,  est  malade,  à 
Thiais,  où  il  s'est  retiré  en  vertu  du  décret  du  Q7  germinal;  il  demande 
à  rentrer  à  Paris  pour  soigner  sa  santé  et  se  mettre  à  portée  d'avoir  les 
livres  nécessaires  à  ses  travaux  littéraires.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en  réquisition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  la  pétition  du  citoyen  Troussel , 
employé  à  la  bibliothèque  du  Comité,  tendante  à  ce  que  ses  appointe- 
ments soient  assimilés  à  ceux  de  son  collègue,  attendu  la  parité  des 
occupations. 

*  Sur  la  proposition  d*un  membre,  le  Comité  ari-éte  que,  provisoirement  et  jus- 
qu'à son  organisation  définitive,  le  théâtre  de  TÉgalité  sera  sous  inspection 
immédiate  de  la  Commission  executive  de  f  instruction  publique. 

Le  citoyen  Mole,  artiste  du  théâtre  de  l'Egalité,  expose  au  Comité 
qu'il  a  fait  de  grandes  pertes  et  a  de  grands  besoins;  il  demande  que 
son  traitement  soit  le  même  que  celui  de  la  citoyenne  Contât,  c'est-à- 
dire  trente  mille  livres  par  an.  Le  Comité  ajourne  cette  demande  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  transports  et  charrois 
pour  faire  conduire  le  bois  qu'elle  a  acheté  pour  ses  bureaux,  et  à  la 
Commission  du  commerce  pour  lui  fournir  la  chandelle  et  l'huile  à 
brûler  dont  elle  a  besoin. 

'''La  Commission  d'instruction  publique  fait  au  Comité,  eu  exécution  de  son 
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arrêté  du  so  bromaire  dernier,  ua  rapport  sur  la  Gommissiou  chargée  temporai- 
rement de  rassembler  et  de  conserver  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  du  dépar- 
tement de  Seine^t-Oise;  et,  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  que  les  traite- 
ments  et  salaires  qui  peuvent  être  dus  à  tous  les  employés  dans  ladite  Commission, 
jusqu'au  i"  de  ce  mois,  leur  seront  payés,  sans  délai,  sur  les  fonds  qui  sont 
actuellement  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  TinstrucUon  publique, 
d'après  les  états  en  forme  qui  lui  seront  produits;  arrête,  en  outre,  que  doré- 
navant toutes  les  dépenses  relatives  k  ladite  Commission  temporaire  seront  égale- 
ment payées  sur  les  mêmes  fonds  et  de  la  même  manière. 

*  Le  Comité,  considérant  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  est  chargée, 
par  un  arrêté  du  19  nivêse  dernier,  de  la  continuation  du  calcul  de  la  Cotmais- 
sance  des  temps,  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  payement  des  citoyens  em- 
ployés à  cette  opération  importante,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique acquittera  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispostion  les  dépenses  faites  et  à  faire 
pour  ce  travail ,  d'après  les  états  arrêtés  et  certifiés  par  la  Commission  des  poids 
et  mesures. 

*Le  Comité,»  sur  le  rapport  fait  par  la •  Commission  temporaire  des  arts  des 
dégradations  commises  dans  le  district  de  Soissons  sur  plusieurs  tableaux 
et  monuments  de  sciences  et  d'arts,  l'autorise  à  envoyer  un  de  ses  membres 
sur  lieux  (sic)  pom*  prendre  connaissance  des  faits,  faire  transporter  au  Muséum 
les  objets  qu'il  jugera  convenable,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  conservation. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise 
h  faire  délivrer  au  citoyen  Carton,  employé  h  son  secrétariat,  et  sous  son  récé- 
pissé, un  forte-piano,  dont  il  sera  fait  auparavant  description  et  estimation,  à  la 
charge,  par  le  citoyen  Carton,  de  le  remettre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  daosle 
même  état  qu'il  l'aura  reçu. 

Barailon  ,  secrétaire.         Marie-Joseph  Ceénier  ,  président^^K 

—  Lo  7  frimaire,  Fourcroy,  aa  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique,  lut  à  la  Convention  le  rapport  préparé  par  les  commissaires  nommés  les  6  et 
7  fructidor  (t.  IV,  pages  969  et  978),  et  concluant  à  la  création  à  Paris  d'une  École 
centrale  de  santé.  Nous  avons  donné,  t.  IV,  p.  979,  quelques  passages  de  ce  rapport.  La 
discussion  du  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  fut  ajournée  à  trois  jours,  mais  elle  ne 
vînt  que  le  19  frimaire  (voir  p   970). 

Le  même  jour,  7  frimaire,  Carrier  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  sous 
la  prévention  de  complicité  dans  les  actes  reprochés  aux  men^res  du  Comité  révolution- 
naire de  Nantes. 

Le  8  frimaire,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna  k  vingt  ans  de  travaux  forcés  et 
à  six  heures  d'exposition  publique  dix  anciens  membres  du  Gomilé  révolutionnaire  de  la 
section  du  Bonnet-Rouge,  à  Paris;  les  deux  autres  furent  acquittés. 


(I) 


Signatures  du  registre;  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  8  frimaire  an  m.  [s6  novembre  179a.] 

La  séance  s'ouvre  par  ia  lecture  d'un  rapport  sur  un  jury  h  former 
pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  architecture  remis 
aux  concours  ouverts  en  vertu  des  arrêtes  du  Comité  de  salut  public. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  ^^K 

Le  citoyen  Paul  Desforges-Parny,  âgé  de  vingt-sept  ans,  forcé  par 
la  loi  du  97  germinal  de  quitter  Paris,  réclame  la  permission  d'y  ren- 
trer pour  y  continuer,  dans  l'art  de  la  musique,  des  études  auxquelles 
il  s'est  livré  depuis  longtemps.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  celui 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  ce  citoyen  en  réquisition. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis  Thellusson,  pour  l'employer  à  la 
traduction  de  quelques  ouvrages  anglais  ou  allemands. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Lepel. 

Le  citoyen  Pougin  offre  ses  services  au  Comité  pour  l'impression 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  que  fait  le  citoyen 
Thibaudeau  père,  ex-constituant,  de  Y  Histoire  abrégée  du  Poitou,  en  six 
volumes. 

Le  citoyen  Montucla,  auteur  de  Y  Histoire  des  mathématiques,  âgé  de 
soixante^ix  ans,  invite  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  secours 
accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Le 
Comité  renvoie  sa  demande  au  citoyen  Chénier  pour  en  faire  son 
rapport. 

Le  citoyen  Dufourny  soumet  ses  réflexions  sur  le  magnétisme  métal- 
lique, et  demande  au  Comité  qu'on  lui  donne  un  local  assez  vaste 
pour  y  faire,  avec  isolement,  toutes  les  expériences  possibles  sur  l'ai- 
mant, et  qu'il  soit  mis  a  sa  disposition,  à  prendre  dans  les  dépôts  de  la 

^')  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le  Moniteur,  \e  passage  principal  du  rapport 

lendemain  à  la  Convention  par  Thibau>  dont  il  était  précédé;  nous  donnons  aux 

dean,  et  adopté  sans  débals.  Nous  avons  annexes,   A   (p.  958),    le  texte  du  d^ 

donné  au  tome  IV  (p.  953),  d'après  le  cret. 
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République,  les  fers,  aciers,  métaux,  instruments  et  outils  qui  seront 
utiles  aux  recherches  et  découvertes  sur  Taimant.  Le  Comité  arrête  qu'il 
sera  nommé  un  commissaire  pour  se  concerter  avec  le  pétitionnaire 
sur  les  objets  demandés  et  lui  en  faire  ensuite  son  rapport.  Le  citoyen 
Lakanal  réunit  les  suffrages. 

Le  Comité  arrête  que  celui  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  ré- 
quisition le  citoyen  Jules  Ducreux ,  artiste  et  officier  à  Tarmée  de  Sambre- 
et-Meuse,  pour  dessiner  les  batailles  de  l'armée  de  la  République. 

Le  citoyen  Bonnard,  actuellement  à  Nantes,  demande  à  être  nommé 
bibliothécaire  à  Vannes,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  continuerait  à  tra- 
vailler à  des  abrégés  d'ouvrages  élémentaires,  tels  qu'on  les  lui  indi- 
querait. Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  avec  recommandation. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  préserver  de 
l'incendie  les  bibliothèques,  les  dépôts  de  machines  et  autres  édifices 
publics.  Le  projet  est  adopté  ^^\ 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  rappor- 
teur sur  les  degrés  supérieurs  de  l'enseignement  sera  entendu  à  la 
prochaine  séance,  et  renvoie  à  la  première  section  le  travail  provisoire 
de  la  Commission  executive  sur  le  même  objet,  fait  en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  ^^l 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i  q  floréal,  l'an  s""  de 
la  République  française,  une  et  indivisible,  portant  que  : 

1*  Il  sera  placé  dans  la  première  salle  du  lieu  des  séances  de  la  Convention 
nationale  un  piédestal  simple  pour  recevoir  la  statue  de  la  Philosophie  tenant  les 
Droits  de  Thomme  et  la  Constitution; 

a"*  La  statue  qui  a  été  faite  par  Houdon  et  représentant  la  Philosophie,  sera 


(^)  Ce  projet  de  décret  fui  présenté  ie 
iendemain  à  la  Convention  par  Thibaodeau 
et  adopté  sana  débata.  Noua  Tavons  donné 
à  l'annexe  B  de  la  séance  de  la  h*  sana- 
culottîde(p.  73). 

^*^  Le  ff travail  provisoire»  de  la  Com- 
mission executive  sur  les  degrés  supérieurs 
de  renseignement  nous  parait  être  celui 
que  présente  un  manuscrit  intitulé  :  «  Aperçu 
de  ce  que  pourrait  coûter  Tinstruction 
publique  organisée  dans  trois  degrés  pour 


toute- la  France»  (Archives  nationales,  F^\ 
loiâ).  C'est  un  document  anonyme, 
mais  émanant  évidemment  des  bureaux 
de  la  Commission;  son  contenu  montre 
qu^ii  a  été  rédigé  après  Tadoption  du  dé- 
cret sur  les  écoles  primaires,  et  avant 
qu'il  fût  question  au  Comité  de  la  créa- 
tion des  écoles  centrales,  c'est-à-dire  entre 
le  §7  brumaire  et  le  16  frimaire.  Nous  le 
donnons  aux  ailncxes,B  (p.  969). 
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achetée  par  la  Goramissioa  des  travaux  publics,  après  rapport  d'experts  pris  dans 
le  jury  des  arts; 

3"  Cette  Commission  fera  élever  incessamment  le  piédestal  avec  les  marbres 
qui  sont  dans  le  dépôt  des  Petits- Augustins ,  ou  dans  les  maisons  nationdes.  Elle 
fournira  les  fonds  nécessaires  ^*); 

il  sera  écrit  aux  membres  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour 
les  inviter  à  se  concerter  avec  celui  d'instruction  publique  sur  la  prompte 
exécution  de  larrété  dont  il  s'agit. 

On  reprend  la  discussion  de  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  encouragements  accordés  par  la  nation.  La 
liste  est  arrêtée. 

*Sur  la  proposition  d*un  membre,  le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  à  donner  des  permissions  de  se  retirer  k  tous  ceux  des  artistes  du 
théâtre  de  f  Égalité  qui  en  demanderont 

*Le  Comité,  vu  la  lettre  de  l'Agence  des  mines,  en  date  du  3o  brumaire,  et 
sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  k  faire  retirer  de 
dessous  les  scellés  apposés  chez  la  femme  Lesclapart,  condamnée,  cinquante 
exemplaires  d'une  grammaire  allemande  imprimée  sous  le  nom  de  FontalanK 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'Agence  des  mines,  pour  ses  cours. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  h 
faire  délivrer  à  l'Agence  des  mines,  pour  ses  cours  de  docimasie,  de  chimie  et  de 
métallurgie,  les  ustensiles,  vases  et  matières  désignés  dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent arrêté  ^*^ 

"^Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  duquel  il 
résulte  que  le  citoyen  Lemoine  a  acheté  deux  palmiers  provenant  des  serres  de 
Brunoy,  considérant  que,  conformément  aux  lois  rendues  pour  la  conservation 
des  objets  utiles  à  l'instruction  publique,  ces  deux  arbres  ne  devaient  pas  être 
mis  en  vente;  mais  que  l'acquéreur  ayant  consenti,  sur  la  réquisition  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  qu'ils  fussent  transportés  au  Muséum  national  d'his- 
toire naturelle,  il  e^t  juste  de  lui  rembourser  le  prix  de  l'acquisition  et  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  leur  conservation,  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  au  citoyen  Lemoine  la 
somme  de  six  cent  cinquante  neuf  Uvres  dix-neuf  sols. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

BARiiLOif ,  secrétaire. 

—  Le  10  frimaire,  la  Gonveution  entendit  une  pétition  des  élèves  de'^David.  L'orateur 
des  pétitionnaires  s'exprima  ainsi  :  wElèves  do  David,  nous  ne  dirons  pas  s'il  esl  coupable, 
nous  ne  dirons  pas  s'il  esl  innocent:  pleins  de  confiance  et  de  respect  dans  la  Conven- 

(»)  Sur  cet  arrête,  réâîçé  par  Barère,  voir  t.  IV,  p.  aSi ,  note  a.  —  f*^  L'état  n'est 
pas  annexé. 
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tion  nalionale,  nous  attendrons  en  silence  le  rapport  que  le  Comité  de  sàrelé  générale  est 
chargé  de  faire  sur  sa  conduite;  nous  nous  bornons  à  vous  représenter  que  David,  incar- 
céré depuis  qualre  mois,  voit  chaque  jour  sa  santé  dépérir.  Cette  situation  cruelle  sans 
doute  émeut  vos  âmes  sensibles,  et  nous  espérons  de  votre  justice  que  vous  ne  rcpous- 
serex  pas  plus  longtemps,  pour  David,  la  mesure  que  vous  avex  adoptée  en  faveur  de  vos 
collègues;  comme  eux,  vous  le  rendrez  à  sa  famille,  à  Tinstruction  de  ses  élèves,  et  aux 
travaux  d*un  art  qu*il  a  toujours  consacré  à  la  propagation  des  vertus  républicaines,  aux- 
quelles il  a  voué  ses  pinceaux  bien  avant  la  Révolution;  comme  eux  aussi,  il  attendra 
dans  son  domicile  le  rapport  qui  doit  le  signaler  à  la  République  conune  un  homme 
trompé,  mais  dont  Tàme  est  restée  pure.» 

Chénier  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

ff  Je  ne  veux  pas  pallier  les  torts  de  David.  Je  sais  combien  il  a  été  injuste  envers  les 
artistes,  et  personne  ne  connaît  plus  que  moi  peut-être  jusqu^où  il  a  poussé  la  préven- 
tion. . .  David  a  été  fanatique  de  Robespierre,  mais  beaucoup  d'autres  ont  été  aussi  fana- 
tiques que  lui;  beaucoup  d'autres  ont  plus  que  lui  servi  les  crimes  de  ce  tyran,  et  ils  ne 
sont  point  incarcérés.  C'est  à  tort  qu'on  a  comparé  David  à  Joseph  Lebon^');  il  n'existe 
aucune  parité  entre  eux.  Celui-ci  est  accusé  par  une  grande  commune  d'avoir  avili  la 
représentation  nationale  par  des  crimes  atroces;  on  ne  reproche  à  David  qu'une  extrême 
rigueur  dans  ses  fonctions  comme  membre  du  Comité  de  sûreté  génériie,  et  sa  prévention 
contre  les  artbtes  dont  les  talents  lui  portaient  quelque  ombrage  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  crimes.  Quant  au  tdent  de  David,  il  n'est  pas  contesté.  Avant  la  Révolution,  son 
pinceau  avait  tracé  des  tableaux  qui  attestent  son  amour  pour  la  liberté  ;  vous  avex  encore 
au  milieu  de  vous  deux  tableaux  qui  sont  l'hommage  de  son  patriotisme.  Sans  doute,  ce 
patriotisme  a  été  plus  ardent  qu'éclairé. . .  11  est  nécessaire  que  David  soit  jugé,  je  le 
demande  moi-même;  mais,  en  attendant,  je  crois  que  la  Convention  pourrait  lui  accorder 
d'être  gardé  chex  lui.» 

Raffit>n  déclara  qu'il  n'avait  pas  assimilé  Lebon  à  David,  attendu  que  leur  cause  n'était 
point  pareille,  et  demanda  l'ordre  du  jour.  Boissy  proposa  que  David  obtint  d'être  gardé 
chex  lui  par  deux  gendarmes,  puisque  le  même  traitement  avait  été  accordé  à  Carrier. 
Corenfustier  dit  que  si  on  élargissait  David,  il  faudrait  élargir  Lebon. 

La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  David  resta  donc  en  prison  jusqu'au  lendemain 
du  dépôt  du  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  des  membres  des  ancien:^ 
Comités  dénoncés  par  Laurent  Lecointre,  c'est-è-dire  jusqu'au  8  nivôse  (voir  p.  37 A). 

PlicES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  9  fiimaire  an  in. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  dont 
l'insertion  au  Bulletin  est  ordonnée,  et  propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

^La  Convention  nationale ,  api-ès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
simction  publique,  décrète  ; 

^Article  premibr.  Il  sera  nommé  un  jury,  composé  de  vingt-sept  membres, 

^^^  Le  7,  par  une  motion  d'ordre ,  Raffron  avait  demandé  un  prompt  rapport  sur  les 
crimes  imputés  à  Joseph  Lebon  et  à  David. 
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pour  juger  les  ouvrages.de  peinture,  sculpture  et  architecture  remis  aux  concours 
ouverts  par  les  arrêtes  du  Comité  de  salut  public  des  5 ,  i  a  et  1 8  florëal. 

(tAbt.  2.  Tous  les  citoyens  qui  ont  concoui'u  se  réuniront  le  30  frimaire  dans 
la  saHe  dite  du  Laocoon,  au  Louvre,  pour  désigner  quarante  citoyens  non  concur- 
rents, dont  Us  transmettront  les  noms  au  Comité  d*instruction  publique,  qui  en 
choisira  vingt-sept  pour  former  le  jury ,  et  treize  pour  suppléants  ^^K 

ff  Ait.  3.  Les  objets  proposés  au  concours  seront  reunis  dans  les  salles  de  la 
ci-devant  Académie  de  peinture  au  Louvre.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais 
national  y  fera  transporter,  dans  trois  jours,  ceux  qui  sont  dans  le  vestibule  de  la 
Convention.  Les  salies  seront  ouvertes  h  tous  les  membres  du  jury,  k  compter  du 
9  5  frimaire. 

rrAiT.  &.  Le  jury  s*assemblera  en  séance  publique  le  36  frimaire. 

(vAkt.  5.  Le  jury  prononcera  d'abord,  sur  chaque  partie  du  concoiu*s,  s*il  y  a 
lieu  k  accorder  des  prix. 

<t  Ait.  6.  Si  le  jury  estime  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix  dans  une  ou  plu- 
sieurs parties,  les  membres  procéderont  au  jugement  par  appel  nominal,  sans 
discussion,  et  donneront  par  écrit  les  motifs  de  leur  opinion  :  ils  prononceront 
définitivement  à  chaque  séance  sur  une  partie  du  concours. 

fr  Art.  7.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis  par  écrit  sur  les  prix 
qu'U  estimera  devoir  être  accordés,  et  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  dignes  d'être 
exécuta  aux  frais  de  la  nation. 

(tAbt.  8.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opérations;  il  le  fera  passer  au 
Comité  d'instruction  publique,  qui  en  ordonnera  l'impression,  et  en  fera  un  rap- 
[lort  à  la  Convention  nationale. 

(tArt.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  moyent^ 
d'encourager  les  arts  d'une  manièi-e  utile  à  la  gloire  de  la  Republique. 

«tArt.  10.  Le  present  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au  Bulletin  de  corres- 
pondance :  l'insertion  tiendra  lieu  de  publication  ^'\« 


Le  document  qu'on  va  lire  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F^^,  carton  1 0 1 A ,  pièce  ââ. 
11  ne  porte  paë  de  signature,  ni  d'indication  de  provenance.  Au  haut  de  la  première  page 
se  trouve  la  cote  d^enregistrement  suivante  :  «rB  /  18,  le  19  frimaire».  G^est  évidemment 
un  mémoire  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  Conunission  executive  de  Tinstruction  publique, 
dans  les  premiers  jours  de  frimaire  an  ni.  A  ce  moment,  il  n'était  pas  encore  question 
d*écoles  centrales ,  et  le  rédacteur  de  cette  pièce  concevait  l'instruction  publique  comme 
divisée  en  trois  degrés  :  écoles  primaires,  instituts,  lycées;  le  plan  de  Condorcet  compor- 
tait, en  outre,  des  écoles  secondaires,  intermédiaires  entre  les  écoles  primaires  et  les 
instituts;  ce  degré  intermédiaire  a  été  supprimé,  et,  par  là,  le  plan  de  la  Commission 
executive  se  rapproche  de  celui  que  va  adopter  le  Comité.  Dans  le  plan  du  Comité,  on 
verra  qu^il  n^est  pas  non  plus  question  d^écoles  secondaires  (que  Lakanal  qualifiera  dV in- 
stitutions aristocratiques?))  :  des  écoles  primaires,  on  doit  passer  directement  dans  les  insti- 
tuts, qui  prennent  le  nom  d'écoles  centrales;  quant  aux  lycées,  qui  ne  devaient  plus  guère 

t'>  Le  Comité  a  procédé  au  choix  des  membres  de  ce  jury  1»*  a 4  frimain*  (p.  3i8). — 
^*^  Proc«i*-verbal  de  la  Convention,  t.  L,  p.  181. 

>7 
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être,  diaprés  )e  projet  de  ia  Commission  executive,  que  des  instituts  sans  pensionnat,  avec 
un  enseignement  un  peu  plus  étendu,  le  Comité  ne  les  adoptera  pas. 


APBBÇU  DE  GB  QUE  POURRAIT  GOUTER  LMNSTRUGTION  PUBLIQUE 
ORGANISEE  DANS  TROIS  DEGRES,  POUR  TOUTE  LA  FRANGE. 

I.  —  i""  degré,  ficoles  primaires. 

Pour  rinstituteur i,aooH 

Pour  rinstitutrice i  ,000 

Pour  location  de  bàtimenl âoo 

Total 9,600* 


La  population  de  la  République  étant  estimée  de  96  millions  d'habitants,  on 
aurait  06,000  écoles  primaires  à  raison  d'une  par  population  de  1,000  personnes; 
rcnsemble  coûterait  à  la  République  6q,&oo,ooo  livres. 

Il  y  a  de  fortes  présomptions  pour  croire  que  la  dépense  effective  des  écoles 
primaires  n'atteindra  pas  cette  somme. 

En  eSet,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  3,000  per- 
sonnes n'aura  qu'une  école  primaire  ;  toute  population  au-dessous  de  3,ooo  n'en 
aura  que  deux ,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre  sans  inconvénient  à  une  lieue  de 
3,000  toises  à  la  ronde  :  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  ti'ois  lieues  cai'rées 
de  superflcie.  Tout  district  où  celte  étendue  de  sol  n'aura  pas  une  population  de 
3,000  personnes  pourra  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  considération  seule 
i*édnit  de  beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  population  insères  dans  les  derniers  volumes  des  Mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communément  une  population  d'environ 
5oo  individus  par  lieue  carrée,  d'où  il  résulte  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  l'aiTondissement  d'une  école  primaire,  renferme 
k  peu  près  i,5oo  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels  la  population  est  très  rappro- 
chée ou  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  département 
du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  est  de 
1,883  par  lieue  carrée.  Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-^tre  les  plus  favo- 
rables à  l'économie  que  nous  avons  en  vue,  puisqu'alors  îl  est  facile  de  grouper  les 
communes  de  manière  à  comprendre  plus  de  1 ,000  personnes  dans  l'arrondisse- 
ment de  chaque  école  primaire.  On  voit  par  là  que  le  choix  du  mode  à  adopter 
par  les  administrations  de  district  pour  la  répartition  des  écoles  ne  doit  pas  être 
abandonné  au  hasard.  Il  peut  en  résulter  une  grande  économie  s'il  est  bien  fait; 
mais  si  on  oblige  l'attention  de  grouper  les  communes  de  manière  à  former 
dans  le  plus  petit  espace  {jossible  des  ensembles  de  population  qui  approchent 
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autant  que  faire  se  pourra  de  9,000  individus,  on  tombera  nëcessairement  dans 
une  augmentation  de  dépenses  qu'il  eût  été  faciie  d'éviter. 

Un  calcul  bien  simple  suffira  pour  convaincre  de  Tutilitë  de  cette  considération. 

Supposons  que  dans  Tétendue  de  la  République  les  deux  tiers  des  écoles 
primaires  renfermassent  dans  leur  arrondissement  une  population  de  t  ,5oo  indi- 
vidus, et  que  le  tiers  seulement  fût  restreint  k  une  population  de  1,000:  cette 
hypothèse  donnerait  19,800  écoles  primaires  pour  toute  la  France;  d'où  il  résul- 
terait une  dépense  de  &6,8oo,ooo  livres,  et,  par  conséquent,  une  économie  de 
1 5,600,000  livres,  somme  au  moins  suffisante  pour  couvrir  les  frais  des  autres 
degrés  d'instruction  organisés  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  n'avons  point  parié  des  instituteurs  payés  à  i,5oo  livres,  parce  que  le 
nombre  des  villes  dont  la  population  excède  a 0,000  personnes  est  fort  peu  consi- 
dérable. De  plus,  nous  avons  supposé  une  location  de  a 00  livres  qui  n'est 
point  effective,  et  qui  peut  surpasser  dans  beaucoup  d'endroits  l'évaluation  du 
loyer  des  propriétés  nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

Les  lieux  où  la  population  est  très  dispersée  doivent  sans  doute  apporter  des 
modifications  à  ce  calcul;  nuiis  nous  croyons  avoir  pr^nté  les  deux  limites. 

IL  —  a'  degré.  Instituts. 
Ces  établissements  pourraient  renfermer  dix  genres  d'enseignement,  jMivoir  : 


La  langue  française; 
L'histoire  naturdle; 
Les  mathématiques  pures; 
Les  langues  anciennes  ; 
L'art  de  penser  et  la  gram- 
maire générale; 


La  géographie  et  l'histoire; 
La  physique  et  la  chimie; 
Les  mathématiques  appliquées  ; 
Les  langues  vivantes; 
L'économie  politique  et  la  lé- 
gislation. 


On  donnerait  &,ooo  livres  de  traitement  à  chaque  professeur,  et,  comme  un 

institut  en  aurait  dix,  il  en  résulterait  une  dépense  de &o,ooo^ 

La  maison  serait  surveillée  par  un  agent  payé A, 000 

On  lui  confierait  le  pensionnat,  composé  de  cent  élèves  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République  et  pour  chacun  desquels 
on  donnerait  une  pension  de  800  livres  (*) 80,000 


Total i9&,ooo 


« 


On  croit  qu'un  de  ces  instituts  pourrait  suffire  à  deux  départements  ;  il  y  en 
aivaitdonc  &&  pour  toute  la  République;  ils  coûteraient  ensemble  6,&56,ooo  livres, 
et,  si  l'on  en  voulait  un  par  département,  10,913,000  livres. 

*  De  cette  manière  on  évite  les  frais  d*administration  et  les  abus  qui  en  sont  ordi- 
nairement la  suite;  il  suffit  alors  de  surveiller  Texécution  du  traité  fait  avec  Tagent. 
(Note  de  V original.) 
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III.  —  S'  degré,  Lycées, 

Ces  ëtablissements  seraient  Tonnes  sur  le  modèle  des  instituts,  mais  ils  en  diffé- 
reraient en  ce  qu*il  n'y  aurait  point  de  pensionnat  attaché  à  chacun  d'eux.  L'en- 
seignement y  serait  porté  plus  loin  que  dans  les  instituts;  c'est  pourquoi  on 
donnerait  6,000  livres  à  chacun  des  professeurs;  on  assignerait,  en  outre, 
9,000  livrei  pour  les  frais  annuels  de  chaque  cours.  Cette  somme,  quoique  mo- 
dique en  apparence,  doit  suffire  néanmoins,  parce  que  la  plupart  de  ces  cours 
n'exigent  que  de  très  petites  dépenses. 

n  résulte  de  ces  hypothèses  les  dépenses  suivantes  : 

Pour  dix  professeurs 60,000^ 

Pour  frais  de  leçons ao,ooo 

Total 80,000* 


Le  nombre  des  lycées  serait  de  neuf  pour  toute  la  République,  sans  y  com- 
prendre Paris;  ils  coôteraient  ensemble  790,000  livres. 

^^^  Pour  donner  aux  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  seraient  distingués  dans  les 
instituts,  le  moyen  de  développer  leurs  tdents,  on  attacherait  à  chaque  lycée 
vingt-quatre  élèves  qui  jouiraient  d'un  traitement  de  1,  a  00  livres;  alors  la  dépense 
de  chacun  de  ces  établissements  se  trouverait  portée  de  80,000  à  108,800  livres, 
et  il  en  résidterait  une  augmentation  de  3 16,800  livres  pour  l'ensemble  des 
lycées,  dont  le  nombre  est  de  onze  en  y  comprenant  ceux  de  Paris.  (On  trou- 
vera cette  somme  portée  au  total  général,  article  v.) 

IV.  —  ÈtahlmemenU  d'instruction  pour  Paris, 

I^es  écoles  primaires  de  cette  ville  sont  comprises  dans  l'article  i  de  cet  aperçu  ; 
cest  pourquoi  nous  n'en  parlons  point  ici.  On  y  suppose  quatre  instituts,  à 
1 9A,ooo  livres  chaque Ag6,ooo* 

Deux  lycées  à  80,000  livres 160,000 


Total "  656,ooo 


tt 


V.  —  Récapitulation  genérak. 

Écoles  primaires  prises  (  69,&oo,ooo*  |  _ .  ^            ^ 

au  terme  moyen        |  &6,8oo,ooo     j '       ' 

Instituts 5yj56,ooo 

Lycées 790,000 

Instruction  de  Paris 656,ooo 

Total 61, 439, 000* 

(*)  Cet  alinéa  est  un  ajouté  écrit  d*une  autre  main. 
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[Ajoaté,  d*ime  autre  main^^^  :] 

Si  on  veut  un  institut  par  département,  il  faudra 

ajouter  à  la  somme  précédente  celle  de 5,&56,ooo^ 

Joignons-y  ce  que  doivent  coûter  les  places  d'élèves 

attachées  aux  lycées  (art.  m) 3i6,8oo 

Et  nous  aurons  un  total  de 67,904,800*^ 

VI. 

Nous  n*avons  point  compris  TÉcole  normale  dans  les  articles  précédents,  parce 
que  nous  la  considérons  comme  un  établissement  révolutionnaire  dont  la  durée 
pourrait  être  limitée.  Nous  présumons  que  lorsqu'on  aura  organisé  complètement 
hnstruction ,  les  lycées  pourront  y  suppléer  avantageusement ,  surtout  lorsqu*après 
qudques  années  d'activité  il  en  sera  sorti  des  instituteurs  en  assez  grand  nombre 
pour  remplir  les  places  de  professeurs  dans  les  écoles  des  divers  degrés  d'in- 
struction. 

Voici  l'aperçu  des  dépenses  de  cet  établissement  : 

Douze  professeurs,    dont  le   traitement  est   de 

6,000  livres 73,000* 

Un  âève  par  population  de  qo,ooo  personnes,  ce 
qui  donne  pour  l'ensemble  de  la  République 
i,3oo  âèves  à  i,qoo  livres ],56o,ooo 

Total i,63a,ooo** 


Si  l'on  juge  &  propos  de  donner  à  rÉcole  normale  une  durée  indéfinie,  on 
pourrait  la  regarder  comme  un  &'  d^é  d'instruction  :  alors  il  paraîtrait  conve- 
nable de  porter  le  traitement  des  professeurs,  qui  sont  les  hommes  de  la  République 
les  plus  distingués  dans  les  lettres,  à  1 3,000  livres.  11  n'en  résulterait  qu'une  aug- 
mentation de  130,000  livres^^ 

L'École  normale  coûterait  alors 1,753,000* 

Si  l'on  joint  cette  somme  aux 67,30/1,800 

de  l'autre  part  on  aura  un  total  de 68,986,800* 


(*)  Cot  ajouté,  de  la  même  main  que  te  de  6,000  livres  pour  19  professeurs  ferait 

précédent,  comprend    la  fin  du  tableau  une  augmentation  totale  de  79,000  livres 

récapitidatif,  jusqu^à  la  somme  générale  seulement,  et  non  de  190,000  livres,  et 

67,906,800  livres.  TÉcole  normale  coûterait  alors  1,706,000 

(*)   Ce  chiffre  est  erroné,   et  Terreur  livres,  et  non  1,769,000.  Le  total  général 

commise  ici  par  le  rédacteur  de  la  pièce  serait  donc  de  68,908,800  livres,  et  non 

vicie  le  reste  du  calcul.  Une  augmentation  de  68,956,800. 
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ùmcltuim. 

Les  résultats  qu'offre  cet  aperçu  doivent  détruire  complètement  Tid^  exagérée 
qiron  parait  avoir  en  général  de  ce  que  coûterait  Tinstruction  publique;  ils 
prouvent  surtout  que  quand  les  établissements  cessent  d'être  très  multipliés,  les 
dépenses  décroissent  avec  une  rapidité  qu'on  n'aperçoit  pas  toujours  au  premier  coup. 

Nous  nous  étions  proposé  d'y  joindre  les  observatoires  et  les  bibliothèques; 
d'ajouter  aux  instituts  des  écoles  de  dessin  et  aux  lycées  des  écoles  de  peinture  et 
de  musique;  mais  les  calculs  demandent  des  développements  particuliers,  c'est 
pourquoi  nous  les  renvoyons  à  un  antre  travail.  Il  nous  suflSt  de  pouvoir  affirmer 
dès  à  présent  que  le  surcroît  de  dépense  nécessité  par  ces  augmentations  ne 
s'élèverait  pas  à  plus  de  5  millions;  et,  par  conséquetit,  l'instruction  publique 
organisée  dans  toutes  ses  branches  ne  coûterait  pas  an  delà  de  7  4  millions. 

Obsetvatoires  ^^K 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  poiler  à  moins  de  dix  le  nombre  d'obsoratoires 
qu'il  convient  d'établir  dans  l'étendue  de  la  République  :  deux  h  Paris  et  huit  dans 
les  départements.  Pour  distinguer  les  deux  observatoires  placés  k  Paris,  l'un  por- 
terait le  nom  d'Observatoire  national,  et  l'autre,  situé  à  la  ci-devant  École  militaire, 
serait  appelé  Observatoire  de  la  République. 

Le  premier  serait  composé  de  trois  astronomes  avec  un  traitement  de  6,000  livres , 
et  de  trois  adjoints  paya  i,ooo  livres,  plus  un  navigateur,  6,000  livres.  Un  seul 
astronome  et  un  adjoint,  payés  comme  ci-dessus,  suffiraient  pour  l'Observatoire 
de  la  République.  ToUd A6,ooo^ 

lies  villes  de  département  où  les  buit  autres  observatoires  seraient 
établis  pouvant  avoir  une  population  au-dessus  de  6,000  habitants, 
le  traitement  des  astronomes  et  adjoints  serait  le  même  que  de  ceux 
de  Paris.  Seulement  il  n'y  aurait  pour  chaque  observatoire  qu'un 
astronome  et  un  adjoint  :  en  tout,  huit  astronomes  et  buit  adjoints. .       80,000 

Total ia6,ooo^ 


Ces  divers  établissements  exigent  un  point  central  où  les  différentes  découvertes 
et  observations  viennent  se  réunir,  où  elles  puissent  être  examinées,  approfondies, 
discutées  et  jugées,  qui  soit  en  un  mot  comme  le  foyer  des  arts  et  des  sciences. 

Une  Commission  particulière  établie  à  cet  effet  à  Paris  parait  donc  d'une  néces- 
sité absqlue. 

Nous  ne  déterminons  rien  sur  son  organisation  ni  sur  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  la  composer;  il  nous  suffit  d'en  avoir  présenté  le  principe ^'^ 

<*)  Le  paragraphe  Obêervatoirei  se  trouve  alinéas  Tidée  qui  se  traduira  quelques  mois 

sur  un  feuillet  à  part,  de  la  même  écriture  plus  tard  par  la  création  du  Bureau  des 

que  les  deux  ajoutés.  longitudes.  Voir,  p.  3 09,  Fanaiyse  d'une 

('}  On  trouve  dans  ces  trois  derniers  leltredeLaplaccàLakanalduanivôseaniii. 
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Eo  mtrge,  en  face  de  la  H^c  tr Total. . . .  196,000**»,  on  lit  dnq  lignes  qui  pa- 
raissent une  réeapilolation  de  ce  que  coûteraient  les  degrés  d^instruction  supérieurs  aux 
écoles  primaires,  si  on  organisait  ces  degrés  d'après  un  autre  plan,  comportant  :  1*  le 
maintien  de  TÉcoie  normale;  9*  la  création  d'écoles  centrales  en  remplacement  des  instituts 
et  des  lycées;  3*  les  observatoires.  Voici  ces  cinq  lignes  : 

(T École  normale, 
Écoles  centrales. 
Observatoires, 

Total: 
18,587,400*.» 

Ces  lignes  ont  dâ  être  écrites  au  moment  où,  l'idée  des  écolen  eentralêi  ayant  été  substi- 
tuée à  celle  des  instituts  cl  lycées,  Lakanal  préparait  le  rapport  qu'il  lira  au  Comité  le 
16  frimaire  (p.  986). 


266      PROGÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


TROIS  CENT  QUARANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

Du  10  frimaire  an  m.  [3o  novembre  i7gA>] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  Adresse  du  citoyen  Sancède 
Dorville,  dans  iacpielle  il  expose  au  Comité  qu'il  était  attaché  au  théâtre 
de  la  rue  Feydeau  lors  de  son  établissement;  qu'en  179a  (v.  s.),  à 
l'approche  de  l'ennemi ,  il  quitta  son  emploi  pour  voler  au  secours  de 
la  patrie;  qu'un  dérangement  de  sa  santé,  occasionné  par  de  fréquents 
bivouacs,  l'a  forcé  de  revenir  à  Paris.  Il  termine  par  demander  au 
Comité  une  réquisition  pour  suivre  de  nouveau  la  carrière  du  théâtre. 
Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sàreté  générale,  pour  l'in- 
viter à  faire  droit  à  la  demande  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
le  citoyen  Jean-Henry  D'Yvernois,  horloger  mécanicien,  qui  demande 
à  être  placé,  en  ordre  utile,  soit  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
soit  à  celle  des  armes,  ou  au  Conservatoire  des  arts. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  ne  solli- 
citera plus  aucune  réquisition  ni  autorisation  pour  rester  ou  venir  à 
Paris,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^^^. 

Le  Comité,  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  un  projet  de 
décret  tendant  à  ce  que  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires,  chacune 
dans  son  attribution  respective,  soient  chargées  de  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre  tous  les  parchemins  et  vélins,  tant  imprimés  que  ma- 
nuscrits, qui  appartiennent  à  la  nation. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Lakanal  proposera  à  la  Convention  un  projet  de  décret  tendant 


(1)  M.  Paul  Dupuy  {L'Ecdê  normale  de 
l'an  //f,  p.  197)  croit  que  cette  décision 
du  Comité  se  rattache  à  des  difficultés 
supposées  qu*i]  aurait  éprouvées  à  obtenir 
une  réquintion  pour  Saint-Martin ,  nommé 
élève  de  TÉcole  normale  (6  frimaire, 
p.  95 1).  Il  est  plus  naturel  de  la  supposer 
motivée  par  la  demande  de  Sancède  Dor- 
ville  (premier  alinéa  du  procès-verbal)  :  le 
Comité  ne  voulait  pas  se  laisser  entraîner 
à  solliciter  inconsidérément  en  faveur  du 


premier  venu.  En  ce  qui  concerne  les  élèves 
soit  de  rÉcolc  normale,  soit  des  Écoles  de 
santé,  il  ne  cessa  pas  de  demander  des  ré- 
quisitions (voir,  par  exemple,  96  et  96  fri- 
maire); il  en  demandera  encore  une  le 
99  pluviôse  en  faveur  de  ThîUaye  fils. 
D*ailleurs,  même  pour  les  simples  citoyens , 
il  fit  des  exceptions  à  la  décision  prise  :  le 
98  pluviôse ,  il  demandera  une  réquisition 
pour  Dalvimare ,  qui  désire  revenir  à  Paris 
(rpour  s'y  livrer  k  son  goût  pour  les  arts». 
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à  faire  admettre  aux  Écoles  normales  tous  les  sujets  qui,  à  un  civisme 
bien  reconnu,  réuniront  la  probité  et  les  lumières ^^l 

On  propose  la  réimpression  au  Bulletin  du  rapport  du  citoyen 
Grégoire  sur  le  vandalisme.  Le  Comité  charge  ie  citoyen  Massieu  de 
présenter  cette  proposition  à  la  Convention  nationale  ^^^ 

L'Institut  national  de  musique  se  présente  pour,  conformément  à 
l'arrêté  du  6  frimaire,  rendre  compte  de  son  organisation,  des  pou- 
voirs et  fonctions  qui  lui  ont  été  attribués,  et  des  sommes  qu'il  a 
reçues  du  gouvernement.  Le  Comité  confirme  son  précédent  arrêté. 

*  Un  membre  propose  de  mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  l'in- 
spection de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  sauf  à  elle  d'en  référer 
au  Comité.  La  proposition  est  adoptée.  Le  Comité  arrête  de  plus  que  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  choisira  désormais  son  président  propre,  parmi  les 
artistes  qui  la  composent. 

La  Commission  d'instruction  publique  donne  lecture  d'une  lettre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  en  date  du  9  frimaire,  qui  parait  l'inculper 
relativement  aux  pièces  qui  se  donnent  en  ce  moment  sur  les  théâtres 
de  Paris.  Le  Comité 'nomme  les  citoyens  Boissy  et  Massieu  pour  se 
transporter  au  Comité  de  sûreté  générale  et  lui  faire  sentir  que  la  sur- 
veillance du  Comité  et  de  la  Commission  d'instruction  publique  à 
l'égard  des  théâtres  n'est  que  morale,  tandis  que  celle  de  police  appar- 
tient exclusivement  au  Comité  de  sûreté  générale  (^^ 

Un  membre  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  en  date  du  âo  brumaire,  relative  à  la  vente  des 
tableaux,  bustes  et  gravures  des  ci-devant  tyrans.  Le  Comité  charge  les 
citoyens  Boissy  et  Massieu  de  se  transporter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  se  concerter  avec  lui  à  ce  sujet. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailon. 


(' }  Ud  certain  nombre  de  districts  avaient 
demandé  si  les  prêtres  ou  les  ex-prétres 
étaient  admissibles  k  T École  normale.  C^est 
à  cette  question  que  répond  le  projet  de 
décret  que  Lakanal  est  chargé  de  proposer 
à  la  Convention.  L*article  3  du  décret  du 
9  brumaire  avait  admis  implicitement  les 
prêtres  et  les  nobles,  puisqu^ii  ne  pro- 
nonçait pas  leur  exclusion.  Le  projet  de 
décret  sera  présenté  par  Lakanal  à  la  Con- 
vention le  18  frimaire,  et  adopté.  Voir 
aux  annexes,  A  (p.  968). 


W  La  proposition  fut  décrétée  le  1 9  fri- 
maire. (Procès- verbal  de  la  Convention, 
tL,p.  987.) 

^^)  L'Opéra-Comique  avait  voulu  donner, 
le  9  frimaire ,  une  ancienne  pièce  intitulée 
Raoul,  tire  de  (jréfui,  contenant  «des  allu- 
sions qui  pouvaient  être  encore  très  dan- 
gereuses». Un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale  en  interdit  la  représentation. 
(PiUte  FeuiUê  de  Pari»  du  11  frimaire 
an  III ,  citée  par  M.  Aulard  dans  Ports  soim 
la  réaction  Àermidoriêmiê ,  t.  I",  p.  986.) 
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—  Le  10  frimaire,  k  la  saite  d*aD  débat  provoque  par  une  lettre  des  représentants 
Cliariier  et  Pocfaoile,  la  Convention  avait  rendu  un  décret  portant  que  le  Comité  dUnstnic- 
tion  publique  lui  ferait,  dans  la  décade,  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Voir  aux 
annexes,  B  (p.  969),  un  extrait  du  complc-rendu  donné  par  le  Journal  de$  d,baU  et  det 
de  reti.  En  exécution  de  ce  décret,  un  rapport  et  projet  de  décret  sur  Inorganisation  des 
fêtes  décadaires  sera  lu  au  Comité  le  th  frimaire  (p.  973). 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  1 1  frimaire,  Camot,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  proposa  une  mesure  de  clémence  à  Tégard  de  la  Vendée.  «Tout  annonce, 
dit-il,  que  si  la  Convention  nationale  proclamait  le  pardon  de  tous  les  hommes  séduits 
qui  ont  reconnu  leur  erreur  et  qui  désirent  aujourd'hui  rentrer  au  sein  de  la  République , 
elle  obtiendrait  promptement  le  terme  si  désiré  de  tant  de  maux.r  II  donna  lecture  d*une 
proclamation  dont  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  19,  le  projet  de  proclamation  fut  adopté,  ainsi  quW  décret  portant  amnistie  à' tous 
les  rebelles  vendéens  et  chouans  qui  poseraient  les  armes  dans  le  mois.  Huit  reprë^en- 
tanls  furent  désignés  pour  se  rendre  dans  les  départements  composant  les  arrondissements 
des  trois  armées  de  TOuest,  des  Côtes  de  Brest,  et  de  Cherbourg,  afin  d*y  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  Texécution  du  décret. 

—  En  même  temps  qu'elle  offrait  Tamnistie  aux  Vendéens,  la  Convention  entendait 
une  déclaration  du  Comité  de  sûreté  générale  relative  au  fils  de  Louis  XVI.  Mathieu,  au 
nom  de  ce  Comité,  venait  «donner  le  démenti  le  plus  formel  au  récit  calomnieux  et  roya- 
liste inséré  depuis  plusieurs  jours  dans  des  feuilles  publiques»,  récit  dans  lequel  (rie 
Comité  est  pr^nté  comme  ayant  donné  des  instituteurs  aux  enfants  de  Gapet,  et  porté 
des  soins  presque  paternels  pour  assurer  leur  existence  et  leur  éducation».  Matïiieu  expliqua 
qu'à  Tépoque  du  9  thermidor,  le  Comité  de  salut  publie  avait  remplacé  Simon ,  guillotiné 
avec  Robe^ierre,  par  un  nouveau  gardien  ;  que  le  Comité  de  sûreté  générale,  peu  de  jours 
après,  avait  adjoint  un  second  gardien  au  premier,  et  qu*en  outre,  chaque  jour  et  succes- 
sivement, Tun  des  comités  civils  des  quarante-huit  sections  de  Paris  fournissait  un  membre 
pour  remplir  au  Temple,  pendant  vingt-quatre  heures,  les  fonctions  de  gardien,  concur- 
remment avec  les  deux  nommés  à  poste  fixe.  «On  voit,  ajouta  Mathieu,  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  n*a  eo  en  vue  que  le  matériel  d'un  service  confié  à  sa  snrveillance,  qu^il 
a  été  étranger  à  toute  idée  d^améliorer  la  captivité  des  enfants  de  Capet,  ou  de  leur  don- 
ner des  instituteurs.  Le  Comité  et  la  Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tête 
des  rois,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs  enfants. . .  Fidèle  aux  principes,  le 
Comité  saura  faire  respecter  les  lois  et  le  gouvernement,  et  empêcher  que  l'on  ne  pro- 
voque une  perfide  pitié  sur  les  restes  de  la  race  de  nos  tyrans,  sur  un  enfant  orphelin 
auquel  il  semble  que  Ton  voudrait  créer  des  destinées,  n 

Barailon,  membre  du  Comité  dMnstruction  publique,  fit  voter  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  du  Comité  de  sûreté  générale. 

PlicES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  les  procès-verbanx  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 8  frimaire  an  m. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève  dans  les  Kcoles  normales ,  ot  la 
Convention  décrète  le  projet  de  dëcrot  suivant  : 

ftJ^  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Gomitc^  d'instruction  publique, 
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(tD^rète  que  les  seules  conrlitions  nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève 
à  rÉcole  normale  sont  d*étre  âgé  au  moins  de  vingt  el  un  ans,  et  de  réunir  à 
des  lumières  un  patriotisme  éprouvé  et  des  mœurs  irréprochables  ^^Kn 

Le  Monitiur,  qui  place  par  erreur  ce  décret  à  la  séance  du  ao  frimaire,  résume  en  ces 
termes  Texposé  des  moti&  présenté  par  te  rapporteur  : 

Lakaned.  Citoyens ,  votre  Comité  d'instruction  publique,  consulté  par  différentes 
admioistrations  de  district  sur  les  difficultés  que  présente  dans  son  exécution  la  loi 
d'organisation  des  écoles  normales ,  a  cru  devoir  répondre  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter ^'\ 


On  Ht  dans  le  Journal  des  débaU  et  det  décrets  : 

Convention  nationale ,  séance  du  i  o  frimaire  an  m. 

On  lit  une  lettre  deGhai4ier  et  Pocholle,  qui  contient  des  détails  sur  une  secte 
de  fanatiques  absurdes  qui  se  sont  montrés  dans  les  départements  où  ces  repré- 
sentants sont  délégués  (  Rhône  et  Loire) . . .  Comme  il  parait,  d'après  cette  lettre , 
que  des  prêtres  constitutionnels  étaient  à  la  tête  de  ces  mouvements  fanatiques. 
Boudin  demande  que  partout  où  il  éclatera  des  mouvements  contre-révolutionnaires, 
les  prêtres  constitutionnels  et  non  constitutionnels  soient  incarcérés. 

Et  les  nobles,  s'écrie  Duhem, 

On  demande  le  renvoi  aux  trois  Comités. 

Lecointre  (de  Versailles).  Je  demande  la  question  préalable,  même  sur  le  ren- 
voi :  c'est  un  moyen  de  faire  insurger.  Quoi  I  parce  qu'il  y  aura  eu  un  mouvement 
causé  par  des  gens  égarés  ou  malveillants,  vous  enfermerez  tous  les  nobles  et 
les  prêtres  1  Vous  allez  alarmer  les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sont  là  :  la 
liberté,  la  tranquillité,  la  sûreté  des  citoyens  leur  sont  confiées;  qu'elles  fassent 
punir  les  coupables;  la  justice  veut  que  vous  vous  borniez  là. . . 

Guyomar.  Pour  détruire  le  fanatisme,  il  faut  éclairer,  et  non  incarcérer.  Ce  sont 
des  lumières  qu'il  faut,  et  non  des  chaînes;  c'est  au  mépris  à  faire  justice  de  ces 
folies  :  ne  leui*  donnez  pas  une  importance  qu'elles  ne  doivent  plus  avoir;  plus  on 
veut  comprimer  le  fanatisme,  plus  on  lui  donne  de  ressort.  Laissez-le  tomber  de 
lui-même.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  demande  pourquoi  le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  exécuté 
le  décret  qui  lui  ordonnait  de  présenter  chaque  décade  un  ouvrage  propre  à  éclairer 
les  campagnes  ^'^? 

Bentahole  annonce  que  quat:  a  comités  se  sont  réunis  pour  cet  objet,  et  qu'in- 
cessamment celui  d'instruction  publique  présentera  un  plan  pour  rendre  iustruc- 
tivcs  et  intéressantes  les  fêtes  décadaires. 


^*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  LI ,  p.  67.  —  ^^'  Moniteur  du  33  frimaire  an  m, 
p.  3  A  9.  —  ^^^  (i'est  un  décret  de  la  /r  saus-cuiottide  :  voir  p.  78. 
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L'assemblée  adopte  ia  question  pi'ëalable  sur  ia  motion  de  Boudin  ^^K 

Bentabole  ne  se  borna  pas  i  annoncer  que  ie  Comité  d^instructioi]  publique  préparait 
un  plan  ;  il  fit  rendre  un  décret  portant  que  ce  plan  serait  présenté  dans  la  décade.  Le 
Moniteur  reproduit  ses  paroles  de  la  façon  suivante  : 

BentaMe.  Je  demande  que,  pour  édairer  le  peuple,  le  Comité  d^iustruction 
ptiblique  fasse,  dans  le  courant  de  la  décade,  le  rapport  sur  les  fêtes  déca- 
daires. 

Cette  proposition  est  décrétée  ^*^ 

Voici  le  texte  du  décret  rendu ,  d*aprâs  le  procès-verbal  : 

Séance  du  lo  frhnaire  an  m. 

Sui*  la  pro|X)sitiou  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  son 
Comité  d'instruction  pul^Iique  lui  fera,  dans  la  décade,  un  rapport  sur  les  fêtes 
décadaii-es^'^ 

^>)  Journal  det  débats  et  des  écrets,  n"  798,  p.  10 to.  —  ^*^  Moniteur  du  19  frimaire 
an  ni,  p.  3o5.  —  ^^^  Procès-verbal  de  la  Convention,  I.L,  p.  9o3. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-SIXIEME  SÉANCE. 

Du  19  frimaire  an  m.  [a  décembre  179&.] 

Les  commissaires  nommes  dans  la  dernière  séance  pour  se  trans- 
porter au  Comité  de  sûreté  générale,  relativement  à  la  lettre  écrite  h 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  la  surveillance  des 
spectacles,  rendent  compte  de  leur  mission;  il  en  résidte  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  a  reconnu  qu'il  est  réellement  chargé  de  la  police 
des  théâtres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
la  pétition  du  citoyen  Le  Roux  et  celle  de  la  citoyenne  Dionis,  artistes 
du  théâtre  des  Arts,  qui  se  plaignent  des  injustices  et  des  vexations 
qu'ils  éprouvent  à  ce  théâtre. 

Le  citoyen  Lanthenas  demande  que  le  Comité  fasse  aux  divers 
comités  de  la  Convention  la  distribution  d'un  de  ses  ouvrages  intitulé 
Basesfondamentaleê  de  l'instruction  pMique  ^^K  Le  Comité  nomme  le  citoyen 
Boissy  pour  lui  faire  préalablement  un  rapport  sur  le  degré  d'utilité 
de  cet  ouvrage. 

Un  membre  fait  des  observations  sur  quelques  omissions  dans  la 
liste  des  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  qui  ont  droit  aux  encoura- 
gements accordés  par  la  nation.  Le  Comité  réparc  ces  omissions  et  fait 
quelques  changements  à  la  liste  d'après  meilleurs  renseignements. 

Sur  la  demande  de  Sedaine,  le  Comité  charge  ie  citoyen  Boissy  de 
lui  proposer  un  projet  de  lettre  au  Comité  des  finances,  pour  l'inviter 
à  liquider  la  créance  du  pétitionnaire. 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le  jComité 
h  se  faire  rendre  compte,  par  le  département,  du  mode  qu'il  a  employé 
pour  que  la  nation  ne  perde  pas  les  manuscrits  concernant  les  sciences 
ot  les  arts.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique. 

Le  commissaire  du  Comité  de  salut  public  chargé  de  l'organisation 
des  Ecoles  centrales  de  santé  demande  qu'il  soit  nonmié  des  commis- 
saires pour  se  concerter  avec  lui  sur  la  rédaction  du  décret  relatif  à  cet 

»J  Voir  1. 1".  p.  377. 
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objet.  Le  Comité  nomme  à  cette  fin  les  citoyens  Piaichard  et  Ba- 
raàon^'^ 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Baudot, 
datée  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  ak  brumaire,  dans  laquelle  il 
instruit  le  Comité  (ju'il  a  trouvé  à  Guetaria,  pays  conquis,  le  grand 
Atlas  de  Blœu,  lU  volumes  in-folio,  en  quatre  langues.  Il  demande  si 
cet  ouvrage  est  assez  important  pour  être  mis  en  route  pour  Paris.  Le 
Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  citoyen  Baudot  pour  l'inviter 
à  lui  envoyer  cet  ouvrage. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  prie  le  Comité 
d'inviter  celui  de  salut  public  à  délivrer  un  passeport  au  citoyen 
Bonnet,  mis  en  réquisition  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  pour  être  attaché  à  la  Commission  temporaire 
des  arts.  Ce  citoyen  j  chargé  de  conduire  de  Liège  à  Paris,  en  vertu  de 
cette  réquisition,  sept  chariots  d'objets  précieux  recueillis  par  les  com- 
missaires envoyés  dans  la  Belgique,  a  satisfait  à  toutes  les  conditions 
de  sa  mission,  et  est  obligé  de  retourner  incessanunent  près  les  com- 
mi^aires  des  arts  à  Maestricht.  Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de 
salut  public  pour  l'inviter  à  accorder  un  passeport  au  pétitionnaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  péti- 
tion du  citoyen  Teyssèdre,  relieur,  qui  demande  une  place  dans  une 
bibliothèque  :  il  est  chargé  d'une  femme  et  de  deux  enfants. 

La  Commission  d'instruction  publique  invite  le  Comité  de  déterminer 
le  sens  des  mots  inspection  immédiate  de  l'arrêté  par  lequel  le  Comité  a 
attribué  une  inspection  immédiate  à  la  Commission  sur  le  théâtre  de 
l'Egalité.  Le  Comité  prononce  l'ajournement. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babulon. 


^')  La  discDMioo  du  projet   de  décret  puis  elle  renvoya  le  projet  aux  deux  Gomi- 

présenté  par  Fourcroy  le  7  frimaire  s*élait  tés  pour  être  refondu  et  rendu  conforme 

ouverte  le  19.   On   demanda  qu'au  lieu  à  ce  qui  venait   d*étre  décrété.  (Procès- 

d'une  école  unique  à  Paris,  il  y  en  eût  trois,  verbal ,  t.  L,  p.  973.) 


et  la  Convention  adopta  celte  modification  ; 
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TROIS  CENT  QUARANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Da  lâ  frimaire  an  m.  [h  décembre  179^.] 

La  séance  s*ouvre  par  la  lecture  d  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Ëhrmann,  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  à  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  conservation  des  chefs-d*œuvre  de  la 
nature  et  de  lart  que  renferme  la  ville  de  Mannheim,  dont  nos  troupes 
font  probablement  le  siège  dans  ce  moment.  Le  Comité  arrête  que 
copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  aux  représentants  du  peuple  auprès 
les  armées  d .  . .  ^^^ 

Le  citoyen  Delisle  de  Sales  offre  au  Comité  les  cinq  premiers  volumes 
de  la  II''  édition  de  YHistoire  philosophique  du  monde  primitif,  avec  les 
gravures  qui  en  dépendent.  Cet  ouvrage  doit  avoir  sept  volumes  in-8*'. 
Il  demande,  pour  en  achever  l'impression,  des  avances,  qui  seraient 
garanties  par  la  remise,  qu'il  ferait  aussitôt,  de  35o  exemplaires  de 
ces  cinq  premiers  volumes  ;  les  deux  autres,  ainsi  que  la  collection  des 
gravures,  seraient  portés  au  Comité  un  mois  avant  la  publication  de 
louvrage.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Groult  se  présente  pour  soumettre  au  Comité  des  détails 
sur  un  mémoire  ayant  pour  objet  la  comparaison  de  deux  systèmes  de 
mesure  universelle.  Le  Comité  renvoie  ces  détails  à  la  deuxième  section , 
qui  en  fera  son  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  fêtes  décadaires  (^).  La  discussion  à  ce  sujet  est 
ajournée  à  la  première  séance. 

Un  autre  membre  expose  que  le  citoyen  Sieyès  n'a  pu  accepter  la 
mission  à  laquelle  il  avait  été  nommé  pour  l'inspection  des  écoles  nor- 
males. Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Lakanal  présentera  à  la  Con- 
vention le  citoyen  Fourcroy  pour  le  remplacer  ^^J. 

(*}  Le  nom  des  armées  a  été  laissé  eu  projet  de  décret  sur  cette  question ,  et  que 

blanc.  le  membre  qui  les  présente  est  Cbénier, 

^*^  Le  90   brumaire,  le  Comité  avait  que  nous  verrons  le  9 a  frimaire  expresse- 

cbargé  sa  troisième  section  de  s^occuper  ment  désigné  pour  faire  le  rapport  à  la 

«avec  toute  la  chaleur  de  son  lèfe»  d'un  Convention.  Suite  16  frimaire  (p.  984). 

plan  relatif  aux  fêtes  décadaires.  Il  est  pro-  ^'^  Conformément  à  cotte  décision ,  La- 

bable  que  c^est  en  son  nom  qu'on  présente  kand  proposa  à  la  Convention ,  nous  igno- 

maintenant  au  Comité  un  rapport  et  un  rons  à  quelle  date,  de  nommer  Fourcroy 

V.  18 
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La  Commission  executive  d'instruction  publique  demande  au  Comité 
la  collection  de  tous  les  rapports  et  de  tous  les  décrets  relatifs  à 
l'instruction  publique,  ainsi  que  celle  des  plans  et  mémoires  imprimés 
par  ordre  de  la  Convention,  le  tout  en  nombre  suffisant  pour  être  dis- 
tribué dans  ses  bureaux.  Le  Comité  arrête  qu'il  procurera  à  la  Com- 
mission les  objets  qu'elle  réclame. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Grégoire,  le  Comité  lui  adjoint  le  citoyen 
Villar  pour  surveiller  l'impression  des  voyages  de  La  Peyrouse  et  en 
accélérer  la  publication. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décrets  sur  l'agran- 
dissement du  jardin  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  [et]  sur 
des  dépenses  indispensables,  notamment  sur  l'augmentation  du  traite- 
ment des  professeurs, qui  sera  porté  à  5,ooo  livres, et  autres  dépenses 
arriérées.  Le  Comité  adopte  le  rapport  et  les  deux  projets  de  décret  ; 
arrête  de  plus  qu'il  y  aura  un  bibliothécaire  et  sous-bibliothécaire  atta- 
chés à  cet  établissement  ^^^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  lettre  du  citoyen  Tabou- 
reau,  administrateur  du  département  du  Loiret,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  adresse  à  la  Convention  nationale  un  manuscrit  de  sa  composition 
intitulé  Catéchisme  politique ,  mural  et  philosophique. 

Le  citoyen  Millandon,  natif  d'Avignon,  demande  à  être  placé  à  la 
bibliographie.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Fourcroy  communiquera  ses  vues  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  santé, 
et  nomme  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  pour  se  concerter  avec  lui 
sur  tous  les  objets  d'exécution  du  décret  de  ce  jour^^^ 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Barailon. 


en  remplacement  de  Sieyès.  Mais  quelqu^un 
fit  observer  que  Fourcroy  était  occupé  au 
Comité  de  salut  public,  et  le  Comité  d'in- 
struction fut  invité  à  proposer  un  autre 
membre.  (Récit  fait  par  Lakanal  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  97  frimaire, 
Moniteur  du  39  frimaire  an  m.) 

^')  Le  rapport  sur  le  Muséum  dMiistoirc 
naturelle  sera  présenté  par  Thibaudeau  à 


la  Convention  le  9t  frimaire.  Les  décrets 
qui  raccompagnaient  furent  adoptés,  avec 
un  troisième  décret  dont  le  procès-verbal 
du  Comité  ne  parle  pas,  relatif  h  rétablis- 
sement d'un  troisième  professeur  de  eoo- 
logie.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  976). 

('}  Le  projet  de  décret  sur  les  Écoles 
de  santé,  refondu  conformément  au  dé- 
cret rendu  le  1 9 ,  avait  été  présenté  à  la 
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—  Le  i3  frimaire,  i  roccasion  d^on  rapport  fait  par  Gamier  (de  Saintes)  sur  la  huitième 
Commîfldon  executive  et  les  quatre  agences  chargées  des  transports,  postes  et  messageries, 
une  discussion  eut  lieu  à  la  Convention  sur  ce  que  Thibaudeau  appela  crrinfâme  bureau- 
cratie qui  nous  dévore n.  On  se  plaignit  des  agents  de  la  République,  du  nombre  exagéré 
des  employés,  du  gaspillage,  du  faste  scandaleux  affiché  par  les  hauts  fonctionnaires. 
Taveau  demanda  ersi  Ton  ne  pourrait  pas  diminuer  le  nombre  des  rouages  trop  multipliés 
depuisie 9  thermidor n.  Thibault  dit  :  «Portez  vos  yeux  sur  les  diverses  Commissions; 
vous  verres  une  nuée  de  commis  plus  insolents  et  plus  dispendieux  que  ceux  de  l'ancien 
régime,  inaccessibles  dans  leurs  bureaux,  inhabiles  à  leurs  occupations.  On  écrit,  on 
imprime  mille  fois  plus,  et  on  ne  fait  point  de  besogne. n  Gh.  Delacroix  prétendit  que  le  mal 
remontait  déjà  à  Tépoque  où  Tancien  Comité  de  salut  public  exerçait  la  dictature  :  ((Les 
agents  à»  Commissions  étalent  un  luxe  insolent  ;  le  Comité  des  domaines  a  voulu  sou- 
vent en  arrèlerlca  excès;  mais  Tancien  gouvernement  lui  répondait  toujours  qu'il  fallait 
que  les  agents  de  k  République  étalassent  une  espèce  de  magnificence  pour  la  splendeur 
du  gouvernements.  Gamier  fit  ensuite  voler  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu'en  exécution  du  décret  du..^'^  brumaire  dernier, 
chaque  Comité  donnera  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou 
de  changer,  ou  de  supprimer  Torganisation  actuelle  des  Commissions  executives  et  des 
agences.  Chaque  Comité  nommera  demain,  ih  frimaire,  un  de  ses  membres  pour  se  réu- 
nir en  une  Commission  qui,  après  avoir  discuté  cette  importante  question,  présentera, 
dans  le  plus  bref  délai,  son  travail  et  un  plan  à  la  Convention  nationale;  cette  Commis- 
sion aura  pour  une  des  bases  de  son  travail  le  décret  du  i  s  germinal  (*)  sur  la  même  ques- 
tion. Le  rapport  fait  sur  cet  objet  par  Garnier  (de  Saintes),  au  nom  du  Comité  des  trans- 
ports, sera  imprimé  et  distribué.}}  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t  L,  p.  359.) 

Le  Comité  d'instruction  nommera  son  représentant  le  18  (p.  989). 

—  Le  1  &  frimaire ,  au  nom  du  Comité  de  salut  public ,  Merlin  (de  Douai)  lut  un  rapport 
sur  les  conditions  auxquelles  la  République  française  accorderait  la  paix  à  ses  ennemis. 
La  Convention  décréta  la  traduction  du  rapport  de  Meriin  en  toutes  les  langues. 

PlkES  ANNEXES. 
A 
RAPPORT    FAIT,   AU   NOM   DS8   G0MITB8  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE  BT    DBS  FINANCES, 
SUR  LB  MUSEUM  NATIONAL  D'HISTOIRE  NATURELLE,  PAR  TBIBAUDEAU,  À  LA  SEANCE 
DU  31    FRIMAIRE,  L'AN  3.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  frimaire.  Tan  iii^'^ 

Je  viens  parler  à  la  Conventioa  d'un  grand  établissement  consacré  par  la  Répu- 
blique h  rétnde  de  la  nature.  De  tons  les  monuments  élevés  par  la  munificence  des 
nations,  aucun  n*a  jamais  plus  mérité  fattention  des  législateurs  que  le  Muséum 
d'histoire  natardle.  * 

Convention  80us  sa  forme  nouvelle  dans  la  a  été  possible  de  retrouver,  dans  les  pré- 
séance du    i&,   et  adopté  sans  nouveau  cès-verbaux  des  séances  de  brumaire  an  m, 
débat.  Nous  en  donnons  le  texte  aux  an-  le  décret  visé  ici. 
nexes,  B  (p.  981).  ^*'   Le    procè»-verbal    a    imprimé   par 

(')  lie  quantième  est  resté  en  blanc  au  erreur  (rfloréab  pour-trgerminah. 

procè»-Yerbal  de  la  Convention;  et,  pas  plus  ^^^  Bibliothèque  nationale.  Le**  1080, 

(iu\'iux  secrétaires  de  rassemblée ,  il  ne  nous  in-8". 

18. 
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[Le  rapporteur  retrace  l^origine  du  Jardin  des  plantes,  ses  progrès  sous  la  direction  de 
Buffon ,  et  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  lorsque  la  Convention  résolut  de  le  réoi^niser  en 
le  complétant.] 

Par  son  dt^cret  du  lo  juin  1798,  elle  a  ajouté  au  Jardin  des  plantes  une  partie 
de  ce  qui  lui  (nanquaît  pour  en  faire  un  Muséum.  Le  nombre  des  professeurs  a 
été  doublé.  L'anatomie  ne  se  borne  plus  h  l'étude  du  corps  humain;  elle  s'étend 
à  celle  de  toutes  les  classes  d'animaux. . .  La  botanique,  auparavant  la  plus  favo- 
risée dans  rétablissement,  l'est  encore  davantage  dans  la  nouvelle  institution,  et 
l'on  y  joint  les  leçons  de  culture  pour  associer  la  pratique  à  la  théorie ,  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  plus  uniquement  conduits  par  une  routine  aveugle.  Aux 
leçons  de  la  chimie  générale,  qui  est  si  vaste,. . .  on  a  ajouté  celles  des  arts  chi- 
miques ...  lie  laboratoire  du  Muséum  ne  répondait  point  à  l'utilité  de  ce  que 
l'on  devait  y  enseigner  :  on  en  a  ordonné  l'agrandissement;  les  réparations  sont 
presque  terminées,  et  bientôt  l'amphithéâtre  sera  digne  des  sciences  que  l'on  doit  y 
professer,  et  des  hommes  qui  y  répandront  les  connaissances  à  la  découverte  des- 
quelles ils  ont  tant  contribué.  C'est  là  que  se  sont  faits  les  cours  révolutionnaires 
pour  l'extraction  du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre.  On  a  ajouté  aussi  des 
leçons  de  minéralogie,  des  leçons  de  géologie,  destinées  à  propager  les  connais- 
sances sur  la  formation  et  la  structure  du  g^obe  terrestre,  sur  la  situation  et  la 
direction  de  ses  filons  métalliques  et  de  ses  diverses  couches.  Un  professeur  d'icono- 
graphie naturelle  a  été  chargé  de  former  des  élèves  dans  Tart  d'en  peindre  les 
objets.  Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothèque  au  Muséum. 

L'établissement  des  cours,  qui  fournissent  cinq  cents  leçons  par  an,  offre 
l'ensemble  le  plus  vaste  et  le  plus  complet  d'enseignement  sur  toutes  les  branches 
d'histoire  naturelle ...  ;  l'application  immédiate  de  toutes  les  sciences  naturelles  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  Les  cours  ont  été  suivis  avec  beaucoup 
d'assiduité.  La  bibliothèque,  ouverte  maintenant  tous  les  jours,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  Thisloire  naturelle,  et  la  riche  collection  de 
peintures  de  plantes  et  d'animaux,  qui  s*accrott  par  les  travaux  d'artistes  choisis 
au  concours;  et  les  étudiants  peuvent  y  voir,  ainsi  que  dans  les  herbiers,  les 
plantes  qui  n'existent  pas  dans  le  Jardin.  On  double  maintenant,  au  moyen  d'un 
étage  supérieur,  les  galeries  d'histoire  naturelle,  pour  y  espacer  les  objets  et 
mettre  en  évidence  ceux  que  le  défaut  de  local  a  forcé  de  relier  dans  les 
magasins. . . 

Le  décret  du  10  juin  porte  que  le  Muséum  fournira  les  graines  et  les  plantes 
nécessaires  au  complément  des  jardins  de  botanique  des  départements. 

Par  un  décret  du  6  nivôse^'),  la  Convention  a  ordonné  que  les  arbres,  arbustes 
et  plantes  rares,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  qui  se  trouvelit  dans  les  jardins  et 
terrains  nationaux  situés  à  Paris  et  dans  ce  département,  sellaient  transférés  au 
Jardin  national. 

Par  un  décret  du  16  germinal  ^*\  la  Convention  a  aussi  ordonné  que,  dans  le 
courant  des  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  les  arbres, 
arbustes  et  plantes  existant  dans  la  pépinière  du  Roule  seraient  transportés  au 


(I) 


Tome  111,  p.  199.  —  W  Tome  IV,  p.  53. 
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Muséum  national,  et  dans  le  terram  qui  y  serait  annexé,  pour  les  conserver  et 
niulti[dier.  Le  même  décret  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire  la  recherche  des 
arbres  forestiers  tirés  des  autres  climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paris  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues,  qui  peuvent  être  employés 
utilement  à  la  plantation  des  montaj^nes,  escarpements,  rochers,  landes  et  marais 
existant  dans  le  territoire  de  la  République,  aGn  qu'il  soit  pourvu  à  leur  conser>'a- 
tion,  d*eo  faire  récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L'exécution  de  ces  divers  décrets  nécessite  donc  Taugmentation  du  Muséum 
d'histoire  naturelle;  vous  l'avez  formdlement  annoncé  par  le  décret  du  16  ger- 
minal. Plusieura  autres  circonstances  exigent  aussi  cette  augmentation. 

La  nation  a  recueilli  beaucoup  de  richesses  en  histoire  naturelle  dans  les  cabinets 
et  jardins  des  émigrés  et  condamnés.  Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique 
pour  recueillir  tous  les  objets  de  sciences  et  d'arts  utiles  au  complément  de  nos 
collections  nationales  ont  aussi,  dans  celte  partie,  mis  à  profit  les  victoires  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Outre  les  livres  et  les  tableaux,  il  y  a  déjà  eu  une  grande 
quantité  de  végétaux,  originaires  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  manquaient 
à  la  collection  nationale,  envoyés  au  Muséum,  et  beaucoup  de  morceaux  rares  et 
précieux  d'histoire  naturelle,  tels  que  minéraux,  fossiles  et  pétrifications;  ces  deux 
dernières  classes  sont  d'une  haute  importance  pour  éclairer  la  physique  du  globe. 
Les  coDunissaires  ont  aussi  recueilli  les  graines  de  plantes  propres  à  la  nourriture 
des  honmies  :  ces  plantes  sont  des  variétés  perfectionnées  par  la  culture,  et 
d'un  plus  grand  produit  que  les  nôtres;  ce  n'est  qu'un  échantillon  des  récoltes 
qu'ils  feront  Ils  s'occupent,  en  outre,  d'une  foule  d'observations  utiles  sur  l'agri- 
culture, et  de  faire  dessiner  les  instruments  les  plus  intéressants  de  cet  art  pré- 
cieux ,  et  des  modèles  de  tout  ce  qui  peut  étendre  dans  ce  genre  les  limites  de  nos 
connaissances. 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum  qui,  même  avant  la  Révolution,  étaient 
trop  resserrés  pour  qu'on  put  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  richesses  qui  y  exis- 
taient, reléguées  dans  des  greniers,  et  pour  faire  des  expériences  en  culture,  se 
trouvent  donc,  à  plus  forte  raison,  insuffisants  aujourd'hui. 

Votre  intention  n'est  pas  plus  sans  doute  de  concentrer  dans  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  que  dans  le  Muséum  des  arts  tout  ce  que  la  nation  possède;  il  y  en 
aura  une  partie  destinée  aux  muséums  à  former  dans  les  départements  :  mais 
odui  de  Paris  doit  être  le  foyer  d'on  partiront  toutes  les  lumières  et  tous  les  objets 
qui  doivent  former  et  diriger  les  autres. . . 

C'est  pour  seconder  les  intentions  exprimées  à  cet  ^rd  par  la  Convention  que 
le  Comité  de  salut  public,  par  son  arrêté  du  37  floréal -^^  chargea  Molinos,  archi- 
tecte, de  lever  le  plan  des  terrains  circonscrits  entre  le  Marché  aux  chevaux  et  la 
rue  des  Fossés-Bernard,  d'une  part,  et  entre  la  Seine  et  la  rue  Victor,  de  l'autre, 
et  de  présenter  le  devis  approximatif  des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  et 
maisons  qui  se  trouvent  compris  dans  ces  limites,  et  qui  n'appartiennent  point  à 
la  nation. 

Par  un  autre  arrêté  du ^*\  le  Comité  de  salut  public  ordonna  que  le 

(1)  Tome  IV,  p.  kko,  —  <*^  La  date  a  été  laifisée  en  blanc  dans  le  rapport. 
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local  de  la  ci-devant  abbaye  Victor  et  la  maison  et  jardin  appartenant  au  citoyen 
L^er  seraient  réunis  au  Muséum  national ,  en  attendant  qu'il  fât  pris  un  parti 
définitif  sur  les  autres  propriétés  qui  l'avoisinent  ^*^. 

I..es  plans  et  devis  ont  été  faits;  Moiinos,  déjà  avantageusement  connu  par  la 
consUoietion  delà  Halle  au  Blé,  a  donné  un  projet  qui,  s'il  était  exécuté,  ferait 
du  Muséum  un  monument  au-dessus  de  ce  que  lanliquité  nous  offre  de  plus 
magnifique;  mais  les  Comités,  après  Tavoir  examiné,  ont  pensé  qu'il  ne  pouvait 
actuellement  être  adopté  dans  toute  son  étendue,  et  qu'il  était  possible,  sans  se 
jeter  dans  une  aussi  grande  dépense,  de  concilier  à  la  fois  l'augmentation  néces- 
saire au  Muséum  et  l'économie  prescrite  par  les  circonstances. 

Le  terrain  qu'il  faut  y  réunir  se  trouve  enclavé  avec  le  Muséum  comme  dans 
une  enceinte  naturelle,  bornée  au  levant  par  la  rivière  de  Seine  et  le  quai;  aa 
couchant,  par  la  chaussée  qui  fait  suite  à  la  rue  Victor;  an  nord,  par  la  rue  de 
Seine ^^^;  au  midi,  par  le  boulevard  de  THôpital  et  la  rue  Poliveau. 

[Le  rapport  décrit  les  deux  parties  distinctes,  séparées  par  le  Muséum  lui-même,  qu*il 
s*agirait  d^annexer  à  cet  établissemeut  :  Tune  au  nord-nord-ouest,  limitée  par  la  rue  de 
Seine  et  le  quai;  Tautre  au  sud-sud-est,  limitée  par  la  rue  Poliveau  cl  le  boulevard  de 
PHôpital  :  cette  dernière  partie  est  séparée  du  Muséum  erpar  une  rue  nouvelle,  la  rue 
de  Bufibn,  absolument  inutile  pour  le  service  public,  et  facile  à  supprimer».] 

L'agrandissement  réduit  aux  limites  proposées  par  vos  Comités,  qui  se  sont 
entourés  de  toutes  les  lumières  pour  les  déterminer,  donnera  environ  cent  vingt 
arpents ,  et  doublera  l'étendue  du  Muséum.  La  dépense  d'acquisition  est  évaluée  par 
approximation,  d'après  le  travail  fait  par  les  ordres  du  Comité  de  salut  publie,  à 
la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres. . . 

Le  terrain  de  la  pépinière  du  Roule,  se  trouvant  libre  lorsqu'on  en  aura  enlevé 
les  arbres,  pourra  être  mis  en  vente,  et  couvrir  les  frais  de  l'augmentation  du 
Muséum. 

Quant  aax  grands  plans  de  construction  projeta,  les  Comités  ont  senti  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  les  adopter;  on  s'en  occupera  dans  des  temps  plus  pro- 
pices; mais  Tacquisition  des  terrains  est  indispensable  si  vous  voulez  réaliser 
l'exécution  de  vos  décrets,  et  donner  un  exemple  éclatant  de  votre  amour  pour  les 
arts  utiles. 

Ces  terrains  seront  consacrés  à  rassembler  toutes  les  espèces  de  culture  qui 
sont  établies  ou  qui  peuvent  s'introduire  dans  la  République. 

[Us  seront  divisés  en  six  parties  :  céréales;  autres  plantes  alimentaires;  plantes  dont  on 

(^)  Ce  local,  qui  renferme  on  enclos  très  la  proiimité  du  Muséum  d^bistoire  nalu- 
vaste  et  d^immenses  bâtiments  dont  la  plu-  relie.  Il  mérite  au  moins  d*étre  examiné 
part  sont  en  bon  état,  appartient  à  la  attentivement.  {Note  de  VoriginûL)  Le 
nation.  Le  représentant  Ludot,  dans  im  projet  de  Ludot,  présenté  le  17  vende- 
rapport  sur  les  écoles  vétérinaires,  propose  miaire  an  ni,  était  un  projet  individoel, 
d'y  transférer  celle  d'Alfort.  Toutes  les  con-  non  un  rapport 
venances  se  réunissent  pour  faire  adopter  ce  ^^^  Aujourd'hui  la  rue  Guvier. 
projet  ;  la  principale  et  la  mieux  sentie  est 
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iiourril  les  animaui  domestiques;  verger  d'arbres  fraitiers;  massifs  d'arbres  indigènes  et 
étrangers  ;  fleurs. 

Le  rapport  traite  cnsuile  la  question  de  la  ménagerie  :] 

Le  Musëum  a  recueilli  des  animaax  envoyés  par  la  municipalité  de  Paris,  ceux 
de  Versailles,  du  Ra'ncy  ;  ils  y  sont  très  mal  logés;  le  Comité  de  salut  public  avait 
en  conséquence  ordonné  à  la  Commission  des  travaux  publics  d'examiner,  avec  les 
professeurs,  remplacement  le  plus  convenable  pour  y  construire  provisoirement 
une  ménagerie  propre  à  les  recevoir  ;  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  au  Muséum ,  qui  doit  renfermer 
tout  ce  qui  tient  à  Thistoire  naturelle.  Jusqu'à  présent,  les  plus  belles  ménageries 
n'étaient  que  des  prisons,  où  les  animaux  resserrés  avaient  la  physionomie  de  la 
tristesse,  perdaient  une  partie  de  leur  robe,  et  restaient  presque  toujours  dans  des 
positions  qui  attestaient  leur  langueur.  Pour  les  rendre  utiles  à  Tinstruction  pu- 
blique, les  ménageries  doivent  être  construites  de  manière  que  les  animaux,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  jouissent  de  toute  la  liberté  qui  s'accorde  avec  la 
sûreté  des  spectateurs,  aGn  qu'on  puisse  étudier  leurs  mœurs,  leurs  habitudes, 
leur  intelligence,  et  jouir  de  leur  fierté  naturelle  dans  tout  son  développement. 
Les  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spectades  des  anciens  conservaient 
toute  la  beauté  des  formes.  On  atteindra  ce  but  en  pratiquant  des  parcs  un  peu 
étendus,  environna  de  terrasses;  les  spectateurs  suivront  sans  danger  tous  les 
mouvements  des  animaux;  le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  facilement  passer 
dans  leurs  ouvrages  le  caractère  qui  les  distingue.  En  rapprochant  de  nous  toutes 
les  productions  de  la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisonnière.  Un  auteur  a  dit  que 
nos  cabinets  en  étaient  le  tombeau;  eh  bien,  que  tout  y  reprenne  une  vie  nouvelle 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouissances  et  à  l'instruction  du 
peuple  ne  portent  pas  sur  leur  front,  comme  dans  les  ménageries  construites 
par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l'esdavage;  qu'on  puisse  admirer  la  force 
majestueuse  du  lion ,  Tagilité  de  la  panthère,  et  les  élans  de  colère  ou  de  plaisir  dans 
tous  les  animaux.  Quant  à  ceux  d'un  caractère  plus  doux ,  ils  pourront  être  placés 
dans  des  parcs  un  peu  étendus,  en  partie  ombragés  par  des  arbres,  et  tapissés  de 
verdure  propre  à  les  nourrir. 

La  zoologie  est  une  partie  de  l'histoire  naturdle  si  étendue  et  si  intéressante 
qu'elle  exige  l'établissement  d'un  troisième  professeur  ^^K 

[Le  rapporteur  fait  ensuite  une  demande  d^augmentation  du  crédit  annuel  alloué  au 
Muséum,  et  une  demande  de  crédit  supplémentaire  pour  dépenses  extraordinaires.  Le 
budget  annuel  du  Muséum  s'élevait  à  1 1 5,ooo  livres,  en  y  comprenant  les  sommes  affectéos 
an  complément  des  peintures  de  la  grande  collection  et  aux  appointements  des  aides  natu- 
ralistes. Le  rapport  réclamait  une  augmentation  annuelle  de  74,989  livres,  destinée  entre 
autres  à  élever  les  appointements  des  employés  et  les  traitements  des  professeurs.  «Les 
professeurs»,  disait  le  rapporteur,  tr parmi  lesquels  on  compte  des  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d'utiles  travaux,  et  qui  ont  honoré  leur  siècle,  n'ont  que  a,8oo  livres  de  traitement. 
Daubenton,  octogénaire,  et  l'un  des  restaurateurs  du  Muséum  d'hislove  naturelle,  ne  reçoit 
de  ta  nation  que  9,800  livres,  tandis  qu'il  est  une  foule  de  commis  ineptes  qui  consomment 

t*^  Cette  trobième  chaire  de  zoologie  était  destinée  à  Lacépède. 
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plus  da  double  dans  Toisiveté.  Le  Comité  d^instraction  publique  a  pensé  que  le  traitement 
des  professeurs  devait  être  de  5,ooo  livres,  celui  des  finances  a  opiné  pour  â,ooo  livres  : 
c'est  à  la  Convention  à  prononcer.}»  Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  compre- 
naient, premièrement,  un  arriéré  déjà  acquitté  par  le  trésorier  de  Tétablûsement,  soit 
sur  des  fonds  destinés  aux  dépenses  ordinaires,  soit  sur  ses  propres  deniers,  arriéré  s^éle- 
vant  à  93,703  livres  18  sols  5  deniers;  secondement,  des  dépenses  prévues  pour  Tan  m, 
s^élevant  â  18,661  livres. 

Le  rapport  se  termine  ainsi  :] 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  est  peut-être  le  seul  établissement  public  qui 
soit  rest^  intact  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution  ;  la  main  destructive  des 
Vandaies^,  qui  a  brisé  tant  de  précieux  monuments  des  arts,  a  respecté  le  temple 
de  la  nature.  Votre  décret  du  1 0  juin ,  le  zèle  des  professeurs ,  la  bonne  hannonie 
qui  règne  entre  eux ,  Tont  maintenu  dans  cet  état  qui  avait  depuis  longtemps  fixé 
ladmiration  de  tous  les  savants  de  TEurope.  Continuez  à  TenvironDer  de  toute  la 
protection  du  gouvernement  :  en  adoptant  Tagrandissenjent  que  vos  Comités  vous 
proposent,  vous  faciliterez  Tétabibsement  des  jardins  des  plantes  dans  les  dépar- 
tements, sur  lesquels  votre  Comité  vous  fera  bientôt  un  rapport. 

Voici  le  texte  des  trois  décrets  présentés  par  Thibaudeau ,  tel  que  le  donne  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  31  firimaire  an  m  : 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d*in- 
structioo  publique  et  des  finances ,  décrète  : 

crARTicLK  PREMIER.  Lcs  maisons  et  terrains  compris  entre  la  rue  Poliveau,  la 
me  de  Seine,  la  rivière,  le  boulevard  de  FHôpitd  et  la  rue  Victor,  seront  réunis 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

(tArt.  3.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  statueront  sur  la 
destination  et  l'emploi  de  ces  inaisons  et  terrains,  de  la  manière  la  plus  utile  à 
l'instruction  publique,  d'après  les  plans  qui  leur  seront  présentés  par  les  profes- 
seurs du  Muséum. 

(tArt.  3.  Une  partie  des  terrains  sera  affectée  à  l'agrandissement  des  rues  adja- 
centes. 

tr  Art.  &.  Il  sera  incessaomient  procédé  à  l'estimation  des  terrains  et  bfttiments 
désignés  en  l'ai^ticle  premier,  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  bureau  du 
domaine  national  de  Paris,  et  l'autre  par  le  propriétaire  intéressé.  En  cas  de  par- 
tage, un  tiers  expert  sera  nonuné  par  la  Commission  des  revenus  nationaux. 

rr  Art.  5.  La  Conmiission  des  travaux  publics  fera  acquitter,  sur  les  fonds  mis  h 
sa  disposition,  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'acquisition  et  disposition  des 
terrains  et  bfttiments,  sous  la  surveillance  des  Comités  d'instruction  publique  et 
des  finances. 

(tArt.  6.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  fait  aucune  nouvelle  construction  qu'après 
que  les  plans  en  auront  été  soumis  à  la  Convention,  et  approuvés  par  elle.^ 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  qu'il  sera  pris  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
la  Commission  d'instruction  publique  : 
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(Ti*  La  somme  de  19/1,889  livres  pour  les  dépenses  du  Muséum  d'histoire 
naturelie  pour  la  troisième  année  républicaine  ; 

ffEt  que  le  traitement  de  chacun  des  professeurs  sera  porté  à  cinq  mille  livres; 

rra*  CeDede  33,708  livres  pour  dépenses  arriérées; 

ff3*  Celle  de  i8,6&i  livres  pour  dépenses  extraordinaires; 

ffLe  tout  conformément  aux  états  présentés  par  les  professeurs  du  Musâim,  et 
approuvés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  n 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  qu'il  y  aura  au  Muséum  d'histoire  naturdle  un  troi- 
sième professeur  de  zoologie  ^*^i) 

A  roccasion  de  ces  décrets,  diverses  observations  furent  présentées.  Treiihard  demanda 
pourquoi  on  faisait  acheter  des  maisons  par  la  République,  quand  celle-ci  était  proprié- 
taire de  la  moitié  de  Paris?  «Pourquoi,  au  lieu  de  tirer  des  fonds  du  trésor  public,  ne 
donne-t-on  pas,  en  échange  des  biens  dont  on  a  besoin,  d*autres  biens  dans  le  même 
quartier  ou  dans  des  quartiers  différents,  au  choix  du  propriétaire  particulier?»  Thibault 
dit  :  «rll  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances;  les  dépenses  fixes  excèdent  de  beau- 
coup, dans  ce  moment,  les  dépenses  de  la  Révolution.  Dernièrement  encore,  le  Coaiilé 
d^insiruction  publique  est  venu  vous  faire  décréter  une  dépense  de  soixante-dix  millions 
pour  les  salaires  des  instituteurs  des  écoles  primaires,  dépense  que  le  trésor  public  n^est 
point  en  état  de  supporter.  J'avais  demandé  ^'^  et  je  demande  encore  que  le  Comité  des 
finances  soit  consulté  sur  ce  décret;  il  trouvera,  sans  retarder  TinsUtulion,  des  moyens  de 
fournir  à  la  dépense.»  Gh.  Delacroix  dit  que  l'ancien  Comité  de  salut  public  avait  tr or- 
donné des  dépenses  énormes» ,  et  il  demanda  que  «le  Comité  de  salut  public  actuel  arrêtât 
les  dilapidations  et  les  gaspillages  ordonnés  par  Tancien».  Clauzel  demanda  «qu'on  an- 
nulât sur-le-champ  tous  les  arrêtés  pris  par  l'ancien  Comité  de  salut  public,  et  ordonnant 
des  dépenses;  il  y  a  une  nuée  d'architectes  qui  couvrent  tous  les  bâtiments  nationaux  de 
Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  plaisir  de  tout  refaire».  Grégoire  appuya  cette 
proposition.  Mais  Roissy  d'Anglas  «fit  sentir  les  inconvénients  d'une  pareille  mesure» ,  et 
la  discussion  se  termina  par  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  des  observations  pré- 
sentées. (Moniteur  du  94  frimaire  an  ui,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  LI, 
pages  ida-t33.) 

B 

On  lit  dans  les  procè»-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1  &  frimaire  an  11. 

Le  rapporteur  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  monte  k 
la  tribune;  après  son  rapport,  la  Convention  rend  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
salut  public  et  d'instruction  publique,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

(tArticlb  pasHua.  11  sera  établi  une  École  de  santé  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 

^*)  Procès- verbal  de  la  Convention,  t  LI,  qui  appartient  à  Thibault;  le  Comité  d^in- 

p.  i33.  struction  publique  n'avait  pas  indiqué  k 

(*)  Le  9 H  brumaire  (p.  945).  Le  chiffre  quelle  somme  totale  pourraient  se  monter 

de  soixante-dix  millions  est  une  évaluation  les  salaires. 
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Strasbourg;  ces  trois  Ecoles  seront  destinées  à  former  des  officiers  de  santé  pour 
te  service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  hôpitaux  mihtaires  et  de  la  marine. 

fr  Abt.  2.  Les  bâtiments  destinés  jusqu'ici  aux  Écoles  de  médecine  et  de  chirui*gîe, 
dans  les  communes  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  seront  consacra  à  ces  Écoles. 
Celle  de  Paris  sera  placée  dons  le  local  de  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie, 
auquel  on  réunira  le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers. 

(tArt.  3.  On  y  enseignera  aux  élèves  l'organisation  et  la  physique  de  l'homme, 
les  signes  et  les  caractères  de  ses  maladies  d'après  l'observation ,  les  moyens  cura- 
tifs  connus,  les  propriété  des  plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie  médici- 
nale, les  procédés  des  opérations,  TappUcation  des  appareils  et  l'usage  des  instru- 
ments, enfin  les  devoirs  publics  des  officiers  de  santé.  Les  cours  sur  cetle  partie 
de  l'instruction  seront  ouverts  au  public,  en  même  temps  qu'aux  élèves  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

(f  Art.  b.  Outre  cette  première  partie  de  l'enseignement,  les  élèves  pratiqueront 
les  opérations  anatomiques ,  chirurgicales  et  chimiques  ;  ils  observeront  la  naturo 
des  maladies  au  lit  des  malades,  et  en  suivront  le  traitement  dans  les  hospices 
voisins  des  Écoles. 

rrAaT.  5.  L'enseignement  théorique  et  pratique  sera  donné  par  huit  professeurs 
h  Montpdlier,  six  à  Strasbourg,  et  douze  à  Paris.  Chacun  de  ces  professeurs  aura 
un  adjoint  pour  que  les  leçons,  et  les  travaux  relatifs  à  l'instruction  et  au  perfec- 
tionnement de  l'art  de  la  guérison,  ne  puissent  jamais  être  interrompus.  Ces  pro- 
fesseurs seront  nonunés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  présentation 
de  la  Commission  de  Tinstruclion  publique. 

ffAsT.  6.  Chacune  des  Écoles  aura  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'anatomie, 
une  suite  d'instruments  et  d'appareils  de  chirurgie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle médicinale.  11  y  aura ,  dans  chacune,  des  salles  et  des  laboratoires  destinés  aux 
exercices  pratiques  des  élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer  leurs  succès.  Le 
Comité  d'instruction  publique  fera  recueillir,  dans  les  différents  dépôts  nationaux, 
les  matériaux  nécessaires  à  ces  collections.  Il  y  aura  dans  chaque  École  un  directeur 
et  un  conservateur;  celle  de  Paris  aura  de  plus  un  bibliothécaire. 

<rABT.  7.  Les  Écoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  seront  onveKes 
dans  le  courant  de  pluviôse  prochain.  Les  professeurs  de  ces  Écoles  et  leurs  adjoints 
s'occuperont  sans  ndâche  de  perfectionner,  par  des  recherches  suivies,  l'anatomie, 
la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et  en  générd  toutes  les  sciences  qui  peuvent  con- 
courir à  l'avancement  de  l'art  de  guérir. 

(tArt.  8.  Les  Écoles  de  chirurgie  situées  k  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg 
seront  supprimées,  et  refondues  avec  les  nouvelles  Écoles  de  santé  qui  vont  y  être 
établies  d'après  le  présent  décret 

(tArt.  9.  Il  sera  appelé  de  chaque  district  de  la  République  un  citoyen  Agé  de 
dix-sept  à  vingt-six  ans,  parmi  ceux  qui  ne  sont  point  compris  dans  la  première 
réquisition.  Trois  cents  de  ces  âèves  seront  destinés  pour  l'École  de  Paris,  cent 
cinquante  pour  cdle  de  Montpdlier,  et  cent  pour  cdie  de  Strasbourg. 

rrLe  Comité  d'instruction  publique  déterminera,  d'après  les  localités,  ceux  des 
districts  dont  les  âèves  seront  envoyés  à  chacune  des  trois  Écoles  de  santé. 

tr  Art.  10.  Pour  choisir  ces  âèves,  la  Commission  de  santé  nommera  deux  offi- 
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ciers  de  santë  dans  chaque  chef-lieu  de  district  :  ces  officiers  de  santë,  réuois  à  un 
citoyen  recommandable  par  ses  vertus  républicaines  nomme  par  le  directoire  de 
district,  choisiront  i'ëlève  sur  son  civisme  et  sur  ses  premières  connaissances 
acquises  dans  une  ou  plusieurs  des  sciences  préliminaires  de  Tart  de  guérir, 
telles  que  Tanatomie,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  ou  la  physique. 

(tAbt.  11.  Ces  élèves,  munis  de  leur  nomination  signée  par  les  examinateurs 
et  les  agents  nationaux  de  leur  district,  se  rendront  h  Paris,  h  Montpellier  cl  à 
Strasbourg  pour  le  i"  pluvi^  prochain;  ils  recevront  pour  leur  voyage  le  traite- 
ment des  militaires  isolés  en  route,  comme  canonniers  de  première  classe,  confor- 
mément au  décret  du  3  thermidor  dernier. 

(tArt.  13.  Les  âèves  de  chacune  des  trois  Écoles  de  santé  instituées  par  le  pré- 
sent décret  seront  partagés  en  trois  classes,  et  suivront  différents  degrés  d'instruc- 
tion rdativement  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  k  quelque  époque  de  leurs  études 
que  ce  soit,  auront  acquis  les  connaissances  nécessaires  à  la  pratique  de  leur  art 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  armées,  seront  employés  h  ce  service  par  la  Commis- 
sion de  santé,  qui  en  sera  informée  par  les  professeurs  réunis  de  chaque  Ecole. 

(tArt.  13.  Les  élèves  recevront  par  chaque  année  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics.  Ce  traitement  ne  durera  que  pen- 
dant trois  ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  terme  pour  être  employés  an 
service  des  armées  seront  remplacés,  pendant  la  durée  de  trois  ans,  par  un  pareil 
nombre  pris,  suivant  le  mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts  dont  les  élèves 
quitteront  les  Écoles. 

trAtT.  là.  Les  traitements  des  professeurs,  de  leurs  adjoints,  des  directeurs, 
des  conservateurs,  et  en  général  de  tous  les  employés  des  Ecoles  de  santé,  seront 
fix(%  par  les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis. 

(tArt.  15.  Les  Écoles  de  santé  seront  placées  sous  l'autorité  de  la  Commission 
d'instrnclion  publique,  qui  en  fera  acquitter  les  dépenses  sur  les  fonds  qui  seront 
mis  à  sa  disposition.  .Cette  Commission  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  h 
l'exécution  du  présent  décret ,  en  les  soumettant  à  l'approbation  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

(tArt.  16.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  inoessammeot  un  rapport  sur 
la  manière  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  la 
République  où  étaient  établies  des  Écoles  de  médecine  et  de  chirui^e,  sur  l'étude 
de  la  pharmacie,  et  sur  les  moyens  de  récompenser  les  serrices  de  ceux  des  profes- 
seurs de  ces  Écoles  que  l'âge  et  les  infirmités  rendent  incapables  de  continuer  leurs 
fonctions  (*\n 


(0 


Procès^eriNl  de  la  Gooventîon,  t.  L,  p.  d8s. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 
Du  i&  frimaire  ao  m.  [6  décembre  179^*] 

La  séance  souvre  par  la  présentation  du  Journal  deê  Mine$  de  la 
part  de  l'Agence.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique. 

Le  citoyen  Gaudin,  ex-législateur,  fait  hommage  d'un  manuscrit 
intitulé  Législation  de  la  République  JtAthhies.  Le  Comité  en  arrête  la 
mention  civicpie  et  le  renvoi  à  la  première  section ,  pour  l'examiner  et 
en  faire  son  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
les  écoles  centrales^*^.  Le  Comité  en  ajourne  la  discussion  à  sa  seconde 
séance. 

Deux  membres  donnent  successivement  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires.  Le  Comité  donne  la  priorité  à 
celui  du  citoyen  Villar,  qui  est  adopté,  après  discussion ^^^ 

Le  capitaine  Si-Foulha,  envoyé  par  le  capitan-pacha  d'Alger  pour 
apporter  des  grains  en  France  et  surveiller  tous  les  bâtiments  grecs 
que  le  capitan-pacha  avait  chargés  de  porter  des  grains  à  la  République, 
avec  défense  de  les  déposer  ailleurs,  demande  la  permission  d'assister  à 
la  séance.  Le  Comité  admet  le  capitaine  Si-Foulha,  et  arrête  qu'il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

La  commune  de  Dieppe  demande  à  être  autorisée  à  construire  dans 
la  ci-devant  chapelle  de  la  Vierge,  de  l'église  ci-devant  Saint-Jacques, 
une  salle  de  spectacle,  spécialement  destinée  à  l'éducation  publique. 
Le  Comité,  reconnaissant  l'utilité  d'un  pareil  établissement,  invitera  le 
Comité  des  finances  à  prendre  cette  demande  en  considération. 


^*}  C*est  la  première  fois  que  ce  mot  pa- 
rait dans  les  procès-verbaui  du  Comité.  Il 
avait  été  employé  antérieurement  par  Ban- 
cal ,  qui  rappliquait  aux  lycées  du  plan  de 
Condorcet  (discours  du  94  décembre  1 799  ; 
t.  1",  p.  960).  Le  membre  qui  présente 
au  Comité  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  centrales  est  Lakanal.  Le 
8  frimaire  (p.  956),  le  Comité  avait  décidé 
que  «rie  rapporteur  sur  les  degrés  supérieurs 
de  l'enseignement  serait  entendu  â  la  pro- 


chaine séance»,  mais  le  dép^t  du  rap^iort 
avait  été  différé,  probablement  k  la  suite 
du  renvoi  fait  à  la  première  section  du  tra- 
vail préparé  par  la  Commission  executive 
sur  cet  objet. 

(^)  Villar  n*était  pas  membre  de  la  troi- 
sième section.  Il  avait  donc  présenté  un 
projet  personnel ,  en  opposition  à  celui  qui 
avait  été  lu  k  la  séance  précédente,  par  le 
rapporteur,  croyons-nous,  de  la  troisième 
section.  Suite  18  frimaire  (p.  990). 
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Le  Comiics  vu  la  pétition  de  la  commune  de  Bolbec,  district  dTvetot , 
département  de  la  Seine-Inférieure,  renvoyée  au  Comité  par  la  Conven- 
tion le  1 1  de  ce  mois^*^,  et  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  délivrer 
aux  commissaires  de  la  commune  de  Bolbec  un  groupe,  en  marbre,  de 
six  pieds,  représentant  le  Génie  des  arts  relevé  par  le  Temps,  et  un  enfant 
appuyé  sur  une  gerbe  d'eau,  existant  à  Marly,  pour  être  employé,  en 
conservant  sa  qualité  de  propriété  nationale,  à  la  décoration  d'une  fon- 
taine publique  élevée  à  Bolbec,  à  la  charge  par  les  commissaires  de 
cette  commune  d'acquitter  les  frais  de  déplacement  et  de  transport. 
Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Commission  d'instruction 
publique,  pour  le  faire  exécuter. 

La  Commission  d'instruction  publique  demande  au  Comité  une 
séance  pour  lui  exposer  différents  objets,  sur  lesquels  elle  a  besoin  de 
renseignements.  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  se  réunira,  pour  son  travail,  aux  différentes  sections  du 
Comité  suivant  leur  attribution  respective. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  assemblées 
commenceront  à  sept  heures  précises. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Villar  et  Thibaudeau  se  trans- 
porleront  de  nouveau  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui  exposer  les 
embarras  où  se  trouve  la  Commission  d'instruction  publique  relative- 
ment à  la  surveillance  des  théâtres. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  repré- 
sentant du  peuple  Creuzé-LatoucKe  d'être  autorisé  à  emprunter  de  la 
Bibliothèque  nationale,  sur  sa  reconnaissance,  les  livres  dont  il  donne 
la  nomenclature  et  dont  il  a  besoin  pour  travailler. 

*Sar  ie  rapport  de  fes  commissaires  chargés  de  lui  présenter  rorganisatioa 
des  Écoles  de  santé,  le  Comité  arrête  :  i*  Qu*ii  écrira  à  la  Commission  de  santé 
pour  rinviter  à  se  conformer,  sous  trois  jours,  à  Tarticle  lo  de  la  loi  du  i&  fri- 
maire, en  envoyant  sa  nomination  à  chaque  district  et  le  tableau  général  au 
Comité; 

â*  Que  la  Commission  d'instruction  publique  écrira  aux  agents  nationaux  pour 
les  engager  à  lui  renvoyer  au  plus  t^t  le  tableau  imprimé  qu'elle  leur  adressera  : 
lequel  contiendra  les  noms,  domicile  de  Télève,  de  ses  parents,  et  leur  état,  âge, 
patriotisme  et  connaissances  ; 

t^)  Le  procè»-verbal  de  la  Convention  ne  mentionne  pas  ce  renvoi. 
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3*  Que  les  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique  conviendront  entre 
eux  d'un  jour  pour  la  visite  des  lieux  destinés  à  l'enseignement  f^ubhc  à  Paris, 
qu'ils  s'assisteront  de  Gondouin,  architecte,  qui  a  construit  l'École  de  chirurgie,  cl 
du  commissaire  des  travaux  publics: 

A*  Que  la  Commission  d'instruction  publique  écrira  aux  municipafikés  de  Monl- 
pdlier  et  de  Strasbourg  pour  s'informer  de  l'état  des  Écoles  de  santé  de  ces 
communes  ; 

5*  Que  la  Commission  d'instruction  pubhque  présentera  incessanun^t  la  nomi- 
nation des  professeurs  à  l'approbation  du  Comité; 

6*  Que  les  professeurs,  aussitôt  leur  nomination,  seront  rassemblés  pour 
l'organisation  particulière  de  l'enseignement,  pour  le  mode  d'instruction  d*après 
la  seule  observation;  qu'ils  en  rendront  compte  à  la  Commission,  qui  pr&entera 
ensuite  le  projet  à  l'adoption  du  Comité; 

7*  Et  enGn  que  la  Commission  d'instruction  publique  s'occupera  de  suite  de 
rassemblement  de  chacune  des  trois  Écoles  et  de  la  formation  des  collections. 

Le  Comité  adopte  en  conséquence  le  projet  de  [la  J  lettre  qui  sera  écrite  en  son 
nom  à  la  Commission  de  santé,  et  dont  suit  la  teneur  : 

crLe  Comité  d'instruction  publique  à  la  Commission  de  santé.  (17  frimaire  3'.) 
ffCiloyens,  la  loi  du  lâ  frimaire  vous  enjoint,  article  10,  de  nommer  deux 
officiers  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  pour  choisir  les  élèves.  Vous 
voudrez  donc  bien  vous  occuper  sur-le-champ  de  cette  nomination,  nous  en 
envoyer  sous  deux  jours  la  liste  générale,  et  faire  parvenir,  avec  une  Inslraclion 
précise  pour  diriger  la  conduite  des  examinateurs,  dont  copie  nous  sera  paiement 
adressée,  le  nom  de  ces  deux  officiers  de  santé  à  chaque  agent  national  avec  invi- 
tation de  veiller  à  ce  que  l'on  procède  à  l'examen  de  l'élève  dans  les  trois  jours  de 
la  réception. 

(tVous  connaissez  trop  le  besoin  d'organiser  les  Écoles  de  santé  pour  ne  pas 
exécuter  promptement  ce  que  nous  attendons  de  vous  et  ce  que  la  loi  vous 
prescrit.» 

*  Le  Comité  arrête  de  plus ,  en  exécution  du  décret  du  1  &  frimaire  présent  mois 
sur  l'École  de  santé  à  Paris,  que  le  comité  civil  de  la  section  Marat  sera  tenu  de 
quitter  dans  le  jour  les  salles  qu'il  occupe  dans  l'École  de  chirurgie,  pour  qu'on 
puisse  y  faire  sur-le-champ  les  réparations  néce8saii*e8  k  l'établissement  de  l'École 
de  santé.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

*  Le  Comité ,  en  exécution  du  décret  du  9  de  ce  mob  sur  l'organisation  du  jiu*y 
destiné  à  juger  les  concours,  arrête  : 

Article  prbuier.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  est  invité  à  faire 
dresser  un  tableau  divisé  en  trois  colonnes  pour  la  sculpture,  la  peintui-e  et  l'ar- 
cliiteclure,  et  par  ordre  alphabétique,  des  citoyens  qui  ont  remis  des  ouvrages 
aux  concours,  de  manière  h  ce  qu'elle  {sic  puisse  être  imprimée  avant  le  a o  de 
ce  mois. 
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Art.  9.  Il  en  sera  adresse  des  exemplaires  aux  artistes  concurrents  réunis  le  30 
de  ce  mois  à  la  salle  du  Laocoon  au  Louvre. 

Art.  3.  Dès  que  les  artistes  concurrents  seront  réunis,  il  sera  fait  un  appel 
nominal  d'après  la  liste  fournie  par  le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national, 
poui*  nommer  un  président,  un  secrétaire  et  quatre  scrutateurs,  par  un  seul 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative.  Il  sera  fait  en  même  temps  une  liste  des 
artistes  présents. 

Art.  a.  En  cas  d'omission  de  quelquc&-uns  des  concurrents  sur  la  liste,  et  s'il 
y  a  quelque  réclamation ,  l'assemblée  des  artistes  décidera  et  en  fera  mention  dans 
son  procès-verbal. 

Art.  5.  H  sera  fait  ensuite  un  deuxième  appel  nominal.  Chaque  artiste  concur- 
rent appelé  déposera  dans  un  vase  son  bulletin  signé  de  lui,  sur  lequel  seront 
inscrits  quarante  noms. 

Art.  6.  S'il  s'âève  qudqaes  difficultés  sur  la  désignation  des  citoyens  portés 
sur  les  bulletins,  elle  sera  décidée  par  l'assemblée. 

Art.  7.  Après  le  recensement  fait  par  les  scrutateurs,  le  président  proclamera 
les  noms  des  citoyens  qui  auront  obtenu  la  majorité.  Le  procès-verbal  sera  rédigé. 
In  et  signé,  l'assemblée  sera  dissoute. 

Art.  8.  Chacun  des  artistes  concurrents  apposera  sur  les  ouvrages  qu'il  a 
i*cmis  au  concours  un  numéro;  celte  opération  aura  lieu  avant  l'assemblée  du  jury  ; 
elle  se  fera  sous  la  surveillance  du  Conservatoii'e  du  Muséum,  qui  apposera  les 
numéros  sur  les  productions  des  artistes  absents. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Le  1 5  fiimure ,  la  Convention  avait  entendu  la  lecture  d*une  lettre  de  Lanjuinals,  qui , 
du  fond  de  son  asile,  à  Rennes,  fulminait  contre  ses  proscripteurs,  et  demandait  des  juges; 
la  mise  en  accusation  de  Carrier  lui  avait  montré  que  le  moment  était  favorable  pour 
élever  la  voii.  11  savait  d*ailleurs  que,  depuis  le  99  vendémiaire,  les  trois  Comités  s'occu- 
paient de  Taflaire  des  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  et  que  le  rapport, 
lon);iemps  différé,  allait  être  enfin  présenté  :  et  il  comptait  bien  que  par  la  porte  qui 
allait  8*ouvrir  pour  la  rentrée  des  Soixante-treize,  passeraient  également  les  représentants 
mis  hors  |a  loi  à  la  suite  des  décrets  des  98  juillet  et  3  octobre. 

Dans  la  même  séance,  Laurent  Lecointre  renouvela  la  dénonciation  qu'il  avait  faite 
le  i3  fructidor  contre  sept  membres  des  anciens  Comités,  et  annonça  qu'il  avait  fait  im- 
primer les  pièces  à  Tappoi.  Cette  fois  la  Convention  accueillit  la  dénonciation,  et  la  renvoya 
anx  trois  Comité  de  gouvernement,  qu'elle  chargea  de  faire  un  prompt  rapport,  con- 
formément au  décret  du  8  brumaire. 

—  Lesquatre  membres  sortants  du  Comité  d'instruction,  au  milieu  de  frimaire,  membres 
dont  les  noms  ne  sont  indiqués  nulle  part,  sont  les  trois  derniers  des  anciens  membres 
dont  l'élection  était  antérieure  au  17  fructidor  anu,  Petit,  Tbibaudeau  et  Plaichard;  et  un 
des  sii  élus  du  17  fructidor,  Boissy,  entré  le  i/ï  frimaire  au  Comité  de  salut  public. 
Quatre  nouveaox  membres  furent  proclamés  le  1 7  frimaire  :  Tbibaudeau ,  Petit  et  Plai- 
chard, sortants  réélus,  et  Prieur  (de  la  C6te-d'0r);  les  suppléants  furent  Lalandc,  Guérin 
(d'Indre-et-Loire),  Pénières  et  Homme. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-NEUVIEME  SÉANCE. 
Da  18  frimaire  an  m.  [8  décembre  t^9à.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Groult, 
relative  aux  poids  et  mesures,  d'après  une  nouvelle  base.  Le  Comité 
arrête  que  les  représentants  Letourneur,  Ferry  et  Rochegude  seront 
invités  à  se  réunir  à  la  deuxième  section  pour  examiner  le  mémoire  et 
les  prétentions  du  pétitionnaire.  En  conséquence,  le  Comité  adopte  le 
projet  de  lettre  è  écrire  à  chacun  de  ces  représentants. 

*Le  Comilë,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  que  le  citoyen  Dehausy,  demeu- 
rant à  Versailles,  a  acheté  à  la  vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste. civile,  beau- 
coup au-dessous  de  sa  valeur,  un  clavecin  précieux  qui,  aux  termes  des  lois  rendues 
pour  la  conservation  des  objets  de  sciences  et  d^arts,  devait  être  remis  dans  les 
dépôts  de  la  République;  sur  Toffire  faite  par  ce  citoyen,  dans  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  Comité,  de  remettre  ce  clavecin,  k  la  charge  de  lui  rendre  le  prix  de 
Tacquisilion,  des  réparations  qu'il  y  a  fait  faire,  et  de  lai  payer  une  juste  indem- 
nité, arrête  : 

Artigli  prbmibr.  Le  citoyen  Dehausy  remettra  k  la  Commission  des  arts,  séanle 
à  Versailles,  le  clavecin  qu'il  a  acquis  de  la  nation. 

Art.  2.  La  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à 
80  disposition ,  au  citoyen  Dehausy,  la  somme  de  huit  cents  livres  pour  le  rem- 
bourser du  prix  de  l'acquisition  du  clavecin,  des  réparations  qu'il  y  a  fait  faire,  et 
pour  indemnité. 

Art.  3.  Si  le  citoyen  Dehausy  le  préfère,  il  lui  sera  délivré,  en  échange,  un 
clavecin  provenant  des  dépêts  de  la  République,  de  la  valeur  de  huit  cents  livres, 
et  qui  lui  tiendra  lieu  de  cette  somme,  après  que  l'estimation  en  aura  été  l^alement 
faite. 

Art.  à.  D  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'in- 
struction publique,  chargée  de  veiller  à  sa  prompte  exécution. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention  ^^\  portant 
qu'en  exécution  du  décret  du .  S^'^  brumaire ,  chaque  Comité  donnera  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou  de  changer, 
ou  de  supprimer  l'organisation  actuelle  des  Commissions  executives  et 
agences;  chaque  Comité  nommera  un  de  ses  membres  pour  se  réunir 
en  une  Commission  qui,  après  avoir  discuté  cette  question,  présentera, 

î^î  Ce«t  le  décret  du  i3  frimaire  (voir  p.  ^^o).  —  <*î  Le  quanlîèrae  a  été  laiaaë  en 
blanc  à  Torigmal  du  décret  (voir  p.  976,  note  1). 
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dans  le  plus  bref  délai,  son  travail  et  un  plan  à  la  Convention  nationale. 
Le  citoyen  Thibaudeau  est  nommé  à  cet  effet. 

Les  commissaires  du  Comité  des  inspecteurs,  chargés  de  faire  placer 
dans  l'enceinte  du  Palais  national  la  statue  de  la  Philosophie,  du 
citoyen  Houdon,  exposent  au  Comité  qu'ils  ont  en  vain  cherché  son 
atelier  dans  la  rue  de  TArbre-Sec,  où  il  l'avait  indiqué  :  ils  prient 
le  Comité  d'inviter  le  citoyen  Houdon  à  se  rendre  décadi  prochain, 
h  midi,  au  Comité,  avec  le  sculpteur  qui  doit  faire  le  piédestaL  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  en  conséquence  au  citoyen  Houdon. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  en  faire  son  rapport, 
un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Tournon,  intitulé  Aperçu  mr  Us 
plantes  aquatiques.  Il  demande  une  place  de  professeur  en  médecine  à 
Bordeaux  ou  à  Toulouse. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  pé- 
tition du  citoyen  Bertholon,  gendarme  de  la  99*  division,  qui  invite 
le  Comité  à  faire  recevoir  un  de  ses  enfants  dans  la  compagnie  des 
Elèves  de  la  patrie. 

Le  citoyen  Lefèvre  de  Villebrune  offre  au  Comité,  pour  être  remis 
dans  sa  bibliothèque,  une  traduction  du  Manuel  d*Epictète  et  du  Tableau 
de  Cébès  (3  vol.  in-16,  brochés).  Le  Comité  en  arrête  la  mention 
civique,  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  citoyen  Lefèvre 
de  Villebrune. 

Une  députation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  se  présente 
pour  soumettre  au  Comité  ses  observations  sur  son  arrêté  du  10  du 
présent,  qui  la  met  sous  l'inspection  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique.  Le  Comité  suspend  l'exécution  dé  son  arrêté  du 
10  du  présent,  concernant  la  Commission  temporaire  des  arts,  jusqu'à 
ce  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  et  le  membre 
qui  a  fait  la  proposition  de  la  mettre  sous  son  inspection  aient  été  en- 
tendus en  présence  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  conti- 
nuera jusqu'à  ce  temps  ses  opérations  comme  auparavant. 

La  Commission  temporaire  des  arts  donne  connaissance  au  Comité 
de  l'inventaire  et  état  des  tableaux  arrivés  de  la  Belgique.  Le  Comité 
renvoie  cet  inventaire  à  la  deuxième  section. 

La  Société  des  Jeunes  Français,  sous  la  direction  du  citoyen  Do- 
mergue,  présente  au  Comité  deux  mémoires  d'impressions  faites  pour 
la  Commission  des  arts  et  pour  le  Bureau  de  surveillance  de  l'exécution 
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des  lois,  et  l'invite  à  les  faire  acquitter.  Le  Comité  renvoie  cette  de- 
mande au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
citoyen  Villar  sur  les  fêtes  décadaires.  Le  projet  est  adopté  ^^^ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à  présenter  à  la  Convention 
nationale  un  nouveau  rapport  sur  le  vandalisme ^'^^ 

Le  Comité  adopte  une  instruction  sur  le  traitement  à  employer 
contre  la  morsure  des  animaux  enragés  et  l'hydrophobie  qui  en  est  la 
suite,  et  dont  cuit  la  teneur  : 


Le  Comité  d'instruction  publique ,  pour  se  conformer  au  décret  du  1 3  frimaire 
qui  lui  enjoint  de  publier,  par  la  voie  du  Bulletin  de  la  Convention ,  la  méthode 
curative  et  les  i*ecettes  les  plus  éprouvées  contre  la  morsure  des  animaux  enragés  ^'\ 
prévient  les  citoyens  qu'ils  doivent  avoir  la  plus  grande  confiance  en  celles  qu'on 
va  leur  indiquer. 

Il  fiiut  savoir  : 

1**  Que  le  signe  caractéristique  de  la  rage  est  l'horreur  de  l'eau,  ce  qui  lui  a 
fait  mériter  le  nom  d'hydrophobie  ; 

â*  Que  l'animal  qui  en  est  atteint,  plus  ou  moins,  est  baveux  et  écumant; 

3"  Que  cette  bave,  produit  de  la  salive,  est  virulente,  et  qu'en  s'introduisant 
dans  le  corps  par  la  morsure  elle  inocule  la  maladie. 

On  emportera  sur-le-champ  les  chairs  mordues  avec  un  instrument  trancliant, 
ou  on  les  cautérisera  avec  un  fer  ardent,  avec  de  l'esprit  de  nitre,  du  vitriol,  vulgai- 
rement connus  sous  les  noms  d'eau-forte  et  d'huile  de  vitriol. 

Nous  prévenons  qu'une  fausse  pitié  ne  doit  ni  intimider  ni  arrêter  l'opérateur; 
il  s'agit  de  soustraire  le  sujet  à  une  maladie  affreuse ,  à  une  mort  certaine. 

On  hâtera  la  suppuration,  on  épargnera  des  douleurs  au  malade  en  couvrant  et 
eu  remplissant  les  plaies  d'un  cataplasme  de  mie  de  pain  avec  le  lait  appliqué 
tiède  et  renouvelé  toutes  les  quatre  heures. 

On  commencera  le  traitement  par  bien  laver  les  environs  de  la  plaie  avec  de 
l'eau  liède,  pour  emporter  la  bave  qui  purrait  s'y  <ître  attachée. 

On  frictionnera  ensuite  les  environs  des  plaies  avec  Tongueut  mercuriel ,  soit  au 
tiers  ou  à  moitié. 


^'J  Suite  aa  frimaire  (p.  3ii). 

t*)  Eu  lisant  à  la  Convention,  le  8  bru- 
maire, son  second  rapport  sur  le  van- 
dalisme, Grégoire  avait  annoncé  que 
désormais  tr  chaque  mois  le  Comité  d'in- 
struction publique  rendrait  compte  de  son 
Iravaii  à  cet  égard».  C'est  ce  premier 
compte-rendu  mensuel  (qui  fut  le  seul) 
que  (irégoire  communique  ici  au  Comité. 
11  en  fera  lecture  à  la  Convention  le  aâ  fri- 


maire, sous  le  nom  de  Troisième  rapport 
$ur  le  vandalinne.  Nous  en  donnons  des 
extraits  aux  annexes,  avec  le  texte  du  dé- 
cret rendu. 

(^)  Ce  décret  avait  été  rendu  à  Toccasion 
d'une  lettre  de  la  Société  républicaine  de 
Scey  (Haute-Saône),  racontant  les  ra vagins 
faits  par  un  loup  enragé.  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  L,  p.  a66.).  Le  procès- 
verbal  écrit  par  erreur  crSéezi». 
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Ces  frictions  seront  muIUpliëes,  rapprochées,  et  la  dose  de  topique  propor- 
liounëe  aux  forces  et  aa  danger. 

Si  le  përil  est  imminent,  si  les  morsnres  ont  été  nombreuses,  si  ie  malade  a  élu 
longtemps  sans  secours,  il  faut  agir  de  manière  à  exciter  promptement  la  saliva- 
tion. L'on  peut  employer  demi-once,  une  once  et  même  plus  de  cet  onguent,  sur- 
tout s'il  ne  contient  qu'un  tiers  de  mercure.  Cette  méthode  vigoureuse  réchappe 
des  individus  chez  lesquels  la  maladie  commence  à  se  déclarer. 

U  n'est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  d emporter  ou  de  brûler,  on 
de  cautériser  les  chairs  qui  ont  été  mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  par- 
faite; il  eat  constant  que  toutes  les  plaies  se  rouvrent  lorsque  l'hydrophobie  se 
manifeste. 

Le  Comité  adopte  également  la  liste  des  districts  qui  doivent  envoyer 
des  élèves  à  l'une  des  trois  Écoles  de  santé  ^^^  décrétées  par  la  loi  du 
1  h  frimaire,  ainsi  que  le  projet  de  lettre  à  écrire  à  chacun  des  agents 
nationaux,  laquelle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  exemplaires ^^^ 
Le  Comité  autorise  le  citoyen  Barailon,  l'un  de  ses  membres,  à  pro- 
poser à  la  Convention  et  à  faire  décréter  l'insertion  de  la  liste  projetée 
au  Bulletin  ^^\ 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barulon. 

—  Le  17  frimaire,  la  Convention  avait  onJonnc  la  suspension  provisoire  de  IVxéculion 
des  décrets  de  mise  hors  la  loi,  en  renvoyant  aux  trois  Comités  de  gouvernement  pour 
faire  un  prompt  rapport. 

Le  représentant  Guérln,  du  Loiret,  ayant  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre, 
fit  un  discours  signalant  Turgence  du  rapport  sur  les  «r Soixante-treize»;  et  rassemblée 
décréta  que  le  rapport  serait  fait  le  ai. 

Sans  attendre  jusque-là ,  le  lendemain  1 8 ,  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  trob  Comités , 
viut  proposer  purement  et  simplement  tria  rentrée  des  soixante-treize  représentants  du 
peuple,  ci-devant  mis  en  état  d'arrestation n.  Le  projet  de  décret  qu'il  présentait  «rfut 
adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  de  Vive  la  Convention» 
(  Moniteur),  On  décréta  également  que  les  députés  rappelés  toucheraient  leurs  indemnités 
à  partir  du  dernier  payement  qui  leur  avait  été  fait  Quatre  autres  députés  furent  rappelé.^ 
dans  le  sein  de  la  Convention  en  môme  temps  que  les  Soixanle-treize  :  Dulaure  (réfugie 
en  Suisse),  sur  la  proposition  de  Moneslier;  Couppé  (détenu  précédemment  à  Brest, 
remis  en  liberté  par  décret  du  3  brumaire),  sur  la  proposition  de  Guyomar;  Devéritt' 
(caché  à  Paris),  sur  la  proposition  d'André  Dumonl;  et  Thomas  Paine  (détenu  à  Paris), 
sur  la  proposition  de  Thihaudeau.  Il  y  eut  donc  en  tout  soixante-dix-sept  «revenants». 

^*î  Celte  liste  est  au  registre  des  arrêtés  procès-verbal   de  la   séance   de  ce  jour, 

exécutoires  :  nous  ne  la  reproduisons  pas.  ( Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  XLl, 

t*î  Cette  lettre  a  été  donnée  au  procès-  p.  98.)  Elle  comprend  667  distriels  :  999 

verbal  précédent.  pour  l'École  de  Paris,  i55  pour  celle  do 

<*î  La  liste  a  été  décrétée  par  la  Con-  Monlpollier,    108    pour   ctîllc    de    Stras- 

vcntion  le  30  frimaire,  et  a  été  insérée  an  bourg. 

*9- 
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L'expressioQ  de  Soixanle-ireize  est  appliquée  d*ordmaire  aux  signataires  de  la  pro- 
testation des  6  et  19  juin  1798  :  or  ces  signataires  sont  au  nombre  de  soixante-qua- 
torze ^^K  Lorsque  l'article  h  du  décret  du  3  octobre  1 798  parla  d*eux  pour  la  première 
fois,  il  s'exprima  ainsi  :  «rCeux  des  signataires  des  protestations  ^^^  des. 6  et  19  juin  dernier 
qui  ne  sont  pat  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire  seront  mis  en  état  d'arrcstalion  dans 
une  maison  d'arrêt. . .;  il  sera  fait  à  leur  égard  un  rapport  particulier  par  le  Comité  de 
sûreté  générale».  Sur  les  soixanle-<{uatorze  signataires,  il  y  en  avait  neuf  que  l'article  i*' 
du  décret  du  3  octobre  renvoyait  au  tribunal,  et  deux  que  le  décret  du  a 8  juillet  avait 
déjà  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  qui  devaient  être  assimilés  aux  neuf  premiers.  Dec«s 
onze  représentants ,  (quatre  étaient  déjà  on  état  d'arrestation,  Couppé,  Lauze-Deperret, 
Duprat,  et  Lacaze;  un  cinquième,  Masuycr,  décrété  d'arreslalion  le  a/i  juin, s'était  caché 
et  ne  fut  arrêté  qu'en  ventôse  an  11  ('*^;  les  six  autres,  Defermon,  Chassct,  Vallée,  Sa- 
vary,  Bresson,  et  Gamon,  étaient  en  fuite.  L'article  6  ne  s'appliquait  donc  qu'à  soixante- 
trois  représentants,  qui  furent  arrêtés  séance  tenante  et  envoyés  dans  diverses  maisons 
d'arrôt  à  Paris. 

Quand',  le  a3  brumaire  an  11 ,  Montant  et  Thuriot  réclamèrent  le  rapport  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  devait  faire  sur  les  députés  emprisonnés  en  exécution  de  cet  article  k , 
le  premier  dit,  en  parlant  d'eux  :  tr Soixante-treize  membres  de  la  Convention  sont  en 
état  d'arrestation»,  et  le  second  :  «rJe  demande  le  rapport  sur  les  soixante-treize  députés». 
Mais  c'était  là  un  simple  lapsus,  tr soixante-treize»  était  mis  pour  tr soixante-trois»  :  on 
n'ignorait  pas,  en  elTel,  quel  était  le  véritable  nombre  des  députés  en  question;  les 
Révolutions  de  Paris,  dans  leur  numéro  du  98  octobre  1798,  mentionnent  le  décret  du 
3  octobre  en  l'appelant  :  tr  Décret  qui  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire  Briaaot,  Ver- 
gniaud,  Guadet,  etc.,  et  qui  met  en  état  d'arrestation  soixante-trois  députés».  Jamais 
plus,  ensuite,  ne  reparait,  avant  le  17  frimaire  an  m,  la  mention  du  chiffre  soixante-treize. 
Lorsque  les  Cordeliers,  le  1*'  nivôse  an  11,  les  Jacobins,  le  9  nivôse,  réclament  la  mise  en 
jugement  des  députés  accusés  de  complicité  avec  les  condamnés  du  9  brumaire,  ils  les 


(>)  Il  y  en  avait  originaireinent  soixante- 
quinze  :  mais  la  signature  de  Boissy  d' An- 
glas,  qui  était  l'avant-dernière,  est  biffée 
sur  la  pièce  originale. 

Celte  pièce  se  trouve  au  Musée  des  Ar- 
chives. Le  catalogue  de  ce  Musée  dit,  en 
décrivant  ce  document,  qu'il  y  a  onze  signa- 
tures au  bas  d'un  feuillet  et  soixante-quatre 
autres  sur  un  second  feuillet.  Cela  ferait  un 
total  de  soixante-quinze  (non  compris  la  si- 
gnature biffée  de  Boissy) ,  tandis  que,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  n'y  en  a  en  réalité  que 
soixante-quatorze.  L'erreur  vient  de  ce  que 
le  rédacteur  du  catalogue  a  cru  que  les  mots 
ffDabray-Doublet»,  qui  se  trouvent  sur  le 
second  feuillet,  sont  le  nom  de  deux  dé- 
putés dislincls  (il  les  a  comptés  pour  deux 
noms  dans  une  liste  manuscrite  établie  par 
lui  et  jointe  à  la  pièce  originale),  tandis 
que  ces  mots  sont  le  nom  d'un  seul  et 
même  député,  représentant  des  Alpes- 
Maritimes. 


î*)  Ce  pluriel  est  erroné  :  il  n'existe 
qu'une  seule  protestation,  qui  fut  signée  à 
deux  dates  différentes  :  le  6  juin,  par  cin- 
quante-quatre représentants,  et  le  19  juin 
par  vingt  autres  (plus  Boissy  d'Anglas,  dont 
la  signature  fut  ensuite  biffée). 

Toutefois,  vu  la  disposition  des  signa- 
tures sur  la  pièce  originale ,  on  peut  se  de- 
mander  si  les  signatures  de  Variet,  Dubusc , 
Savary,  Delamarre  et  Dabray-Doublet, qui, 
sur  la  reproduction'  imprimée  de  la  pièce 
faite  en  brumaire  an  m  par  ordre  de  la 
Convention,  sont  placées  au  nombre  de 
celles  qui  ont  été  apposées  le  6  juin,  ne 
devraient  pas  être  comptées  parmi  celles 
qui  ne  furent  données  que  le  19,  ce  qui 
augmenterait  le  nombre  de  ces  dernières 
de  cinq  unités ,  et  réduirait  le  nombre  des 
signatures  du  6  juin  à  quarante-neuf.  Cela 
n'a  d'ailleurs  pas  d'importance. 

<^î  Sur  Masuyer,  voir  t.  1*',  pages  i3i- 
i3a. 
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appellent  simplement  cries  députés  détenus»,  «les  membres  qui  sont  depuis  longtemps  en 
état  d^arrestation».  En  Tan  m,  le  93  vendémiaire,  le  membre  innomé  qui  réclame 
rimpression  de  la  protestation  contre  le  a  juin  parle  des  t? soixante-onze  députés  qui, 
depuis  un  an,  gémissent  dans  les  fers»;  le  99  vendémiaire,  un  autre  député  dit  que 
<t l'assemblée  décréta  l'arrestation  de  plus  de  soixante  de  ses  membres»;  le  1*'  brumaire, 
Thuriot  parle  de  «la  rentrée  des  Soii^ante-onze». 

C'est  Guérinqui,  le  premier,  le  17  frimaire,  parle  des  ^ êoixante-treiie  collègues»  dont 
il  proclame  Tinnocence.  Merlin  (de  Douai)  à  son  tour,  le  lendemain,  parle  de  trl'afiraire 
de  nos  soixante-treize  collègues  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation» ,  et  il  donne,  à  l'ap- 
pui de  ce  chiffre,  la  liste  des  députés  dont  il  propose  la  rentrée  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. Mais  c'est  un  hasard  qui  a  voulu  que  le  nombre  des  représentants  nommés  dans  le 
projet  de  décret  de  Merlin  fût  le  même,  à  une  unité  près,  que  celui  des  signataires  de 
ta  protestation  des  6  et  19  juin  :  car  il  n'y  a  nullement,  comme  on  se  le  figure  d'or- 
dinaire, identité  entre  la  liste  de  ceux-ci  et  celle  de  ceux-là.  La  liste  des  soixante-quatorze 
signataires  contient,  comme  nous  l'avons  dit,  onze  noms  qui  ne  figurent  pas  dans  la 
liste  de  Merlin  ;  et  celle-ci ,  si  elle  comprend  soixante-trois  des  signataires  de  la  protes- 
tation (ceux  qui  avaient  été  emprisonnés  le  3  octobre),  contient  en  outre  dix  autres  noms 
qui  sont  ceux  de  députés  mis  en  arrestation  à  des  dates  diverses,  pour  des  faits  se  ratta- 
chant aux  événements  du  9  juin,  mais  nullement  pour  avoir  signé  la  protestation  rédigée 
par  Lauze-Deperret. 
'  Voici  la  liste  des  Soixante-treize  : 

Soixante-trois  représentants  mis  en  état  d'arrestation  le  3  octobre  1 793  comme  signa- 
taires de  la  protestation  :  Cazeneuve,  Laplaigne,  Roûault,  Girault,  Chastellin,  Dugué- 
Dassé,  Lebreton,  Dnsaulx,  Saurine,  Queinnec,  Saimon,  Corbel,  Guiter,  Ferreux, 
J.- Antoine  Rabaut,  Fayolle,  Aubry,  Ribereau,  Derazey,  Bailleul,  Ruault,  Obelin,  Babey, 
Blad,  Maisse,  Peyre,  Bohan,  Honoré  Fleury ,  Vemier,  Grenot,  Amyon,  Laurenceot,  Jary, 
Serre,  Laurence,  Saladin,  Mercier,  Lefebvre  (de  la  Loire-Inférieure),  Olivier  Geren te, 
Royer,  Garilhe,  Philippe  Delleville,  Yarlet,  Dubusc,  Blaoqui,  Massa,  Delamarre,  Faurc, 
Hecquet,  Descamps,  Lefebvre  (de  la  Seine-Inférieure),  Daunou,  Périès,  Vincent,  Tour- 
nier,  Rouzet,  Blaux,  Blaviel,  Marboz,  Estadens,  Moysset,  Saint-Prix,  Dabray-Doublet; 

Qnq  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  détenus  à  Paris  :  Michet  et  Forest, 
décrétés  d'arrestation  le  11  juillet  1793,  pour  avoir  pris  part  au  Congrès  insurrectionnel 
de  Lyon;  Brunel,  décrété  d'arrestation  le  9  août  1793,  pour  une  lettre  adressée  à  Bor- 
deaux; Faye,  décrété  d'arrestation  en  août  1793,  sur  la  dénonciation  de  Gay-Vernon; 
Richott,  arrêté  le  3  octobre  1793  sur  la  dénonciation  de  Du  Roy; 

Deux  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  détenus  en  province  :  Des- 
pinaasy,  dénoncé  en  septembre  1793  par  les  représentants  devant  Toulon,  mis  en  état 
d'arrestation  dans  le  Midi;  Giroust,  qui,  ayant  quitté  Paris  après  le  9  juin,  fut  empri- 
sonné à  Brest  en  pluviôse  an  11  ; 

Trois  représentants  qui,  pour  des  causes  et  à  une  date  non  indiquées,  avaient  été  mis 
en  état  de  détention  à  leur  domicile  à  Paris  :  Soulignac,  Lacroix  (de  la  Haute-Vienne), 
Rivaud. 

On  a  pu  voir  que  ces  soixante-treize  représentants,  sanf  cinq,  avaient  été  remb  succes- 
sivement en  liberté  par  une  série  de  d^rets  rendus  les  96,  97  et  98  vendémiaire  et 
9,  3,  i!^,5,  8  et  99  brumaire  an  m.  Les  cinq  qui,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons, 
n'avaient  pas  été  compris  dans  ces  mesures  sont  Babey,  Vernier,  Laurence,  Philippe  Del- 
leville, et  Despinassy. 

On  peut  résumer  ce  qui  précède  par  cette  observation  :  il  est  inexact  de  parler  de  la 
ftroteitation  des  Soixante-treize,  puistpie  la  protestation  porte  soixante-quinze  signatures, 
dont  uno  biffée;  il  est  également  inexact  de  parler  de  Varrettation  des  Soixante-treize, 
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puisque  soiiante-trois  députés  seulement  furent  arrêtés  en  eiécution  de  I*artîde  à  du  dé- 
cret du  3  octobre  1798;  mais  on  devra  parier  de  la  rentrée  des  Soixante-treîxe,  puisque  les 
députés  admis  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  par  ie  décret  du  1 8  frimaire  an  m 
étaient  au  nombre  de  soixante-treize ,  nombre  qui  fut  porté  à  eoixante-dix^tept  par  l'ad- 
jonction de  quatre  autres  représentants,  comme  il  a  été  dit  au  début  de  cette  note. 

De  ces  députés  rappelés  le  18  frimaire,  quatre  avaient  fait  précédemment  partie  du 
Comité  d*iiistruction  publique  :  Dusaulx,  Mercier,  Daunou  et  Giroust.  Mercier  et  Daunou 
allaient  y  rentrer  dès  le  mois  suivant.  Trois  autres  tr revenants»  devaient  également 
y  siéger,  Tun,  Bailleul,  en  nivôse,  les  deux  autres,  Rabant  et  Dulaure,  en  pluviôse. 

—  Après  le  rapport  sur  les  Soixante-treize,  Bourdon  (de  TOise)  proposa  fabrogation 
du  décret  du  97  germinal  sur  la  police  générale.  Le  décret  fut  rapporté. 

—  Baraiion,  dans  cette  même  séance,  ayant  appelé  la  compassion  de  TassemUée  sur 

1p  cas  d*un  prêtre  réfractaire,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  accablé  d'infirmités,  détenu    « 
à  Aurittac,  Grégoire  en  profita  pour  parier  des  souffranres  d'autres  prêtres  transportés  à 
Rochefort ,  et  il  ajouta  : 

(rSi,  pour  mettre  un  homme  en  liberté.  Ton  demandait  s'il  est  procureur,  avocat  ou 
médecin,  cette  question  indignerait;  et  pour  élargir  l'individu  dont  parle  Baraiion,  on 
demande  s'il  est  prêtre  !  Quel  que  soit  un  individu,  s'il  est  mauvais  citoyen ,  frappez-le;  s*il 
est  bon  citoyen,  protégez-le.  Tant  que  l'on  suivra  des  principes  contraires,  on  n'anra 
que  le  régime  des  sots,  des  fripons  et  des  tyrans,  et  ce  régime  existe  encore  en  grande 
partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  défendrai  toujours  d'une  manière  intrépide. i»  (Moni- 
teur du  91  frimaire  an  m,  p.  339.)  Il  préludait  ainsi  au  grand  discours  sur  la  liberté  des 
cultes,  qu'il  avait  préparé,  et  qu'il  prononcera  ie  1*'  nivôse. 

—  Le  19  frimaire,  Dusaulx,  au  nom  des  députés  rappelés  par  le  décret  de  la  veille, 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  afiirma  que  ses  compagnons  et  hd ,  en  rentrant  dans 
la  Convention ,  n'avaient  dans  le  cœur  que  Tamour  de  la  patrie  :  «tLoin  de  nous  toute 
sorte  de  ressentiments;  nous  les  avons  laissés  au  fond  de  nos  cachots.  Et  si  nous  en  eus- 
sions rappoKé  quelques-uns,  pour  être  dignes  de  vous  et  de  nos  commettants,  nous  les 
sacrifierions  à  l'instant  à  Tunion  fraternelle  que  nous  rédamons,  et  dont  les  premiers 
nous  donnerons  l'exemple.)»  La  (Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et 
son  insertion  au  Bulletin. 

Grégoire  demanda  alors  si,  après  avoir  fait  un  grand  acte  de  justice  envers  soixante- 
seize  (il  eât  dû  dire  soixante-dix-sept)  représentants,  la  Convention  ne  s*occuperait  pas 
de  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  rentrés;  et  il  appela  l'attention  sur  Lanjuinais,  dont  il 
fit  l'éloge,  et  sur  lequel  il  demanda  un  rapport.  La  proposition  fut  étendue  à  tous  les 
représentants  mis  hors  la  loi.  Thibault  réclama  en  faveur  de  La  Reveliîère-Lépeaux ,  dé- 
missionnaire; un  autre,  en  faveur  de  Daubermesnil,  également  démissionnaire.  Les  tnns 
(iOmités  furent  chargés  de  faire  un  prompt  rapport  sur  ces  divers  objets. 

PIEGES  ANNEXES. 

TROISIÈME  RAPPORT  SUR  LE  VANDALISME,  PAR  GREGOIRE.  sÎaNGE    DU  a&   FRIMAIRE, 
L'AN   III"  DE  LA   REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET   INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale  des  lois.  Frimaire,  an  ni*  ^^\ 

lie  Comité  d^instruction  publique  a  promis  de  vous  rendre  compte  tous  les 
mois  de  Tétat  des  monuments  ;  en  sou  nom,  je  viens  remplir  ce  devoir. 

(*)  Bibliotlièquc  nationale,  Le^  1097, in-8';  Musée  pédagogique,  n'  dspào. 
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. . .  Oq  doit  être  encore  eSrayë  de  la  rapidité  avec  laquelle,  au  momeut  de 
tout  rëgénërer^^^  les  conspirateurs  démoralisaient  la  nation  et  nous  ramenaient 
par  la  barbarie  à  Tesclavage.  Dans  l'espace  d'un  an ,  ils  ont  failli  détruire  le  pro- 
duit de  plusieurs  siècles  de  civilisation. . .  11  faut  transmettre  à  l'histoire  un  propos 
de  Dumas,  concernant  une  science  dont  les  bienfaits  incalculables  s'appliquent  à 
divers  arts,  et  spécialement  à  celui  de  la  guerre.  I^voisier  témoignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  tard  à  l'échafaud ,  afin  <le  compléter  des  expé- 
riences utiles  k  la  Républiciue,  Dumas  lui  répond  :  «rNous  n'avons  plus  besoin  de 
chimiste  ^*^t>. 

Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent  encore  la  hache  sur  les 

monuments.  Beaucoup  d'administrations  sont  encore  taxées  d'insouciance,  et  nous 
désirons  qu'au  plus  tôt  elles  se  lavent  de  ce  reproche. . .  Quelques  administrations 
paraissent  encore  composées  d'oprès  le  système  désorganisateur  qui  repoussait 
tons  les  talents.  L'une  nous  marque  qu'elle  ne  possède  en  objets  d'art  que  quatre 
vases,  qu'on  lui  a  dit  être  (le  porphyre.  Une  autre  nous  observe  qu'elle  n'a  aucun 
monument,  parce  qu'o;i  ne  trouve  dans  son  arrondissement  ni  usine,  ni  fabrique,  ni 
manufacture.  Une  troisième  nous  annonce  que  la  confection  de  ses  catalogues 
bibliographiques  est  retardée ,  parce  que  son  commissaire  ne  sait  pas  la  diplo- 
matique. Cette  anecdote  nous  a  rappelé  Pradon  qui  s'excusait  d'avoir  transporté 
une  ville  d'Asie  en  Afrique ,  en  assurant  qu'il  ignorait  la  chronologie.  Des  sym- 
ptômes d'une  ignorance  tellement  prononcée  font  présumer  l'absence  de  beaucoup 
de  notions  usuelles  ('). 

La  Commission  temporaire  se  propose  de  vérifier  l'assertion  de  plusieurs  corps 
administratifs,  qui  prétendent  n'avoir  aucun  objet  d'art  :  car  des  soupçons  s'élèvent 
h  ce  sujet . . .  Malgré  vos  décrets  et  vos  invitations  réitérées ,  beaucoup  d'admi- 
nistratioas  ne  rendent  aucun  compte,  et  surtout  elles  n'ont  garde  de  s'expli- 
quer sur  certains  objets  qu'il  faudra  bien  retrouver.  Qu'elles  ne  croient  pas  que 
nous  les  oublierons,  ni  que  nous  nous  lasserons.  Pour  préliminiaires  des  mesures 
ultérieures,  en  ce  moment  on  forme  un  tableau  de  celles  qui  n'ont  pas  rendu  le 


^')  Grégoire  veut  dire  sans  doute  «au 
moment  où  la  Révolution  s^eflbrçait  de 
tout  régénérer». 

(')  C'est  ici  qu^apparait  pour  la  première 
fois  le  propos  apoci^phe  qui  a  été  répété 
par  tant  d'écrivains  sous  des  formes  di- 
verses, dont  la  plus  connue  est  :  wLa 
République  n'a  pas  besoin  de  savants». 
Grégoire  attribue  ce  propos  à  Dumas;  or 
la  sectioD  du  tribunal  révolutionnaire  qui 
fut  chargée  du  jugement  des  anciens  fer- 
miers généraux  était  présidée  par  CoiTm- 
hal.  Dans  une  étude  intitulée  :  trlln  mot 
légendaire  :  La  République  n'a  pat  besoin 
de  iavanUn  (La  Révolution  françaiu, 
\,  XXXVIIl,  1900,  p.  38.^)),  nous  avons 


recherché  et  précisé  la  façon  dont  cette 
légende  thermidorienne  s'était  formée. 

(')  M.  Eugène  Despois  a  fait,  à  propos 
de  ce  passage,  la  remarque  suivante  : 
<r Malheureusement  pour  Grégoire,  c'est 
son  pédantisme  qui  est  ici  de  l'ignorance  : 
car  l'administration  en  question  possédant, 
selon  toute  vraisemblance,  une  collection 
de  chartes,  la  réponse  était  parfaitement 
juste.  La  diplomatique,  dit  le  diction- 
naire de  l'Académie,  ett  l'art  de  recon- 
naître le»  diplôme»  ou  chartes  authentiques. 
Est-ce  que  Grégoire  ne  savait  pas  le  sens 
de  ce  mot  ?»  (Le  Vandalieme  révobition- 
naire,  1868,  p.  a43.) 
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comple  ordonné  par  ia  loi  du  8  brnmaire;  nous  en  demanderons  i^insertion  au 
Bulletin ,  a6n  de  donner  au  peuple  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

[Grégoire  juslifie  ensuite  (quelques  administralions ,  qui  ont  prouvé  qu'elles  ne  méri> 
taient  aucune  inculpation,  uu  qui  ont  établi  que  les  prétendues  dégradations  commises 
dans  leur  ressort  n*existaienl  pas.  Puis  il  extrait,  des  renseignements  parvenus  depuis 
le  précédent  rapport,  Ténuraération  des  tr destructions  les  pius  révoltantes,  anciennes 
et  récentes»,  qui  ont  été  signalées  dans  dix -neuf  départements.  Nous  reproduisons  un 
passage  rdatîf  aux  porcs  {réquisitionnés  que  G.-Françoîs  Alexandre,  directeur  des  maga- 
sins de  vivres  de  la  5*  division  militaire,  avait  logés  à  Strasbourg  dans  difierenls  édifices 
publics  :] 

Sous  cette  bibliothèque  ^^\  on  a  emmagasiné  de  la  paille  :  une  étincelle  pouvait 
y  causer  le  même  malheur  qu*à  Saint-Germain-des-Prés.  A  côté  de  la  bibliothèque 
on  a  logé  des  porcs  ;  il  en  est  résulté  une  infection  telle ,  qu*elle  a  altéré  les  couver- 
tures des  livres.  Malgré  les  réclamations  réitérées,  les  porcs  y  étaient  encore 
dernièrement  au  nombre  de  cinquante-deux.  Il  parait  qu'Alexandre ,  le  directeur 
des  vivres,  est  très  coupable.  Si  de  telles  hori-eurs  restaient  impunies,  nous 
risquerions  de  les  voir  répéter  ailleurs  ^*\ 

[Grégoire  indique  ensuite,  comme  les  trois  causes  des  tt ravages»  qu'il  déplore,  Tigno- 
rance,  Tinsoudauce  criminelle  de  beaucoup  d^administrations,  et  la  friponnerie,  li  continue 
à  voir  dans  un  grand  nombre  de  ces  destructions  la  main  de  l'étranger.  «Quel  triomphe 
pour  r Anglais,  s*il  eût  pu  écraser  notre  commerce  par  Tanéantissement  des  arts,  dont 
la  culture  enrichit  le  sien  !n  Et  il  dénonce  les  partisans  des  Jacobins  :  «Dans  la  plupart 
des  communes  est  encore  un  petit  Robespierre;  et,  tandis  que  le  moderne  Catilina  a 
expié  sa  férocité  sur  Téchafaud,  ses  lieutenants  sont  tranquilles». 

Après  quelques  pages  de  déclamations,  il  conclut  en  indiquant  diverses  mesures  à 
prendre  :] 

Les  instructions  utiles  que  vous  avez  répandues  dans  les  départements  ont  pro- 
duit un  bien  incalculable. . .  Nos  efforts  ont  été  secondés  par  le  zèle  de  plusieurs 
représentants  du  peuple,  dont  les  invitations  utiles  ont  éclairé  notre  travail. . . 
11  serait  utile  de  former  au  plus  tôt  une  commission  ambulante,  qui,  en  surveil- 
lant toutes  nos  richesses  scientifiques,  disséminerait  des  lumières  sur  son  passage. 
Bientôt  votre  Comité  proposera  :  i""  un  plan  de  répartition  de  ces  richesses  dans 
toute  la  République;  3*  Torganisation  d'un  bureau  de  traduction,  qui  fera  passer 
dans  notre  langue  des  écrits  inconnus,  et  propres  à  mûrir  l'esprit  humain,  à 
vivifier  notre  commerce  ^^^;  3'  un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  étrangers 
nous  envient. . . 

Quand  vous  avez  repris  le  timon  du  gouvernement,  quand  à  votre  voix  les  arts 
ont  quitté  le  deuil,  le  premier  élan  des  hommes  de  génie  a  été  le  serment  de  se 

(0  La  bibliothèque  publique  de  Stras-  VÉcoU  normale  de  fan  iiit  par  Paul  Do- 

bourg.  PUT,  p.  Zi3,  et   Tlntroduclion   de  notre 

(')  Les  porcs  d* Alexandre  avaient  pro-  tome  IV,  p.  xxvi. 
voqué  déjà  une   réclamation  de  Simon,  ^'^  Voir  la  proposition  de  traduire  divers 

directeur   de   Técole    normale   établie  à  ouvrages   anglais  et  allemands,  faite  au 

Strasbourg  au  printemps  de  Tan  ii.  Voir  Gomilé,  le  k  brumaire  (p.  169). 
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consacrer  à  la  défense  de  la  liberté,  et  ce  serment  est  rëpëtë  par  des  écrivains 
étrangers,  qui  veulent  associer  leurs  efforts  à  ceux  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique ^'^  . .  Beaucoup  de  vous  ignorent,  peut-être,  que  dans  la  patrie  des  anciens 
Cbddéens ,  si  célèbres  dans  Tastronomie ,  à  Bagdad ,  la  nation  possède  un  observa- 
toire, des  livres  et  des  instruments.  Après  y  avoir  fait  des  milliers  d'observations 
intéressantes,  Beaucbamps ^'^  sVst  relégué  obscurément  dans  une  commune  de  la 
Haute-Saône  :  qu*il  retourne  à  son  observatoire,  et  que  dans  sa  route  il  dissémine 
votre  Adresse  aux  Français,  qu'on  imprime  actuellement  en  arabe ^'^ 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  bon,  se  lie  naturellement  à  la 
droiture  du  cœur.  Semons  donc  avec  profusion  les  germes  propres  à  ranimer  les 
sciences  et  les  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  liunières,  aucun  peuple  n'eut  jamais 
de  superflu ,  et  malheureusement  nous  n'avons  pas  encore  le  nécessaire. 

-DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport,  l'insertion  au  Bul- 
letin et  l'envoi  aux  autorités  constituées. 

La  promesse  du  Comité  dMnstniction ,  de  continuer  à  rendre  compte  chaque  mois 
de  Tétat  des  monuments,  ne  fut  pas  tenue  :  Grégoire  n^a  pas  rédigé  d'autre  rapporL 
H  sortit  du  Comité  au  milieu  de  nivôse.  Quand  il  y  rentra,  au  milieu  de  pluviôse,  il  avait 
d'autres  prëoccupalions  :  il  allait  rédiger  sa  fameuse  Ltttre  pattoraU. 

(*)  Allusion  aux  lettres  de  Peslalozzi  et  accordés  à  des  savants,  artistes  et  gens  de 

dMth,  lues  nu  Comité  dans  les  séances  des  lettres  par  le  décret  du  th  nivôse  an  in. 

96  et  3 0  brumaire  (pages  aai  et  9/19).  ('^  La  traduction  en  arabe  de  TAdressc 

^'^  L'astronome  Beauchamps  sera  com-  de    la   Convention ,   du    1 8    vendémiaire 

pris  pour  une  somme  de  deux  mille  livres  an   m,  avait  été  présentée  au  Comité  le 

dans  la  liste  des  récompenses  et  secours  6  brumaire.  Voir  p.  175. 
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« 

THOIS   CE>T  CINQUANTIÈME  SÉANCE. 

Du  90  frimaîrc  an  m.  [10  décembre  179^1.] 

*La  sëance  s*ouvre  par  la  demande  que  fait  au  Comité  le  citoyen  Romme 
(rcHrc  autorisé  à  mettre  à  la  tête  de  V Annuaire  du  cultivateur  une  gravure  dont  la 
planche  existe  à  Tlmprimerie  nationale  des  lois,  et  qui  représente  Cincinnatus  dë- 
{K)sant  ses  armes  et  reprenant  la  charrue  ;  il  propose  aussi  de  changer  IVpigraplie 
qui  est  au  bas.  Le  Comité  adopte  ces  deux  propositions,  et  autorise  le  citoyen 
Rnmme  à  en  diriger  lexéculion ^^K 

*  Le  Comité  arrive,  on  exécution  de  la  loi  du  i4  frimaire  dernier,  que  le  comité 
militaire  et  les  administrateurs  de  Talelier  de  salpêtre  de  la  section  Marat  seront 
tenus  de  quitter,  dans  lo  jour,  les  appartements  qu'ils  occu{)ent  clans  la  ci-devant 
École  de  chirurgie  de  Paris,  pour  que  Ton  puisse  s'occuper  sur-le-champ  des 
réparations  nécessaires  à  Télablissement  [de  TÉcole  de  santé;  la  Commission 
d'instruction  publique  est  chargée  ^*^]  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Conformément  à  larrélé  du  1 G  du  présent  mois,  on  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales.  La  continuation  en 
est  ajournée  à  la  prochaine  séance  ^^^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  (Commission  executive  d'instruction  publique 
la  demande  que  fait  le  citoyen  Poirier,  de  bois  de  chauffage  pour  lo 
service  du  dépôt  provisoire  des  manuscrits  de  la  ci-devant  abbayo 
Germain. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  Comité  de  salut 
public  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  par  laquelle  elle  est 
chargée  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Conté,  directeur  de 
l'Ecole  nationale  aérostatique  établie  à  Meudon,  les  livres,  cartes, 
dessins  et  instruments  dénommés  dans  l'état  qui  y  est  joint,  néces- 
saires à  l'instruction  de  ses  élèves.  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  la 
(Commission  temporaire  des  arts,  qui  se  fera  donner  par  le  citoyen 

'■^  Sur  cette  gravure,  voir  t.  m,  p. '181.  ^^^  Les  procès-verbaux  ultérieurs  ne 
^*^  Les  mots  entre  crochets  n^exislent  uienliounent  pas  la  suite  de  cette  discul- 
pas à  la  minute  ni  au  registre ,  et  sont  sion.  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sur 
ajoutés  par  nous  afin  de  rétablir  le  sens  de  les  écoles  centrales  furent  présentés  à  la 
\?  phrase,  où  il  y  a  une  omission  évidente.  Convention  dès  le  a 6  frimaire  par  Lakanal: 
Voir  p.  986  Tarrété  identique  relatif  au  Timpression  fut  décrétée  et  la  discussion 
comité  civil  de  la  section  Marat.  ajournée.  Voir  aux  annexes.  Suite  8  ventôse. 
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Conté  un  étal  détaillé  de  sa  demande  et  en  fera  son  rapport  au  ComiU'. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Thirion. 

—  Le  ao  friroairo,  ia  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  du  représentant 
Rouyer,  mis  hors  la  loi  pour  s'être  soustrait  à  iVxëcution  du  décret  du  3  octobre  1793, 
et  la  renvoya  aux  Comités.  Ensuite,  un  membre,  ami  des  Girondins,  dont  le  Mouitenr 
ne  dit  pas  le  nom,  fit  cette  observation  :  crll  est  étonnant  que  Pache  et  Bouchotte,  qui 
ont  tant  fait  incarcérer  et  périr  de  patriotes,  ne  soient  pas  jugés;  je  demande  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  prenne  des  mesures  à  cet  égard ?).  La  proposition  fîit  adoptée. 

Dans  la  même  séance,  à  la  suite  d'une  pétition  de  femmes  et  d'enfants  de  condamnés, 
la  Convention,  sur  la  proposition  d*un  des  Soixante-treize  rentrés  la  veille,  Lefebvro, 
décréta  la  suspension  de  toute  action  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens  mo- 
biliers des  condamnés  et  déportés,  jusqu'au  rapport  des  (Comités  sur  l'objet  de  la  pétition. 

—  Dans  la  séance  du  91  frimaire,  ce  fut  un  long  dcGié  de  députations  des  sections 
des  quartiers  riches  de  Paris,  venant  féliciter  la  Convention  d'avoir  rappelé  dans  son  sein 
les  Soixante-treize.  La  section  de  la  Montagne  demanda  k  reprendre  son  ancien  nom  de 
Butte-des-Moulins  :  frelle  veut  oublier  le  nom  de  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de 
l'oppression  de  la  tyrannie  et  du  malheur?);  la  Convention  rendit  un  décret  conforme. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  deê  déèaU  et  deê  décrets  ne  mentionnent  la  lecture  faite  à 
la  Convention,  le  a 6  frimaire,  par  Lakanal,  du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  les 
écoles  centrales.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  en  parle  en  ces  termes  : 

Séance  du  36  frimaire  an  m. 
Un  membre  du  Comité  de  Tinstruction  publique  fait  un  rapport  sur  les  écoles 
primaires  et  leur  nombre  en  proportion  de  la  population.  On  en  demande  Tim- 
pression  et  Tajournement;  ils  sont  décrétés O). 

On  voit  que  ce  qui  avait  frappé  le  représentant  auquel  est  due  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  c'est  le  passage  du  rapport  dans  lequel  Lakanal,  revenant  sur  la  question 
du  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  cherche  à  démontrer  qu'il  ne  sem  pas  si  consi- 
dérable que  l'a  prétendu  la  malveillance;  quant  À  la  proposition  de  créer  des  écoles  cen- 
trales, elle  avait  échappé  à  l'attention  du  secrétaire. 

L'ajournement  dura  plus  de  deux  mois.  C'est  seulement  le  7  ventôse  que  la  Convention 
s'occupera  de  nouveau  des  écoles  centrales. 

Voici  le  rapport  et  le  projet  de  décret  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  LOI  SDR  LES  ÉCOLES  CENTRALES,  FAIT  AU  NOM  DU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PURLIQUE,  PAR  LAEANAL,  DANS  LA  SEANCE  DU  9 6  FRIMAIRE, 
L'AN  TROISIÈME  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  Frimaire,  l'an  m  W, 
Citoyens, 

L'établissement  des  écoles  piimaii-es  était  la  dette  de  la  patrie  envers  chacun  de 
ses  enfants;  puisqu'elle  leur  doit  la  sûreté  de  leurs  pei'sonnes  et  de  leurs  propriétés , 

^^)  Procès-verbal    de    la    Convention,  ^*^  Bibliothèque  nationale,  Le^*  1106, 

t.  Ll,  p.  a^n.  in-8';  Musée  pédagogique,  n*  iiSîia*. 
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elle  leur  doit  essentidlement  cette  portion  de  lumières  sans  laquelle  Thomme  fut 
toujours  la  victime  de  Timpostm-e. 

La  mdveiUance  et  le  patriotisme  irréfléchi  ont  alarmé  Topinion  sur  Ténormilé 
des  dépenses  qu'enlrainera ,  d'après  leurs  calculs,  Torganisation  de  Tinstruction 
publique  ;  il  importe  de  détruire  Tidée  exagérée  qui  semble  s'accréditer.  On  pour- 
rait dire  aussi  des  lois  qu'il  ne  suflit  pas  quelles  soient  bonnes,  mais  qu'il  faut 
encore  qu'elles  paraissent  telles  à  tous  les  esprits  ^^K 

La  population  de  la  République  étant  estimée  de  vingt-six  millions  d'habitants , 
on  aurait  vingt-six  mille  écoles  primaires ,  à  raison  d'une  par  population  de  mille 
individus;  Tensemble  coûterait  à  la  République  69,600,000  livres;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  dépense  effective  des  écoles  primaires  atteigne  cette  somme. 
En  effet,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  deux  mille  per- 
sonnes n'aura  qu'une  école  primaire;  toute  population  au-dessous  de  trois  mille 
n'en  aura  que  deux,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre,  sans  inconvénient,  k  deux  mille 
toises  h  la  l'onde;  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  trois  lieues  carrées  de  super- 
ficie. Tout  district  où  cette  étendue  de  sol  n'aura  pas  une  population  de  deux  mille 
personnes  pourra  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  considération  seule  réduit 
de  beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  population  insérés  dans  les  derniers  volumes  des  mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communément  une  population  d'environ 
cinq  cents  individus  par  lieue  carrée;  d'où  il  r^ulte  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  Tarrondissement  dune  ^le  primaire,  renferme 
à  peu  près  quinze  cents  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels  la  population  est  très  rap- 
prochée ou  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  est 
de  dix-huit  cent  quatre-vingt-trois  par  lieue  carrée. 

Mais  les  résultats  de  ce  genre'  sont  peut-être  les  plus  favorables  à  l'économie 
que  nous  avons  en  vue,  puisqu'alors  il  est  facile  de  grouper  les  communes  de 
manière  h  comprendre  plus  de  mille  personnes  dans  l'arrondissement  de  chaque 
école  primaire.  On  voit  par  là  que  le  choix  du  mode  à  adopter  par  les  admini  • 
strations  de  district  pour  la  répartition  des  écoles  ne  doit  pas  être  abandonné  au 
hasard  :  il  peut  en  résulter  une  grande  économie,  s'il  est  bien  fait;  mais  si  on 
néglige  l'attention  de  grouper  les  communes  de  manière  à  former,  dans  le  plus 
petit  espace  possible,  des  ensembles  de  population  qui  approchent,  autant  que 
faire  se  pourra,  de  deux  mille  individus,  on  tombera  nécessairement  dans  une 
augmentation  de  dépenses  qu'il  est  facile  d'éviter. 

Un  calcul  bien  simple  suffira  pour  convaincre  de  l'utilité  de  cette  considération. 

Supposons  que,  dans  l'étendue  de  la  République,  les  deux  tiers  des  écoles  pri- 

(^)  Les  huit  alinéas  qui  suivent,  ju!«ques  tuellement  au  premier  chapitre  de  VÀpei^çti 

cl  y  compris  celui  qui  se  termine  par  les  de  ce  que  pmrratt  coûter  Virutnictiùn  pu- 

mots  «des  propriétés  nationales  consacrées  hliqae,  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  Coni- 

aux  écoles  primaires»,  sont  empruntés  tex-  mission  executive.  Voir  ci-dessus,  p.  960. 
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maires  renfermassent  dans  leurs  arrondissements  une  population  de  quinze  cents 
individus,  et  que  le  tiers  seulement  fut  restreint  k  une  population  de  mille,  cette 
hypothèse  donnerait  dix-neuf  mille  cinq  cents  ëcoles  primaires  pour  toute  la 
France,  d'où  résulterait  une  dépense  de  &6,8oo,ooo  livres,  et,  par  conséquent, 
une  économie  de  9 5, 600,000  livres^^\  somme  au  moins  suilisante  pour  couvrir  les 
frais  des  autres  degrés  dlnstrucUon.  I^es  lieux  où  la  population  est  très  dispersée 
doivent  sans  doute  apporter  des  modîGcations  à  ce  calcul,  mais  nous  avons  pré- 
senté les  deux  limites. 

Nous  ne  |)arlons  pas  des  instituteui*s  payés  h  1 ,5 00  livres,  ()arce  que  le  nombre 
tics  villes  dont  la  population  excède  vingt  mille  personnes  est  fort  peu  considé- 
rable; dn  plus,  nous  sup[)osons  une  location  de  s 00  livres,  qui  n*est  |M)int  effec- 
tive, et  qui  surpassera  dans  beaucoup  d'endroits  Tévaluation  du  loyer  des  propriétés 
nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

Ainsi  les  écoles  primaires,  quel  que  soit  le  résidtatdes  calculs  de  la  malveillance 
ou  du  patriotisme  irréfléchi ,  prises  au  moyen  terme ,  ne  coûteront  au  plus  que 
5 &, 600,000  livres  f*^  le  sixième  environ  de  vos  contributions.  Eh  I  qui  ne  conviendra 
pas  que  chez  un  peuple  libre  Tinstruction  doit  être  Tobjet  principal  sur  le  tableau 
de  ses  dépenses? 

Vous  vous  êtes  donc  renfermés  dans  les  bornes  de  Tabsolu  nécessaire  :  eh! 
compte-lH)n  avec  la  nécessité,  surtout  quand,  par  la  nature  de  son  génie  et  de  ses 
ressources,  un  grand  peuple  a  Tambition  de  s'élever  à  cet  état  de  splendeur  en 
deçà  duquel  il  n'a  pas  rempli  sa  destinée? 

Vous  n*avez  pas  cru  qu'il  pût  suffire  à  la  dignité  de  la  nation  française  que  ses 
enfants  se  bornassent  à  des  connaissances  instrumentales,  telles  que  la  lecture, 
l'écriture,  la  numération;  si  c'est  assez  pour  la  masse  des  citoyens,  c'est  peu  pour 
la  ^oire  d'une  République  qui  veut  jouir  de  tous  les  trésors  que  lui  promet  le  génie 
de  ses  habitants,  et  qui  est  appelée  k  régénérer  l'univers  moral,  aussi  bien  que 
l'univers  poUtique.  J'ai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne 
fallait  apprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre  I  J'admire  autant 
qu'un  autre  l'austérité  des  Spartiates,  auxquels  on  prétendait  nous  assimiler  :  mais 
je  crois  qu'il  est  plus  beau  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  nature  a 
donnés  à  l'homme  pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rapports,  que  de 


(*)  Il  faut  lire  ffi5,6oo,ooo  livres»,  et 
non  «a5,Coo,ooo  livresn  :  Lakanal  se 
trompe  de  dix  millions.  Dans  une  seconde 
édition  de  ce  rapport  faite  en  ventôse 
an  m ,  Lakanal  a  répété  le  chifli-o  faux  do 
vingt-cinq  millions ,  au  lieu  de  quinze.  Et 
lorsqu'il  a  réimprimé  ce  même  rapport 
en  i8d8  {Expoêé  Mammaire,  p.  i3o),  il  a 
persévéré  dans  son  erreur. 

(*)  Lakanal  fait  ici  une  seconde  erreur. 
Le  chiffre  de   5 A, 60 0,0 00  livres,    étant 


un  ff moyen  terme»,  n^est  pas  un  chiffre 
maximum ,  et  il  est  inexact  de  dire  que  les 
écoles  primaires  trne  coûteront  au  plui  que 
5^,600,000  livres 7).  C'est  en  prenant  la 
moyenne  entre  les  deux  limites,  60,600,000 
et  46,8oo,ooo,  que  la  Commisaion  execu- 
tive avait  trouvé  ce  chiffre  de  5il,6oo,ooo 
(voir  p.  a6g).  Lakanal,  voulant  indiquer  ce 
que  coûteraient  au  p/uf  les  écoles  primaires, 
le  chiffre  maximum  de  la  dépense,  devait 
parler  de  69,600,000  livres. 
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|Mirvenir,  par  un  effort  suroaturel,  à  prouver  à  cette  mère  coDimane  quon  peut  se 
passer  de  ses  bienfaits.  S*interdire  la  ^oire  et  les  jouissanœs  des  arts,  c'est  Tabsurdc 
vertu  des  anachorètes;  la  vertu  de  rhomme  consiste  à  les  épurer,  a  les  utiliser  tous. 

Les  écoles  primaires^  comme  Tannonce  le  nom  que  vous  leur  avez  donaé,  sont 
le  vestibule  du  grand  édifice  promis  depuis  longtemps  à  TimpaUence  des  Fran- 
çais :  édifice  que  plusieurs  architectes  ont  déjà  construit  par  la  pensée,  sans  con- 
sulter le  génie  des  temps  et  des  lieux ,  et  dont  je  vous  présente  aujourd'hui  le  plan 
géométral  tracé  par  votre  Comité  d'instruction  publique.  Il  dépend  de  vous  de  le 
voir  s'élever  avec  majesté  pour  servir  d'asile  étemel  aux  sciences  et  aux  arts,  sans 
lesquels  la  liberté  ne  fera  que  passer  sur  ta  terre. 

Pour  celte  vaste  construction,  il  faut  commencer  par  déblayer  les  débris  des 
collèges,  où  d'inutiles  professeurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste  des" abus, 
rassemblent  sur  des  ruines  quelques  élèves  mendiés ,  soit  pour  jouir  d'un  salaire 
dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  budget  national,  soit  pour  se  soustraire,  eux 
et  leurs  disciples,  aux  travaux  et  au  mouvement  de  la  Révolution.  Ces  professeurs 
sont  dans  le  culte  des  arts  ce  qu'étaient  nos  demiera  prêtres  dans  le  culte  de  la 
divinité  ^'K 

IjCS  collèges  contre  lesquels  réclamait  la  philosophie  depuis  tant  de  siècles,  que 
Montaigne  et  J.-J.  Rousseau  ont  dénoncés  à  la  raison  humaine  comme  les  asiles  de 
l'ignorance  privilégiée,  vont  donc  disparaître  du  sol  de  la  France  libre,  et,  sans 
aucune  dépense  nouvelle,  vous  allez  trouver  dans  leurs  décombres,  et  dans  la  dota- 
tion qu'ils  absorbaient,  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  les  établis- 
sements régénérateurs  que  nous  vous  proposons.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments les  ont  réclamés  par  des  Adresses  multipliées  :  nous  citerons  les  départements 
du  fiers,  du  Tarn,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados, 
de  THérault,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Ariège,  de  la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hautes- Pyrénées, 
du  Bas-Rhin,  de  la  Charente-Inférieure,  et  du  Jura. 

Ce  ne  sont  pas  des  écoles  secondaires.  Elles  sont  devenues  inutiles  par  l'étendue 
(]ue  vous  avez  donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance.  Ces  écoles  présentent  en 
effet  tous  les  germes  des  connaissances  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  cen- 
trales; des  établissements  intermédiaires,  des  écoles  de  district  ou  de  canton, 
siéraient  superflus.  Le  talent,  qui  seul  doit  s'élancer  à  ce  nouveau  degré  de  la 
hiérarchie  scolaire,  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  centrales.  Des  écoles  secondaires  formeraient  aujourd'hui  une  institution 
aristocratique  ^'^  :  car,  ou  les  jeunes  citoyens  sans  fortune ,  et  obligés  de  se  déplacer 


(')  En  i838,  Lakanai  a  supprime  celle 
dernière  phrase,  depuis  :  (c  Cps professeurs..?) 

(^)  Bancal ,  qui  ne  voulait,  lui  non  plus , 
ni  des  écoles  secondaires  ni  des  instituts, 
n'avait  pas  dit  que  ce  fussent  des  tr  institu- 
tions aristocratiquc.-in;  mais  il  pensait 
qu'on  pouvait  s'en  passer.  Il  avait  écrit  : 
ffJc  demande  que  toutes  les  dépenses  que 
votre  Comité  vous  propose  pour  les  ceoles 


secondaires  et  les  inslituU  soient  reversées 
sur  les  écoles  élémentaires  et  sur  les  écoles 
centrales,  mais  principalement  sur  les  pre- 
mières. Ces  deux  degrés  me  paraissent 
suffisants  pour  la  culture  des  connaissances 
humaines,  et  les  porter  à  leur  plus  grande 
perfection.  Je  conçois  qu'il  n'est  pas  possible 
de  tout  enseigner  dans  les  écoles  élémen- 
taires, mais  je  demande  qu'au  moins  on 
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pour  fi*équeuler  ces  écoles ,  y  seraient  soutenus  par  les  bienfaits  de  la  nation  :  et 
dans  ce  cas  vous  la  jetteriez  dans  des  dépenses  qu'elle  ne  pourrait  soutenir 
que  par  des  impositions  oppressives  ;  ou  vous  ne  couvririez  pas  de  la  munificence 
nationale  le  mérite  réduit  à  Timpossibilité  de  suivre  à  ses  frais  ces  écoles 
secondaires;  et,  dès  lors  encore  inaccessibles  aux  élèves  sans  fortune,  quoique 
destinés  par  la  nature  à  pai-courir  avec  succès  la  carrière  des  arts ,  ces  écoles  ne 
seraient  qu'une  création  anti-populaire,  un  outrage  sanglant  fait  aux  principes  de 
réalité. 

D'un  autre  côté,  les  éléments,  auxquels  on  a  toujours  cru  devoir  borner rinstruc- 
tion  de  l'adolescence,  seront  enseignés  dans  ces  premiers  établissements  avec  plus 
de  choix  et  de  variété,  sans  y  être  amalgamés  avec  ceux  d'une  langue  certai- 
nement utile,  mais  qui,  devenue  l'unique  véhicule  de  toutes  les  idées,  retardait 
infiniment  la  marche  de  l'.esprit  humain  dans  les  premières  années  de  la  vie.  L-i 
jeunesse  sera  donc  mieux  instruite,  et  en  moins  de  temps.  Il  est  bon,  il  est  néces- 
saire que  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  citoyens,  sans  aspirer  k  une  instiniction 
plus  étendue,  se  distribue,  en  quittant  ces  écoles,  dans  les  champs,  dans  les 
ateliers,  dans  les  magasins,  sur  voh  navires,  dans  vos  armées.  Tons  ceux  qui 
doivent  former  la  masse  de  la  génération  auront  trouvé  dans  les  écoles  primaires 
tout  ce  qu'il  fdlait  pour  remplir  avec  honneur,  dans  ces  divers  états,  leur  rang  de 
citoyen.  11  serait  funeste  à  la  chose  publique  de  lui  ravir  des  honmies  utiles  pour 
traîner  encore  pendant  plusieurs  années,  dans  de  nouvelles  écoles,  des  esprits 
vulgaires  que  la  nature  n'a  pas  prédestinés  an  génie. 

Mais,  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  l'avancement  de  l'esprit  humain,  il  faut 
que  les  jeunes  citoyens  exceptés  par  la  nature  de  la  classe  oixlinaire  trouvent  une 
sphère  où  leurs  talents  puissent  prendre  l'essor  ;  quel  que  soit  l'état  où  le  hasard  les  ail 
fait  naître,  qudle  que  soit  leur  fortune,  la  nation  s'empare  de  leur  génie;  elle  les 
façonne  pour  elle  bien  plus  que  pour  eux  ;  elle  en  fait  à  ses  frais  un  Euclide  ou  un 
Dalembert,  un  Quintilien  ou  un  RoUin ,  un  Locke  ou  un  Condillac,  un  Drake  ou 
un  La  Peyrouse;  elle  rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce  qu'elle  a  de  res- 
sources, parce  que  les  employer  de  la  sorte,  c'est  moins  les  consommer  que  les 
multiplier.  E3le  ne  considère  pas  les  dépenses  d'un  tel  établissement,  parce  qu'elle 
sait  qu'il  est  essentidlement  lié  à  son  existence  physique  et  morale,  comme  la 
force  armée  l'est  à  son  existence  politique.  Elle  ne  dit  pas  :  fr L'intérêt  et  l'amour- 
propre  des  particuliers,  ou  même  la  nature  qui  produit  le  génie,  me  garantissent 


puisse  y  trouver  les  premiers  éléments  des 
arts  et  des  sciences.»  Dans  son  projet  de 
décret,  il  expliquait  en  ces  termes  la  façon 
dont  il  entendait  rdier  renseignement 
élémentaire  à  renseignemeot  supérieur  : 
(tPour  faire  participer  toua  les  citoyens  à 
l'instruction  des  écoles  centrales,  il  sera 
choisi,  tous  les  ans,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé,  un  certain  nombre  de 
jeunes  citoyens  des  écoles  élémentaires,  qui 
porteront  le  nom  d'élèves  de  la  patrie.  Ces 


élèves  seront  entretenus,  aux  frais  de  la 
nation,  dans  Técole  centrale  du  départe- 
ment, pendant  doq  années.»  L*école  élé- 
mentaire devait  donc  garder  Tenfant  jus- 
qu'au moment  où  il  serait  admissible  â 
Técole  centrale ,  et  rélève  passerait  de  plain- 
pied  de  Tune  dans  l'autre.  Et  en  effet,  quand 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv  organisa  dé- 
finitivement les  écoles  centrales,  elle  spé- 
cifia que  l'âge  d'admission  à  ces  écoles 
serait  fixé  à  douze  ans. 
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lous  ces  avantages  1 ,  parce  qa  elle  ne  livre  pas  ainsi  ses  plus  grands  intérêts  aux 
calculs  de  Tintërét  étranger,  ou  aux  chances  du  naturel;  elle  ne  remet  pas  celle 
organisation  à  des  temps  plus  favorables,  parce  que  les  temps  sont  marqués  par 
Tirrésistible  nécessité,  oui,  l'irrésistible  nécessité!  La  tyrannie  a  dévoré  les  génies 
les  plus  célèbres.  Les  flambeaux  des  sciences  à  demi  éteints  éclairent  à  peine 
qudques  individus  isolés  et  solitaires.  Et  si  vous  ne  vous  hfttez  de  les  rallumer,  la 
République  va  se  perdre  dans  les  ténèbres. 

On  vous  a  démontré  déjà  combien  il  est  urgent  de  former  des  officiers  de  santé. 
Les  communes  les  ont  cédés  aux  armées  oii  l'humanité ,  toujours  sous  le  fer  et 
dans  le  feu,  réclame  les  secours  les  plus  prompts.  Vous  propagerez  la  science  de 
la  vie,  non  comme  autrefois,  par  des  formules  hiéroglyphiques  et  quelques  adages 
applicables  à  tout ,  et  par  conséquent  à  rien ,  mais  par  une  étude  approfondie  de 
la  nature,  qui,  pour  la  conservation  de  ses  trois  règnes,  a  combiné  entre  eux 
des  actions  réciproques  et  des  secours  mutuels.  C'est  la  connaissance  de  ces 
combinaisons  étemelles  qui  formera  notre  système  médical.  Celui-là  sera  à 
Tabri  des  épigrammes  du  bel  esprit  et  du  mépris  des  philosophes.  L'homme 
qui  le  possédera  sera  le  vrai  conservateur  de  l'espèce  humaine;  et,  par  un 
rapprochement  qui  paraîtra  singulier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  en 
guérissant  les  maux  du  corps,  il  portera  le  plus  grand  coup  à  l'incurable 
fanatisme,  puisque,  quand  les  médecins  sauront  guérir,  le  peuple  n'ira  plus 
recourir  à  d'impuissantes  reliques.  C'est  dans  l'impossibilité  de  les  adresser  à 
un  mortel  habile  dans  cet  art,  que  la  Grèce  ouvrait  à  ses  peuples  le  temple 
d'Bsculape. 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences  se  tiennent  et  s'enlaceot;  mais  il  en  est  qui 
ont  une  connexion  plus  étroite;  il  en  est  d'autres,  pour  ainsi  dire,  supérieurs, 
qui  entraînent  dans  leur  tourbillon  une  foule  d'arts  subordonnés  qui  sont  comme 
leurs  satellites  ;  ils  sont  faits  pour  se  réfléchir  mutuellement  leur  lumière  :  ainsi  la 
physique,  la  chimie,  l'anatomic,  l'histoire  naturelle ,  quoique  chacune  ait  sa  sphère 
particulière  et  son  existence  à  part,  se  rangent  autour  de  la  médecine;  et  vous 
n'aurez  fondé  des  écoles  utiles  pour  celle-ci ,  que  lorsque  les  autres  auront  leur 
chaire  et  leurs  études.  Ce  sont  les  membres  d'un  même  corps  ;  la  privation  d'un 
seul  arrête  ou  gêne  l'action  de  tous  les  autres. 

Nous  avons  depuis  longtemps  n^^gé  les  belles-lettres,  et  quelques  esprits,  qui 
veulent  passer  pour  profonds,  i-egardent  cette  étude  comme  futile.  S'ils  avaient 
observé  la  marche  de  l'esprit  humain,  ils  auraient  vu  toujours  les  belles-letti-es 
s'élever  comme  l'aurore  des  sciences.  Ce  sont  elles  qui  ouvrent  l'esprit  au  jour  de 
la  raison,  et  le  cœur  à  l'impression  du  sentiment;  elles  substituent  la  moralité  à 
l'instinct,  elles  polissent  les  peuples,  elles  exercent  leur  jugement,  elles  les  rendent 
plus  sensibles  et  en  même  temps  plus  dociles  aux  lois ,  plus  capables  de  grandes 
vertus.  Chez  les  peuples  anciens  qui  ont  marqué  dans  l'histoire ,  les  lettres  ont  tenu 
lieu  de  toutes  les  sciences  :  ils  n'avalent  presque  aucune  vraie  connaissance ,  mais 
ils  étaient  lettrés  :  ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs,  des  écrivains  moraux,  et  ils 
ont  été  grands  aux  yeux  de  l'univers. 

L'illustre  philosophe  de  Genève,  voyant  dans  la  corruption  les  peuples  éclairés, 
condut  que  les  lettres  les  avaient  corrompus;  il  aurait  dû  dire  qu'ils  l'avaient  été. 
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non  par  les  lettres,  mais  maigre  les  lettres  qui,  dans  cet  état  de  décadence,  modi- 
fiaient encore  Faction  du  vice  et  rallomaient  de  temps  en  temps,  dans  les  âmes, 
le  flambeau  de  Thonneur;  oui,  jusqu'à  Tabus  qu'on  en  a  fait,  tout  prouve  le  bon 
usage  qu*on  en  pouvait  faire. 

Encouragez  donc  Tëtude  et  le  perfectionnement  des  l)eHes-lettres;  ressuscitez  los 
langues  anciennes  pour  enrichir  ta  nôtre  de  leurs  trésors;  les  auteurs  de  Tanli- 
quité  respirent  Tamour  sacré  de  la  patrie,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  et  celle 
liaine  verlueuse  que  Tétre  sensible  doit  aux  oppresseurs  de  l'humanité.  Rapprochez 
de  vous  les  langues  principales  de  l'univers  moderne;  ce  n'est  que  pai*  \h  que  la 
vôtre  peut  se  perfectionner;  et  vos  idées  ne  s'étendront,  ne  se  rectifieront  que  par 
l'importation  de  toutes  les  idées  étrangères.  Dès  lors  la  poésie ,  la  musique ,  l'élo- 
quence, qui  agissent  si  fortement  sur  un  peuple  libre,  prendront  en  France  le 
caractère  qu'elles  doivent  avoir  et  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  dès  lors,  au  lieu 
d'Anacréon ,  vous  aurez  des  Tyrtées  et  des  Homères;  au  lieu  d'Isocrate,  vous  aurez 
des  Démosthènes;  surtout  si  par  vos  institutions  les  grands  principes  de  la  morale 
républicaine  deviennent  populaires ,  et  si  votre  législation  sublime  cesse  d*étre  la 
science  du  petit  nombre. 

En  général,  on  avait  senti  la  nécessité  de  ces  branches  d'enseignement;  on  ne 
s'olait  trompé  que  sur  la  fin  et  les  moyens  :  mais  pourquoi  l'agriculture,  le  com- 
merce, les  arts  et  métiers,  n'ont-ils  jamais  eu  leurs  écoles?  Pourquoi  les  a-t-on 
livrés  à  la  routine  de  l'instinct  ou  à  l'intérêt  de  la  cupidité?  Croyait-on  à  l'impos- 
sibilité de  les  réduire  en  principes?  ou  pensait-on  qu'en  ce  genre  les  méprises 
fussent  sans  conséquence,  et  la  perfection  sans  valeur?  Vous  vengerez  les  arts  et 
métiers,  l'agriculture  et  le  commerce,  de  cet  oubli  des  nations  :  non  en  allant, 
comme  les  rois,  poser  sur  le  soc,  en  un  jour  solennel ,  une  main  protectrice;  cette 
vaine  cérémonie  avilit  ce  qu'elle  a  l'air  d'élever;  mais  vous  assignerez  des  insti- 
tuteurs qui  abrègent ,  qui  assurent  la  marche  de  l'industrie.  L'expérience  démontre 
l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  Le  célèbre  Smith  a  donné  à  Edimbourg  des 
leçons  sur  le  commerce,  dont  la  réunion  et  l'ensemble  ont  formé  V Essai  sur  les 
richesses  des  naUons,  l'ouvrage  peut-être  le  plus  utile  aux  peuples  de  l'Europe. 
L'agriculture  date  des  premiers  jours  du  monde,  et  elle  est  h  une  distance  immense 
de  la  perfection;  c*est  que  la  charrue,  poussée  au  hasard,  n'a  jamais  été  précédée 
du  flambeau  de  la  réflexion;  et  si  elle  est  plus  florissante  sur  les  bords  de  la 
Tamise,  c'est  que  la  patrie  reconnaissante  y  a  l'œil  sur  le  cultivateur,  et  que  le 
premier  qui  y  sema  du  g^and,  d'où  sortent  les  vaisseaux  de  ligne,  a  obtenu  des 
statues  étemdles. 

U  est  sans  doute  une  foide  d'exercices  auxquels  on  élevait  la  jeunesse,  qu'il  faut 
absolument  proscrire  de  l'éducation  nationde  et  livrer  aux  fantabies  des  particu- 
liers; mais  il  est  du  grand  intérêt  de  la  patrie  de  s'assurer  que  les  mathématiques 
se  cultivent  et  s'approfondissent ,  parce  qu'elles  donnent  le  pli  de  la  vérité ,  parce 
que  sans  elles  l'astronomie  et  la  navigation  n'ont  plus  de  guide,  l'arehiteclure 
civile  et  navale  n'ont  plus  de  règle,  la  science  de  Tartillerie  et  des  sièges  n'a  plus 
de  base.  Rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  a  quelque  degré  d'utilité  publique  ne  doit 
être  négligé  dans  votre  système  d'instruction  gratuite,  pas  même  le  dessin,  qui  n'a 
été  considéré  jusqu'à  présent  que  relativement  à  la  peinture,  mais  qui,  sous  le 
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iMpport  du  perfectionnement  des  sens,  accoutume  les  yeux  à  saisir  fortement  les 
traits  de  la  nature,  et  est,  pour  ainsi  dire,  la  géométrie  des  yeux,  comme  la  mu- 
sique est  celle  de  l'oreille. 

Voilà  les  principaux  objets  d'enseignement  qui  seront  traités  avec  une  certaine 
étendue  dans  les  nouvelles  écoles,  que  nous  nommons  centrales,  parce  qu'elles 
seront  placées  au  centre  des  écoles  primaires  de  chaque  département,  et  à  la  portée 
de  tous  les  enseignés. 

Quel  plus  beau  spectacle  que  de  voir,  dans  toute  la  République,  s'élever  ces 
savantes  constnictions  oit  se  réuniront,  dans  un  foyer  commun,  les  lumières  de 
chaque  département  !  vous  y  rassemblerez  les  hommes  éclairés  des  collèges  que 
vous  allez  supprimer;  en  les  unissant  aux  élèves  sortis  des  écoles  normales,  ils 
seront  forcés  d'eu  suivre  la  direction.  C'est  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés 
au  fond  de  leur  cabinet,  y  nourrissent  solitairement  le  feu  du  génie,  iront  avec 
allégresse  en  répandre  l'influence.  C*est  là  aussi  qu'après  tant  de  campagnes 
célèbres,  les  amis  des  arts  qui  sont  dans  nos  armées  viendront  servir  la  patrie 
d'une  manière  aussi  utile  et  moins  dangereuse ,  et  unir  les  palmes  des  lettres  aux 
lauriers  de  la  victoire.  C'est  là  enfin  que  vous  recueillerez ,  de  tous  les  points  de 
chaque  département,  les  divers  monuments  des  arts  qui  doivent  servir  à  leur 
reproduction;  dispers^^s,  ils  sont  sans  objet  et  sans  utilité;  réunis,  exposés  à 
l'admiration  publique  et  à  l'émulation  du  talent,  ils  allumeront  dans  les  âmes  le 
feu  qui  les  à  créés.  Mais  à  cet  égard  nous  devons  à  la  nation  un  grand  exemple 
d'égalité  et  de  fraternité.  Vous  avez  dans  la  commune  de  Paris  des  richesses 
incroyables  dans  ce  genre.  Il  est  sans  doute  essentiel  que  les  artistes  et  les  savants 
trouvent  dans  cette  métropole  des  sciences  et  des  arts  les  plus  riches  collections; 
mais  n'accaparez  pas  une  opulence  inutile.  PouiH|uoi  le  superflu  des  cabinets  et  des 
bibliothèques  de  Paris  ne  serait-il  pas  versé  dans  les  départements?  Gardez  tons  les 
chefs-d'œuvre  uniques ,  il  est  juste  qu'ils  fassent  l'ornement  des  lieux  qui  les  ont 
vus  naître;  mais  tous  les  doubles  en  fait  de  tableaux,  de  livres,  de  statues,  de 
machines,  d'objets  qudconques  d'études,  vous  en  enrichirez  les  écoles  dépar- 
tementales. Le  génie  portera  ainsi  sa  flamme  épuratrice  jusqu'aux  extrémités  de 
la  République.  De  là,  par  un  effet  réciproque ,  reporté  naturellement  vers  le  centre, 
il  se  formera  une  circtdation  d'où  dépend  l'embonpoint  et  la  vie  du  corps  social. 

Les  écoles  normales  ont  annoncé  à  la  France  le  complément  de  l'instruction ,  qui 
ne  peut  être  que  dans  les  écoles  centrales;  vous  ne  laisserez  pas  l'édifice  imparfait. 
L'univers,  la  postérité  sauront  qu'au  milieu  des  orages  d'une  révolution  inouïe, 
dans  les  ci  ises  d'une  guerre  dont  vous  souffliez  l'embrasement  sur  vingt  nations 
punies  de  leurs  forfaits;  tandis  que,  dans  l'intérieur,  vous  terrassiez  d'une  main  le 
crime  et  l'immoralité ,  et  que  de  l'autre  vous  cicatrisiez  les  plaies  que  la  patrie  avait 
reçues  de  ses  parricides  enfants,  votre  génie  infatigable,  combattant  sans  relâche 
l'ignorance  et  le  vandalisme  ([ui  menaçaient  d'envelopper  la  République,  élevait  un 
temple  immense,  un  temple  étemel,  et  jusqu'à  vous  sans  modèle,  "à  tous  les  arts  , 
à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine,  et  que  vous 
assuriez  par  ce  chof-d'œuvre,  à  la  nation  française,  sur  les  peuples  de  l'univers, 
une  supériorité  plus  glorieuse  que  celle  que  nous  avaient  donnée  les  succès  de  nos 
armées  triomphantes. 
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PROJET  DB  LOI. 

CuAPiTRB  l*\  —  Institution  des  ieoles  centrales. 

Article  premier.  Pour  renseignement  des  sciences,  d  s  lettres  et  des  arts,  il 
sera  établi,  dans  tonte  Tétendue  de  la  République,  des  écoles  centrales  distribuées 
h  raison  de  la  population;  la  base  proportionnelle  sera  d'une  école  par  trois  cent 
mille  habitants. 

Art.  2.  Chaque  école  sera  composée  : 

i""  D'un  professeur  de  mathématiques; 

9*  D*un  professeur  de  physique  et  de  cliîniie  c\])érimentales; 

i*  D'un  professeur  d'histoire  naturelle; 

^*  D'un  professeur  de  méthode  des  sciences  ou  logique,  et  d'analyse  des  sensa- 
tions et  des  idées  ; 

5*  D*un  professeur  d'économie  politique  et  de  législation  ; 

6*  D'un  professeur  de  Thistoire  philosophique  des  peuples; 

7*  D'un  professeur  d'hygiène; 

8"  D'un  professeur  d'accouchements,  des  maladies  de  femmes  en  couches,  et  de 
celles  des  enfants  ^'^  ; 

9'  D'un  professeur  d'arts  et  raétiere; 

10*  D'un  professeur  de  grammaire  générale; 

11*  D'un  professeur  de  belles-lettres; 

19*  D'un  professeur  de  langues  anciennes; 

i3*  D'un  professeur  de  langues  vivantes,  les  plus  appropriées  aux  localités; 

1 4*  D'un  professeur  des  arts  de  dessin  ^*\ 

Art.  3.  Dans  toutes  les  écoles  centrales,  les  professeurs  donneront  leurs  leçons 
en  français. 

Art.  a.  Ils  auront  tous  les  mois  une  conférence  publique  sur  des  matières  qui 
intéressent  le  progrès  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts  les  plus  utiles  à  la  société. 

Art.  3.  Auprès  de  chaque  école  centrale^  il  y  aura  : 

1*  Une  bibliothèque  pubhque; 

*i*  Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle; 

^  3*  Un  cabinet  de  physique  expérimentale; 

I  A**  Une  collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts  et  métiers. 

I 

Art.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  demeuro  chargé  de  faire  comj)oser  les 

I  livi'es  élémentaires  qui  doivent  servir  b  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales. 

I  Art.  7.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  sur  le  placement  de  ces  écoles. 

I  t^}  Le   Comité  supprima  plus  lard  ce  que   celui  du    projet    du    96    frimaire. 

I  proft^sseur.   D'autre    part,  le  7    vento;c,  (-)  LM;y«f*f a  de  la  Commission  exc^cutivc 

Lovasseur    (de   la    Sarlhc)   fora    ajouter,  ne  prévoyait  que  dix  genres  d^enseignc- 

après  le   professeur   d'histoire  naturelle,  ment,   arec    dix    profes^-eurs,   pour    les 

un   professeur  d'afiriruUure   et  de  coni-  instituts  ,  et  le   môme  nombre   de  pro- 

merce.    A  part   ces  deux   modifications,  fesseurs,  mais  avec  un  enseignement  porté 

le   texte  du  décret   qui    sera  adopté   le  plus  loin,  pour  les  lyrér^s  (voir  pages  ûdi 

I  7  ventôse  an  ni  est  exarlement  le  même  et  96a). 

I  no. 
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Chapitre  IL  —  Jury  central  d'instruction,  —  Professeurs. 

Article  premier.  —  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examines,  élus 
et  surveillés  par  un  jury  central  d'instruction,  composé  de  trois  membres  nommés 
par  le  Comité  d^insti'uction  publique. 

Art.  2.  Le  jury  central  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

Art.  3.  Les  nominations  des  professeurs  seront  soumises  à  Tapprobation  de 
l'administration  du  déparlement. 

Art.  li.  Si  Tadministration  refuse  de  conlirmer  la  nominaliou  faite  parle  jury 
central ,  il  pourra  faire  un  autre  choix. 

Art.  5.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination  et  radminislration  dans 
son  reiîis,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  le  citoyen  qu'elle  croira  mériter 
la  préférence;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  défmitivement  enti*e  l'administration  et  le  jury  central. 

Art.  6.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  portées  dii*ectement  au  jury 
central  d'instniction  publique. 

Art.  7.  Loi'sque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été 
entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  h  destitution ,  sa  décision  sera  portée  ù 
l'adminisli-ation  du  département,  pour  être  confirmi^. 

Art.  8.  Si  l'ari^été  de  l'administration  du  département  n'est  {)as  conforme  à 
l'avis  du  jiu'y  central ,  l'affaire  sera  jjortée  au  Comité  d'instruction  publique ,  qui 
prononcera  définitivement. 

Art.  9.  Le  traitement  de  chaque  professeur  des  écoles  centrales  est  fixé  provi- 
soirement à  trois  mille  livres. 

Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  au-dessus  de  quinze  mille  habi- 
tants, ce  traitement  sera  de  quatre  mille  livres. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  soixante  mille  habitants,  il  sera  de  cinq 
çiille  livres  ^*^ 

Art.  10.  11  sera  alloué  tous  les  ans,  k  chaque  école  centrale,  une  somme 
de  six  mille  livres  pour  frais  d'expériences,  salaire  des  employés  à  la  garde  de  la 
bibliothèque,  du  cabinet  d'iiisloire  naturelle,  et  pour  toutes  les  dépenses  néces- 
saires h  l'établissement. 

Art.  11.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chai-gé  d'an-éter  les  règlements 
sur  le  régime  et  la  discipline  intérieure  des  écoles  centrales. 

Chapitre  IIL  —  tilèves  de  la  patrie.  —  Pria:  d'encotiragement. 

Article  premusr.  Les  élèves  qui,  dans  la/ete  de  la  jeunesse,  se  seront  le  plus 
distingués,   et   am-ont  obtenu  plus  particulièrement  les  suffrages  du  peuple, 

(')  Dans  V Aperçu  delà  Commission  cxé-  raillo  livros  (voir  p.  aôi  ),  ceux  dos  pro- 
culivo,  les  traitements  dos  professeurs  des  fcsseurs  des  lycées  à  sîi  mille  livres  (voir 
instilulsëtaienl  fixés  uniformément  à  quatre         p.  afia). 
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recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une  pension  annuelle  pom*  se  procurer  la  faci- 
lite de  fréquenter  les  écoles  centrales. 

Art.  2.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  ans ,  en  présence 
du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse. 

Le  professeur  des  élèves  qui  aiu*ont  remporté  le  prix  recevra  une  couronne 
civique. 

Abt.  3.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens  établissements 
consacrés  h  Tinstruction  publique,  sous  le  nom  de  collèges,  et  salariés  par  la 
nation,  sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute  retendue  de  la  République. 

Art.  &.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  monuments 
et  établissements  déjà  consacrés  à  renseignement  public  des  sciences  et  des  arts , 
comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains  destinés 
à  des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  sociétés  des  savants  et  artistes,  qu'il 
serait  bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale. 

Parmi  les  (rétablissements  consacres  à  renseignement  pubiic  des  sciences  et  des  arts» 
qu  énumère  l'article  ti  du  chapitre  m  du  projet  de  décret ,  et  sur  lesquels  le  Comité  d'in- 
struction publique  devait  faire  un  rapport ,  se  trouvent  les  observatoires.  C'est  à  Toccasion 
de  cet  article  4  que  furent  écrites  par  Laplace  à  Lakanal  deux  lettres  que  celui-ci  a  publiées 
dans  son  Expoêé  êommaire  des  travaux  de  Joteph  La/rana/ (i  838),  page  907.  Dans  la 
première,  datée  du  97  frimaire  an  m,  Laplace  annonce  à  Lakanal  qu'il  a  reçu  sa  lettre 
relative  à  l'organisation  des  observatoires,  et  qu'il  est  venu  exprès  à  Paris  pour  conférer 
avec  lui  sur  cet  objet;  il  lui  demande  un  rendez-vous,  en  ajoutant  que  cri]  viendra  demain 
ciiercher  sa  réponse  dans  les  bureaux  du  Comité  d'instmction  publique,  d'où  il  lui  écrit 
ce  billet 7).  Dans  la  seconde,  datée  du  Mée,  par  Melun,  le  a  nivôse  an  m,  il  fait  part  trdu 
résultat  de  ses  réflexions  sur  l'organisation  des  observatoires».  11  propose  d'attacher  à  l'ob- 
servatoire national  trois  astronomes,  et  à  chacun  d'eux  un  élève;  de  conserver  l'observa- 
toire de  la  ci-devant  Ecole  militaire,  avec  un  astronome  et  un  élève;  pour  les  observatoires 
des  départements,  il  suffira  d'en  entretenir  cinq  convenablement  choisis.  Pour  diriger  ces 
observatoires,  recueillir  et  publier  les  observations,  perfectionner  les  théories  et  les  tables 
astronomiques,  Laplace  propose  «de  créer  une  commtêsion  é^oêtronomie ,  formée  de  trois 
géomètres  et  des  quatre  astronomes  attachés  aux  deux  observatoires  de  Parisn  ;  la  nomina- 
tion de  cette  commission  —  qui  fut  le  Bureau  des  longitudes  —  devait  précéder  la  réor- 
ganisation des  observatoires.  Laplace  termine  par  ces  considérations  sur  l'importance  do 
Taslronomie  : 

Cette  belle  science  mérite  de  Hxer  particulièrement  Inattention  des  I^islateurs 
par  la  sublimité  de  ses  découvertes ,  par  leur  importance  dans  la  navigation  et  la 
géographie,  et  surtout  par  ses  rapports  essentiels  avec  le  bonheur  et  la  liberté  de 
l'espèce  humaine  :  les  eiTeurs  de  l'astrologie ,  les  vaines  terreurs  qui  ont  accompa- 
gné les  éclipses  et  l'apparition  des  comètes,  assiègent  encore,  si  je  puis  ainsi 
dire,  l'entendement  humain,  et  n'attendent,  pour  y  rentrer,  que  le  retour  de 
l'ignorance;  observez,  d'ailleurs,  que  partout  la  superstition  a  placé  son  point 
d'appui  dans  un  ciel  imaginaire,  pour  agiter  et  pour  asservir  la  terre,  et  que  rien 
n'est  plus  propre  h  garantir  les  hommes  de  ses  honteux  et  fîmestes  effets ,  que  la 
connaissance  du  vrai  système  du  monde,  et  la  considération  de  l'immensité  de 
l'univers. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE   ET  UNIEME  SEANCE. 

Du  99  frimaire  an  m.  [la  décembre  179^1.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  (]oniité  des  finances 
relative  à  la  dépense  qu'entraînerait  l'abonnement  de  la  Feuille  villa-' 
geoise  arrêté  dans  la  séance  du  3o  brumaire.  Le  Comité  ajourne  à  la 
fin  de  la  séance  la  discussion  à  ce  sujet. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  une  lettre  du  citoyen 
Ferry,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  ne  peut  accepter  les  fonctions 
d'instituteur  d'analyse  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  citoyen  Arbogast,  pour  en  faire  son  rap- 
port, une  lettre  du  citoyen  Charles-André  Dupin,  qui  demande  aupi*ès 
du  (]omité  d'instruction  publique  des  occupations  qui  lui  seraient 
d'autant  plus  familières  qu'il  a  été  membre  de  ce  Comité  pendant 
l'Assemblée  législative. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Berthelot  de  la  place  de  garde  bibliothécaire  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Mancel,  ou  de  celle 
d'économe  au  Collège  de  médecine  que  la  (Convention  nationale  a 
chargé  le  Comité  d'établir. 

La  citoyenne  Corneille  d'Angély,  petite-fille  du  grand  Corneille^^^ 
et  élève  de  Voltaire,  expose  au  Comité  sa  malheurouso  situation  ot 
demande  une  place  au  Bureau  des  lois;  elle  est  mère  de  famille,  et  est 
resti»e  quatorze  mois  en  arrestation.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
à  celui  des  inspecteurs  du  Palais  national,  et  arrête  que  la  petite-fille 
du  grand  Corneille  sera  comprise  dans  la  distribution  des  secours 
accordés  par  la  nation  aux  savants,  gens  de  lettres  et  artistes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autoiîse  son  président 
à  donner  un  bon  au  citoyen  Chawich,  pour  prendre  à  l'Imprimorie 
nationale  un  exemplaire  du  rapport  du  Comité  de  salut  public  sur  les 
principes  d'après  lesquels  la  nation  consentira  à  la  paix  avec  les  ennemis 
du  dehors  ^-K 

^>)  On  sait  qae  Marie  Corneille  frétait  pas  la  petite -fille  de  Tanleur  du  Cid,  mais 
Parrière-petitc-fille  d'un  autre  Pierre  Goracille,  oncle  du  poète  tragique.  —  <*J  CV'sl 
le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  du  1 4  frimaire. 


[22Fri]n.] 
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Le  cilojen  Desacres  demande  à  être  entendu  pour  avoir  la  réponse» 
d'un  mémoire  qu'il  a  présenté  au  (lomité,  tendant  à  obtenir  une  place 
dans  ses  bureaux ,  ou  dans  ceux  de  la  Commission  des  arts ,  en  qualité  d'ex- 
péditionnaire. Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  première  section. 

Un  membre  donne  lecture  du  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Le 
(iomité  arrête  que  le  citoyen  (ihénier  fera  un  rapport  sur  les  fêtes  na- 
tionales en  gé»néral,  [et]  le  communiquera  aux  quatre  (Comités  de  salut 
public,  sûreté  générale,  législation,  et  instruction  publique,  avant  de  le 
présenter  à  la  Convention ^'^. 

Un  membre  propose  de  nommer  provisoirement  le  citojen  Rivière  à 
la  place  de  professeur  d'hébreu  au  (Collège  de  France.  Le  Comité  ren- 
voie cette  demande  à  la  Commission  d'instruction  publicpie,  qui  fera 
son  rapport  sur  les  connaissances  du  citoyen  Rivière. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Conimission  d'instniclion  publique,  cod- 
sidéranl  que  la  A*  édition  de  la  traduction  de  la  Méikcme  domestique  de 
Buchan,  en  cinq  volumes  in-8*,  est  sous  les  scellés  dans  les  magasins  de  Froullé, 
libraire,  condamné;  que  les  élèves  do  Tart  de  guérir,  pour  lesquels  cet  ouvrage  est 
un  livre  classique,  ne  peuvent  pas  s'en  procurer;  que  rinlerniption  dans  la  vente 
nuit  aux  droits  du  citoyen  Duplanil,  auteur  de  celte  traduction  et  qui  n'avait  vendu 
à  Froullé  que  cette  4*  édition;  arrête  que  le  Comité  des  finances  est  invit<^  à  donner 
des  ordres  pour  que  les  scellés  soient  levés  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Augus- 
lins,  h  Teffet  d'en  tirer  les  exemplaires  de  Touvrage  du  citoyen  Duplanit,  intitulé 
Médecine  domestique,  pour  les  remettre  entre  les  mains  du  citoyen  Moutardier, 
libraire,  rue  du  Coq-IIonoré,  gendre  de  Froullé,  ou  tel  autre  que  le  Comité  voudra 
d(*sîgner,  afin  qu'ils  soient  mis  en  vente  pour  îe  compte  de  la  nation.  Expédition 
du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines ^'^ 


(*)  On  a  vu  que  le  16  frimaire  le  Gomilé 
avait  donné  la  priorité  à  un  projet  de  Villar, 
cl,  le  18,  Tavait  adopté.  La  rédaction, 
astfoz  obscnro,  du  présent  procès- verbal  peut 
laisser  entendre  qu'après  la  lecture  d'un 
rapport  probablement  rédigé  par  Villar, 
la  majorité  du  Comité,  peu  salisfaite,  a 
chargé  Cbénier  d'en  rédiger  un  autre. 
Mais  il  est  assez  singulier  qu^en  déf<ignant 
Cbénier  comme  rapporteur,  le  Comité  ait 
néanmoins  persisté  à  s^en  tenir  au  projet 
de  décret  de  Villar. 

On  peut  aussi  faire  cette  autre  hypo- 
thèse :  en  adoptant,  le  18  frimaire,  le 
projet  de  décret  de  Villar,  le  Comité 
n^aurait  pas  écarté  le  rapport  qui  lui  avait 


été  présenté  dès  le  ih  (par  Cbénier,  sans 
doute,  au  nom  de  la  troisième  section).  En 
conséquence,  le  membre  qui,  le  99  fri- 
maire, lit  le  rapport  ne  serait  pas  Villar, 
mais  Chénier.  I^  Comité,  de  la  sorte, 
n^aurait  pas  repoussé,  le  99,  un  rapport 
de  Villar  pour  charger  Chénier  d'en  rédiger 
un  autre  :  il  aurait,  au  contraire,  entendu 
le  rapport  précédemment  rédigé  par  Cbé- 
nier, et  chargé  ensuite  celui-ci  d'élargir 
son  cadre  en  traitant  la  question  «rdes  fêtes 
nationales  en  général. 

Le  3o  frimaire,  Cbénier  lira  au  Comité 
le  rapport  demandé.  Suite  98  frimaire. 

('î  Le  registre  exécutoire  place  cet  arrêté 
au  90  frimaire. 
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*  Le  Gomitë,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  duquel 
il  rësuite  que  Tadministration  du  déparlement  de  THërault  a  autorisé  le  district 
de  Montpellier  à  acheter,  pour  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  livres,  d'après 
l'estimation  faite  par  des  experts,  une  colleclion  de  plâtres  moulés  sur  Tantique, 
appartenant  à  Joubert,  ancien  trésorier  des  ci-devant  États  de  Languedoc;  consi- 
dérant que  cette  collection  précieuse  sera  utile  pour  renseignement  des  arts  de 
dessin  dans  cette  partie  de  la  République,  confirme  Tacquisition  de  ces  objets, 
et  ari'éle  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  livres  à  l'administration  du 
département  de  THérault^^^ 

*  Le  Comité ,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait,  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  a 3  brumaire  dernier, 
de  l'offre  faite  par  le  citoyen  Taveau ,  sculpteur,  du  buste  modelé  du  citoyen  Joseph 
Sauveur,  président  du  tribunal  du  district  de  la  Roche-Sauveur,  département  du 
Morbihan,  assassiné  par  les  brigands  de  la  Vendée,  et  dont  le  nom  doit  ëti*e 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention,  arrête 
que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, au  citoyen  Taveau  la  somme  de  six  cents  livres  pour  l'indemniser  des  frais 
de  son  voyage  à  Paris,  et  qu'il  lui  sera  fourni  un  bloc  de  marbre,  pour  exécuter 
aux  frais  de  la  nation  le  buste  de  ce  martyr  de  la  liberté,  sous  la  surveillance 
du  citoyen  Pajou,  sculpteur,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  relatif  à  la  pétition  des 
professeurs  des  collèges  de  Paris ,  tendante  à  obtenir  le  payement  des  arrérages  de 
leurs  traitements,  d'après  les  états  dûment  visés  et  arrêtés;  considérant  que,  de- 
puis le  décret  du  1 3  pluviôse ,  qui  a  autorisé  à  leur  faii-e  payer  le  quartier  échu  au 
1*'  octobre  lygS  (v.  s.),  et  qui  en  mit  les  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  ledits  professeurs  sont  restés  à  leur  poste  pour  reprendre  l'enseigne- 
ment à  l'instant  de  la  réorganisation  dont  s'est  occupé  le  département,  sous  l'au- 
torisation du  Comité;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  les  excepter  de  l'arrêté  du 
Comité  des  fmances  du  6  gemiinnt  dernier;  considérant  en  outre  qu'aucun  décret 
n'n  supprimé  les  collèges,  et  que  la  loi  du  8  mars  1793  ^*^  et  le  décret  du  4  sep- 
tembre suivant  ^^^  ont  au  contraire  déterminé  comment  il  serait  pourvu  au  paye- 
ment des  professeurs;  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  le  payement  des 
sommes  dues  auxdits  professeurs  des  collèges  de  Paris,  qui  n'auraient  pas  d'ail- 
leurs de  traitement  équivalent,  tant  d'après  les  états  arrêtés  par  le  département 
que  d'après  ceux  qu'elle  fera  dresser  en  vertu  de  la  loi  du  1 4  fructidor,  qui  lui 
confère  la  direction  et  l'administration  immédiate  de  tous  les  établissements  d'in- 
struction et  instituts  nationaux. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  ie  Comité  arrête  qu'il  ne  sera 

0)  Le  registre  exécutoire  donne  cet  arrêté  deux  fois,  au  90  et  au  a 9  frimaire. —  <*J  Ar- 
ticles 9-19  (t  1",  p.  3/i/i).  —  (»)  T.  II,  p.  300. 
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souscrit  aucun  mémoire  de  fournitures  pour  les  bureaux  du  Comité, 
qu'il  n'ait  été  présenté  au  Comité ,  dûment  enregistré  et  signé  de  cinq 
membres. 

Barailon. 


—  Le  9  9  frimaire,  la  Convention  rapporta  le  décret  qu*clle  avait  rendu  le  90,  ordon- 
nant la  suspension  de  loute  action  de  la  part  des  agents  de  la  République  sur  les  biens 
mobiliers  des  condamnés  et  déportés.  Le  jour  même  où  le  décret  avait  été  voté,  les  assi- 
gnats avaient  baissé  de  1 5  p.  1  oc.  Lecoîntre  déclara  que  la  confiscation  des  biens  devait 
rester  irrévocable,  sous  peine  de  compromettre  le  crédit  de  la  nation;  et,  sur  la  propo- 
sition de  (ilauzol,  rassemblée  décréta  «rqu'elle  n*admottrait  aucune  demande  en  révision 
de  jugements  criminels  portant  confiscation  de  biens,  rendus  et  exécutés  pendant  la  Ré- 
volution n. 

—  Le  9 3  frimaire,  il  fut  donné  lecture  d*une  lettre  du  représentant  MoUevault,  ancien 
président  de  la  Commission  des  Douie,  mis  hors  la  loi  pour  s'être  soustrait  à  Texécution 
du  décret  du  3  octobre  1 793  ;  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  trois  Comités. 

Le  même  jour,  Royer,  Tun  des  Soixante-treixe,  prononça  un  discours  violent  contre 
ceux  qui  tr  répandaient  sourdement  des  broits  mensongers  d'un  retour  pA^chain  de  tous 
les  émigrés n,  et  qui  cherchaient  à  «éteindre  Tardeur  des  enchères  sor  les  biens  nationaux 
mis  en  vente»,  en  prétendant  que  trccs  biens,  si  justement  confisqués,  seraient  remis  aux 
émigrés  lors  de  leur  rentrée  sur  notre  territoire»;  il  voua  «à  une  étemelle  exécration» 
ces  ir implacables  ennemis  de  la  patrie»,  qui  vn'en  souilleront  plus  le  sd».  En  mémo 
temps,  il  maudit  la  mémoire  de  «rrinfàme  Robespierre»,  dont  tr l'ombre  féroce  et  sangui- 
naire se  promène  encore  dans  tous  les  points  de  la  République  pour  y  a^ter  le  flambeau 
de  la  discorde»,  et,  adjurant  ses  collègues  de  ne  pas  prêter  Toreille  aux  «iûches  calom- 
niateurs qu*agitent  en  tous  sens  les  fureurs  qui  déchiraient  le  cœur  du  tigre  dont  iLi 
caressaient  la  férocité»,  il  s'écria  :  «Ces  monstres  cherchent  à  insinuer  que  notre  retour 
dans  la  Convention  nationale  ranime  déjà  les  espérances  des  ennemis  de  la  patrie. .. 
Non,  citoyens,  Tunion  on  la  mort!  Déjà,  chers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos  cœurs  ce 
que  les  vôtres  éprouvent  ;  les  mêmes  sentiments  nous  animent  ;  nous  tendons  tous  au 
même  but;  rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser  !» 

La  Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et  son  insertion  au  Bulletin. 

—  Dans  la  même  séance,  un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  décret,  fut  présenté  au  nom 
des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  (en  exécution  de  l'art.  6  du  décret 
du  97  vendémiaire  an  ni:  voir  p.  91  ),  sur  la  liquidation  des  sommes  dues  aux  ci-devant 
propriétaires  (la  citoyenne  Montansier  et  compagnie)  et  créanciers  de  la  salle  du  théâtre 
des  Arts.  La  Convention  ordonna  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  168.)  Nous  avons  déjà  indiqué,  d'après  le  Moniteur, 
l'accueil  défavorable  qui  fut  fait  au  projet  dans  cette  séance  (t.  IV,  p.  790). 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  a&  frimaire  an  m.  [ih  décembre  179^.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  sur  le  citoyen  Legros,  chef  de  bri-. 
{jade,  suivi  d'un  projet  de  décret  tendant  à  proposer  à  la  Convention 
que  le  nom  du  général  Legros  soit  inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon, 
et  que  les  circonstances  de  sa  mort  soient  insérées  dans  le  Recueil  des 
actions  héroïques.  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés^^^. 

La  Société  populaire  de  Vannes  fait  hommage  au  Comité  d'un  dis- 
cours prononcé  dans  l'assemblée  décadaire  de  cette  commune  le  3o  bru- 
maire dernier,  par  Jean-Pierre  BouUé,  président  de  la  Société.  Le 
Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  citoyen  L.  Reynier  expose  au  Comité  que  le  citoyen  Dumoulin,  de 
Vevey,  en  Suisse,  lui  a  envoyé,  pour  être  remis  au  concours,  un  tableau 
représentant  le  vaisseau  le  Vengeur;  il  est  resté  en  retard  par  la  distance 
des  lieux;  il  demande  que  le  Comité,  vu  le  séjour  du  peintre  hors  de  la 
République,  accepte  cet  ouvrage  pour  le  concours,  quoique  le  délai  soit 
passé.  Le  (]omité  arrête  que  le  tableau  du  citoyen  Dumoulin  sera  reçu 
au  concours. 

Le  citoyen  Genissieu,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  les 
départements  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe,  fait  passer  au  (Comité  une 
adresse  des  citoyens  compos^mt  la  Société  dramaticpiede  la  Flèche, dans 


('^  Albert  Lt*gro8,  né  à  Corbais,  en  Bra- 
banl,  avait  clé  Tuii  des  chefs  de  la  révolution 
belge;  en  novembre  1799,  il  fui  chaque  par 
le  Comité  mi  Ht  aire  belge  d?  former,  avec  le 
grade  de  colonel ,  le  régiment  belge  n*"  9 , 
qui  fut  réuni  aux  armées  de  la  République. 
A  son  arrivée  en  France,  Legroa  fut  com- 
mandant de  la  place  de  Saint-Quentin; 
puis  il  reçut  le  commandement  d^une  bri- 
gade. Le  17  août  1793,  ayant  été  placé 
dans  la  forêt  de  Mormal ,  il  y  fut  enve- 
loppé et  fait  prisonnier  :  conduit  à  Raismes, 
an  quartier  général  de  Cobourg,  on  le 
fusilla.  Sa  veuve  et  ses  enfants  réclamèrent 
des  secours  par  une  pétition  que  la  Con- 
vention renvoya  au  Comité  des  secours  le 


1 5  vendémiaire  an  111.  Le  98  vendémiaire, 
sur  le  rapport  de  Sallcngros,  laConvenlion 
accorda  à  Ursule  d^Aubremé,  veuve  de 
Legros,  un  secours  provisoire  de  mille 
livres,  prescrivit  d'examiner  si  elle  avait 
droit  à  une  pension ,  et  chargea  le  Comité 
d'instruction  publique  de  faire  un  rapport 
sur  la  proposition  d'inscrire  le  nom  de 
Logros  sur  la  colonne  du  Panthéon.  Le 
rapport  du  Comité  d'instruction  sera  pré- 
senté à  la  Comention  le  97  frimaire,  par 
Lequinio,  et  le  projet  de  décret  qui  rac- 
compagnait voté  sans  débats.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  3 18),  te  texte  du  rapport 
de  Lequinio  et  du  décret  conforme. 
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laquelle  ils  demandent  au  Comité  une  somme  qu'il  lui  plaira  de  fixer, 
pour  les  mettre  en  état  de  continuer  d'instruire  et  d'amuser  gratuitement 
leurs  concitoyens;  il  invite  ses  collègues  h  prendre  cette  demande  en 
considération.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  (Jomité  arrcHe  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'in- 
viter à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Bertrand,  actuellement  à . . .  ^^\ 
nommé  élève  de  l'Ecole  normale  par  le  district  de  Montmorillon , 
département  de  la  Vienne. 

*Le  Comité,  vu  la  lettre  de  la  CommissioD  des  revenus  nationaux  en  date  du 
9 3  de  ce  mois,  arrête  qu  elle  est  autorisée  à  délivrer  au  maire  de  la  commune  de 
Bolbec  la  figure  de  Diane  en  marbre  qui  est  dans  les  magasins  de  Marly,  h  la 
place  de  l'Enfant  appuyé  sur  une  gerbe  d'eau  qui  lui  avait  élé  accordé  par  uri 
arrêté  du  1 6  frimaire. 

Le  (iOmité  autorise  le  citoyen  Barailon  à  donner  à  Baudouin ,  impri- 
meur national,  un  bon  pour  la  fourniture  de  cent  exemplaires  du  feuil- 
leton qui  contiendra  la  liste  des  districts  qui  doivent  envoyer  les  élèves 
aux  trois  Ecoles  de  santé. 

Suit  la  teneur  du  bon  donné  par  le  citoyen  Barailon  : 

Conformément  a  Tarrétë  de  ce  jour,  l'imprimeur  national  fournira  au  Comité 
d'instruction  publique  cent  exemplaires  du  feuilleton  qui  contiendra  la  liste  des 
districts  qui  doivent  envoyer  des  élèves  aux  Ecoles  de  simté;  il  en  sera  pyé  sur  le 
vu  du  présent.  A  Paris,  ce  ai  frimaire  an  3*.  Signé  :  Barailon. 

Les  commissaires  du  Comité  sont  aussi  autorisés  à  écrire  de  nouveau 
h  la  Commission  de  santé  pour  l'engager  h  hâter  la  nomination  des 
e\aminateui*s  des  élèves  destinés  aux  Ecoles  de  santé;  ils  sont  de  pins 
autorisés  à  faire  partir  les  lettres  imprimées  et  destinées  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  La  majorité  des  voix 
appelle  le  citoyen  Thibaudeau  à  la  présidence;  le  citoyen  Leqiiinio  est 
nommé  secrétaire.  Le  président  les  proclame,  et  ils  entrent  en  fonc- 
tion. 

Un  membre  expose  qu'il  est  très  instant  d'organiser  l'Ecole  centrale 
«le  santé  à  Paris.  Le  Comité  procède  en  conséquence  à  la  nomina- 
tion des  directeur,  conservateur  et  professeurs  de  cette  école,  ainsi 

'*)  Lo  nom  du  lieu  a  été  laissé  en  blanc. 
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qu'il  suit  [,  sur  la  présentation  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
bliquetiJ]  : 

QUALITES.  NOMS.  DIMIOBIS. 

DiRECTBUB TuoDRBT.  Rue  des  Petits- Augustins, 

n'2. 
CoNSBRVATEUR Thillaye.  A  TÉcole   de  santé,   rue 

Marat. 

PB0PBS8EUB8. 

Physique  médicinale. . .     Hall*.  Rue  Pierre  Sariazin. 

Anatomie  et  physiologie    Chacssier.  A  Dijon.  . 

Pathologie  externe. . . .     Chopart.  Rue  Martin,  vis^i-vis  celle 

des  Vieilles-Étuves. 
Pathologie  nosoiogique.    Doublet.  Rue  du  Four,  \is4i-vis  celle 

des  Egouts. 
Botanique,  matière  mé-    Pbyrilhb.  A  l'École,  rue  Marat. 

dicale. 

Chimie  médicale 1    Foorcrot.  ^      ,   ^ 

(     Dey  EUX ,  adjoint.  Rue  de  Tournon. 

Chirurgie  opi^ratoire . . .     Sabatibr.  A  ux  Invalides. 

A         1  (     Alphonse  Le  Ror.  Rue  Pavëe,  section  Marat. 

(     Baodelogqub,  adjoint.    Rue  de  ThionviUe. 

Médecine  légale (Nomination  ajournée) 

Clinique  interne Corvisart.  Rue  d'Enfer,  vis-à-vis  le 

Luxembourg. 
Clinique  externe Dbsault.  Rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis 

celle  du  Foin. 
Clinique  à  Técole Pbllbtan.  Rue  de  TObservance. 

La  continuation  en  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lalande,  où  il 
expose  ses  besoins,  et,  sur  sa  demande,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lalande  sera  porté  au  maximum  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens 
de  lettres  qui  ont  part  aux  récompenses  et  encouragements  accordés 
par  la  nation. 

Un  autre  membre  fait  la  même  demande  pour  le  citoyen  Bossut.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  également  porté  au  maximum  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  qui  la  nation  accorde  des  secours  et 
des  encouragements. 


(^^  Le0  mots  ontre  crochets  ne  sont  pas  à  la  minute. 
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Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  du  citoyen  Duplaquet  dans 
laquelle  il  instruit  le  Comité  qu'il  a  été  appelé  par  l'administration  du 
district  de  Saint-Quentin  à  l'Ecole  normale  établie  par  la  loi  du  9  bru- 
maire dernier,  mais  qu'au  moment  de  se  rendre  à  son  poste,  les  repré- 
sentants du  peuple  Lacoste  et  Ducos  l'ont  retenu,  pour  le  nommer 
administrateur  du  district  de  Valenciennes;  il  expose  que  les  fonctions 
administratives  sont  au-dessus  de  ses  forces,  et  il  prie  le  Comité  de 
vouloir  bien  le  mettre  en  réquisition  en  qualité  d'élève  de  l'Ecole  nor- 
male. Le  Comité  arrêîe  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  Lacoste  et 
Ducos  pour  les  inviter  à  enjoindre  au  citoyen  Duplaquet,  actuellement 
à  Valenciennes,  nommé  élève  de  l'Ecole  normale  par  l'administration 
du  district  de  Saint-Quentin ,  de  venir  à  Paris. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Loyal,  chasseur  à 
cheval  au  o*'  régiment,  en  dépôt  à  Soissons,  nommé  élève  à  l'Ecole  nor- 
male par  le  district  de  Saint-Pol. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  lit  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  d'une  Ecole  des  sourds  et  muets  à  Bordeaux.  Le  Comité 
en  arrête  l'ajournement  à  la  prochaine  séance,  pour  y  être  discuté  défi- 
nitivement. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé 
un  commissaire  chargé  de  se  transporter  au  Comité  des  finances  et  de 
lui  exprimer  son  vœu  pour  que  le  Louvre  soit  spécialement  consacré  au 
logement  des  artistes.  Les  citoyens  Grégoire  et  Thibaudeau  sont  nommés 
à  cet  effet. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances  rela- 
tive à  l'arrêté  pris  le  3o  brumaire  par  le  Comité  d'instruction  publique 
pour  un  abonnement  de  deux  mille  exemplaires  de  la  Feuille  villageoise. 
Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  déjà  chargés  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances  se  concerteront  avec  lui  sur  cet  objet. 

Les  mêmes  commissaires  se  concerteront  avec  le  Comité  des  finances 
sur  la  demande  que  fait  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
du  payement  de  l'arriéré  et  du  courant  dû  pour  l'entretien  du  collège, 
de  l'Égalité. 

Le  (]omité  renvoie  à  la  première  section  un  rapport  présenté  par 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  l'institut  établi  par  le 
citoyen  Mangard  dans  la  section  du  Mont-Blanc. 
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Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition,  pour  être  employé  dans  l'instruction 
publique  à  Paris,  le  citoyen  Cailhava,  homme  de  lettres,  actuellement 
à  Narbonne,  déparlement  de  l'Aude. 

Le  citoyen  Garât,  commissaire  de  Tinstruction  publique,  fait  part  au 
Comité  d'une  inculpation  dont  il  a  été  l'objet;  il  donne  à  cet  égard  des 
explications  satisfaisantes,  et  le  Comité  charge  les  citoyens  Thibaudeau 
et  Massieu  de  se  transporter  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  pour  leur  communiquer  fraternellement  les  explications  du 
citoyen  Garât  ^*^. 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  du  jur\  chargé  de  juger  les 
ouvrages  remis  aux  concoui's  ouverts  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  conformément  à  la  loi  du  9  frimaire  ^^K 

*Le  Comité,  en  eiécutlon  de  la  loi  du  9  de  ce  mois,  considérant  qu'il  est  im- 
possible que  les  membres  du  jury  s'assemblent  ic  96  frimaire,  conformément  à 
1  article  k  de  la  même  loi:  vu  le  procès- verbal  des  séances  des  artistes  réunis  au 
Louvre  les  ùo,  ai  et  aa,  arrête  : 

Abticlk  prbmibb.  Le  jury  établi  par  la  loi  du  9  frimaire  pour  juger  les  ouvrages 
de  sculpture,  peinture  et  ai-chitecture  remis  au  concernas,  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :...«'' 

Abt.  3.  Les  membres  composant  le  jury  s  assembleront  le  3o  frimaire  dans  la 
salle  dite  du  l^aocoon ,  au  Louvre. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publi({ue  notifiera  à  chacun  des  membros 
du  jury  sa  nomination,  le  jour  et  le  lieu  de  rassemblée. 

LK(iUi!^io,  sccrélaire. 

—  Le  96  frimaire ,  la  Comenlîoii  enlcudit  des  Icllres  dci»  représenlanlsi  Dcruriiion, 
hiiard,  Henri  Larivièrc,  mis  hors  la  loi,  proleslanl  de  leur  innocence  et  demandant  à 
être  jugés.  Ces  lettres  furent  renvoyées  aux  trois  Comités. 

PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  tiy  frimaire  an  ni. 

Lequinio,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  je  viens,  au 
nom  de  votre  Comité  d'instniction  publique ,  vous  proposer  de  garder  dans  les 

<'}  Sur  Hnculpalion  dont  Garât  avait  été  Tobjel,  voir  aux  annexes,  B  (p.  3ao].  Garât 
aUribua  h  la  malveillance  de  Clément  de  Ris  la  manœuvre  dirigée  contre  lai.  Pour  la 
suite,  voir  9  et  4  nivôse.  —  ^'^  Voir  p.  «58.  —  ^^^  La  liste  dos  membres  du  jury,  qui 
devrait  se  trouver  ici ,  manque. 
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fastes  honorables  de  voti*e  histoire  le  nom  d'un  hëros  mort  pour  la  liberté,  pour 
la  défense  des  droits  du  peuple,  et  qui,  jusque  sur  les  bords  de  sa  tombe,  a  bravé 
de  sang-froid  tontes  les  fureurs  de  la  tyrannie. 

Le  citoyen  Legros,  Belge  de  naissance,  prit  les  armes  et  s'enrôla  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  dès  la  première  commotion  révolutionnaire  de  la  Belgique  ; 
ses  talents  et  son  patriotisme  lui  méritèrent  le  grade  de  major  dans  Tarmée  belge. 
Lors  de  la  trahison  et  de  la  défection  qu'éprouva  le  parti  populaire  de  cette  con- 
tiée,  Legros  fut  incarcéré. 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Belgique,  les  armées  triomphantes  de  la 
France  le  tirèrent  de  sa  prison.  Il  entra  au  service  de  la  République;  il  fut  fait 
commandant  temporaire  de  Saint-Quentin,  et  n'a  laissé  dans  cette  commune 
qu'une  profonde  estime  et  des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  l'armée  du  Nord,  il  résista  aux  sollicitations  des  traîtres  qui 
essayaient  de  le  corrompre.  Le  17  aoàt  1798,  ces  scélérats,  pour  le  peindre,  le  pla- 
cèrent dans  la  forêt  de  Mormal,  et  le  livrèrent  à  l'invasion  de  toute  l'aimée  autri- 
chienne. Après  la  plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tourné  par  un  corps  de  cavalerie 
autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le  fit  prisonnier.  Cobourg,  devant  qui  on  le 
conduisit,  le  condamna  à  être  fusillé.  Il  ne  réclama  point  contre  cette  sentence 
tyrannique;  il  demanda  pour  seule  grftee  qu'on  épargnât  sa  femme  et  ses  enfiinU. 
11  ne  voulut  point  permettre  qu'on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  dit  aux  satellites  des 
tyrans,  qui  cachaient  les  armes  qui  allaient  servir  à  son  supplice  :  trQuoil  vous 
tremblez  I  Ignorez-vous  qu'un  républicain  sait  braver  la  mort?  Je  meurs  pour  la 
liberté,  mais  les  Français  vengeront  mon  trépas. «  Ces  détails  ont  été  rapportés 
par  les  ennemis  mêmes,  que  la  conduite  ferme  et  vertueuse  du  citoyen  Legros 
avait  remplis  d'un  sentiment  de  vénération  pour  ce  général.  Us  vous  ont  été 
transmis  par  notre  collègue  Laurent,  qui  était  alors  à  cette  armée;  vous  avez 
ordonné  à  votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 
Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sous  ses  yeux,  et  il  en  est  résulté  la 
confirmation  des  détails  que  je  viens  de  vous  donner. 

Votre  Comité  \ous  propose  de  déclarer  que  le  nom  du  général  Legros  sera 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  seront 
insérées  dans  le  Recueil  des  faits  kérotques^^K 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  nom  du  citoyen  Legros,  natif  de  Corbais  en  Brabant,  et  chef 
de  brigade  dans  les  armées  de  la  République,  fusillé  par  l'ordre  de  Cobourg,  au 
\illage  de  Raismes,  après  avoir  fait  dans  la  forêt  de  Mormal ^^\  avec  un  petit 
nombre  de  soldats, une  résistance  héroïque  à  l'armée  autrichienne , et  qui  a  donné 
en  mourant  des  marques  authentiques  de  son  attachement  inviolable  à  la  liberté , 
sera  gravé  sur  la  colonne  du  Panthéon ,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  seront 
insérées  dans  le  Recueil  des  actions  héroïques  ^^K'^ 

('^  Moniteur  du  99  frimaire  an  111,  p.  873.  Le  rapport  de  Lequinio  n'a  pas  été  im- 
primé à  part.  —  <*^  Le  procès-verbal  de  la  Convention  écrit  la  v forêt  Monnaie?) ;  et, 
pias  haut,  v Raine 79  pour  Raismes.  — J'^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  9A8. 
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L^inculpation  donl  Garai  entretint  '  le  Comité  d^iiistruction  publique  le  96  frimaire 
est  évidemment  celle  dont  parle  Chalmel  dans  son  pamphlet  Garai  et  Ginguené  intrigante 
et  dilapidateurê ,  page  i3.  Un  Anglais  avait  écrit  de  Bâle  une  lettre  à  Garat,  et  cette  lettre 
était  tombée  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  ou  du  Comité  de  sûreté  générale; 
Garat ,  appelé  à  s^expliquer,  n^eut  pas  de  peine  à  se  justifier.  Mais  qui  donc  avait  détourné 
la  lettre  et  Tavail  placée  sous  les  yeux  des  Comités  pour  nuire  au  commissaire  de  Tin- 
struction  publique?  Garat,  comme  on  le  verra,  accusa  Clément  de  Ris  et  son  protégé  et 
ami  Cbalmel,  et  le  Comité  d^instruction  fit  à  ce  sujet  une  enquête  dont  Chalmel  parie  en 
ces  termes,  en  s^adressant  à  Garat  :  «r Après  nous  avoir  bassement  calomniés,  Clément,  sa 
famille  et  moi,  auprès  du  Comité  d^instruction  publique;  après  avoir  été  sommé  de  consigner 
votre  dénonciation  par  écrit;  après  le  lâche  silence  que  vous  avex  gardé  depuis  ce  temps, 
quoique  le  Comité  eût  nommé  deux  de  ses  membres,  Chénier  et  Massieut*^  pour  faire 
un  rapport,  je  vous  abandonne  au  mépris  public  qui  vous  couvre  de  la  tête  aux  pieds». 

Garat  mentionne  ainsi  cet  incident  dans  ses  Mémoire*  eur  la  Révolution  (p.  9o5)  : 

J*ai  dû  au  hasard,  ë  la  rencontre  la  plus  fortuite,  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à 
un  Anglais  qu'on  allait  mener  à  TëchaTaud,  comme  espion  de  Pitt,  et  qui  avait  été 
oUigë  de  fuir  TAngleterre  }K)ur  avoir  professé  quelquefr-uns  de  ces  principes  d'une 
gëndrosilë  universelle  qu'on  punit  partout  comme  des  crimes,  lorsqu'on  ne  les 
dédaigne  pas  comme  des  rêves.  Hélas I  cet  excellent  homme,  donl  je  suis  obligé  de 
taire  le  nom,  ignore  qu'il  me  doit  la  vie,  et  il  ignore  encore  qu'une  lettre  qu'il 
m'a  écrite  de  BMe  a  servi  à  des  imposteurs  pour  m'accuser  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  ennemis  de  ma  République. 


(i) 


Vobr  plus  loin,  séance  du  â  nivôse  (p.  36 1  ). 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-TROISIEME  SEANCE. 

Da  a6  frimaire  an  m.  [16  décembre  1796.] 

*  La  séance  sWvre  par  la  demande  que  fait  un  membre  d'une  collection  de 
livi-es  d'histoire  naturelle  et  d'instruments  de  physique  expérimentale  nécessaires 
à  rétablissement  de  l'École  normale.  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  tempo- 
raire des  arts  formera,  près  l'École  normale  et  à  l'usage  de  cette  Ecole,  une  col- 
lection de  livres,  d'instruments  de  physique  expérimentale  et  d'objets  d'histoire 
naturelle,  sous  la  surveillance  des  représentants  du  peuple  nomm^  près  la  sus- 
dite École. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'École  normale  chargent  de  l'inspection  et 
surveillance  de  ces  collections  le  citoyen  Ferlus,  ci-devant  professeur  d'éloquence 
au  collège  national  de  Bordeaux  ^^^ 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  rorganisation  des  Ecoles 
de  santé  à  faire  afficher  dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention  et  au 
local  de  ses  distributions  une  invitation  à  chaque  représentant  du  peuple 
d'indiquer  les  deux  officiers  de  santé  qui  dans  cha(pie  district  sont  en  état 
d'examiner  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  Ecoles  de  santé. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  (ju'on  inscrira  sur 
un  registre  ad  hoc  le  nom  de  chaque  gendarme  qui  sera  chargé  de 
porter  les  différentes  dépêches  du  Comité,  ainsi  que  l'heure  et  la  date 
de  la  remise  du  récépissé  qu'il  rapportera. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  écrire  au  citoyen  Thouin, 
nonmié  professeur  à  l'Ecole  normale,  pour  l'engager  à  hâter  son  retour 
à  Paris. 

Sur  la  proposition  du  même  membre ,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gens  nommés  par  les  administrations  élèves  à  l'Ecole  normale, 
et  qui  se  trouveraient  compris  dans  la  première  réquisition  ^^\ 

Le  Comité  arrête  qu'un  tiers  des  commis  de  ses  bureaux  seront  à  tour 
de  rôle  en  surveillance  pendant  la  durée  de  ses  séances  et  de  ses  assem- 
blées de  section. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  lettre  qui  doit  être  adressée  au  direc- 
teur de  l'École  de  santé  de  Paris.  H  adopte  le  projet  de  lettre  de  nomi- 

^*)  Cet  alinéa  est  biffé  à  la  minute,  mais  subsiste  au  re(jistre  des  arrêtés  exécutoires.— 
(')  Voir  à  l'annexe  A  (p.  3d5). 

V.  ai 

MrUlUMS    MATIOIAU. 
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nation  qui  doit  être  adressée  à  chaque  professeur  de  l'Ecole  de  santé  de 
Paris,  ainsi  qu'un  autre  projet  de  lettre  d'invitation  à  écrire  au  citojen 
Fourcroy,  professeiu»  de  chimie  à  l'École  de  santé  de  cette  commune. 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  donne  connais- 
sance au  Comité  d'une  demande  que  lui  a  faite  la  Commission  des  tra- 
vaux publics.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Bonnet  se  concertera  avec 
les  conunissaires  des  Comités  de  salut  public  et  des  travaux  publics  pour 
la  surveillance  de  l'Kcole  centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le 
citoyen  E.  Lampérière,  ci -devant  professeur  de  philosophie  au  collège 
d'Evreux  et  actuellement  chasseur  à  cheval  au  1 3' régiment,  en  conva- 
lescence dans  cette  commune,  nommé  élève  de  l'Ecole  normale  par 
l'administration  du  district  d'Evreux. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  du  citoyen  Grégoire,  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  citoyen  Jean  De  Bry,  en  mission  dans  le  département  de  Vau- 
cluse,  pour  lui  demander  l'envoi  de  l'inscription  phénicienne  qu'on  > 
conserve,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la 
conservation. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  district  de  Tours  pour  de- 
mander l'envoi  du  manuscrit  contenant  les  commentaires  du  Parmesan 
Jean  de  Segarelles  sur  les  tragédies  de  Sénèque,  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation. 

L'Agence  de  l'envoi  des  lois  adresse  au  Comité  un  extrait  du  compte 
général  qu'elle  a  rendu  au  Comité  des  décrets,  procès -verbaux  et 
archives,  auquel  elle  joint  une  copie  de  ses  réponses  aux  assertions 
avancées  dans  le  sein  de  la  Convention  contre  l'imprimerie  du  Bulletin 
des  his^^\  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Dubois,  membre  du  département  de  Paris,  demande  au 
Comité  si  le  département,  dont  les  fonctions  relatives  à  l'Ecole  normale 
sont  fonctions  de  district,  peut  admettre  un  citoyen  d'un  autre  district 

(*)  C'est  dans  la  séance  du  96  frimaire  la  Répnbliqae,  pour  le  renvoyer  ensuite 

que  Clauzel  s'était  élevé  contre  l'organisa-  dans  ces  départements.  La  poste  est  telle- 

tion  du  Bulletin  des  loi$,  et  avait  proposé  ment  chargée,  qu*on  est  souvent  obligé 

la  suppression  de  l'Agence  de  l'envoi  des  d'envoyer  des  malles  extraordinaires;. . . 

lois.  La  Convention,  avait-il  dit,  y  gagne-  si  cela  continue,  le  service  des  postes  sera 

rait  cinquante  millions  :  <rOn  fait  venir  détruit  avant  deux  mois,  n 
ici  le  papier  do  tous  les  départements  do 
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que  celui  de  Paris.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
([ue  la  loi  ne  le  défend  pas. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Lakanal  pour  se  transporter  au  Comité 
des  domaines  et  se  concerter  avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jardins  des  presbytères  sont  compris  dans  le  logement  destiné  aux  insti- 
tuteurs par  le  décret  du.  .  .  ^*^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Douai,  dans  laquelle  ils  annoncent  au  Comité  qu'un 
des  commissaioes  préposés  aux  opérations  bibliographiques  de  leur 
arrondissement  vient  de  les  informer  qu'il  existe  dans  une  maison  reli- 
gieuse de  la  ville  d*Anvers  une  édition  de  Pline,  naturaliste,  de  lAGg, 
folio.  Ils  transmettent  la  note  qu'il  leur  en  a  donnée. 

Les  commissaires  pour  l'organisaûon  des  Écoles  de  santé  proposent 
au  Comité  la  nomination  des  professeurs  et  adjoints  des  Ecoles  de  santé 
(le  Paris  et  de  Montpellier.  Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  sur  la  pré- 
sentation de  la  Commission  d'instruction  publique  : 

hJcok  de  Paris, 

PBOrUSBDBS.         PR0PBS8BUIIS  AltfOlBTS. 

Physique  médicinale «  Pikbl. 

Anatomie  et  physiologie 9  Dubois. 

Pathologie  nosologique //  Bourdier. 

Pathologie  chirurgicale //  Percy. 

Matière  médicale,  botanique //  Richard. 

Chirurgie  opératoire e  Boybr. 

Médecine  l^[ale Lassos.  Mahon. 

Médecine  pratique »  Lbglbrc. 

Chirurgie  pratique //  Manourï. 

Clinique  des  cas  rares  à  TÉcole »  Lallembnt. 

Bibliothécaire Soi  (1").  » 

Ecole  de  Montpellier, 

Comme  directeur  et  pour  renseignement 
de  la  médecine  légale Rbnb.  " 

Anatomie,  physiologie,  physique  appli- 
quée à  l'art  de  guérir Douas.  liAFABRiB. 


{')  La  date  a  été  laissée  en  blanc  :  c'est  le  décret  du  37  brumaire  an  111,  art.  5  du 
1". 
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PBOmsiUM  AM0IIIT8. 


Matière  nuklicale,  botaniqne Gouan.  Amobbux. 

Chimie  médicale  anunde  et  appliquée 
anx  arls Chaptal.         B^iabd. 

Pathologie,  nosologie,  météorologie. . . .     Bkadmbs.         Sbraux. 

Cbinirgie  opérante  et  cas  rares Montabrbt.     Bioossoxnbt  (Victor). 

Clinique  d'après  l'observation  et  la  con- 
sliluiion SouQUiT.         Petiot. 

Clinique  chimi^icaie Pootihoow.      Vigaroos. 

R^me  des  femmes  enceintes;  des  ac- 
couchements, des  suites  des  couches,  de  la 
manière  d'dlaiter,  de  soigner  les  nourrissons, 
du  sevrage,  et  éducation  physique  des  en- 
fants       LaBOBIB.  MijBAR. 

Conservateur ViantonB.  # 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  lettre  de  nomination  à  écrire  à  cha- 
cun de  ces  professeurs  et  adjoints. 

Le  citoyen  Lakanal  observe  au  Comité  que  le  citoyen  Sieyès  a  donne 
sa  démission  de  représentant  près  l'Ecole  normale,  et,  attendu  que  la 
Convention  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  remplacer  par  le  citoyen 
Fourcroy,  parce  qu'il  était  membre  du  Comité  de  salut  public,  il 
demande,  et  le  Comité  l'autorise,  à  proposer  à  la  Convention  d'appeler 
à  cette  fonction  le  citoyen  Deleyre,  représentant  du  peuple  ^^^. 

Lequinio,  tecriiaire. 


—  Le  96  (Hmaire,  le  tribunal  révolutionnaire  prononça  la  condamnation  à  mort  de 
GaiTÎer,  tr  convaincu  d*étre  auteur  ou  complice  de  manœuvres  et  intelligences  contre  la 
sàreté  et  la  liberté  des  citoyens»  et  ird^avoir  cherché  è  avilir  la  représentation  uatioDalei), 
de  Grandmaison  et  de  Pinard, comme  auteurs  ou  complices  des  mêmes  faits,  et  acquitta 
vingt-sept  autres  accusés  du  procès  des  Nantais,  «convaincus  d^actes  arbitraires,  etc., 
mais  ne  les  ayant  pas  commis  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires  y». 

—  Le  97,  Meriîn  (de  Douai)  présenta,  au  nom  des  trois  Comités,  le  rapport  dont  ils 
avaient  été  chargés  sur  les  représentante  mis  hors  la  loi.  Meriin  déclara  que  les  Comités 
ff  avaient  apporté  dans  Texamen  de  cette  affaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans 
Texamen  de  celle  qui  avait  été  terminée  le  18  frimaire;  que,  dans  Tune  comme  dans 
Tautre,  ils  nVaient  écouté  que  la  voix  de  la  patrie;  et  que  les  grands  motifs  qui,  dans  la 
première,  les  avaient  déterminés  è  proposer  le  rappel  de  soixante-treize  représentants,  les 
obligeaient  aujourd'hui  à  présenter,  sur  la  seconde,  le  projet  de  décret  suivant  : 

(T Aucun  des  dénommés  dans  les  décrets  des  98  juillet  et  3  octobre  1798  (v.  s.),  à 

(')  Voir  \k  frimaire.  Le  lendemain,  97  frimaire,  la  Convention  décrétera  la  nomination 
de  Deleyre,  sur  la  proposition  de  Lakanal.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  969.) 
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Texceptioii  des  reprësentiats  du  peuple  rappelés  i  leurs  fonctions  par  le  décret  du  18  fri- 
maire présent  mois,  ne  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale;  et  il  ne  pourra 
être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  par  les  tribunaux.  j> 

Les  Soixante-treixe  et  leurs  amis  protestèrent  avec  violence.  Sans  s'émouvoir,  le  rap- 
porteur leur  dit  :  «rVoulez-vous  donner  è  Topinion  publique  une  direction  subversive  de 
la  Révolutbn  ?  Voulex-vous  faire  dire  è  la  malveillance  que  vous  n'avex  lèrraé  les  portes 
des  Jaeobins  qae  poor  ouvrir  celles  du  Temple  ?ii  Legendre  (de  Paris)  demanda  que  le 
décret  fût  mis  aux  voix  sans  discussion,  parce  que  tria  discussion  seule  serait  une  calamité 
publique,  et  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  qu'elle  ne  s'ouvrit  pas»  ;  il  était  impossible 
que  la  Convention  rappelât  dans  son  sein  «les  hommes  qui  avaient  parcouru  les  dépar- 
tements le  poignard  à  la  main».  Couppé  rédama  rajoumement;  Saladin  demanda  Tappcl 
nominal;  Guyomar,  Blad,  Richon,  Bailleul  protestèrent  contre  «une  tyrannie  renouvelée 
de  Robespierre»,  et  suscitèrent  un  tumulte  général,  dans  lequel  Pénières  se  jeta  sur  le 
président,  Reubeli,  pour  lui  arracher  la  sonnette.  La  majorité  était  décidée  à  aller  aux  voix 
tout  de  suite;  elle  refusa  la  parole  è  Tallien,  qui  voulait  appuyer  Tajoumement,  et  elle 
fit  fermer  la  discusaion.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu  pour  la  Gironde  de  prendre 
sa  revanche  complète  :  le  décret  fut  voté. 

—  Dans  la  même  séancer,  Athaoase  Veau  lut  une  «Opinion  sur  la  nécessité  de  per- 
fectionner en  France  l'agriculture,  les  arts  et  les  sciences,  par  des  établissements  adaptes 
aux  localités  et  à  Tintérét  général  de  la  République»;  la  Convention  la  renvoya  aux 
Comités  d'instmction  publique,  d'agriculture  et  arts,  et  des  finances.  Nous  on  donnons 
des  extraits  aux  annexes,  B  (p.  3a6). 

PlicES    ANNEXES. 


Le  jour  même,  96  frimaire,  la  Convention  avait  voté,  sur  la  proposition  de  BaraOlon, 
un  ordre  du  jour  rappelant  que  la  loi  obligeait  tons  les  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisition  è  rejoindre  les  drapeaux  :  l'assemblée  invitait  par  le  le  Comité  de  sal  .t 
public  è  faire  exécuter  la  loi.  Ceci  pouvait  devenir  gênant  pour  certains  élèves  de  l'Ecole 
normale,  que  les  districts  avaient  cfaoisb  quoiqu'ils  appartinssent  à  la  première  réquisition, 
on  qu'ils  fussent  même  sous  les  drapeaux  :  de  le,  la  proposition  de  Lakanal,  et  l'arrêté 
pris  en  conformité  par  le  Comité  d'instmction  publique. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  tint  d'abord  aucun  compte  de  finvitation  du  Comité 
d'instruction.  Le  6  nivôse,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  donne  ordre  «de  faire  rentrer  dans  leurs  corp^  les  militaires  en  actiûlé  de  ser- 
vice et  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  que  les  districts  de  Tulle  et  de  Gaillacout 
choisb  pour  élèves  des  Écoles  normales»,  et  demande  au  Comité  de  salut  public  de  sanc- 
tionner cet  ordre  par  un  arrêté  de  principe,  attendu  que  cria  loi  portant  création  des  Écoles 
normales  n'étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  militaires»;  en  conséquence,  le 
la  nivêse,  le  Comité  de  salut  public  arrête  «qu'aucun  militaire  en  actirité  de  service  ne 
pourra  être  choisi  par  les  districts  pour  les  Écoles  normales».  lie  19  nivôse,  Lakanal  et 
Deleyre  écrivent  au  Comité  de  salut  public  en  faveur  de  Lecaisne,  dragon,  et  Delvillc, 
chasseur,  nommés  élèves  par  le  district  de  Saint-Quentin  :  Dubois-Crancé  répond,  le  ai, 
que  la  loi  défend  de  choisir  des  élèves  dans  l'armée. 

Cependant,  le  mois  suivant,  le  Comité  de  salut  public  se  relAchera  de  sa  rigueur.  L'ad- 
ministration du  district  de  Langogne  ayant  écrit  \e  ih  pluviôse  à  l'élève  Bertrand  qu'il 
eût  è  venir  reprendre  ses  fonctions  de  gendarme,  l'élève  réussit  à  faire  porter  l'a  flaire 
devant  le  Comité  de  salut  public,  et  celui-ci,  le  99  pluviôse,  prit  ta  décision  suivante  (de 
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la  main  de  Gamol  et  signée  de  lui)  :  <r Faire  an  airôlë  général  pour  que  les  élèves  de 
1^ École  normale  ne  puissent  être  détournés  de  remploi  auquel  ils  sont  ai*pelés9.  En  con- 
séquence, le  1*'  ventâse  fut  rendu  un  arrêté  portant  que  vies  élèves  de  TEcole  normale  ne 
pourraient  être  détournés  de  Temploi  auquel  ils  étaient  appelés  ni  astreints  à  d'autres 
services  ».  Cet  arrêté  permit  aux  élèves  appartenant  à  la  première  réquisition,  ou  à 
Tarmée  en  général,  de  rester  à  Paris  s*ils  s'y  trouvaient  déjà;  mais  nous  ignorons  si  des 
militaires  dans  le  cas  du  dragon  Decaisne  et  du  chasseur  Delville  obtinrent  un  congé. 

Noua  donnons  dans  on  Appendice  à  la  fin  du  volume  le  texte  des  pièces  relatives  è  ces 
incidents. 


OPINION  SUR  LA  NBGB8S1TK  DE  PERFECTIONNER  EN  FRANGE  L'AGRICULTURE,  LES 
ARTS  ET  LES  SCIENCES,  PAR  DES  BTABUSSBMB5iTS  ADAPTES  AUX  LOCALITES  ET 
À  L'INTERET  CÉNiRAL  DE  LA  REPUBLIQUE;  LUR  A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE,  LE  37  FRIMAIRE  DE  LA  TROISIEME  ANN^B  RéPUBLlGAINB,  ET 
RENYOTBB  AUX  COMITES  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  D'AGRICULTURE  ET  ARTS, 
ET  DBS  FINANCES,  PAR  ATHANASB  VEAU,  DEPUTE  D'INDRE-ET-LOIRE,  IMPRIMEE  EN 
VERTU  DU  DECRET  DU  3 6  VENDEMIAIRE  (^).    (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  Nivêse,  an  troisième t*). 

. . .  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  favorisant  sur  chaque  point  du  territoire  le 
genre  de  culture,  d*art,  de  science,  de  négoce  qui  convient  à  son  site,  à  son  sol, 
h  ses  productions,  à  ses  habitudes,  ou  qui  y  a  la  relation  la  plus  directe,  que 
chaque  lieu,  que  chaque  citoyen  même  pourra  développer  avec  plus  d'énergie 
rindustrie  à  laquelle  il  est ,  pour  ainsi  dire ,  destiné  par  la  nature. . .  J'expliquerai 
celte  idée  par  un  petit  nombre  d'exemples. 

Quand  on  vous  a  parié  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir,  on  vous  a 
cité  Montpellier  comme  étant,  pour  ainsi  dire,  le  foyer  naturel  de  la  médecine. 
Hommes,  plantes,  sol,  tout  y  semble,  vous  a-t-on  dit,  destiné  par  la  nature,  ou 
la  longue  habitude ,  à  cultiver  cet  art.  Montp^ier  est  donc  un  des  lieux  où  vous 
devez  en  favoriser  l'étude,  car  la  nature  et  les  hommes  y  répondront  à  vos  soins 
et  à  vos  encouragements. 

Nice  vient  de  vous  offrir,  dans  le  fruit  de  ses  premiers  cotonniers,  les  prémices 
d'une  conquête  plus  précieuse  que  cdle  d'une  ville,  par  l'espoir  de  la  natu- 
ralisation de  plusieurs  végétaux  utiles  de  Tautre  hémisphère.  On  ne  peut  donc 
douter  que  les  Alpes  ne  puissent  devenir  un  entrepôt  propre  à  acclimater 
un  grand  nombre  de  plantes  exotiques  :  l'étude  de  la  botanique,  considérée 
sous  ses  rapports  théoriques  et  pratiques ,  doit  donc  être  encouragée  dans  ces 
contrées. 

t'^  Un  décret  du  96  vendémiaire  an  m  arts,    pourraient    les    faire    imprimer   à 

avait  ordonné  que  ceux  des  membres  de  l'imprimcnc   nationale,    cl  aux  frais  du 

la  Convention  «rqui  auraient  à  lui  donner  trésor  public  ». 

des  vues  d'amélioration  et  de  perfectionne-  ^'^  Bibliothèque  nationale,    Le^  1107, 

ment,  Foit  pour  l'agriculture ,  soit  pour  les  in-8*. 
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Vous  connaissez,  parles  rapports  de  notre  collègue  Noël  Pointe,  combien  de 
convenances  locales  se  réunissent  pour  favoriser  à  Nevers,  à  Commune-d' Armes, 
Fart  de  forger  le  fer  et  de  fabriquer  les  fusils. 

Placez  ainsi  auprès  des  mines  la  métallurgie,  de  même  auprès  des  ports  de 
mer  Tétude  de  Tart  nautique,  de  Tastronomie  et  des  sciences  exactes  en  général; 
auprès  des  pâturages,  Tart  vétérinaire;  secondez  la  fabrication  des  toiles,  des 
soieries  et  des  laines,  là  surtout  où  vous  pouvez  espéi*er  labondance  et  la  qualité 
de  ces  matières  premières.  Enfin ,  réunissez  à  Paris  tous  les  arts ,  portez-y  toutes 
les  connaissances  au  plus  haut  degré  ;  mais  cultivez  chaque  partie  avec  grand  soin 
sur  son  lieu  natal,  elle  y  réussira  plus  heureusement  encore.  Fixant  jt  Paris  la 
seiTe-chaude  de  tons  les  talents,  ménagez,  sur  les  divers  points  de  la  République, 
des  pépinières  inépuisables  d*excellents  ouvriers ,  d'artistes  et  de  savants  dans  tous 
les  genres. 

Recherchez  donc,  l^islateurs,  ce  qui  convient  au  génie,  aux  habitudes,  au 
climat,  au  sol,  aux  productions  de  chaque  portion  du  territoire  français;  faites-en 
i:n  foyer  d'activité  ]K)ur  le  travail,  Tobservation  et  le  génie,  et  placez  \h  une  insti- 
tution républicaine,  un  secours,  une  instruction,  un  moyen  quelconque  qui 
seconde  le  développement  de  Fart  ou  de  la  science  dont  la  nature  semble  y  avoir 
placé  le  germe ... 

La  liberté,  dit-on,  suffit  à  Tindustrie,  au  commerce,  aux  talents;  c*est  en  gou- 
vernant trop  que  Ton  gouverne  mal. 

Oui,  il  me  parait  évident  que  quand  dans  un  État  tout  marche  avec  facilité, 
par  la  seule  impulsion  de  la  volonté  individu^e  des  citoyens ,  de  tdle  sorte  que 
Ton  n aperçoive  ni  la  main  du  gouvernement,  ni  la  coaction  de  la  loi,  c'est  une 
marque  infaillible  et  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  delà  bonté  des  lois,  et  de 
la  saine  raison  du  peuple  :  mais  la  réflexion  et  Texpérience  démontrent  que  si 
tout  législateur  doit  tendre  vers  cette  simplicité  d'action  qu'on  pourrait  appeler 
un  gouvernement  négatif,  ce  n'est  pas  lorsqu'à  plusieurs  siècles  de  despotisme,  de 
superstition  et  d'aristocratie  vient  de  succéder  une  révolution  dont  la  violence  est 
accrue  par  la  résistance  de  toutes  les  passions  conjurées  contre  le  peuple. . . 

Sans  doute  c'est  à  la  nature,  c'est  à  la  liberté  qu'il  appartient  de  gouverner 
les  hommes;  mais  la  raison  du  l<^islateur  ne  doit  pas  tout  abandonner  aux 
passions,  à  l'égoïsme,  au  hasard,  quand  les  passions  tourmentent  encore  la  chose 
publique,  quand  l'égoïsme  est  encore  aveugle,  quand  l'État  n'est  pas  encore  ce 
qu'il  doit  être. 

Que  l'on  dise  si  en  France  l'agriculture  est  portée  h  un  degré  de  perfection 
bien  satisfaisant  ;  que  l'on  dise  même  si  die  peut  promptement  parvenir  k  un  état 
florissant,  sans  être  secondée  activement  parle  gouvernement?  Pour  moi,  je  no 
le  crois  pas;  trop  d'obstades  s'y  opposent,  et  principalement  les  mauvaises  habi- 
tudes et  les  préjugés  des  cultivateurs.  Il  faut  donc  les  éclairer,  les  encourager,  les 
diriger,  pour  leur  faire  prendre  des  pratiques  nouvelles . . . 

Ce  que  je  dis  de  l'agriculture,  je  peux  le  dii-e  des  arts.  L'ignorance  plane 
encore  sur  la  République  au  point  que  la  géométrie,  la  physique,  l'histoire 
naturelle  et  la  chimie,  ces  fondements  de  tous  les  arts,  ont  à  peine  des  écoles 
dans  quelques  déparlements. 
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Où  en  seraient,  Rans  les  établissements  rëvolationnaires,  les  diverses  parties  de 
Tart  des  instrumente  défensifs ,  art  que  vous  avez  crëë? 

L'agriculture  et  les  arte  attendent  que  vous  les  révolutionniez  aussi,  et  ils  en 
ont  besoin. . . 

Si  vous  ne  placez  pas,  à  la  portée  de  qudques  cantons  où  l'agriculture  puisse 
être  encouragée  avec  le  plus  de  fruit,  l'exemple  de  ce  que  j'appdierais  une 
maison  de  culture,  où,  sous  la  direction  de  cultivateurs  éclairés,  s'essaiait  l'emploi 
des  instruments,  l'éducation  du  bétail,  la  culture  de  la  production  et  le  mode 
enfin  de  cultiver  qui  peuvent  convenir  le  mieux  aux  environs;  si  vous  ne 
distribuez  pas  là  des  instrumente,  des  graines ,  des  jeunes  plante,  des  bestiaux  ;  si 
vous  ne  décernez  pas,  sur  les  lieux,  des  prix  fiructoeux  et  honorables  pour  les 
entreprises  utiles,  vous  n'aurez  pas  payé  à  l'agriculture  le  tribut  d'encouragement 
que  lui  doit  un  peuple  libre. 

Vous  devez  de  même  des  encouragemente,  des  secours  et  des  lumières  aux 
arte  nécessaires  à  nos  besoins  ou  à  nos  échanges,  et  aux  sciences  qui  éclairent  ces 
arte. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  fonder,  dans  tous  les  départements  à  la  fois,  des  «tn- 
blissements  complète  d'agriculture,  d'arte  et  de  science  :  aussi  chaque  lieu,  ni 
chaque  citoyen,  n'a  pas  besoin  d'exercer  tous  les  métiers;  c'est  une  observation 
même  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  que  là  où  fleurit  une  manufacture, 
l'agriculture  languit  communément.  Que  chaque  branche  de  l'agriculture ,  des  arts 
et  des  sciences  ait  donc,  pour  ainsi  dire,  son  culte  là  où  la  nature  etThabiludc 
peuvent  lui  faire  opérer  des  prodiges. 

J'estime  donc  que  l'agriculture,  les  arte,  les  sciences  ont  besoin  maintenant 
d'instruction,  d'encouragemente,  de  secours.  J'insiste  sur  cette  idée,  qu'il  me 
semble  utile  et  juste  de  disperser  sur  les  divers  pointe  de  la  République  française 
des  établissemente  qui  tendront  à  porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  la 
culture  d'une  production,  d'une  science,  d'un  art  ou  d'un  métier  pour  lequel  la 
nature  ou  les  habitudes  auront  déjà  fait  sur  le  lieu  les  premières  avances. . .  Je 
propose  que  les  Comités  d'instruction  publique,  d'agriculture  et  arts,  et  <les 
finances,  réunis,  présentent  à  la  Convention  nationale  le  tableau  des  établissements 
d'instruction  perfectionnée;  de  secours  ou  d'encouragemente  qui  peuvent  convenir 
aux  différentes  localités  de  la  République  pour  les  progrès  de  l'agriculture,  des 
sciences  et  des  arte,  en  se  réglant,  pour  le  choix  de  l'établissement  qui  conviendra 
à  chaque  lieu,  sur  toutes  les  ressources  locales  et  sur  le  plus  grand  intérêt  de  la 
RépuUique* 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  et  de  mes  observations  aux  mûncs 
Comités. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  renvoi. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  a8  frimaire  an  m.  [18  décembre  179A.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public,  qui  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de  sùroté 
générale  sur  la  nécessité  de  faire  le  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Le 
Comité  arrête  que  son  rapporteur  lira  demain  en  son  nom,  à  la  tribune 
de  la  Convention,  son  rapport  et  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
citoyen  Villar  sur  les  fêtes  décadaires^^^ 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Agier,  juge  au 
tribunal  de  district  de  Maixent,  dans  laquelle  il  dénonce  au  Comité 
le  choix  fait,  par  l'administration  du  district  de  Maixent,  du  citoyen 
Vianney  pour  élève  de  l'Ecole  normale.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lakanal  se  concertera  avec  les  membres  composant  la  députation  des 
Deux-Sèvres,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vianney; 
(pie,  dans  le  cas  où  la  députation  se  trouverait  d'accord  sur  cette 
dénonciation,  il  en  ferait  son  rapport  à  la  Convention;  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  en  référerait  au  Comité ^^^ 

*  Le  Comité  arrête  que  les  représentants  du  peuple  près  rÉcole  norni«ile  con- 
naîtront  directement  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cette  école. 

*  Sur  la  proposition  d*un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  rétribu! ion  annuelle 
accordée  aux  élèves  de  TÉcoie  normale  sera  payée  par  la  Conunission  executive 
d'instruction  publique,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

'*'Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  est 
autorisée  à  payer,  à  ceux  des  élèves  de  TÉcoie  normale  qui  auraient  besoin  de 
secours,  un  mois  d'avance  sur  la  rétribution  annuelle  accordée  par  le  décret 
de  la  Convention  sur  TÉcoie  normale. 

"^ Le  Comité  arrête  aussi  que  chaque  élève  à  TÉcole  normale  recevra,  suivant 
son  ftge  et  Tâoignement  de  son  domicUe,  une  indemnité  dont  le  maximum  sera 
de  quatre  cents  livres  et  le  minimum  [de]  cent  livres. 

<*}  Ce  rapport  ne  fat  pas  lu  à  la  Convea-  lettres  du  Comité  de  salât  public  et  du 

tion  le  lendemain  99  frimaire.  Le  rappor-  Comité  de  sûreté  générale;  mais  on  peut 

teur,  Cbénier,  fera  lecture  de  son  rapport  en  présumer  le  contenu  diaprés  Tarrèté 

le*HofrimaireauGomité,quiradoptora,et  que  le  Comité  de  sûreté  générale  venait 

ce  sera  senlement  le  i*'  nivôse  que  le  rap-  de  prendre  le  97  fnmaire  et  que  nous 

port  et  le  projet  de  décret  seront  présentés  donnons  comme  pièce  anneie  (p.  339). 
à  la  Convention.  Nous  n'avons  pas  trouvé  les  ^*^  Suite  9/1  nivôse  (p.  690). 
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Le  Comité  arrête  que  le  cours  de  TEcoIe  normale  s'ouvrira  provisoi- 
rement dans  l'amphithéâtre  du  Muséum  d'histoire  naturelle  ^^\ 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Fourcroy  de  faire  terminer  par  une  peinture  le  travail  de 
l'amphithéâtre  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  afin  d'y  rendre  la  voix 
plus  sonore. 

Un  membre  propose  au  Comité  de  fixer  le  traitement  des  professeurs 
des  Ecoles  de  santé  à  six  mille  livres,  et  celui  des  professeurs  adjoints 
i\  cette  École  à  cinq  mille  livres.  Le  Comité  charge  ses  conunissaires 
Plaichard  et  Barailon  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité  des 
finances. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  chaque  professeur  des  Écoles  de 
santé,  qui  jouirait  d'ailleurs  d'un  traitement  plus  fort  que  celui  attaché 
à  la  place  de  professeur  à  l'Ecole  de  santé,  aura  l'option,  sans  pouvoir 
cumuler. 

Un  membre  demande  qu'on  propose  à  la  Convention  de  décréter 
que  les  savants  puissent  cumuler  plusieurs  traitements.  Cette  proposi- 
tion est  ajournée. 

Le  Comité  autorise  le  même  membre  à  proposer  un  projet  de  décret 
tendant  à  fixer  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  par  district  à  l'École 
normale  ^^\ 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  un  rapport  présenté  par  la  Commission  de  santé. 

^*)  M.  P.  Dupuy  a  raconté,  au  cha> 
pitre  T  de  son  livre  VÉcolê  normale  de 
l'an  III ,  comment  le  Comité  fut  amené  à 
prendre  cette  décision.  La  Commission 
executive  de  Tinstruction  publique ,  chargée 
par  arrêté  du  la  brumaire  (p.  198)  de 
chercher  et  d*aménager  un  local,  avait  jeté 
son  dévolu  sur  Téglîse  de  la  Sorbonne. 
Des  travaux  y  furent  commencés;  mais  ils 
ne  purent  être  achevés  pour  le  commence- 
ment de  nivôse,  date  à  laquelle  devait 
primitivement  s*ouvrir  TÉcole  normale, 
(rcst  alors  que  le  Comité,  le  98  frimaire, 
so  rabattit  sur  le  nouvel  amphithéâtre  du 
M:iséum. 

Les  travaux  à  la  Sorbonne  seront  défi- 
nitivement suspendus  par  un  arrêté  du 
Comité  des  travaux  publics,  du  8  pluviôse, 


pris  è  la  suite  d^un  décret  du  5  pluviôse 
portant  que  les  séances  de  TEcole  normale 
auraient  lieu  à  la  salle  des  Jacobins. 

t*i  Dans  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
normales  qu^avait  présenté  le  Comité  le 
3  brumaire,  chaque  district  devait  envoyer 
trois  élèves.  Un  amendement  adopté  le 
g  brumaire  dérangea  sur  ce  point  Téco- 
nomie  du  projet,  en  stipulant  que  le  nom- 
bre des  élèves  serait  proportionné  è  la 
population  (un  par  90,000  habitants). 
L*application  de  cette  i*ègle  ayant  soulevé 
des  difficultés  (voir  P.  Dupur,  p.  119)1 
Lakanal  estima  qu^il  serait  préférable  do 
faire  fixer  par  un  décret  le  nombre  des 
âèves  è  envoyer  par  district.  Mais  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  Tautorise  ici  à 
proposer  ne  fut  jamais  présenté. 
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Le  Comité  autorise  les  commissaires  pour  les  mêmes  Ecoles  à  déli- 
vrer aux  professeurs,  adjoints,  directeurs,  conservateurs  et  bibliothé- 
caires des  exemplaires  du  feuilleton  n*  800  et  du  rapport  de  Fourcroy 
sur  les  Écoles  de  santé. 

Le  citoyen  Dugoure,  artiste,  sollicite  la  faveur  d'être  admis  à  pré- 
senter au  Comité  les  résultats  de  la  gravure  en  bois,  applicable  à  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  entendu  à  sa  deuxième 
section,  qui  en  fera  §on  rapport,  ainsi  que  de  la  gravure  en  bois  pré- 
sentée au  Comité  par  le  citoyen  Julien ,  de  Bourges. 

Le  citoyen  Buffier  demande  à  être  mis  en  réquisition  pour  pouvoir 
se  livrer,  à  Paris,  à  la  traduction  des  ouvrages  anglais  et  italiens.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du. .  .  ^*^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  Parmentier,  homme  de  lettres,  âgé  de  soixante-qua- 
torze ans,  qui  demande  une  somme  qui  lui  tienne  lieu  d'indemnité  du 
bénéfice  qu'il  devait  naturellement  espérer  de  l'édition  nouvelle  d'un 
poète  latin,  et  une  place  dans  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Lanthenas  fait  hommage  au  Comité  d'un  manuscrit  de 
la  composition  du  citoyen  Brun,  intitulé  Art  d'apprendre  â  lire.  Le 
Comité  en  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à 
la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  im 
mémoire  présenté  par  le  citoyen  Louis  Philipon,  homme  de  lettres,  âgé 
de  soixante  ans,  père  de  famille,  auteur  de  plusieurs  pièces  patriotiques, 
des  Vues  patriotiques  sur  Féducatian  du  peuple,  du  Discours  sur  les  moyens 
d^indemniser  Finnocence  injustement  accusée  et  punie,  etc.  Il  désire  être  atta- 
ché à  quelcpie  bibhothèque  ou  à  quelque  établissement  littéraire  ^^\ 

Les  citoyens  Foucou,  sculpteur,  et  Borelly,  peintre,  se  présentent 
pour  remplir  deux  places  vacantes  au  Conservatoire  des  arts.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

^')  La  date  a  éié  laissée  en  blanc.  aussi  écrit  pour  le  tbéâire  :  il  avait  fait 

(')  Il  y  agit  de  Philipon  de  la  Madelaine,  jouer,  en  Tan  11,  une  pièce  de  circonstance 

ancien  avocat  du  roi  au  Bureau  des  finances  sur  la  mort  d*  Agricol  Viala.  Il  sera  coni- 

doBesMXkçon, Ses VnêêpairioiiquetiurVédu-  pria  le  lâ  nivdse,  pour  une  somme  de 

cation  du pevpU  tant  deê  vUleê ^e  des  eam-  deux  mille  livres,  sur  la  première  liste 

pa^iie«^  publiées  en  1783,  paraissent  avoir  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 

donné  à  Michel  Lepelefier  Tidée  de  son  auxquels  furent  alloués   des  secours  ou 

Plan  d'éducation  commune.    Philipon    a  récompenses. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  un  plan  de  Paris  et  l'exposé 
des  opérations  topographiques  qui  ont  servi  à  ce  plan  ;  à  cette  pièce  est 
jointe  une  note  indicative  d'un  ordre  donné  au  citoyen  Verniquet  par  le 
Comité,  de  faire  porter  sans  délai  tous  les  plans  généraux  et  particu- 
liers de  la  ville  de  Paris  au  Louvre,  dans  l'emplacement  qu'occupait 
la  ci-devant  Académie  d'architecture,  conune  le  local  le  plus  convenable 
a  ce  dépôt,  par  sa  clarté  et  son  défaut  d'humidîté  ^*l 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Lkquinio,  secrétaire. 


—  Le  98  frimaire,  Laurent  Lecointre  dénonça  à  la  Convenlion  Facquittement  des 
membres  du  Comité  révolulionnaire  de  Nantes  prononcé  ravant-veiiie  par  k  tribunal  révo- 
lutionnaire. L^asaemblée  décréta  que  les  individus  acquittés  seraient  sur-le-champ  mis  en 
arrestation,  et  que  les  Comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  proposeraient  les 
mesures  à  prendre  à  leur  égard.  Elle  décréta  également  que  le  tribuncd  révolutionnaire 
serait  renouvelé. 

PIÂGE  ANNEXE. 

RXTRAIT  OK  L>ABlâTK  DU  COMiri  DK  stKKti  cilIBIALK,  DU   97   FBIMAIBR, 
LUll  TBOISIBVB  DB  LA  BiPUBLIQUB  FBABÇAISB  UIIB  ET  IKDIVISIBLR. 

Le  Comité  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Il  ne  sera  arrêté  par  le  Comité  aucune  mipe  en  liberté  pour  des  ci-devant 
prêtres,  jusqu'à  ce  que  les  fêtes  décadaires  soient  décrétées  et  organisées. 

Les  membres  du  Comité  : 

Bbntabolb,  Gabnibr,  MATflnsD,  Rkvbrghon,  Lomont, 
MoNMATOD,  Laignrlot,  Habmano,  Babras,  Lbgbrdrr, 

GODPILLRAU,  BoODUf,  BODBOON^'^ 


'*^  Le  plan  de  Paris  de  Verniquet  était  déposé  dans  Tenclos  des  Gordeliers  :  voir 
8  nivôse,  p.  37/i.  —  (*)  Journal  det  débaU  et  de$  décrété,  n*"  817.  p.  i3oi. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 
Du  3o  frimaire  an  m.  [lo  décembre  1794.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  son  président  écrira  à 
nouveau  aux  inspecteurs  de  ia  salie,  pour  réclamer  auprès  d'eui  l'habit 
que  demandent  les  deux  garçons  de  bureau  et  qui  a  été  accordé  aux 
garçons  de  bureau  des  autres  comités. 

Un  membre  lit  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  les  fêtes  déca- 
daires. L'un  et  l'autre  sont  adoptés  pour  être  présentés,  au  nom  du 
Comité,  à  la  Convention  nationale^*^ 

Le  Comité  arrête  que  l'Imprimerie  nationale  des  lois  lui  fournira 
six  cents  exemplaires  du  dernier  rapport  du  citoyen  Grégoire  sur  le 
vandalisme. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra 
des  renseignements  sur  le  citoyen  Victor  Broussonnet,  et  que,  jusque-là, 
sa  nomination  de  professeur  adjgint  à  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier 
demeurera  suspendue. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Prieur  et  Bonnet  commissaires  près 
TËcoie  centrale  des  travaux  publics,  et  arrête  qu'ils  ne  permettront 
l'enlèvement  d aucun  objet  de  sciences,  lettres  et  arts  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  Commission  temporaire  des  arts  et  fait  leur  rapport  au 
Comité. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Pinson ,  officier  de  santé ,  dont  le  congé  expire 
aujourd'hui,  pour  être  employé  à  l'École  de  santé  établie  à  Paris. 

^Le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  que  lui  présente  la  Commission  de 
santé  pour  obvier  aux  obstacles  que  pourraient  éprouver  dans  leur  exécution  les 
aiiicles  9,  10  et  la  du  décret  du  i&  frimaire  concernant  l'établissement  des 
Ecoles  de  santé.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  articles  9,  10  et  1  a  du 

(^)  Nous  donnons  aux  annexes  le  texte  du  nous  donnons  aussi,  pour  demander  que 
rapport  de  Gbénier  et  du  projet  de  décret  la  Convention  enjoignît  aux  autorités  cou- 
de Viilar,  qui  furent  présentés  à  la  Gun-  stituées  de  garantir  k  tous  les  citoyens  le 
vention  le  1"  nivôse.  Nous  y  joignons  le  libre  exercice  de  leur  culte;  rassemblée, 
compte-rendu,  d'après  le  Moniteur,  de  la  sur  la  proposition  de  Legendre,  passa  à 
discnssîoa  qui  suivit.  Grégoire  prononça ,  Tordre  dn  jour  sur  le  discours  de  Gré- 
à  cette  occasion,  un  grand  diacoors,  que  goire. 
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décret  du  i&  frimaire  concernant  rétablissement  des  Ecoles  de  santé  pourraient 
éprauver  des  obstacles  dans  leur  exécution,  tant  par  l'impossibilité  où  se  trouve 
la  Commission  de  santé  de  désigner  sur-le-champ,  dans  chaque  chef-lieu  do 
district,  deux  officiers  de  santé  en  état  déjuger  la  capacité  ou  l'aptitude  des  élèves 
destinés  pour  TÉcole  de  santé,  que  par  la  difficulté  de  trouver  dans  chaque 
district  un  élève  ayant  déjà  les  connaissances  exigées  par  la  loi ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  piemibb.  La  Commission  de  santé  adressera  sous  deux  jours  au  ComitJ 
(Finstruction  publique  la  liste  des  officiers  de  santé  qu'elle  est  chargée  de  nommer 
en  exécution  du  décret  du  1 6  frimaire. 

Art.  s.  Si  la  Commission  de  santé  ne  connaît  pas  dans  certains  distiîcts  des 
officiers  de  santé  capables  d'examiner  les  élèves  destinés  pour  les  Écoles  de  santé, 
elle  fournira  au  Comité  la  liste  incomplète  et  prendra  sur-le-champ  des  renseigne- 
ments certains  des  représentants  du  peuple  de  chaque  département,  lesquels  sont 
invités  à  désigner  à  la  Commission  de  santé  les  officiers  de  santé,  médecins  et  chi- 
rurgiens qu'ils  connaissent  les  plus  instruits ,  dans  chaque  district. 

Art.  3.  S'il  ne  se  trouve  pas  deux  officiers  tle  santé  avantageusement  connus 
dans  le  chef-lieu  d'un  district,  ils  pourront  être  choisis  dans  toute  l'étendue  du 
district. 

Art.  a.  Les  jeunes  citoyens  âgés  de  dix-huit  à  vingt-six  ans,  livrés  à  l'étude  de 
l'art  de  guérir  depuis  plus  d'un  an ,  dans  les  ci-devant  Ecoles  de  médecine  et  de 
chirurgie,  ou  à  la  suite  des  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la  République,  et  qui. 
étant  déjà  considérés  comme  officiers  de  santé,  ne  sont  point  compris  dans  la  loi 
de  la  première  réquisition,  pourront  être  nommés  élèves  de  l'Ecole  de  santé  poiu* 
les  districts  où  leiu^  parents  résident.  Ceux  employés  au  service  des  hôpitaux  des 
armées  ne  pourront  toutefois  en  être  retirés  que  d'après  une  autorisation  du 
Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  de  santé. 

Art.  5.  Si  dans  quelques  départements,  surtout  dans  ceux  ravagés  par  les 
rebelles,  il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre  suffisant  déjeunes  gens  ayant  les  con- 
naissances exigées  par  la  loi,  les  examinateurs  sont  autorisés  à  choisir  un  élè\e 
jmrmi  les  jeunes  citoyens  moins  instruits,  mais  ayant  fait  cependant  quelques 
études  pr.^liminaires  et  annonçant  éxidenmient  de  l'aptitude  à  l'instruction. 

Le  cilojen  (irégoire  remet  au  (iOmité  un  manuscrit  de  la  (-omposi- 
tion  du  citoyen  Villaume ,  sur  les  principes  de  réducation  nationale.  Le 
Comité  en  arrête  la  mention  civique. 

La  Commission  d'instruction  publique  fait  un  rapport  au  (Comité  sur 
l'article  du  projet  de  décret  présenté  à  la  Convention  le  1 8  de  ce  mois 
par  le  citoyen  Ramel,  qu  nom  du  Comité  des  finances,  où  il  propose 
de  faire  déloger  tous  les  artistes  des  édifices  et  monuments  nationaux 
d'ici  au  i""  pluviôse.  Le  Comité  renvoie  ce  rapport  aux  citoyens  Gré- 
{joire  et  Thibaudeau ,  chargés  d'en  conférer  avec  le  Comité  des  finances. 

*  La  Commission  d'instruction  publique  fait  un  autre  rapport  sur  le  globe  du 
citoyeu  Bergevin,  architecte  mécanicien:  il  en  i-ésulte  que  cet  artiste,  désirant 
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mettre  fin  à  son  ouvrage,  sollicite  un  congë  de  cinq  ou  six  mois  pour  un  ouvrier 
dont  les  talents  sont  extrêmement  précieux  pour  ce  genre  de  travail ,  et  qui  sert 
maintenant  en  qualité  de  canonnier  dans  la  compagnie  du  Bonnet-Rouge ,  en  garni- 
son à  Honfleur  ^^K  Les  commissaires  demandent  en  outre  que  les  citoyens  Buàche  el 
Lespinasse  soient  nommes  pour  surveiller  Texëcution  de  ce  globe,  et  qu'on  déter- 
minât (sic)  d'avance  le  local  où  il  doit  être  placé.  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique, 
an*éte  : 

Article  premier.  Le  Comité  de  salut  public  est  invité  à  accorder  un  congé  de 
six  mois  au  citoyen  Leymonnerie,  canonnier  volontaire  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge,  en  garnison  à  Cherbourg,  attendu  que  ce  citoyen  est  un  ouvrier  très 
inteÛigent  et  dont  les  talents  sont  nécessaires  pour  teiininer  la  confection  du 
globe  de  huit  pieds  de  Bergevin,  ouvrage  entrepris  sous  les  auspices  du  gouver- 
nement et  qui  a  déjà  coûté  des  sommes  considérables. 

Art.  2.  Les  citoyens  Buache  et  Lespinasse  sont  chai*gés  de  surveiller  le  mode 
el  les  détails  de  la  partie  d'exécution  qui  les  concerne  dans  l'achèvement  du  globe. 

Art.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement,  d'après  l'avis  de  la  Commission  de  l'in- 
slruçlion  publique,  sur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  auxdits  citoyens, 
à  raison  des  soins  qu'ils  auront  donnés  pour  procurer  au  globe  toute  la  perfection 
dont  il  est  susceptible. 

Art.  &.  La  Commission  de  l'insti'uction  publique  est  autorisée  à  désigner  le 
lieu  où  sera  placé  le  globe  de  Bergevin,  aGn  qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  à 
la  fabrication  de  la  monture  et  à  la  disposition  du  local  qui  doit  le  recevoir. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  donnent  connaissance  au 
Comité  du  résultat  de  l'examen  qu'ils  ont  fait  de  la  fabrique  du  citoyen 
Legros,  orthopédiste,  charge,  en  vertu  d'un  'décret  de  la  Convention 
nationale  du  4  frimaire  an  3%  de  faire  des  membres  artificiels  pour  les 
volontaires  blessés  dans  les  armées  de  la  République.  Le  Comité  nomme 
les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  pour  examiner  les  machines  artifi- 
cielles du  citoyen  Legros,  et  lui  en  faire  leur  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Desmoneux,  mé- 
decin à  Caen;  il  expose  qu'une  place  de  professeur  de  botanique  et  de 
chimie  lui  fut  donnée  l'an  dernier  par  le  département  du  Calvados;  il 
a  possédé  pendant  vingt-huit  ans  la  place  de  professeur  de  botanique; 
il  se  plaint  qu'on  lui  conteste  aujourd'hui  la  nomination  à  une  chaire 
que  l'on  vient  de  créer,  destinée  à  cet  enseignement.  Le  Comité  renvoie 
cette  lettre  aux  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  et  les  autorise  à  répondre 
au  citoyen  Desmoneux. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  d'agriculture  et  des  arts  une  demande  de 

(')  Voirt.  IV,  p.  117. 
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cent  vingt  feuilles  de  fer-blanc,  que  fait  le  citoyen  Delunel,  pharma- 
cien, pour  reconstruire  à  neuf  le  modèle  d'une  machine  dont  l'objet 
est  de  diminuer  le  combustible  en  ne  perdant  rien  de  la  chaleur  et 
absorbant  la  fumée. 

Le  Comité  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Convention  lui  fournira 
trois  cents  exemplaires  du  rapport  du  citoyen  Thibaudeau  sur  le 
Muséum  national  d'histoire  naturelle. 

LEQuniio,  secrétaire. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  3o  frimaire,  Glaaiel  fit  un  grand  diacoura  de 
dénonciation  :  il  paria  des  «sept  décemrin  qu*il  restait  i  faire  juger 9,  et  qui  avaient 
tr appuyé  fortement  toutes  les  démarches,  tontes  les  propositions  de  Robespierre»  ;  il 
demanda  que  Fonquier-'nnville,  Pache,  Bouchotie,  et  tous  les  complices  de  la  faclion 
robespierriste,  fussent  envoyés  sans  retard  au  tribunal  révolutionnaire.  Dans  la  discussion 
qui  suivit,  le  Montagnard  Ruamps  s^écria  crqu*il  valait  mieux  ébre  Gharette  que  député», 
ce  qn*une  partie  de  la  droite  feignit  de  prendre  pour  un  v  propos  de  royaliste  ».  Les  pro- 
positions de  Glauxel  furent  renvoyées  aux  trois  Comités. 

PIÈGES  ANNEXES. 
RAPPORT  PAIT    À    LA   CONVENTION    NATIONAL!,    AU    NOM    DU    GOMITi  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUK,  PAR    MABIE-JOSBPH    CBKNIBR,   DÉPUTÉ    DU    DEPARTEMENT    li^   8B1NB- 
BT-OISB9  SEANCE  DU   PRBMIBR  NIVÔSB,  AN  III. 

Paris,  de  Tlmprimerie  nationale,  uivdse,  Tan  iii(>). 

Citoyens  représentants, 
La  libertë,  conqaise  par  la  puissante  énergie  du  peuple,  ne  s'affermit  que  par 
des  lois  sages,  ne  s'éternise  que  par  les  mœurs  :  tous  les  préjugés  tendent  k  la 
détruire;  et  les  plus  redoutables  sont  ceux  qui,  fondés  sur  des  idées  mystiques, 
s  emparent  de  Timagination,  sans  donner  aucune  prise  à  Tinteiligenoe  humaine  : 
ainsi,  sur  les  deux  continents,  les  nations  se  sont  forgées  pour  des  religions 
rivales,  mais  ^gadement  ennemies  des  nations,  et  le  sang  des  hommes  a  coul^  pour 
des  opinions  que  les  hommes  ne  comprenaient  point.  C'est  avec  une  raison  active 
et  pratique,  cest  avec  des  institutions  tutélaires  de  la  liberté,  qu'il  faut  attaquer 
des  institutions  lyranniques  et  antisociales.  La  philosophie  ne  commande  pas  de 
croire;  les  dogmes,  les  mystères,  les  mirades  lui  sont  étrangers  :  die  suit  la 
nature,  et  n'a  pas  la  folle  prâention  de  changer  ses  lois  immuables,  d'interrompre 
son  cours  éternel.  Aussitôt  que  l'imposture  domine,  elle  étend  un  joug  de  fer  sur 
les  consciences;  mais  la  vérité  ne  doit  pas  avoir  ses  inquisiteurs,  comme  l'impos- 
ture. Quand  le  fanatisme  persécute,  il  avance  sa  perte;  quand  il  est  persécuté  par 
un  fanatisme  contraire,  il  se  prépare  des  triomphes;  et  dans  les  matières  reli- 
gieuses, dans  les  matières  politiques  même,  l'édifice  de  l'erreur  n'a  jamais  été 
cimenté  que  par  le  sang  des  martyrs. 

(I)  Bibliothèque  nationde.  Le'*  iio8,in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  11891'*. 
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C'est  d après  ces  réflexions  préliminaires,  qui  peut-être  auraient  du  guider 
constamment  les  législateurs,  et  dont  l'examen  sérieux  importe  plus  que  jamais 
dans  les  circonstances  actuelles,  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vient 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  présenter  à  votre  méditation  quelques  idées  sur  les 
fêtes  décadaires.  Le  projet  de  décret  que  je  dois  vous  proposer  en  son  nom  pourra 
sembler  insuffisant  et  aride  au  premier  aperçu;  mais  votre  Comité  ayant  discuté 
plusieurs  fois ,  et  à  différentes  époques ,  la  question  qui  nous  occupe ,  a  pensé  qu'en 
ce  point,  comme  en  tous  les  autres,  il  ne  fallait  pas  confondre  les  mesures  légis- 
latives et  les  détails  qui  appartiennent  à  l'exécution.  Un  décret  n'est  pas  un 
tableau,  une  loi  n'est  pas  une  description.  Quand  il  s'agit  de  fêtes  publiques, 
quand  un  peuple  entier  doit  se  réjouir,  il  est  absurde  de  lui  prescrire  tous  ses 
mouvements,  ainsi  que  l'on  commande  l'exercice  à  des  soldats  :  il  est  donc  néces- 
saire d'unir,  dans  l'organisation  des  fêtes  décadaires,  et  la  précision  législative, 
et  la  simplicité  qui  convient  à  la  majesté  d'une  grande  nation.  Il  est  nécessaire  de 
ne  pas  resserrer  la  pensée  publique  dans  le  cercle  d'un  règlement  minutieux,  et  de 
laisser  pour  l'exécution  des  fêtes  toute  la  latitude  qu'exige  le  génie  du  peuple 
firançais. 

Sans  doute  la  question  des  fêtes  nationales  est  d'une  grande  étendue,  et  telle- 
ment délicate,  que  dans  ces  graves  circonstances  il  y  aurait  une  présomption  ridi- 
cule à  prétendre  les  organiser  complètement  en  quelques  heures  de  discussion. 
Cette  organisation  complète  se  prépare;  les  essais  peu  satisfaisants  qui  ont  été  pré- 
sentés jusqu'à  ce  jour  ont  dû  rendre  le  Comité  extrêmement  circonspect  dans 
l'adoption  des  idées  premières  qui  doivent  le  conduire  à  un  résultat  général;  il 
faut  même  avoir  le  courage  de  le  dire,  les  enti^aves  ont  été  multipliées  sans  cesse. 
La  morale  populaire,  désorganisée,  heurtée,  poussée  en  tous  sens  par  les  tyrans 
de  l'esprit  public  qui  se  sont  rapidement  succédé  sur  le  théâtre  révolutionnaire , 
soumise  tour  à  tour  aux  influences  individudles ,  dominée  par  tous  les  fanatismes, 
fatiguée  de  vexations  et  de  folies,  cherche  encore  un  point  d*appui  solide.  Il  faut 
que  l'esprit  sectaire  s'amortisse,  que  le  besoin  d'idées  comprime  la  manie  du  par- 
lage,  que  l'on  se  réaccoutume  à  penser,  pour  que  l'opinion  vague  et  tourmentée 
puisse  enfin  se  rasseoir  sur  l'étemelle  base  des  principes.  En  attendant  cette  époque, 
qu'il  est  dans  votre  vœu ,  qu'il  est  dans  votre  pouvoir  d'accâérer,  en  attendant  le 
travail  important  que  le  Comité  d'instruction  publique  médite  sur  les  fêtes  natio- 
nales, considérées  dans  tous  leurs  rapports  politiques,  dans  tous  leurs  effets  mo- 
raux ,  dans  tous  leurs  moyens  d'exécution ,  relativement  aux  arts ,  nous  avons  cru 
devoir  vous  offrir  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  quelques 
articles  dont  l'exécution  suffira  pour  préparer,  pour  déterminer  peut-être  les  lois 
à  venir.  Dans  le  moment  oji  les  préjugés  menacent  d'un  débordement  général,  il 
faut  leur  opposer  de  nouvelles  digues.  Quand  la  Convention  nationale  rendrait  un 
décret  provisoire,  il  est  de  la  destinée  des  premiers  législateurs  d'une  République 
de  travailler  longtemps  ainsi,  durant  le  cours  d'une  révolution,  puisque  l'état 
révolutionnaire  est  lui-même  un  état  provisoire.  Les  lois  que  le  temps  respecte 
sont  le  fruit  du  temps  ;  mais  quand  il  s'agit  de  sauver  le  navire  lancé  en  pleine 
mer  et  battu  par  la  tempête,  il  est  oiseux  et  funeste  de  s'occuper  gravement  des 
moyens  de  le  reconstruire,  quand  il  aura  gagné  le  port. 
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Sans  donc  embrasser  pour  le  moment  le  système  entier  des  fêtes  nationales,  sans 
même  aYcnr  ^ard  h  la  dénomination  de  chaque  fête  déea'iaire,  dénomination  qui 
nous  entraînerait  dans  une  discussion  illimitée,  sans  déterminer,  d'une  manière 
précise,  les  différente}»  cérémonies,  les  différents  signes  qui  doivent  distinguer  les 
fStes  entre  elles ,  immense  objet  d  exécution  que  le  temps  seul  peut  perfectionner, 
nous  nous  bornerons  à  vous  présenter  un  petit  nombre  de  mesures  l^slatives  qni 
ne  préjugent  point  des  questions  peutrêtre  encore  inaccessibles.  Nous  y  joindrons 
quelques  dispositions  morales  qui  offriront  une  nouvdle  preuve  de  votre  respect 
pour  la  vieillesse  et  pour  le  caractère  sacré  des  pères  de  famille.  Nous  terminerons 
par  vous  présenter  les  principaux  moyens  d'exécution,  moyens  que  complétera  la 
sagesse  réfléchie  des  représentants,  que  réalisera  le  génie  des  arts,  que  fécondera 
de  jour  en  jour  la  pensée  rapide  et  profonde  du  peuple. 

Des  instructions  morales,  écrites  dans  un  style  Aég^nt  et  correct,  sans  cette 
enflure  qui  d^ise  mal  Tabsence  d'idées ,  sans  celle  fiimiliarité  qui  est  triviale  et  non 
populaire;  des  bymnes  civiques  dont  la  poésie  soit  simple  et  grande,  la  musique 
mélodieuse  et  pure;  des  danses  non  étudiées ,  non  assujetties  à  des  formes  théâtrales, 
mais  les  danses  de  la  joie  et  de  la  liberté  :  voilà  les  résultats  dont  Texécution 
facile  peut  sur-le-champ  avoir  lieu  dans  toutes  les  communes.  Plusieurs  hymnes 
sont  déjà  universellement  adoptés;  Tlnstitut  national  de  musique,  même  en  ce 
moment  où  il  n'est  pas  définitivement  organisé,  a  la  faculté  de  communiquer  promp- 
tement  à  la  République  entière  des  chants  dignes  de  la  liberté.  Des  littérateurs, 
dont  le  talent  est  justement  célèbre,  s'occupent  d'un  cours  d'instructions  morales; 
tous  les  citoyens  qui  cultivent  avec  succès  la  philosophie,  la  littérature  et  les  arts, 
s'empresseront,  à  la  voix  des  représentants,  de  payer  leur  tribut  h  la  patrie.  Le 
Comité  se  réserve  de  vous  faire  un  rapport  particulier  sur  les  récompenses  qu'il 
convient  de  leur  décerner;  mais  nous  osons  d^avance  vous  garantir,  au  nom  de 
tous,  que  le  prix  le  plus  doux  sera  pour  eux  d'avoir  servi  la  chose  publique,  et 
secondé  les  vues  philosophiques  de  la  Convention  nationale. 

Puissions-nous  toujours,  puissent  nos  successeurs  se  bien  persuader  que  des 
moyens  de  cette  nature  sont  les  seuls  dont  la  réussite  ne  soit  pas  incertaine,  dont 
les  conséc{ueiices  ne  soient  pas  désastreuses,  quand  on  veut  s'opposer  au  torrent 
des  erreurs  superstitieuses  !  Les  préjugés  sont  des  maladies  chroniques;  la  patience 
et  le  régime  guérissent  le  malade ,  les  remèdes  extrêmes  lui  donnent  la  mort.  La 
guerre  redoutable  aux  préjugés  est  une  guerre  pbilosopliique  ;  les  préjuge  sont  des 
opinions;  on  ne  tire  pas  le  canon  contre  eux  :  on  peut  tuer  les  hommes,  on  ne 
saurait  tuer  l'opinion.  Tout  pouvoir  fondé  sur  la  violence  doit  périr;  la  raison 
seule  est  éternelle.  L'opinion  pubh'que  peut  suivre  quelquefois  une  direction  dan- 
gereuse; alors  un  gouvernement  habile  lève  des  philosophes,  et  non  des  armées. 
Quand  l'opinion  est  foulée  aux  pieds,  il  y  a  oppi*ession;  et  quand  if  y  a  oppression, 
la  force  insurge  en  plein  jour,  la  faiblesse  assassine  durant  la  nuit.  Les  crimes 
appellent  les  crimes,  et  ne  les  appellent  jamais  en  vain;  ei  la  tyrannie  fait  la  Saint- 
Barthélémy  et  la  guerre  des  Camisards,  la  vengeance  fait  les  Vêpi*es  siciliennes  et 
les  massacres  d'Irlande. 

Certes ,  des  Ic^slaieurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  le  sceptre  et  la 
tiare  sont  unis  par  une  chaîne  qui  p^  sur  les  peuples.  Certes,  les  rois  et  les 
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prêtres  ont  toajoors  ëtë  des  aliiâ  naturels,  et  la  Convention  nationale  a  besoin  de 
to;itc  sa  fermeté  pour  réprimer,  pour  anéantir  les  scélérats  qui  voudraient  faire  de 
lautel  le  piédestal  de  leur  statue  ou  la  première  marche  de  leur  trône;  mais  si  Ton 
ne  veut  perdre  la  chose  publi({ue,  il  faut  bien  se  garder  d*écouter  encore  ces  décla- 
mateurs  énergumènes  qui,  dans  leur  débauche  d'athéisme,  prenant  l'ivresse  pour 
de  Tenthousiasme,  voudraient  égarer  la  raison  du  peuple  dans  le  chaos  de  leui's 
abstractions  délirantes ,  et  qui,  trop  peu  politiques  pour  savoir  attendre,  trop 
pevL  penseurs  pour  savoir  douter,  dénonceraient  Fénelon  et  Las  Casas  comme 
des  persécuteurs  fanatiques,  J.-J.  Rousseau  comme  un  dévot,  Voltaire  comme  un 
homme  à  préjugés,  Bayle  et  Montaigne,  ces  sceptiques  célèbres,  comme  des 
modérés  en  philosophie.  Vous  avez  fait  de  grandes  choses,  représentants,  il  vous 
en  reste  encore  à  faire ,  et  la  République  les  attend  de  vous.  Le  jury  des  siècles 
s'avance;  il  pèsera  vos  actions,  vos  lois,  vos  intentions.  On  ne  fait  jamais  un  pas 
rétrograde,  quand  on  marche  vers  les  principes:  malheur  au  gouvernement  insensé 
qui  veut  mettre  un  impAt  sur  les  consciences  I  Les  passions  sont  de  mauvab  l^s- 
lateurs;  l'injustice  est  toujours  impolitique  :  toute  la  politique,  toute  la  législation 
sont  renfermées  dans  ces  trois  choses:  rahan,  justice,  kumanité. 
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Article  premibr.  Une  fête  civique  sera  célébrée  chaque  décadi,  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Art.  2.  Les  communes  choisiront  elles-mêmes  le  local  qui  conviendra  le  mieux 
h  la  réunion  des  citoyens.  La  ftte  sera  célébrée  en  pleiii  air,  quand  le  temps  le 
permettra. 

Art.  3.  Les  sexagénaires  des  deux  sexes  auront  une  place  honorable  dans  le 
lieu  où  les  citoyens  se  rassembleront  pour  célébrer  la  ftte  décadaire. 

Art.  4.  La  fête  commencera  par  une  instruction  morale,  mise  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens.  Celte  instruction  sera  confiée  à  des  pères  de  famille. 

Art.  5.  Un  membi'e  du  conseil  général  de  la  conunune,  et  dans  Paris  le  prési- 
dent de  chaque  section,  lira,  immédiatement  après  l'instruction,  les  déci*ets  envoyt^ 
par  la  Convention  nationde  dans  le  courant  de  la  décade. 

Art.  g.  Des  chants  patriotiques  succéderont  à  la  lecture  des  décrets. 

Art.  7.  La  fête  sera  terminée  par  des  danses  et  par  d'autres  exercices  adaptés 
aux  mœurs  républicaines. 

Art.  8.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  employer  les  gens  de 
lettres  et  les  artistes  les  plus  distingués  par  leurs  talents  et  par  leur  civisme,  afin 
d'accâérer  la  composition  d'un  cours  d'instructions  morales  et  d'un  recueil  de  chants 
patriotiques,  conformément  aux  articles  A  et  6  ^*\ 

Art.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  à  la  Convention 
nationale,  sur  les  récompenses  à  décerner  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  qui 
seront  chargés  de  composer  les  ouvrages  indiqués  dans  l'article  précédent 

^*'  Coinnic  on  Ta  vu  (p.  899)»  ce  projet  est  celui  de  Tcvéque  Villar.  —  ^)  Dans  l'im- 
prime original  on  lit  :  « Cnnformémpnt  aux  articles  8  et  /î  *«.  Nous  avons  corrigé  c^'tte  erreur. 
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Art.  1 0.  La  Commissioa  executive  de  rinstruction  publique  veillera  à  la  prompte 
exécution  du  présent  décret. 

Voici  ie  compte-rendu,  d*après  le  Moniteur,  de  la  discassîoii  qui  suivit  la  lecture  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  : 

Convention  nationale,  séance  du  i*'  nivôse  an  in. 

On  demande  Timpressionet  l'ajournement  du  projetde  décret  présenté  parChénier. 

Albitte.  Ce  projet  ne  présente  pas  tout  ce  qu'on  pourrait  désirer  ;  mais  n'oublions 
pas  que  le  fanatisme  et  Tignorance  font  tous  leurs  efforts  pour  exciter  des  troubles. 
Je  pense  que  ce  projet  doit  être  adopté  [tel  qu'il  est^*^];  faisons  bien  aujourd'hui, 
nous  ferons  mieux  demain ,  et  déjouons  les  projets  de  nos  ennemis. 

BailleuL  Je  demande  l'ajournement  à  quatre  jours  après  l'impression.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  délai  puisse  occasionner  les  maux  que  Ton  craint;  et  il  permettra  de 
méditer  assez  pour  trouver,  peut-être ,  des  idées  plus  précises  et  perfectionner  le  sujet. 

Lejiot,  Je  demande  aussi  l'impression  et  l'ajoumement  du  projet  de  décret; 
mais  il  me  semble  qu'il  est  un  article  qui  ne  doit  pas  être  ajourné:  c'est  cdui  qui 
autoriserait  le  Comité  d'instruction  publique  h  faire  composer  un  cours  d'instruc- 
tions morales  et  un  recueil  de  chants  patriotiques.  Rappelez-vous,  citoyens,  que, 
lorsque  vous  décrétâtes  l'établissement  dès  écoles  normales  et  des  écoles  primaires, 
le  Comité  d'instruction  publique  promit  de  vous  présenter  sous  peu  les  livres  à 
l'usage  de  ces  écoles,  et  nous  n'en  avons  point  entendu  parler  depuis;  ainsi  l'on 
promet  toujours  au  peuple,  et  l'on  ne  tient  jamais  rien.  Je  demande  donc  que 
le  Comité  fasse  composer  les  hymnes  et  les  discours  propres  à  célébrer  les  fêtes 
décadaires  ^'^  Je  demande  aussi  qu'il  rende  compte  de  la  composition  des  livres 
qui  serviront  à  l'instruction  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires. 

Lequinio,  Je  déclare  èi  mon  collègue  que  déjà  des  hommes  justemept  célèbres 
s'occupent  de  ce  travail. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours  après  la 
distribution. 

Grégoire^^\  Vous  avez  fondé  la  République  :  il  vous  reste  une  grande  tâche  à 
accomplir,  celle  d'en  consolider  l'existence;  nous  avons  juré  de  ne  poser  les  armes 


(*)  Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 
chets, en  les  empruntant  au  procès-verbal 
de  la  Convention.  * 

^*î  Le  procès-verbal  de  la  Convention 
dit  que  l'article  que  Lefiot  proposa  de  dé- 
créter sur-le-champ  était  «rrarticle  6,  qui 
autorise  le  Comité  d'instruction  publique 
de  faire  composer  un  cours  d'instruction 
et  un  recueil  de  chants  patriotiques».  11 
ajoute  que  «r  l'article  6  fut  mis  aux  voix  et 
décrété».  Or  l'article  6  dit  :  «Des  chants 
patriotiques  succéderont  à  la  lecture  des 
décrets»  ;  ce  n'est  donc  pas  de  celui-là  que 
Lefiot  demanda  l'adoption  immédiate,  mais 


bien,  aux  termes  mêmes  de  sa  proposition, 
de  l'article  8,  ainsi  conçu:  «rLe  Comité 
d'instruction  publique  est  autorisé  à  em- 
ployer les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
les  plus  distingués  par  leurs  talents  et  par 
leur  civisme,  afin  d'accélérer  la  composi- 
tion d'un  cours  d'instructions  morales  et 
d'un  recueil  de  citants  patriotiques,  con- 
formément aux  articles  4  et  6». 

t'î  Le  procès-verbal  de  la  Convention, 
en  mentionnant  le  discours  de  Gréfjoire, 
dit  que  l'orateur  a  parié  trpar  motion 
d'ordre».  Il  y  avait  longtemps  que  Gré- 
goire avait  préparé  un  discours  sur  la  li- 
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qa'en  dictant  à  nos  ennemis  les  conditions  d'une  paix  glorieuse  ^*\*  un  moyen  in- 
faillible, mais  indispensable,  pour  obtenir  cette  paix  au  dehors,  c'est  de  commencer 
par  rétablir  an  dedans.  Pour  Tëtablir  dans  Tintérieur,  nous  devons  imiter  le  navi- 
gateur qui,  après  avoir  été  battu  de  la  tempête,  modifie  ses  manœuvres  à  mesure 
que  la  houle  diminue  et  que  les  lames  s'affaissent;  car  nous  aussi,  nous  sortons  de 
la  tempête;  nous  devons  donc  mettre  graduellement  en  activité  les  lois  qui  assurent 
au  peuple  les  bienfiûts  de  la  liberté,  cicatriser  les  plaies  dont  la  Révolution  a  été 
l'occasion  plutêt  que  la  cause,  ranimer  toutes  les  affections  douces  et  pures  qui 
resserrent  le  lien  social.  Citoyens,  rapprocher  les  cœurs,  établir  l'union  entre  tous 
les  membres  de  la  grande  famille,  c'est  gagner  une  bataille  :  [soyons  unis,  nous 
serons  inébranlables,  et  le  despotisme  ne  pourra  nous  entamer ^'^J. 

Pai  conçu  quelques  idées  que  je  ^rois  utiles  au  bonheur  de  ma  patrie  :  les  taire , 
ce  serait  trahir  ma  mission.  Dans  leur  développement,  je  discuterai  comme  légis- 
lateur les  causes  et  les  remèdes  des  troubles  religieux  qui  ont  agité,  qui  agitent 
encore  la  France.  Je  voudrais  détruire  tous  les  germes  de  division  et  empêcher  de 
nouveaux  déchirements.  Si,  d*après  cette  annonce,  quelqu'un  voulait  étouffer  ma  voix, 
je  croirais  qu'il  redoute  la  vérité;  s'il  prétendait  me  combattre  par  des  divagations, 
des  déclamations,  au  moyen  desquelles  on  obtient  des  applaudissements  nombreux 
et  faciles ,  il  m'aurait  donné  la  mesure  de  sa  raison  ;  s'il  exhalait  ces  injures  rebattues , 
et  dont  à  l'avance  j'ai  dressé  la  liste,  je  lui  eu  céderais  tout  l'avantage;  je  lui  dirais  : 
Examine,  non  qui  je  suis,  mais  ce  que  je  dis;  discute  les  faits  que  j'allègue,  les 
principes  que  je  pose;  mab  si  tu  refuses  de  m'entendre,  tu  es  l'oppresseur  de  ma 
pensée;  et  si  tu  ne  m'entends  pas  jusqu'à  la  conclusion,  tu  ne  m'auras  pas  suffisam- 
ment compris.  Nous  tendons  au  même  résultat,  l'affermissement  de  la  liberté.  Par- 
tons da  même  point  ;  et  si  dans  la  course  nous  suivons  quelquefois  des  sentiers 
différants,  embrassons-nous  en  arrivant  au  même  but.  {Appiaudtssements.) 

Le  dogme  de  l'égalité  politique  repousse  toutes  distinctions;  il  n'est  qu'une 
caste,  celle  des  citoyens;  et  la  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  d'un  membre  du 
corps  social,  c'est  qu'en  tout  et  partout  il  remplisse  les  devoirs  d'un  bon  citoyen; 
en  cela  consiste  toute  l'action  des  lois  à  son  ^ard.  Dans  ce  peu  de  mots  nous  tra- 
çons le  cercle  qu'elles  peuvent  parcourir,  et  la  limite  qu'elles  ne  peuvent  franchir. 


berté  des  cultes,  et  il  attendait  une  occasioa 
favorable  pour  le  lire  à  la  tribune.  Il  saisit 
celle  que  lui  offrait  la  discussion  sur  les 
fêtes  décadaires.  Il  fit  ensuite  imprimer  son 
discours  en  brochure.  Dans  cette  brochure, 
on  trouve  de  nombreux  passages  que  Tora- 
teur,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  son 
avertissement,  n*avait  pas  lus  à  la  tribune; 
d'autres  passages  ont  été  modifiés  pour 
rimpression.  Nous  nous  en  sommes  tenus 
au  texte  donné  par  le  Moniteur,  parce  que 
c'est  celui  qui  a  été  réellement  lu  à  la 
Convention  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  un  ré- 
sumé rédigé  par  un  journaliste  ;  c'est  bien , 


i'examen  le  prouve,  le  texte  du  discours 
prononcé,  que  Grégoire  avait  communiqué 
lui-même  à  ce  journal.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  indiquer  en  note  les  variantes 
que  présente  la  brochure,  ni  reproduire 
les  passages  que  l'orateur  avait  omis  et 
qui  n'ont  été  imprimés  qu'ultérieurement  ; 
par  contre ,  nous  signalons  deux  passages 
donnés  par  le  Moniteur  et  que  la  brochure 
ne  contient  pas. 

0)  Allusion  au  rapport  de  Merlin  (de 
Douai)  du  i4  frimaire. 

•')  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas 
dans  la  brochure. 
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Un  goavememeat  qoi  se  conduira  par  d'aulres  principes  ne  sera  jamais  qae  le 
régime  de  la  lyrannie. 

n  serait  possible  cependant  qae  les  abus  anti-sociaux  qui,  avant  Tëtablissement 
de  la  liberté,  auraient  dégradé  quelques  professions,  eussent  laissé  leur  levain  dans 
rame  d'une  partie  des  individus  voués  à  ces  professions. 

Cette  réflexion  qui,  du  plus  au  moins,  s'applique  à  l'homme  de  loi,  de  finance, 
et  d'église,  nécessite  sans  doute  un  examen  plus  sévère  pour  s'assurer  de  son 
patriotisme;  mais,  en  dernière  analyse,  il  faut  toujours  revenir  à  cette  maxime  : 
ffQuel  que  soit  un  individu,  frappe-le  s'd  est  mauvais,  protège-le  s'il  est  bon ^'^ 91. 
Le  principe  reste  dans  toute  sa  force ,  et  les  principes  seuls  peuvent  nous  sauver. 

Ainsi,  crier  sans  cesse  contre  des  castes  qui  n'existent  plus,  c'est  les  recréer 
par  le  (ait.  (Applaudisêements,)  Déclamer  sans  cesse  contre  des  hommes  dont  par 
là  même  on  ulcère  le  cœur,  au  lieu  de  les  rattacher  à  la  République  par  l'égalité 
des  droits  et  le  bienfait  des  lois,  c'est  une  erreur  politique.  Envelopper  dans  une 
qualification  commune  une  classe  entière  d'individus  dont  les  uns  ont  été  des 
scélérats,  les  autres  des  citoyens  estimables,  c'est  une  injustice. 

Persécuter  quelqu'un  uniquement  parce  qu'il  est  financier,  ci*devant  noble, 
avocat,  procureur,  ou  prêtre,  cette  conduite  est  digne  d'un  roi. 

Mais  les  opinions  religieuses  !  Une  opinion  quelconque  est  le  résultat  des  opéra- 
tions de  l'esprit;  ces  opérations  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  le  raisonnement. 
Une  opinion  cède  à  l'éclat  de  la  lumière,  jamais  à  la  violence;  vouloir  commander 
à  la  pensée,  c'est  une  entreprise  chimérique,  car  elle  excède  les  forces  humaines; 
c'est  une  entreprise  tyrannique ,  car  nul  n'a  le  droit  d'assigner  les  bornes  de  ma  raison. 

Dès  qu'il  m'est  permis  d'avoir  des  pensées,  je  puis  les  émettre,  je  puis  en  faire 
la  r^e  de  ma  conduite,  et  le  culte  qui  en  est  une  suite  est  une  faculté  de  droit 
naturd  et  paraHèle  à  la  liberté  de  la  presse.  Lui  porter  atteinte ,  ce  serait  anéantir 
la  base  du  contrat  social. 

Le  gouvernement  ne  peut  adopter,  encore  moins  salarier  aucun  coite,  quoi- 
qu'il reconnaisse  dans  chaque  citoyen  le  droit  d'avoir  le  sien.  Le  gouvernement  ne 
peut  donc  sans  injustice  refuser  protection  ni  accorder  préférence  à  aucun.  Dès 
lors  il  ne  doit  se  permettre  ni  discours  ni  acte  qui,  en  outrageant  ce  qu'une  partie 
de  la  nation  révère,  troublerait  l'harmonie  ou  romprait  l'égalité  politique.  U  doit 
les  tenir  tous  dans  la  juste  balance ,  et  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  et  qu'ils  ne 
troublent.  {ApplaudissetnenU.) 

Il  faudrait  cependant  proscrire  une  religion  qui  n'admettrait  pas  la  souveraineté 
nationale,  la  liberté,  l'égalité,  la  fi*aternité  dans  toute  leur  étendue;  mais  dès  qu'il 
conste  qu'un  culte  ne  les  blesse  pas,  et  que  tous  ceux  qui  en  sont  sectateurs 
jui*ent  fidélité  aux  dogmes  politiques ,  qu'un  individu  soit  baptisé  ou  circoncis , 
qu'il  crie  ^'^  Allah  ou  Jéhova,  tout  cela  est  hors  du  domaine  de  la  politique.  [Apfiau- 
dissemenls,  )  Si  même  il  était  un  homme  assez  insensé  pour  vouloir,  comme  dans 
l'ancienne  Egypte,  adorar  un  légume  et  lui  ériger  un  autd,  on  n'a  pas  droit 
d*y  mettre  obstacle,  car  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis;  et  certes  je 

(0  Grégoire  avait  déjà  énoncé  cette  maxime  dans  les  mêmes  termes  le  18  frimaire  : 
voir  p.  99/ï.  —  f*)  ffCrie»  est  probablement  uae  faute  d'impression  pour  «prie». 
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me  garderai  bien  de  troubler  an  Juif  dans  sa  synagogue  »  un  musulman  dans  sa 
mosquée,  un  Indou  dans  sa  pagode  ;  ce  serait  violer  un  des  plus  beaux  de  leurs 
droits,  cdui  d*honorer  rÉtre-supréme  h  leur  manière.  Si  je  me  trompe,  dirait 
alors  ce  citoyen,  tu  dois  me  plaindre  et  m'aimer;  instruis-moi,  mais  ne  me  persé- 
cute pas;  qu'importe  d'ailleurs  ma  croyance,  pourvu  que,  confondant  mon  intérêt 
dans  f intérêt  national,  par  mes  efforts  réunis  à  ceux  de  mes  frères  la  liberté 
prospère  et  la  République  triomphe?  {Applaudissements,) 

Si  ces  principes,  invoqués  par  tous  les  philosophes  et  proclamés  par  l'immortel 
Fénelon^'\  avaient  été  suivis  par  le  tyran  Louis  XIV,  on  n'eut  pas  vu  des  milliers 
de  prolestants  industrieux,  contraints  à  s'expatrier,  porter  aifleurs  notre  com- 
merce et  nos  arts ,  et  les  annales  de  la  France  ne  seraient  pas  souilla  par  les 
dragonnades  et  les  massacres  des  Cévennes. 

C'est  pai*  une  conduite  opposée  que  la  Hollande  s'éleva  au  plus  haut  d^ré  de 
richesse.  Ce  sont  là  les  maximes  que  Baltimore  et  les  catholiques  qui  l'accompa- 
gnèrent dans  le  Maryland  s'empressèrent  de  consacrer  solennellement  ;  c'est  sur 
leur  adoption  que  l'Amérique  libre  a  fondé  sa  puissance  et  son  bonheur,  car  cette 
république  se  composa  surtout  de  ceux  qui  fuyaient  les  persécutions  rdigieuses  de 
l'Europe;  et  c'est,  dit  un  de  ses  écrivains,  avec  les  débris  ensanglantés  de  l'ancien 
monde  qu'elle  a  élevé  un  édifice  nouveau. 

Appelons  Texpârience  du  passé  à  la  direction  du  présent;  or  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  de  tous  les  peuples,  prouve  qu'en  froissant  les  idées  religieuses 
on  leur  donne  plus  de  ressort;  et,  suivant  l'expression  du  philosophe  Forster,  on 
acci^oit  leur  âasticité.  La  persuasion  ou  l'amour -propre  rendent  plus  chère  une 
croyance  qui  a  coûté  des  tourments;  la  persécution,  en  isolant  les  hommes  et  les 
opinions,  les  entoure  d'une  vénération  favorable  au  prosélytisme,  et  multiplie  le 
nombre  de  ceux  qui  veulent  se  dévouer  au  martyre. 

Alors  le  gouvernement  est  contraint  d'avoir  une  action  forcée,  qui  n'est  jamais 
en  équilibre  avec  la  vérité,  la  justice,  ni  l'intérêt  national;  et  quelle  tranquillité 
pourrail-on  se  promettre  dans  un  pays  où  subsiste  sans  discontinuer  ce  foyer  de 
division?  Tous  les  monuments  historiques  déposent  sur  ce  sujet,  et  prononcent 
sur  le  sort  futur  d'un  État  qui,  accumulant  victoire  sur  victoire  au  dehors,  serait 
déchiré  au  dedans  par  toutes  les  horreurs  qu'entraîne  après  soi  la  haine  de  tous 
les  cultes  contre  un  gouvernement  qui  les  opprimerait  tous. 

Réfléchissez  bien  que  l'effet  inévitable  de  la  persécution  est  d'abâtardir  le  peuple; 
c'est  le  premier  pas  vers  l'esclavage.  Un  peuple  qui  n'a  pas  la  liberté  de  culte  sera 
bientôt  sans  lib^. 

La  persécution  est  donc  un  calcul  détestable  en  politique;  j'ajoute  que  c^est  cal- 
culer bien  mal  pour  sa  gloire.  L'inflexible  burin  de  l'histoire  se  hâte  d'imprimer 
une  flétrissure  indélébile  sur  le  fî-ont  des  persécuteurs,  et  d'associer  leurs  noms  à 
ceux  de  Néron  et  de  Charles  IX.. 

Je  crois  avoir  posé  des  principes  incontestables  pour  quiconque  a  cultivé  sa 
raison.  Je  viens  à  leur  application. 

(^)  Grégoire  oublie  que  FéuMon  avait  ôU.  supérieur  do  la  maison  dite  des  fiouvtHe$ 
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Les  orages  de  la  Révolution  ont  pu  nécessiter  quelques  mesures  de  rigueur. 
Des  représentants  du  peuple  en  mission  ont  cru  que  le  bien  public  conunandait 
la  suspension  provisoire  de  certaines  assemblées  religieuses  dans  plusieurs  dépar- 
tements où  le  souffle  du  royalisme  empoisonnait  encore  l'atmosphère  ;  mais 
ces  mesures  doivent  cesser  avec  le  besoin.  En  prolonger  la  durée,  lorsqu'elles  ne 
trouvent  plus  leur  excuse  dans  le  prétexte  du  bien  public ,  ce  serait  jeter  dans  le 
découragement,  dans  le  désespoir,  des  hommes  qui  n'y  verraient  plus  qu'une  persé- 
cution réfléchie ,  pour  le  plaisir  de  les  mettre  à  la  torture;  elle  zèle  aigri,  devenant 
plus  industrieux,  plus  actif  pour  éluder  une  prohibition  odieuse,  ferait  refluer  sa 
haine  sur  le  gouvernement,  et  calomnierait  la  liberté  républicaine. 

Qud  est  l'état  actuel  des  choses  à  cet  ^ard?  La  liberté  des  cultes  existe  en 
Turquie,  elle  n'existe  point  en  France;  le  peuple  y  est  privé  d'un  droit  dont  on 
jouit  dans  les  États  despotiques,  même  sous  les  régences  de  Maroc  et  d'Alger.  Si 
cet  état  de  choses  doit  persévérer,  ne  parlons  plus  de  l'Inquisition,  nous  en  avons 
perdu  le  droit,  car  la  liberté  des  cultes  n'est  que  dans  les  décrets,  et  la  persécu- 
tion tiraille  toute  la  France. 

Depuis  trente  ans ,  presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  commençaient 
à  devenir  tolérants;  on  en  faisait  honneur  à  la  France,  ou  la  phâosophie  tonnait 
contre  la  rage  persécutrice.  EAt-on  jamais  cru  que  les  efforts  des  philosophes, 
surtout  de  cdui  que  vous  avez  porté  dernièrement  au  Panthéon,  aboutiraient  k 
faire  demander  la  tolérance  aux  fondateurs  de  la  liberté  française? 

Quelle  insulte  plus  grave  pourraitH)n  faire  à  un  peuple  que  de  lui  ravir  l'exercice 
d'un  droit  fondé  sur  la  nature  et  consacré  par  la  sagesse  de  la  Convention  nationale? 

Lorsque,  par  votre  ordre,  nous  sommes  allés  dans  le  Mont-Blanc  et  les  Alpes- 
Maritimes  leur  imprimer  les  formes  républicaines,  en  votre  nom,  au  nom  de  la 
loi,  nous  avons  juré  aux  citoyens  de  ces  contrées  la  liberté  des  cultes  dont  3s 
redoutaient  la  perte;  ils  l'ont  perdue,  et  je  ne  veux  pas  être  parjure. 

Quand,  dans  les  pays  où  pénètrent  nos  années  victorieuses,  on  proclame  cette 
liberté,  comment  voulex-vous  que  les  peuples  ne  regardent  pas  ces  proclamations 
comme  une  dérision,  iorsqu'Ûs  savent  que  chez  nous  on  a  incarcéré  ceux  qui 
réclamaient  Tautorité  de  la  loi? 

Par  son  heureuse  position,  la  France  peut  devenir  le  centre  commercial  de 
l'Europe;  die  le  deviendra  si  l'agriculture,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers 
acqui&*ent  tout  le  dévdoppement  dont  ils  sont  susceptibles;  ils  l'acquerront  si 
nous  donnons  à  l'industrie  étrangère  la  faculté  de  s'identifier  à  la  nôtre  ;  mais 
jamais  elle  ne  viendra  se  naturaliser  chez  nous  si  l'intolérance  la  repousse.  Je  dis 
plus,  l'industrie  nationale  aurait  bientôt  le  même  sort  que  lorsqu'on  révoqua l'édit 
de  Nantes.  Cette  compression  intolâ*ante  aurait-elle  été  suggérée  par  le  cabinet  de 
Saint-James ,  et  n'est-elle  pas  le  dernier  anneau  de  cette  chaîne  que  la  faction 
abattue  le  9  thermidor  voulait  imposer  à  la  Convention  nationdeet  au  peuple  français? 
Vous  auriez  maintenant  la  mesure  de  celte  intolérance  et  de  ses  effets  contre- 
révolutionnaires ,  si  des  millions (')  d'hommes  haletant  d'effroi,  et  tenaillés  par  la 

(')  «Millions»  est  une  faute  d'impression  pour  tr milliers ti,  à  moins  que  ce  ne  soit 
une  de  ces  hyperboles  dont  Grégoire  était  coutumier. 
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persécution,  étaient  sûrs  de  franchir  la  frontière  sans  rencontrer  la  guillotine 
ou  les  cachots.  Et  qu*estK«  donc  qu'une  liberté  qu  une  immensité  de  citoyens 
industrieux  et  patriotes  s'appréteut  à  fuir^'^? 

Mais,  dit-on,  il  est  permis  à  chaque  citoyen  de  pratiquer  son  culte  dans  sa 
maison.  Quoil  la  Déclaration  des  droits,  la  constitution,  et  des  lois  publiées  avec 
appareil,  auraient  uniquement  pour  but  de  statuer  que  dans  ma  chambre  je  puis 
faire  ce  que  je  veux  1  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins  ce  ne  soit  pas 
d  une  manière  si  grossière. 

Je  ne  rappdierai  pas  d'ailleurs  qu'un  espionnage  tyrannique  a  été  exercé  jusqu'au 
sein  des  familles ,  et  que  la  liberté  du  citoyen  a  été  outragée  dans  l'asile  même  de 
ses  foyers. 

Rien  de  plus  trivial  désormais  que  cette  phrase  banale  :  La  superstition  et  le 
fanatisme  relèvent  une  tête  audacieuse.  La  superstition  et  le  fanatisme,  ce  sont  là  les 
deux  fléaux  les  plus  redoutables,  c'est  la  peste  au  moral  :  mais  ne  serait-il  pas  à 
propos  de  déterminer  enfin  l'acception  de  ces  mois?  car,  en  ne  les  définissant  pas, 
on  leur  £ut  signifier  tout  ce  qu*on  veut  pour  persécuter  sans  obstacle. 

Parce  que  Voltaire  croyait  en  Dieu,  un  jour  il  fut  traité  de  fanatique  par  un 
homme  encore  vivant;  et  si  je  veux  fixer  le  sens  de  ce  terme,  dois-je  consulter  les 
discours  merveilleux  concernant  les  déesses  de  la  Raison,  ou  ceux  qui  chantent  le 
dieu  de  la  Liberté?  Choisirai-je  la  harangue  dans  laquelle  Anacharsis  Cloots  prêche 
l'athéisme ,  ou  celle  dans  laquelle  Robespierre  fait  à  l'Être-suprémc  l'honneur  de  le 
reconnaître? 

Comme  les  idées  fausses  ont  besoin  d'exagération,  une  tactique  trop  ordinaire 
est  de  crier  vite  au  fanatisme;  mais  parce  que  des  hommes  paisibles  se  seront 
réunis  pour  prier  à  leur  manière,  ne  semble-t-il  pas  que  la  contre-révolution 
s'opère  I  Je  le  demande  aux  hommes  que  n'aveugle  pas  la  passion  :  vouloir  repré- 
senter ces  réunions  calmes  comme  un  attroupement,  une  faction,  n'eBi-ee  pas  abuser 
des  termes  ? 

Mais  la  guerre  de  la  Vendée  1  La  Vendée,  c'est  la  plaie  la  plus  hideuse  que  des 
monstres  aient  faite  à  la  Révolution;  c'est  la  réunion  de  tous  les  maux  et  de  tous 
les  forfaits. 


f**  Bien  loin  que  les  citoyens  attaches 
aux  croyances  catholiques  songeassent  k 
aller  grossir  les  rangs  de  T^nigration, 
comme  le  donne  à  entendre  Grégoire,  à 
c^  moment,  de  toutes  parts,  des  milliers 
d'émigrés  demandaient  à  rentrer.  La  Con- 
vention, déjà,  avait  rappelé  en  France 
ceux  des  ouvriers  de  Lyon  qui  étaient  allés 
travailler  à  Tétranger;  elle  avait  également 
rappelé,  par  un  décret  spécial  (a3  fri- 
maire), les  matelots  qui  étaient  sortis 
de  France.  Le  98  frimaire ,  elle  avait 
chargé  le  représentant  Bar  d'une  enquête 
sur  les  individus  qui,  au  nombre  de  plu- 


sieurs milliers,  avaient  quitté  les  départe- 
ments du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  en 
Tan  II,  et  qui  demandaient  maintenant  a 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Mais  on  ré- 
clama bientôt  la  même  faveur  pour  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais; en  outre,  les  ex-nobles  et  les  prêtres 
réfractaires  rentraient  en  grand  nombre; 
la  Convention  sentit  le  danger  :  le  1 8  ni 
vôse,  elle  révoquera  le  décret  du  38  fri- 
maire, et  enjoindra  de  poursuivre  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  qui  auraient  osé  rentrer 
en  France. 
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Rien  de  plus  atroce  que  des  prêtres  scélérats  qui ,  aa  nom  du  Cîd,  prêchaient 
le  carnage;  mais  si  Ton  s'obstinait  à  confondre  ces  prêtres,  qu'on  ne  peut  appeler 
des  hommes ,  avec  ceux  qui ,  soumis  à  la  loi ,  ont  concouru  à  fonder  la  République , 
ce  serait  mettre  sur  la  même  ligne  les  brigands  de  la  Vendée  et  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  parmi  les  associations  religieuses  qui  sont  en 
France,  il  en  est  une  contre  laquelle  ont  été  plus  particulièrement  dirigées  les 
mesures  de  rigueur;  je  n'examine  pas  si,  comme  on  Ta  prétendu,  des  hommes 
cachés  derrière  le  voile  conduisent  ce  mouvement,  dont  ils  rattacheraient  le  fil  \ 
rinflucnce  des  puissances  étrangères^*';  il  m'est  plus  doux  de  penser  que  cette 
association,  étant  la  pins  nombreuse,  présentait  aux  actes  de  sévérité  une  surface 
plus  étendue;  d'ailleurs  il  était  à  craindre  que  le  souvenir  d'une  antique  opulence 
n'eût  cdimenté  chez  bien  des  prêtres  des  regrets  inciviques;  et  enfin  il  fin&ait  dén- 
ciner  les  germes  de  royalisme  disséminés  par  des  pontifes  oi*gueilleux  de  l'ancien 
r^ime,  qui  tenaient  leurs  richesses  de  la  royauté  dont  ils  étaient  les  esclaves ,  les 
drogmans  et  les  complices. 

Mais,  citoyens,  vous  êtes  trop  justes  pour  leur  assimiler  des  prêtres  qui,  avec 
vous,  se  sont  élancés  sur  la  brèche  pour  combattre  le  despotisme,  qui  vous  prë^ 
sentent  une  caution  bien  sûre  dans  leur  intérêt  propre;  car,  si  l'ancien  r%ime 
pouvait  se  rétablir,  ils  seraient  les  premières  victimes.  Des  hommes  qui  sont  restés 
patriotes  en  perdant  place  et  fortune  pourraient  bien  en  valoir  d'autres  qui  ont  le 
mérite  d'être  patriotes  en  obtenant  place  et  fortune^'';  peut-être  que  leur  persévé- 
rance dans  ce  qu'ils  appellent  principes,  et  ce  que  d'autres  nomment  préjugés, 
vaut  bien  ces  déclarations  multipliées,  il  y  a  un  an,  à  notre  barre,  et  dont  la  tra- 
duction était  h  peu  près  ceci  :  irJe  vous  déclare  que  pendant  de  longues  années  j'ai 
été  un  imposteur  et  un  fripon,  en  conséquence  je  demande  que  vous  m'estimiez 
et  que  vous  m'accordiez  une  placer.  (Vifs  applaudissemenU.) 

Il  y  a  quatre  ans  qu'on  tourmentait  les  prêtres  pour  prêter  le  serment  ;  ensuite 
on  les  tourmenta  pour  l'abjurer.  La  faim ,  les  injures ,  les  cachots  ont  été  leur  par- 
tage; et  l'on  nous  parle  de  la  Saint-Barlhélemy,  des  noyades  de  Carrier  I  mais  je 
préférerais  périr  dans  un  court  suppliée  plutôt  que  d'être  pendant  des  mois,  des 
années,  abreuvé  d'amertume  et  rassasié  de  douleurs. 

La  persécution  est  toujours  exécrable ,  soit  qu'elle  s'exerce  au  nom  de  la  religion , 
ou  au  nom  de  la  philosophie;  franchement,  dans  la  supposition  de  fanatisme,  s'il 
fallait  opter  entre  ces  deux  extrêmes  que  j'abhorre ,  je  préférerais  encore  le  fana- 
tisme des  persécutés  à  celui  des  persécuteurs  {On  apptaudit)^  et  je  dirais  comme 
(iuise  à  Poltrot  :  «rSi  ta  religion  t'ordonne  de  m'assassiner,  la  mienne  veut  que  je 
te  pardonne  ^'^ij.  (Aji^plaudissements,) 

^*)  Grégoire   réédite  ici  la  théorie  de  Loir-et-Cher;  et  plus  tard  il  devint  sénateur 
Robespierre,  qui,  dans  son  discours  du  et  comte  de  TEmpire. 
1*'  frimaire,  avait  attribué  le  mouvement  (')  Grégoire,  après  avoir  dit  qu*il  pro- 
contre les  cultes  aux  agents  de  Tétranger.  fère  encore  le  fanatisme  du  persécuté  à 

^)  Le  patriote  Grégoire ,  de  simple  cure  celui  du   persécuteur,    tombe  dans   une 

d'Embermesnit ,  était  devenu  év^e  de  (étrange    inconséquence    en    condamnant 


[aOFrim.]  DE  LA  (X»\TATIO?i  NATIONALE.  517 


ITappiiqiMiis  doac  qa^'avec  dudememcBt  rinbaMoile  cpitMe  <le  Cmalique^ 

L^  colle  atkoikpM  est  cdoi  Jane  grande  piirtîe  de  la  nation;  el  paîaqucm  Ta 
présenté  eomme  incompatiUe  avec  la  RëpohUqoe,  3  est  du  devoir  d'nn  ^gi^Uteiir 
de  disraler  oetle  opinion.  (On  ûiJrmMipr, ) 

Mmmt  et  Ttûtit^  pariait  dans  le  brait 

Grigùirt,  D  est  aisé  de  caloninier  les  intentions  et  de  crier  à  la  guerre  civile. 
J  «  dît,  an  oommenoement,  que  si  voos  ne  m'écoatîei  pas  jusqa^à  la  fin^  vous  ne 
m'^aariei  point  entendu*  Je  rédame  la  IdÀanee  et  la  liberté  d'opinion. 

Dans  cette  discossion  les  fiùls  répondent  à  tout  Voyei  les  catlioliques  des  ktats- 
Dnis  de  T Amérique  et  des  petits  cantons  suisses,  et  trouvei-moi  des  hommes  plus 
atlndiés  simultanément  h  leurs  principes  religieux  et  répaUicains.  Avec  quel 
transport,  an  sein  de  THehétie,  f ai  vu.  dans  les  temples,  associer  aux  signes 
rdigieux  les  héros  du  calendrier  politique!  Là  Guillaume  Tdl«  Winkelried  et 
Mekhthal  respirent  sur  la  toile  et  le  marbre ,  et  commandent  encore  à  leurs  enfants 
famour  de  la  République  et  la  haine  de  la  maison  d^ Autriche. 

TmOefer.  Les  grands  hommes  rougissent  de  se  voir  ainsi  accolés.  (On  rit) 

Grégûire.  Je  n'aime  pas  k  parler  de  moi;  mais  permcttei  qu'ici  j'invoque  le 
témoignage  de  mes  co-députés,  et  de  tout  le  département  qui  m'a  procuré  Thon- 
neur  de  si^er  parmi  vous;  qu'ils  disent  si,  dans  le  temps  oii  vous  aviei  encore  un 
roi,  je  n'avais  pas,  moi  catholique  de  corar  et  d^esprit,  célébré  ches  eux  les  funé- 
railles de  la  royauté,  et  proclamé  l'existence  anticipée  de  la  République. 

Tels  hommes,  dont  le  prétendu  patriotisme  fascine  encore  d'autres  yeux  que  les 
miens,  ont  peut-être  donné  dix  mille  hommes  à  la  Vendée,  por  des  discours  qui 
serviront  à  l'histoire;  et  moi,  par  mon  obscure  correspondance,  j'ose  dire  que  j'ai 
empêché  des  Veodées. 

Lon  de  la  subversion  du  culte,  autour  de  moi  so  pressaient  des  hommes  qui 
voulaient  eu  réclamer  la  liberté;  je  leur  disais  :  Vous  êtes  catholiques;  à  force  de 
vertus  forcez  l'estime  de  vos  ennemis;  il  est  un  caractère  auquel  je  veux  qu'on  vous 
reconnaisse  :  c'est  eo  redoublant  d'amour  pour  la  République,  c'est  en  multipliant 
les  sacrifices,  en  vous  sacrifiant  vous-mêmes,  s'il  le  faut,  pour  l'affermissement  de 
la  liberté. 

Que  les  violateurs  des  droits  de  la  nature  el  des  sages  décrets  de  la  Convention 
nationde  s'expliquent,  el  qu'enfin  nous  sachions  si  Charles  IX  et  Louis  XIV  sont 
ressuscites,  et  s'il  faut,  comme  les  protestants  après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  nous  arrachera  une  patrie  que  nous  chérissons,  pour  nous  traîner  sur  des 
rives  étrangères,  en  mendianl  un  asile  et  la  liberté.  ( Af urmurea  dtms  une  partie  de 
lanatte.) 

Guyomar.  D  n'y  a  pas  d'intolérance  semblable  à  celle-là. 

Dumont  (du  Calvados).  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Guyomar,  Gr^oire  doit  être  entendu  jusqu'à  la  fin.  Toutes  les  motions  d*ordi*e 

Poltrot  :  car  Poltrot  représente  le  fana-  apocryphe  :  ce   qu'étaient  les  véritablo« 

tisme  du  persécuté,  et  François  de  Guise  sentiments  du  condottiere  catholique,  la 

le  fanatisme  du  persécuteur.  Inutile  de  dire  boucherie  d'Amboise  cl  le  mnuMrrp  do 

que  la  parole  prêtée  à  Guise  mourant  est  Vassy  Tont  fait  connaltie. 
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dans  ce  moment  sont  des  motions  de  désordre;  on  aura  la  facuitë  de  répondre 
après. 

Grégoire.  J'en  vais  passer  la  moitié  ^^\ 

Plusieurs  voix.  Non,  non. 

Richou.  Nous  voulons  nous  éclairer;  parle,  Grégoire.  (Applaudissements,) 

Grégoire,  Un  sage  politique  doit  calculer  d'ailleurs  l'esprit  et  le  caractère  d'une 
nation;  dans  des  circonstances  données  et  absolument  parall^es,  il  est  le  même. 
Pendant  un  siècle ,  les  protestants  iurent  l'objet  d'une  persécution  atroce  ;  on  chassait, 
on  emprisonnait,  on  pendait  leurs  ministres;  on  fermait  leurs  temples ,  leurs  assem- 
blées étaient  traitées  de  séditieuses.  Après  un  siècle  de  tourments,  lorsqu'à  l'aurore 
de  la  Révolution  ils  purent  respirer,  parurent  tout  à  coup  trois  millions  de  pro- 
testants en  France;  et  l'on  prétendrait  que  qudques  années  de  dédamation  et  de 
violences  ont  changé  la  masse  des  citoyens I  Non,  n'y  croyex  pas  :  la  persécution  a 
froissé  leurs  opinions,  mais  elle  n'a  ni  convaincu  les  esprits,  ni  changé  les  cceurs. 

Que  faire  donc,  dans  l'impossibilité  ni  d'éteindre  les  principes  religieux,  ni  de 
réunir  tout  à  coup  les  citoyens  dans  la  même  croyance?  C'est  de  garantir  V entière 
et  indéjinie  liberté  de  tous  les  cultes,  sauf  à  rappder  dans  une  Adresse  au  peuple  les 
règles  de  sagesse  que  commande  cet  ordre  de  choses,  dont  la  direction  sera  conGée 
aux  représentants  du  peuple  qui,  dans  les  divers  départements,  iront  exercer  leur 
surveillance  [:par  là  vous  neutraliserez  l'influence  politique  de  ces  cultes  ^*^]. 

Proposer  un  ajournement  sur  cet  acte  de  justice  après  lequel  la  nation  soupire, 
ce  serait  compromettre  la  liberté  en  outrageant  tous  les  principes.  U  est  temps 
enfin  de  leur  faire  amende  honorable.  La  philosophie  dévoue  les  persécuteurs  à 
l'exécration  de  la  postérité,  tandis  qu'elle  présente  les  fondateurs,  les  défenseurs 
de  la  liberté  à  l'estime  de  tous  les  siècles. 

Il  ne  suffit  pas  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi ,  puisque, 
malgré  la  loi ,  on  persécute.  U  s'agit  de  garantir  l'exercice  de  ce  droit.  S'il  est 
encore  des  agitations  intestines,  ce  moyen  est  le  plus  efficace  pour  les  éteindre.  Par 
là  vous  arracherez  aux  malveillants  un  prétexte  pour  calonmier  la  Convention 
nationale  et  inquiéter  le  peuple.  D'ailleurs  la  publicité  appelle  les  regards ,  et  rend 
l'inspection  des  magistrats  plus  facile  que  dans  ces  réunions  clandestines  où  les 
persécutés  vont  exhaler  leur  douleur. 

Qu'aucune  rdigion  ne  prétende  usurper  la  domination ,  ni  forcer  la  volonté  de 
personne.  Aux  yeux  du  législateur,  elles  ont  toutes  des  droits  ^ux.  D  peut 
même  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers  cultes  tous  les  signes 
extérieurs;  et  certes,  des  processions ,  des  cloches,  des  prières  en  langues  inconnues 
ne  constituent  l'essence  d'aucune  religion  ^^K  Si  des  aristocrates,  des  malveillants 
qui  veulent  s'insinuer  partout,  se  rattacher  à  tout,  s'insinuaient  dans  ces  assemblées, 

^>)  Eiïectivement  Grégoire  a  supprimé  ici,  tel  que  Grégoire  le  concevail ,  était  fort  dif- 

à  la  tribune,  une  partie  de  sou  manuscrit  férentdeccqu'onse  représente  de  nos  jours 

formant  deux  pages  environ  de  la   bro-  sous  ce  nom.  U  trouvait  naturel  que  les 

cbure  imprimée  quelques  jours  après.  pratiques  religieuses  fussent   renfermées 

(*^  Les  mots  entre  crochets  ont  été  sup-  dans  Tintérieur  des  «maisons  de  raasem- 

primés  dans  la  brochure.  blemeul  des  divers  cultes»  ;  que  tout  signe 

^^^  On  voit  que  le  libre  exercice  des  cultes,  extérieur  annonçant  Taffectalion  d'un  local 
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rintiérét  de  toutes  sera  d'accord  avec  leurs  devoirs  :  elles  s'empresseront  de  les 
dénoncer  à  Tautorité  civile. 

Mais,  dira-t-on,  comment  concilier  les  jours  de  travail  et  de  repos  consacrés  par 
vos  idées  religieuses  avec  ceux  qu  a  établis  la  Convention  nationale?  La  loi  existe, 
la  loi  doit  être  exécutée;  tous  les  citoyens  de  tous  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères 
de  la  patrie,  sauront  toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux  avec  les  devoirs 
sociaux,  de  manière  que  la  chose  publique  n'en  souf&e  pas.  Ehl  pourquoi  le  même 
temple  qui  réunira  successivement  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de 
rÉtemel,  pour  leurs  actes  religieux,  ne  les  réunirait-ii  pas  simultanément  autour 
de  la  statue  de  la  Liberté,  pour  les  fêles  civiles  et  politiques  (')? 

S'il  est  une  rdigion  qui  s'occupe  sans  cesse  à  consoler  l'humanité,  en  défendant 
celui  qu'on  outrage,  en  soidageant celui  qui  souffre;  si  elle  commande  aux  citoyens 
de  s'aimer,  de  se  respecter,  quelle  que  soit  la  disparité  de  leurs  opinions;  si  elle 
épure  la  morale  privée  et  publique,  en  proscrivant  tous  les  vices  qui  altèrent 
l'ordre  social,  en  commandant  toutes  les  vertus  qui  raffermissent;  si  elle  arme  la 
raison  contre  les  secousses  des  passions,  les  illusions  de  la  prospérité  et  les  tirail- 
lements du  malheur;  si  elle  agrandit  l'âme,  en  rattachant  toutes  nos  affections  au 
principe  intelligent  duqud  tout  émane;  si  elle  augmente  la  propension  à  faire 
le  bien  par  des  motifs  qui,  suivant  l'expression  d'un  orateur,  retentissent  dans 
l'avenir;  si,  reportant  sur  la  société  ces  motifs  qui  émeuvent  puissamment  l'esprit 
et  le  cœur,  elle  fortifie  l'attachement  du  peuple  pour  ses  lois  et  sa  confiance  dans 
ses  représentants;  si,  donnant  plus  d'énergie  à  l'amour  de  la  République,  à  la 
haine  de  la  royauté,  elle  dispose  le  citoyen  à  se  sacrifier  sans  cesse  pour  cdle-là  et 
contre  celle-ci;  certes  une  telle  morale  consoliderait  les  institutions  sociales,  elle 
serait  une  des  plus  fermes  colonnes  du  gouvernement  :  or,  tels  sont  les  sentiments 
de  toutes  les  sociétés  religieuses  qui  sont  dans  la  République. 

Voulez-vous  séréniser  les  cœurs,  répandre  la  joie  dans  la  plupart  des  familles, 
imprimer  un  nouvd  âan  vers  la  liberté  et  consolider  la  démocratie,  qui  n'aura 
presque  plus  de  contradicteurs?  Assurez  la  liberté  des  cultes. 

Ils  recevront  comme  une  grâce  l'exercice  d'un  droit  que  personne  ne  peut  leur 
ravir,  et  sans  lequel  un  gouvernement,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore,  ne  sera 
jamais  qu'une  tyrannie. 

Qu'à  la  voix  patemdle  de  la  Convention  nationale  tous  les  cœurs  se  raniment 
donc  et  se  dilatent.  Disons  aux  citoyens  :  Sous  l'ombre  tutélaire  des  lois,  il  vous 
est  libre  d'accomplir  les  actes  de  votre  culte;  mais  écartez  ces  discussions  qui  ont 
si  souvent  consterné  la  raison ,  troublé  les  peuples  et  ensanglanté  le  monde.  Point 
de  rivalité  que  celle  du  patriotisme  et  de  la  vertu. 

Cultivez  vos  champs ,  perfectionnez  les  arts,  animez  l'industrie,  soignez  l'édu- 
cation de  vos  enfants ,  qui  doivent  transmettre  aux  hommes  de  l'avenir  l'héritage 
de  la  liberté.  Quelles  que  soient  vos  opinions  religieuses,  aimez-vous,  puisque  le 
Père  commun  vous.  aime. 

à  un  culte  fût  interdit;  que  l'usage  des        être  inscrites,  deux  mois  plus  tard,  dans  le 

cloches    restât    supprimé.   Ces    mesures        décret  du  3  ventôse. 

d^ordre  public,  et  d'autres  encore,  devaient  ^^^  Voir  la  note  de  la  page  35o. 
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La  patrie  est  notre  mère  commune;  antour  d'dle  doivent  se  rallier  tous  les  cultes 
i^alement  amis  de  Tordre,  du  bonheur  et  de  la  gloire  nationale.  Appuyës  surros 
vertus  et  sur  votre  courage,  vos  représentants  termineront  une  Révolution  glo- 
rieuse, et  le  faisceau  républicain  sera  le  lien  indissoluble  de  tous  les  Français. 

En  appuyant  le  projet  de  décret  concernant  les  fêtes  décadaires,  je  présente  le 
suivant  ^'^  : 

PIOJBT    DB    DBGIIBT. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Les  autorités  constituées  sont  chargées  de  garantir  à  tous  les  citoyens  Texercice 
libre  de  leur  culte,  en  prenant  les  mesures  que  commande  Tordre  et  la  tranquillité. 

Lcffcndre  (de  Paris).  Je  croyais  que  nous  étions  assez  avancés  en  révolution 
pour  ne  plus  nous  occuper  de  religion.  Si  nous  renouvelons  ces  discussions,  nous 
allons  ramener  les  temps  où  les  prêtres  rétrécissaient  Tesprlt  public ,  et  ne  souffraient 
pas  que  le  peuple  pât  penser  par  d'autres  que  par  eux.  btre  bon  mari ,  bon  fils , 
bon  père,  bon  citoyen,  c'est  là  la  seule  religion  du  républicain.  (Applaudissements,) 
Le  républicanisme  est  le  complément  de  toutes  les  vertus  ^*\  (  Nouveaux  applaudis- 
seme^,)  Je  ne  prétends  point  tomber  en  masse  sur  la  classe  des  ci-devant  prêtres; 
je  voudrais  que,  lorsqu'ils  manquent,  ils  fussent  punis  comme  les  autres  citoyens, 
sans  aucune  distinction,  sans  aucune  qualification  particulière;  mais  je  me  souviens 
que  ce  sont  toujours  les  prêtres  qui  ont  été  les  plus  fermes  appuis  du  trône:  que 
c'est  au  nom  de  la  religion  qu'un  cardinal  arma  la  main  de  Charles  IX  pour 
assassiner  le  peuple.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  Grégoire,  mais  je  crois  que  son  discours  |)ourrait  faire  beaucoup 
de  mal.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Le  Carpeniier.  Je  demande  que,  pour  détmirc  les  impressions  que  peut  faire  le 
discours  de  Gr^oire,  on  discute  à  Tinstant  le  projet  sur  les  fêtes  décadaires. 

Couppé  (des  Côles-du-Nord).  La  Convention  s'est  assez  prononcée  en  passant  à 
Tordre  du  jour,  et  Tétablissement  de  ces  fêtes  est  assez  important  pour  qu'on  le 
médite.  J'insiste  pour  le  maintien  de  l'ajournement. 


^*)  Nous  donnons  cet  alinéa  diaprés  la 
brochure,  dont  le  texte  ici  nous  parait  plus 
clair  que  celui  du  Moniteur,  Ce  journal,  en 
effet,  fait  dire  à  Grégoire  :  ffVoid  le  projet 
de  décret  :  {Suit  le  projet).  En  proposant 
ce  projet  de  décret,  je  demande  qu*ori  dé- 
crète celui  des  fêles  décadaires.»  Grégoire 
n'a  pas  pu  dire  simplement  :  n  Voici  le  projet 
de  décret n,  comme  s^il  s'agissait  d\m  projet 
déjà  annoncé  par  lui ,  puisqu'il  n'en  a  pas 
été  question  jusqu'ici  dans  son  discours. 

On  remarquera  que  Grégoire,  ici  et  plus 
haut  (voir,  p.  HA9,  le  passage  que  signale 


un  appel  de  note),  se  déclare  partisan  des 
fêtes  décadaires  :  c'était  de  sa  part  une 
manœuvre  jésuitique,  car  il  était  Tadver- 
saire  du  calendrier  républicain  et  des  fêtes 
qui  8*y  rattachaient.  Du  reste,  il  supprima 
la  phrase  crEn  appuyant  le  projet  de  décret 
concernant  les  fêtes  décadairesT»  dans  les 
éditions  postérieures  de  sa  brochure,  lors- 
qu'il jugea  qu'il  pouvait  jeter  le  masque. 

(^)  Au  lieu  de  cette  phrase  obscure,  le 
Journal  deidébats  et  deidïcrete  donne  cel  le-ci  : 
rSans  ces  vertus,  avec  toute  la  religion  du 
monde^  il  ne  sera  pas  un  bon  républicain.*) 
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L'ajournement  est  maintenu,  et  la  séance  levée  à  trois  heures  ^^\ 

Dans  ses  Mémoim,  Grégoire  a  raconté  en  ces  termes  rhistoîre  de  sa  <r  Motion  'd^ordre. 
du  !•'  nivôse  : 

Persuadés  que  le  règne  de  la  cruauté  et  du  délire  devait  avoir  un  terme,  nous 
envisagions  comme  très  prochain  le  moment  où  Texcès  des  désordres,  dessillant 
les  yeux,  épouvanterait  les  conjurés  et  permettrait  à  la  raison  Taccès  de  la  tribune. 
Depuis  longtemps  je  n'allais  pas  aux  séances  sans  avoir  en  poche  mon  discours  sur 
la  Liberté  des  cultes,  que  j'avais  communiqué  à  mes  collègues  de  Tépiscopat.  Le 
i"  nivôse  an  m,  une  discussion  sur  les  ridicules  Fêtes  décadaires,  dont  l'établis- 
sement mort-né  a  coûté  à  la  France  tant  d'argent,  de  sang  et  de  larmes ^*\  était 
l'occasion  favorable  :  je  la  saisis.  J'étais  bien  sûr  de  recueillir  des  outrages;  mais 
il  fallait  les  braver.  Parler  à  l'assemblée,  c'était  parler  k  la  France  et  a  TEurope. 
J'étais  sur  d'imprimer  à  l'opinion  publique,  déjà  ébranlée,  un  mouvement  que 
rien  ne  pourrait  arrêter.  L'événement  vérifia  complètement  notre  attente.  Pendant 
les  trois  quarts  d'heure  que  j'occupai  la  tribune,  les  Montagnards  étaient  comme 
des  patients  sur  la  roue  ;  je  leur  fis  éprouver  toutes  les  crispations  de  la  rage,  surtout 
en  leur  reprochant  l'admission  à  la  barre  de  ces  prêtres  apostats  dont  les  discours, 
disais-je,  pouvaient  se  traduire  de  la  manière  suivante  :  «r Pendant  dix,  vingt  ou 
trente  ans,  j'ai  été  un  fourbe,  un  firipon;  en  conséquence,  je  demande  que  vous 
m'estimiez,  que  vous  m'acconliez  une  pension  et  une  placer.  D'une  part,  les 
interruptions  réitérées  de  la  Montagne,  de  l'autre  les  applaudissements  prolongés 
des  tribunes  formaient  un  contraste  piquant. 

Quand  j'eus  finis  de  parier,  Legendre  prit  la  parole;  il  prétendit  que  la  rdigion 
consistait  à  être  bon  époux,  bon  père,  bon  fils,  bon  ami.  Jean>Jacques  lui-même 
aurait  dit  :  Ta  morale  est  bonne ,  mais  où  est  la  sanction  de  ce  que  tu  nous  annonces  ? 
Après  ces  beaux  raisonnements,  on  passa  à  Tordre  du  jour  en  levant  les  chapeaux 
et  en  criant  :  Vive  la  République!  comme  si  l'on  eût  remporté  une  victoire.  Les 
journaux  firent  retentir  dans  toute  la  France  les  extraits  de  mon  discours  :  j'en 
excepte  le  Journal  des  débats,  qui,  étant  sous  h  dé[)endance  immédiate  du  Comité 
de  sûreté  générale,  reçut  la  défense  d'en  parler  ^^^  Ce  Comité,  devenu  forcément 
moins  féroce,  était  cependant  encore  un  épouvantoil,  à  tel  point  que  d'abord  je  ne 
trouvai  personne  qui  osât  imprimer  mon  discours;  et  Crapelet,  après  avoir  com- 
mencé l'édition,  n'osa  continuer,  mdgré  un  billet  de  garantie  signé  de  ma  main. 
Maradan  fiit  moins  timide,  et  le  discours  parut  avec  une  préface  vigoureuse  que 
j'y  ajoutai  ^^K  II  fut  immédiatement  suivi  de  ma  lettre  pastorale  sur  le  rétablissement 


(0  Moniteur  des  3  cl  4  nivôse  an  m, 
pages  388  et  391. 

^*>  Simple  procédé  de  rhétorique.  Si  on 
Peiît  pris  au  mot,  Grégoire  eût  été  bien 
embarrassé  d*expliquer  comment  les  fêtes 
décadaires  avaient  pu  faire  verser  du  iang 
ol  (les  larmei, 

''^  Le  Journal  de*  débat»  et  de»  décret» 
iipparlonail  à  Baudouin,  dont  la  maison 
portait  le  liln*  dV  Imprimerie  nationale  ». 


C^était  là  que  s^imprimaient  les  procès-ver- 
baux de  la  Convention  et  les  Opinions  des 
députés.  Le  Journal  des  débat»  et  de»  décret» 
ne  s^est  pas  tu  :  il  a  «r  parlé  t*  du  discours 
de  Grégoire,  mais  il  ne  Ta  pas  reproduit 
in  extenso,  comme  le  Moniteur;  il  Ta  ré- 
sumé en  quelques  lignes. 

(*^  Il  fut  À  rinstant  traduit  en  allemand 
et  en  diverses  autres  langues.  (Note  de 
Gréfroire.) 
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du  culte,  la  première  qui  ait  été  publiée  depuis  la  persécution.  Jamais  ouvrage  de 
celte  nature  n*eut  un  tel  débit,  soit  à  raison  de  son  objet  dans  cette  circonstance, 
soit  par  les  vérités  épouvantables  que  j'y  révélais.  Un  mandement  d'évéqae  fut  pour 
la  première  fois  crié  et  colporté  dans  les  rues  et  autour  de  la  Convention  na- 
tionale, ce  qui  donna  aux  Montagnards  de  nouveaux  accès  de  fureur,  surtout 
lorsque  au  bas  de  cette  pièce  ils  voyaient  Tordre  de  le  lire  dans  toutes  les  paroisses 
de  mon  diocèse,  le  dimanche  au  prône  de  la  messe  paroissiale;  eux  qui  tant  de  fois 
s'étaient  flattés  d'avoir  anéanti  et  relégué  dans  loubli  tout  ce  qui  s'appelle  diocèse, 
paroisse,  dimanche,  messe  et  prône  ! 

De  tous  les  coins  de  la  France  s'élevèrent  des  cris  de  félicitations  à  celui  qui  le 
premier  avait  réclamé  la  liberté  des  cultes  ;  la  première  de  toutes  les  puissances , 
qui  en  dernier  résultat  détruit  ou  consolide  toutes  les  autres,  l'opinion  publique, 
commanda  bientôt  ce  que  j'avais  demandé;  et  trois  semaines^*)  après  m'avoir 
outragé,  on  décréta  la  liberté  des  cultes,  d'après  un  discours  de  Boissy  d'Anglas 
qui  insultait  à  tous  les  cultes  ^^. 

On  a  vu,  en  lisant  le  discours  de  Grégoire,  que  ce  représentant  n*a  point  demandé  la 
ffliberié  des  cultes»,  comme  ii  voudrait  le  faire  croire  dans  ses  Mémoire»  :  cette  liberté 
existait  Elle  était  inscrite  dans  Tarticle  7  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du 
citoyen  du  s/î  juin  1798  et  dansTarticle  laa  de  la  constitution;  le  décret  des  16-18  fri- 
maire avait  défendu  toutes  violences  ou  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes;  celui 
du  18  floréal  avait  dit  à  son  tour:  «La  liberté  des  cultes  est  maintenue,  conformément 
au  décret  du  1 8  frimaire  n  ;  et  Grégoire  avait  eu  bien  soin  de  rappeler  inexistence  de  ces 
décrets.  Que  demandait-il  donc?  Simplement  que  les  mesures  prises,  dans  quelques  dé- 
partements, par  des  représentants  en  mission,  qui  avaient  cru  devoir  ordonner  tria  suspen- 
sion provisoire  de  certaines  assemblées  religieuses»,  fussent  rapportées;  car  ces  mesures, 
qui,  disait-il  lui-même,  avaient  été  rendues  nécessaires  par  les  orages  de  la  Révolution, 
devaient  «cesser  avec  le  besoin». 

Dans  le  LoiiHst-Cher,  département  où  Grégoire  exerçait  les  fonctions  d^évéque  constitu- 
tionnel, le  mouvement  contre  le  culte,  en  l'an  11 ,  avait  eu  les  mêmes  conséquences  que  dans 
le  reste  de  la  France.  Une  circulaire  adressée  le  1 5  frimaire  an  11  par  le  Comité  révolution- 
naire de  Blois  à  toutes  les  communes  du  département  disait  :  tr  Toute  église  où  il  sera 
prêché  une  autre  morale  que  celle  de  TÉvangile  sera  fermée;  tout  prêtre  qui  prononcera 
un  discours  fanatique  sera  incarcéré»  ;  sur  trois  cents  ecclésiastiques  qui  composaient  le 
clergé  constitutionnel  du  département,  deux  cent  soixante-dix  avaient  abdiqué  ^^^  il 
en  restait  une  trentaine,  qui  n'osaient  plus  célébrer  la  messe,  à  cause  des  menaces  contenues 
dans  les  décrets  des  18  frimaire  et  18  floréal  an  11.  Encore  en  frimaire  an  m,  le  Comité 
de  salut  public  enjoignait  aux  autorités  constituées  de  «surveiller  tous  ceux  qui  voudraient 
ressusciter  Timbédle  liturgie  du  sacerdoce,  sous  prétexte  de  liberté  des  cultes»  (lettre 
du  vicaire  épiscopal  Boucher  k  Grégoire,  du  99  frimaire,  citée  par  M.  Carier^*)).  Apres 
la  rentrée  des  Soixante -treize  dans  la  Convention,  Grégoire  jugea  que  le  moment 
était  venu  de  tenter  un  effort  pour  obtenir  la  cessation  des  pratiques  révolutionnaires.  Sa 
tentative  était  prématurée.  Mais  une  circonstance  qu'il  n'avait  pas  prévue  allait  bientôt 
venir  à  son  aide  :  les  mesures  prises  en  Bretagne,  en  vue  de  la  soumission  des  Chouans, 

t'J  Erreur  de  Grégoire  :  le  décret  dont  ^*^   Mémoires  àc  Grégoire,  1. 1*'.  p.  54. 

il  va  parier  est  celui  du  3  ventôse ,  voie  non  (^>  Gâzibb  ,  Ëtudet  sur  l'histoire  religieuse 

pas  vingt  et  un  jours  (r  trois  semaines t)),  de  la  Révolution  française,  pages  107-1 19. 

mais  soixante-deux  jours  après  le  1  "  nivôse.  '*^  Mirf. ,  p.  116. 


[30  Frim.] 
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parles  représentants  Guezno  et  Gaermeur  (arrêté  du  96  nivôse),  et  celles  qui  furent 
prises  par  les  représentants  en  Vendée,  à  l'occasion  de  la  pacification  de  la  Jaunaie  (arrêté 
du  99  plavîôse),  engageront  le  Comité  de  salut  public  à  proposer  à  la  Convention  le 
décret  du  3  ventôse,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (p.  5i  5).  Ce  décret ,  d'une  part,  confirmera 
les  garanties  déjà  assurées  i  Texercice  de  tous  les  cultes;  il  rappellera  les  dispositions  du 
décret  de  la  9*  sans-culottide,  9*  année,  sur  les  pensions  ecclésiastiques;  d'autra  part,  il 
édictera  des  mesures  de  police  pour  interdire  aux  cultes  toute  manifestation  publique,  et, 
désavouant  les  concessions  faites  par  ceux  des  représentants  en  mission  qui  avaient  accorde 
aux  prêtres  catholiques  la  jouissance  des  églises  et  des  presbytères ,  il  stipulera  que  la 
République  ne  fournit  aucun  local  ni  pour  Texercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres. 

Grégoire  nous  apprend  qu'il  eut  de  la  peine  k  trouver  un  imprimeur,  mais  que  Maradan 
fut  moins  timide  que  Crapelet.  Toutefois,  Maradan  lui-même  ne  voulut  pas  mettre  son  nom 
À  la  brochure,  dont  la  première  édition  parut,  vers  le  90  nivôse,  sans  nom  d^éditeur  ni 
d'imprimeur  ^^K  Mais  en  ventôse ,  lorsque  les  circonstances  eurent  changé  i  on  vit  paraître 
une  nouvelle  édition,  avouée  celte  fois  par  Maradan,  dans  laqudle  Grégoire  inséra  le  décret 
du  3  ventôse  ^^K  La  Bibliothèque  nationale  possède  encore  une  antre  édition  de  ce  discours, 
la  cinquième,  pnruc  en  Tan  iv  à  la  Librairie  chrétienne  ^^\  où  s'imprimait  le  journal  les 
Annalei  de  la  religion,  fondé  par  Grégoire  et  quelques  autres  évoques  le  19  floréal  an  m 
(1"  mai  1795). 

La  Lsttrê ptutoralê  dont  Grégoire  parle  dans  ses  Mémoire$  aurait,  i  l'en  croire,  «suivi 
immédiatement;)  son  discours  du  1"  nivôse;  il  n*en  est  rien,  car  il  y  eut  entre  ces  deux 
manifestations  un  intervalle  de  près  de  deux  mois.  Grégoire  raconte  les  choses  de  telle 
façon  que  tout  lecteur,  s*il  ne  connaît  pas  Tordre  réel  des  faits,  devra  s'imaginer  que  la 
Lettre  poêtorale  a  été  publiée  avant  le  décret  du  3  ventôse  :  or,  cette  Lettre  porte  la  date 
du  99  ventôse  an  m.  M.  Gaxier  l'a  réimprimée  dans  ses  Élude»,  p.  S70. 


('^  Dieeoure  eur  la  liberté  de$  cultea,  par 
GaicoiBB,  représentant  du  peuple.  An  m 
de  la  République  une  et  indivisible.  (Bi- 
bliothèque nationale,  Le^  1109,  in-8°.) 
Au  milieu  de  la  page  de  titre  se  trouve  une 
vignette  représentant  une  femme  coiffée 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  les  mots 
République  françaiee,  vignette  qui  semble 
placée  U  pour  donner  à  la  brochure  l'air 
d'une  publication  o£Brielle.  Nous  avons  dé- 
duit la  date  donnée  dans  notre  texte  comme 
celle  de  la  publication  de  cette  première 
édition  (90  nivôse)  de  ce  fait  que,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  99,  Bourdon 
fit  remarquer  qu'on  vendait  la  brochure  de 
Gr^ire  k  la  porte  de  la  salle  (voir  p.  6 1 3.  ) 


^*^  Discùun  eur  la  liberté  des  culte»,  par 
Gbkgoirb,  représentant  du  peuple.  Nouvelle 
édition,  augmentée  du  décret  i^endu  le 
3  ventôse.  A  Paris,  cbex  Maradan,  rue  du 
Cimetière  André-dcs-Arts,  n"  9.  An  m  de 
la  République.  (Bibliothèque  nationale, 
Le'*  1109  A,  in-8'.)  l-a  couverture  de 
cette  édition  n'a  pas  de  vignette. 

^^)  Ditcour»  »ur  la  liberté  de»  culte» ,  par 
Gb^goibb  ,  représentant  du  peuple,  prononcé 
à  la  séance  du  premier  nivôse,  an  m  de  la 
République.  Cinquième  édilion,  augmentée 
du  décret  rendu  le  trois  ventôse.  A  Paris, 
à  rimprimerie-librairie  chrétienne,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés;  an  iv  de  la 
République.  (Le*iio9B,  in-8*.) 


23 
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TROIS   CENT   CINQUANTE-SIXIÈME   SÉANCE. 

Du  a  nivôse  an  m.  [33  décembre  179&.] 

La  séance  s'ouvre  par  ia  lecture  du  n""  79  du  Journal  du  Club  national 
de  Bordeaux,  du  9  4  frimaire;  il  contient  des  dénonciations  graves  faites 
par  le  citoyen  Louis  Benoit  contre  le  citoyen  Mittié  fds.  Le  Comité 
arrête  que  ce  numéro  sera  envoyé  au  représentant  du  peuple  Bordas, 
avec  invitation  de  prendre  des  renseignements  sur  le  citoj  en  Mittié  et 
de  les  faire  passer  au  Comité  ^^\ 

Le  Comité  renvoie  au  directeur  de  l'Ecole  de  santé  à  Paris ,  poui* 
en  faire  son  rapport  à  ses  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé, 
un  mémoire  de  la  Commission  des  secours  publics  sur  l'hospice  de 
l'Unité. 

Plusieurs  élèves  de  l'Ecole  normale  exposent  au  Comité  qu'ils  ont 
reçu  des  ordres  de  monter  la  garde;  ils  prient  le  Comité  de  vouloir 
bien  leur  dire  s'ils  y  sont  obligés  ou  non.  Le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Prieur  se  transportera  au  Comité  militaire  pour  l'inviter  à 
exempter  de  monter  des  gardes  les  citoyens  envoyés  par  les  départe- 
ments aux  Ecoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé,  nouvelle- 
ment établies  à  Paris. 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  des  différentes  plaintes  que  font 
plusieurs  départements  sur  le  mauvais  état  où  se  trouvent  les  anciennes 
basiliques  ;  il  propose  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  finances, 
section  des  domaines  nationaux,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  ces 
demandes  et  lui  en  faire  son  rapport. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  fasse  imprimer,  afficher  et 
distribuer  à  la  Convention  la  liste  des  membres  qui  le  composent.  Le 
Comité  adopte  cette  proposition  ^*^l 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  des  archives 
pour  l'inviter  à  publier  l'Instruction  qu'il  doit  donner  sur  le  triage  et 
emploi  des  parchemins  et  vélins  qui  appartiennent  à  la  République. 

(^)  Mittié  fils,  membre  de  la  Société  des  le  concernant,  dans  le  carton  F^^  11 49* 
Jacobins,  avait  été  commissaire  du  Con-  ^*^  Nous  avons  vainement  cherche  cette 

seil  cxcculif  et  avait  rempli  diverses  mis-  liste  imprimée.  Elle  n'existe  pas  à  la  Biblio- 

sions.  On  trouve  aux  Archives  un  dossier  tbèque  nationale. 
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^Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d^instruction  publique  lui  pré- 
sentera, tous  les  dëcadis,  par  écrit,  Tétat  de  situation  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  et  un  compte  de  ses  travaux  ^^K 

Le  Comité,  sur  la  proposition  de  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Clément  de  Ris  pour 
rinviter  à  se  trouver  à  la  première  séance  ^^\ 

Un  membre  de  la  députation  d'Eure-et-Loir  expose  au  Comité  le 
mauvais  état  où  se  trouve  la  cathédrale  de  Chartres;  il  invite  le  Comité 
à  émettre  son  vœu  particulier  pour  la  conservation  de  cet  édifice.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'au  commencement  de 
sa  séance  il  a  pris  un  arrêté  relatif  à  cet  objet. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  formé  un  directoii'e  composé  de 
membres  du  Comité,  pour  ouvrir  les  lettres  et  déterminer  le  renvoi  d<>s 
pièces  qui  lui  sont  adressées.  Cette  proposition  est  ajournée. 

Un  des  commissaires  du  Comité  pour  l'organisation  des  Écoles  de 
santé  soumet  au  Comité  la  nomination  des  directeur,  professeui*s  et 
adjoints  de  l'Ecole  de  santé  établie  à  Strasbourg.  Elle  est  arrêtée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Directeur  de  TÉcole,  lequel  enseignera  les  devoirs  des  officiers  de 
santé,  la  médecine  l^le,  les  cas  rares  tant  dans  la  pratique 
médicale  que  chirurgicale Lorbnt  aiué. 

PROPB8SBVII9.  PBOPESSEORS  ADJO|ffT.«. 

Anatomie,  physiologie,  physique  appli- 
quée k  rhomme  et  à  Part  de  guérir, 
météorologie Laotr  (ajourné).       Bé^rot. 

Botanique,  matière  médicale,  histoire 
naturelle HisRMAini.  Gorcy. 

Hygiène,  pathologie,  prophylactique.. .   Tourtbllb.  Bdsch  (ajourné). 

Médecine  clinique  d*après  Tobservatiou 

et  la  constitution,  thérapeutique. . . .  Coib.  RoBDiUR(ajounié). 

^''  En  eiécution  de  cet  arrêté,  la  Coî^-  des  tliéâlres),  celles  des  décades  suivantes 

mission  executive  fit  dresser  des  «feuilles  jusqu^au  ao  ventôse.  Voir  aux  annexes,  A 

décadaires» ,  quVlle  devait  transmettre  ré-  (p.  367). 

gutièremcnt  au  Comité.  On  trouve,  dans  ^*''  Clément  de  Ris  est  convoqué  pour 

un  carton  des  Archives  nationales,  celles  être   entendu  au  sujet  de  la  manœuTre 

de  la  première  décade  (i*'-io  nivôse),  au  déloyale  dont  Garât  Taccasait.  Suite  6  ni- 

nombre  de  six,  et,  pour  Tun  seulement  vôso  (p.  3Gi). 
flos  bureaux  de  la  Commission   (bureau 

93. 
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Chirargie  théorique  et  pratique;  art  des  "ofessecm.  p.of«mue^  amoihts. 
accouchements,  régime  des  femmes 
enceintes,  suite  des  couches,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'allaitement,  au 
sevrage  et  la  première  éducation  phy- 
sique des  enfants FLAHiND.  Babsibr. 

Chimie  médicde,  animale,   appliquée; 

pharmacie Nicolas,  de  Nancy.     Hbgbt. 

Conservateur Pfbffinobr  (ajourné). 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  lettre  de  nomination  à  écrire  à  chacun 
des  professeurs  et  adjoints. 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  Plaichard  et  Barailon  sont 
autorisés  à  écrire  aux  autorités  constituées  de  Strasbourg  et  de  Mont- 
pellier, ainsi  qu'aux  directeurs  des  Ecoles  de  santé,  pour  connaître  les 
dépenses  qu'elles  pourront  entraîner  et  les  fonds  à  mettre  pour  cet 
objet  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique. 

Les  conmiissaires  nonunés  par  le  Comité  pour  se  transporter  au 
Comité  des  finances,  et  se  concerter  avec  lui  sur  le  traitement  des 
professeurs  et  adjoints  des  Écoles  de  santé,  rendent  compte  de  leur 
conférence  ù  ce  sujet;  il  en  résulte  que  le  Comité  des  finances  a  adopté 
l'arrêté  du  Comité  du  38  frimaire  dernier  qui  fixe  le  traitement  des 
directeurs  et  professeurs  à  l'Ecole  de  santé  à  six  mille  livres,  et  celui 
des  professeurs  adjoints  et  conservateurs  à  cinq  mille  livres. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  le  rapport  du  jury  nomme 
par  la  Convention  nationale  pour  juger  les  pièces  du  concours  relatif 
au  nouveau  système  horaire.  Elle  l'examinera  et  lui  en  fera  son 
rapport. 

Le  citoyen  Thibaudeau,  employé  au  secrétariat  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  obligé  d'aller  dans  le  département  de  la  Vienne 
pour  affaire  de  fanodlle,  demande  un  congé  de  deux  décades.  Le  congé 
est  accordé. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Mazade  est  absent  du  Comité 
pour  cause  de  maladie,  et  propose  de  le  faire  remplacer  dans  la  mis- 
sion à  laquelle  il  a  été  nommé  par  le  Conodté  des  finances,  section  des 
domaines,  pour  la  conservation  des  grandes  basiliques  appartenantes 
à  la  nation.  Le  citoyen  Prieur  est  nonuné  pour  remplacer  le  citoyen 
Mazade. 
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Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  le  résume  du  rapport  fait 
par  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  sur  l'institut  du 
citoyen  Mangard. 

L'agent  national  près  l'administration  du  district  de  Troyes  adresse 
au  Comité  une  copie  du  réquisitoire  qu'il  a  donné  aux  administrateurs 
du  directoire  de  ce  district  sur  le  bris  et  la  dégradation  du  trésor 
ci-devant  Saint- Etienne  à  Troyes;  il  y  joint  des  observations  sur  le 
mémoire  justificatif  du  citoyen  Bondot  fils,  accusé  de  dégradation  des 
monuments  nationaux.  Le  Comité  renvoie  ces  pièces  à  sa  deuxième 
section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  les  idées  que  lui  sou- 
mettent les  citoyens  J.  Clerc  et  R.  Michallet  pour  l'établissement  d'une 
Ecole  de  dessin  pour  les  étoffes  à  Lyon. 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Lequinio. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention da  3  nivôse,  Baiileul  (qui  allait  être  élu  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  19  nivôse)  demanda  à  lire  un  discours  en  réponse  à 
Grégoire;  mais  la  parole  ne  lui  fut  pas  accordée.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  358),  le  compte- 
rendu  de  cet  incident  diaprés  le  Journal  dê$  débaU  tt  dc$  décreU  (le  Moniteur  n^'en  parie 
p«i). 

PiiCES  ANNEXES. 


On  trouve  aux  Archives  nationales,  D  xxxvm,  carton  I,  dossier  1,  lesfeuUltê  déeor 
dmrfê  de  la  Commission  executive  pour  la  première  décade  de  nivdse  an  111.  Elles  sont 
accompagnées  de  la  note  diaprés  : 

FBOaLBB   DicADAlRBS   DES   BOREAUX   DE   LA    COHMISSIOII   ExicUTIVE. 

Ce  premier  compte,  que  la  CommiBsioD  executive  rend  au  Comité  d'instruction 
publique,  de  ses  opérations  pendant  la  décade,  est  imparfait. 

Les  tableaux  imprimés  étaient  destinés  an  compte  que  les  bureaux  rendent  à  la 
Commission;  ceux  qui  doivent  être  adressés  au  Comité  s'impriment  et  serviront 
pour  la  décade  prochaine. 

Les  trois  opérations  principales  surveillées  par  la  Commission  pendant  cette 
décade  sont  les  travaux  pour  TÉcole  normale,  h  la  Sorbonne  :  ils  avancent  malgré 
la  saison;  les  travaux  pour  le  local  provisoire,  au  Muséum  d'histoire  naturelle  : 
il  est  prêt;  et  les  détaib  relatifs  à  la  clôture  du  théfttre  de  TÉgalité  :  il  est  fermé, 
et  toutes  les  mesures  sont  prises  pour,  la  conservation  de  ce  qui  appartient  h  la 
République. 

On  n'a  articulé  dans  ces  feuilles  que  les  objets  de  quelque  importance  :  c'est  un 
simple  extrait  des  feuilles  du  travail  général  de  la  Commission. 
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En  mai^  de  cette  note,  on  lit  :  vRenroyë  i  It  3*  section». 

Les  tableaux  impriniés  qui  servent  de  cadre  an  eonteoa  de  ces  feuilles  ont  sept  colonnes, 
ayant  pour  titres  :  i*  Numéros;  a*  Date  de  la  remise  au  bureau;  3*  Noms  des  parties; 
A"  Nature  des  objets;  5*  Décrets  et  arrêtés  des  Comités;  6*  Propositions;  7*  Décisions 
de  la  Commission.  Les  feuilles  envoyées  pour  la  première  décade  de  nivte  émanent  des 
sections  et  bureaux  suivants  : 

Correspondance  générale  (  1  feuille)  ; 

1"  section  (9  feuilles); 

a*  section,  i**  bureau  (1  feuille); 

9*  section  «  9*  bureau  (1  feuille); 

9'  section,  3*  bureau  (1  feuille); 

3"  section,  1*'  bureau  (1  feuille). 

Du  1*'  bureau  (théâtres)  de  la  3*  section,  il  y  a  encore  cinq  autres  feuilles  frisant  suite 
à  la  première  (elles  comprennent  sept  décades  et  non  dnq,  parce  que  deux  de  ces  feuilles, 
la  troisième  et  la  cinquième,  s^étendent  sur  deux  décades);  elles  correspondent  aux  dates 
suivantes  :  ii-ao  nivôse,  9i-3o  nivôse,  i*'-90  jdnviése,  9 i-3o  pluviôse,  i*'-90  ventôse. 

On  a  vu  plus  haut  la  Commission  annoncer  que  de  nouveaux  tableaux  s*imprimaient; 
ils  ont  cinq  colonnes  ayant  pour  titres  :  1*  Date  de  la  remise  des  pièces  à  chaque  bureau  ; 
9*  Noms  des  parties;  3*  Nature  des  objets;  &*  Décrets,  arrêtés  des  Comitéi;  S*  Pro- 
positions et  décisions.  Ces  nouveaux  tableaux  remplacèrent  les  imprimés  précédents, 
k  partir  du  91  nivôse;  en  effet,  les  cinq  feuilles  envoyées  par  le  bureau  des  théâtres  du 
91  nivôse  au  ao  ventôse  sont  établies  sur  les  imprimés  nouveaux. 

B 
On  lit  dans  le  Joumai  iu  Mcto  el  itn  déereU  : 

Convention  nationale ,  séance  dn  3  nivôse  an  m. 

Bailleul  annonce  qn*il  a  fait  un  travail  sur  le  même  objet  que  Gn^ire;  il  espère 
que  ses  vues,  répandues  par  la  voie  de  Timpresaion,  pourront  servir  k  détruire 
le  mauvais  effet  des  mesures  proposées  par  Gn^oire;  il  demande  à  faire  lecture 
de  son  discours.  —  Accordé. 

Bailleul  se  présente  à  la  tribune. 

Okarlier  s'oppose  à  la  lecture.  «rCitoyens,  dit-il,  ne  parions  jamais  ici  ni  reli- 
gion, ni  prêtres,  si  nous  voulons  éteindre  le  fanatisme  pour  toujours.  Je  demande 
le  renvoi  du  discours  de  Bailleul  au  Comité  dlnstniction  publique.* 

On  demande  que  la  lecture  du  discours  de  Bailleul  soit  ajournée  jusqu*^  la  dis- 
cussion sur  les  fêles  décadaires. 

On  demande  f  impression. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  tout  ^'^ 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  relate  Tincident  en  ces  termes  : 

Séance  du  3  nivôse  an  lu. 
Un  membre  demande  à  lire  un  discours  sur  les  fêtes  décadaires;  la  Convention 
ajourne  la  lecture  de  ce  discours  à  la  séance  où  la  discussion  s'ouvrira  sur  ce  sujet  ^*\ 

^0  Journal  de»  débaU  et  di§  décréta,  n*  891,  p.  19.  L'Opinion  de  Bailleul  n'a  pas 
été  imprimée,  du  moins  ne  Tavons-nous  pas  trouvée  à  la  Bibliothèque  nationale.  — 
<»^  Procès- verbal  de  la  Convention,  t  LU,  p.  43. 
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TROIS  CBNT  CINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  6  nivôse  an  m.  [iU  décembre  179a.] 

.A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'un  rapport 
à  faire  ii  la  Convention  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder 
aux  savants,  gens  de  lettres  et  artistes,  et  du  projet  de  décret  suivant  : 

Articlb  pebmibr.  En  exécution  du  décret  rendu  le  17  vendémiaire  dernier,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  Tinstruc- 
lion  publique  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  être  répartie  conformé- 
ment à  Tétat  ci-joint  : 


THOIS    MILLE     LIfBBS 

Deux     MILLB     LITHB8 

QUmZB      GBNTS      LITBBS 

'4  CBACUa  DM  OTOTl!!*  : 

À  CIACVI  MS  aiTOTIHfl  : 

À  aiACirii  ftu  ciTornt  : 

Adanson. 

Andrieux. 

Achard,  de  Marseille. 

Anquetii. 

Beauchamps. 

Artaud. 

Bitoubë. 

Beaurieu. 

Autissier,  dessmateur  h 

BossQt 

Berthélemy,  peintre. 

Rennes. 

Bréqnigny. 

Blavet. 

Bambini. 

Brisson. 

Bréa,  peintre. 

Beauiieu. 

Cousin. 

Cailbava. 

Bourgeois. 

Corneille  d'Angëly,  pe- 

Cambini. 

Brun. 

tite-fille  du  grand  Cor- 

CoUin d'HarieviUe. 

Chrysologue,  de  Gy. 

neille. 

D*Amaud-Baculard. 

Crouzet. 

Cotte. 

Domergue. 

D'Açarq. 

DeliUe. 

Bureau  de  la  Malle. 

Deshautesrayes. 

Delisle  de  Sales. 

François-Neufchâteau. 

Desoria,  peintre. 

Ducis. 

Foucou,  sculpteur. 

Dupain-Trid. 

Dumesnil(La  citoyenne). 

Frizieri,  musicien. 

Famin. 

Dutheil. 

Gentil. 

Gaudin. 

Guignes. 

Guéroult 

Gauthier,  peintre. 

Gamier. 

Guillard. 

Gérard ,  officier  de  santé. 

Hermann. 

Haudimont  (D'),  musi- 

Gérard, pântre. 

Jeaurat. 

cien. 

Griffet 

La  Harpe. 

Lacretelle. 

Lanenville,  peintre. 

Lalande. 

L* Angle  (De) ,  auteur  des 

Lebas,  accoucheur. 

Lamarck. 

Voyages  en  Espagne 

Lenoir.dc  la  Roche. 

Larcher. 

et  en  Suisse. 

Lesueur,  sculpteur. 

Le  BriganL 

Lasaile  (Antoine). 

Liotard,  de  Grenoble. 

Lebrun. 

LévAque. 

Luce. 
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DEUX    MlLLK    L1VBK8 
ï  ouora  MM  cnoran  : 

QDmXB   CBlfTS  LITRES 
1  Giiogii  nt  CROius  : 

Lemierre  (La  veuve  de). 

Lavocat ,    de    Champi- 

Mandar  (Théophile). 

Le  Gentil  (ci-devant  aca- 

gneulles. 

Mariette,  peiiitre<'>. 

démicien). 

Mazëas. 

Martin,  sculpteur. 

Marmontel. 

Mentdie. 

Mercier  Saint-L^er. 

Mauduit 

•  Nivard,  peintre. 

Milcent,  de  Rouen. 

Messier. 

Pamy. 

Pages. 

Montucla. 

Pater. 

Pingeron. 

Oberlin. 

Peyraud  de  Beaussol. 

Poiret,     naturaliste, 

PaUssot. 

Philipon. 

Soissons. 

Pingre. 

Paneton. 

Sablet,  peintre. 

Poinsinet  de  Sivry. 

Poirier. 

Satur,  de  Vesoul. 

Pougens. 

Prudhon,  peintre. 

Villars,  de  Grenoble. 

Richard,  naturaliste. 

Pelletier,  ingënieur-më- 

Viller,  peintre. 

Rochon. 

canicien. 

Saint-Iiambert 

Quëverdo,  graveur. 

Turpin. 

Regnault,  peintre. 

Valmont-Bomare. 

Ramey,  sculpteur. 

Restif  de  la  Bretonne. 

Renard,  architecte. 

Rozet,  bibliographe. 

Roubant 

Roussel,  médecin,  hom- 
me de  lettres. 

Senne  (De),  sculpteur 
sourd  et  muet. 

SaintrAnge. 

Schweighœuser. 

Sais. 

Suvëe,  peintre. 

Villers. 

Art.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sont  chargés 
de  présenter,  sous  deux  décades,  un  rapport  sur  les  pensions  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  gens  de  lettres  dont  les  talents  sont  utiles  à  la  République. 


Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés  pour  être  présenté.*?, 
au  nom  du  Comité,  à  la  Convention  nationale ^^l 


t^)  Il  est  probable  qa'au  lieu  de  «  Ma- 
riette t)  il  faut  lire  (rHarielte»  :  c^est  ainsi 
que  dans  Torigind  de  la  liste  définitive  a 
été  orthographié  le  nom  du  peintre  Harriet. 


^*)  Malgré  cette  adoption,  des  additions 
à  la  liste  seront  faites  les  6  et  8  nivAse,  et 
le  10  une  nouvelle  discussion  s'ouvrira  sur 
le  projet  de  décret. 
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Le  représentant  du  peuple  près  TÉcole  normale  donne  connais- 
sance d'une  lettre  des  représentants  du  peuple,  députés  par  le  dépar- 
tement de  FAriège,  contenant  des  observations  sur  la  nomination  du 
citoyen  Bardies  à  l'École  normale  ;  il  deinande  à  être  autorisé  à  se 
concerter  avec  les  différentes  députations  relativement  à  toutes  les 
dénonciations  qui  seraient  adressées  au  Comité  contre  les  élèves  de 
l'École  normale.  Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  bureau  des 
écoles  normales,  la  lettre  des  représentants  du  peuple,  députés  de 
l'Ariège,  et  arrête  qu'il  sera  demandé  en  son  nom  à  la  Convention  un 
décret  qui  l'autorise  à  prononcer  définitivement  sur  toutes  les  dénon- 
ciations portées  contre  les  élèves  de  l'Ecole  normale,  après  avoir  con- 
sulté les  différentes  députations  ^^\ 

Sur  la  proposition  des  conmiissaires  près  les  Écoles  de  santé,  le 
Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  des  Écoles  de  santé 
datera  du  i"*  nivôse. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  les  professeurs  des  Écoles  de  santé  qui  se 
trouveraient  dans  ce  moment  employés  aux  armées  ou  dans  les  hôpitaux. 

Les  artistes  logés  au  Louvre  se  présentent  au  Comité  pour  réclamer 
la  conservation  de  leurs  logements.  Le  Comité  renvoie  leur  demande 
à  sa  deuxième  section,  et  arrête  que  ses  conuaaissaires  chargés  de  se 
concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  sur  la 
conservation  du  logement  des  artistes  au  Louvre ,  s'y  rendront  de  nou- 
veau, pour  en  avoir  une  réponse  décisive. 

Une  députation  du  Lycée  républicain  vient  inviter  le  Comité  à 
assister  à  l'ouverture  de  ses  séances ,  qui  se  fera  primidi  prochain  onze 
nivôse.  Le  Comité  accueille  la  députation  et  arrête  la  mention  civique 
de  son  invitation. 

Le  citoyen  Garât,  commissaire  de  l'instruction  publique,  articule  au 
Comité  ses  plaintes  contre  le  citoyen  Clément  de  Itis,  adjoint  à  la  Com- 
mission executive  d'instruction.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Massieu 
et  Chénier  pour  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  lui  en  faire 
leur  rapport. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Barailon  surveillera  les  diverses 
dépenses  des  différents  bureaux  du  Comité  et  en  fera  tenir  registre. 

^^^  Ce  décret  ii*a  pas  été  demandé  à  la  Convention. 
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Le  citoyen  Thibaudeau  fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Barietti,  pour  que  le  gouvernement  lui  donne  la  jouissance, 
pendant  dix  ou  douze  ans,  d'une  maison  nationale,  pour  y  faire  un 
établissement  typographique  dont  le  résultat  serait  d'épargner  beau- 
coup le  temps  employé  à  l'impression ,  en  formant  beaucoup  de  carac- 
tères composés.  Le  Comité ,  convaincu  que  l'exécution  de  la  méthode 
du  citoyen  Barletti  présente  des  avantages,  mais  considérant  qu'il  no 
peut  entrer  dans  les  principes  d'une  bonne  économie  de  céder,  par 
forme  d'encouragement,  à  un  citoyen,  l'usufruit  des  propriétés  natio- 
nales susceptibles  d'être  aliénées;  que  le  citoyen  Barletti  a  d'ailleurs 
reçu  de  l'ancien  gouvernement  une  somme  de  vingt  mille  livres ,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  une  réclamation  du  citoyen 
R(mvière,  auteur  d'un  Essai  sur  la  topographie  physique  et  médicale  de 
Paris,  tendante  à  ce  que  le  gouvernement  lui  rembourse  les  frais  d'im- 
pression de  son  ouvrage  par  forme  d'indemnité.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition,  et  néanmoins,  attendu  que  l'ouvrage 
du  citoyen  Bouvière  annonce  des  talents  et  que  ce  citoyen  mérite  des 
encouragements  à  raison  de  l'importance  de  la  matière  et  de  la  manière 
dont  il  l'a  traitée,  arrête  qu'il  sera  compris  dans  la  distribution  des 
ti*ois  cent  mille  livres  décrétées  par  la  Convention ,  pour  la  somme  de 
quinze  cents  livres  ^^\ 

Le  même  membre  communique  un  rapport  de  la  Conunission  d'in- 
struction publique  sur  les  dégradations  commises  au  Luxembourg  par 
les  détenus,  et  sur  la  nécessité  de  les  faire  transférer  ailleurs  pour  les 
faire  cesser.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit,  à  cet  effet,  au  Comité 
de  sûreté  générale;  arrête,  en  outre,  que  le  citoyen  Thibaudeau  ira 
lui-même  appuyer  le  vœu  du  Comité. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  pélition  du  citoyen  Pelle- 
tier, ingénieur-mécanicien,  qui  demande  que  son  cabinet  de  machines, 
accepté  par  décret  de  la  Convention,  soit  réuni  au  Conservatoire,  et 
qu'il  lui  soit  accordé  un  logement  et  un  traitement.  Le  Comité  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pour  appuyer  la 
réclamation  du  citoyen  Pelletier;  arrête,  en  outre,  que  le  citoyen 
Pelletier  sera  compris  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  dans  la  dis- 


(I) 


Cet  arrêté  sera  rapporté  le  8  nivôse  (p.  379). 
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Iribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention  aux 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d^iastruction  publique,  considé- 
rant que  les  traitements  accordés  aux  bibliothécaires  et  employés  à  la  bibliothèque 
du  Panthéon  par  les  arrêtés  du  département  de  Paris  en  date  des  ai  mai  et 
9  juillet  1793  (v.  8.}  sont  maintenant  insuffisants  pour  les  faire  subsister,  arrête 
que  les  traitements  des  employés  à  la  bibliothèque  du  Panthéon  sont  fixés,  h 
compter  du  1"  vendémiaire,  3*  année  républicaine,  ainsi  qn*il  suit  : 

Le  citc»yen  Pingre,  1"  bibliothécaire , .  4,ooo  *♦ 

Ije  citoyen  Viallon,  9'  bibliothécaire 3,ooo 

Le  citoyen  Ventenat,  3'  bibliolliécaîre 3,ooo 

L'Huillier)  (  1,800 

Petit         jS^'^"'^^ j  1,000 

En  conséquence,  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  les  traitepaents  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  la  somme  de 
deux  mille  livres  pour  les  dépenses  journalières  de  la  bihliothèque,  dont  les 
bibliothécaires  seront  tenus  de  lui  justifier  Temploi. 

Lequinio,  secrétaire. 


—  Là  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  maxioium  était  depuis  longtemps 
à  Tordre  du  jour.  Le  16  brumaire,  la  Convention  avait  entendu  un  rapport  de  Robert 
Liiidet,  qui,  au  nom  des  Comités  de  salut  public,  de  commerce,  et  de  législation,  en 
demandait  le  maintien;  après  plusieurs  jours  de  débats,  le  maintien  avait  été  voté  le  19. 
Mab  un  mois  plus  tard,  le  17  frimaire,  Tbibaudeau  se  fit  Torgane  de  la  nouvelle  majorité 
en  réclamant  la  plus  entière  liberté  du  commerce  :  il  proposa  et  obtint  que  les  Comilés 
fussent  chargés  de  faire  un  rapport  sur  I*aboIition  du  maximum;  ce  rapport,  concluant  i 
Tabolition,  fut  présenté  le  a  nivôse  par  Giraud;  le  3,  la  Convention  vota  Tartide  1*'  du 
projet,  ainsi  conçu  :  «Toutes  les  lou  portant  fixation  d^un  maximum  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises  cesseront  d*avoir  leur  efiet  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loin.  Les  autres  articles  furent  volés  le  lendemain  &,  après  une  séance  (umulloeuse  où  la 
majorité  refusa  la  parole  i  Collot  d*Herbois  et  k  Gaston. 
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TROIS    CENT    CINQUANTE-HUITIÈME    SÉANCE. 
Du  6  nivôse  an  m.  [96  décembre  179a.] 

*  A  rouvertnre  de  la  séance,  6.  Romme^'^  présente  au  Comité  un  Calendrier 
perpétuel  de  la  République,  concordant  avec  le  calendrier  gr^orien,  pour  faciliter 
les  opérations  politiques  et  commerciales  des  nations  étrangères  avec  la  nation 
franc^aise,  précédé  et  suivi  des  Époques  républicaines  ^*^  selon  Tarticle  3  du  décret 
du  &  frimaire ^'^  de  Tan  s*  de  la  République,  calculées  pour  i6&,359  jours,  for- 
mant une  période  complète  de  &5o  ans,  par  Thuillier,  asti*onome ^^^  Romme  pro- 
pose de  faire  graver  ce  calendrier,  de  le  fiiire  distribuer  à  la  Convention  et  aux 
différentes  Conunissions  executives,  et  de  remettre  la  planche  à  Tauteur  à  titre 
d'indemnité.  11  propose  de  plus  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  mention  civique  de 
ce  travail,  et  que  l'extrait  du  procès- verbal  soit  envoyé  à  Tauteur.  Toutes  ces  pro- 
positions sont  arrêtées  par  le  Comité. 

^Le  même  membre  présente  au  Comité,  au  nom  de  Nouet,  astronome  de  f  Ob- 
servatoire de  Paris,  un  Calendrier  solaire  pour  le  premier  siède  de  la  République 
française.  II  demande  que  ce  calendrier  soit  gravé,  distribué  à  la  Convention,  et 
la  planche  donnée  à  Tauteur,  à  raison  de  futilité  dont  ce  calendrier  peut  être, 
après  toutefois  que  les  calculs  en  auront  été  refaits  par  un  autre  astronome,  pour 
plus  grande  exactitude.  Ces  propositions  sont  arrêtées  ^^\ 

Le  représentant  du  peuple  près  les  Ecoles  normales  observe  que  le 
citoyen  Halle,  nommé  d'abord  professeur  à  l'Ecole  normale  et  succes- 
sivement professeur  à  TEcole  de  santé,  a  opté  pour  cette  dernière 
place  ;  il  demande  à  être  autorisé  à  proposer  à  la  Convention  le  citoyen 
Laplace  pour  le  remplacer.  Cette  proposition  est  arrêtée  ^^K 

Sur  la  proposition  du  même  membre ,  le  Comité  autorise  les  profes- 


(1)  Romme,  on  Ta  vu,  avait  été  élu  sup- 
pléant le  17  frimaire  (p.  987).  Il  semble, 
d'après  les  deux  premiers  alinéas  du  pré- 
sent procès -verbal  et  le  septième  alinéa 
d  u  procès-verbal  du  1 6  nivôse  (  p.  3  9  a) ,  quMl 
ait  participé  aux  travaux  du  Comité,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  membre  titulaire. 

(*)  Le  contexte  fait  voir  que  par  les 
rr  Époques  républicaines» ,  il  faut  entendre 
la  détermination  du  jour  de  Téquinoxe 
vrai ,  jour  auquel  devait  commencer  Tan- 
née d'après  Tarticle  3  du  décret  du  h  fri- 
maire an  u. 


W  La  minute  et  le  registre  portent,  par 
un  lapsus,  «r vendémiaire»  au  lieu  de «r fri- 
maire». 

t«  Voir  t.  IV,  p.  970. 

(^)  Les  arrêtés  relatifs  k  la  gravure  du 
Calendrier  perpétuel,  de  Thuillier,  et  du 
Calendrier  solaire  pour  le  premier  siècle  de 
la  République ,  de  Nouet ,  seront  rapportés 
le  19  floréal  an  m. 

I*)  Laplace  sera  nommé  professeur  à 
rÉcole  normale  par  un  décret  du  1  o  ni- 
vôse. (Procès-verbal  de  la  Convention, 
l.LII,p.  i56.) 
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seurs  de  TEcoie  normale  à  s'assembler,  le  matin ,  dans  ie  lieu  de  ses 
séances. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Carie  Vernet,  peintre,  sera  compris 
pour  la  somme  de  deux  mille  livres  dans  la  distribution  des  trois  cent 
mille  livres  décrétées  par  la  Convention  pour  encouragements  et 
récompenses  aux  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  à  présenter  à  la  Convention  sur  rétablissement  des  sourds-muets 
à  Paris  et  à  Bordeaux.  Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret,  et  arrête 
qu'il  sera  présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom  des  deux  Comités^^^ 

Le  citoyen  Lefèvre  de  Villebrune  fait  hommage  au  Comité  de  la 
traduction  de  Silius  Italiens  (3  vol.  in-iâ,  reL  bas.),  et  [de]  celle 
d'Ëpictète  et  du  Tableau  de  Cébès  (â  vol.  in-i6,  broch.,  pap.  vélin). 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal,  et  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque  ;  arrête ,  en  outre ,  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  à  l'auteur. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Daubenton  a  retouché  ses  Instruc- 
tions pour  les  bergers  ou  Traité  sur  les  moutons;  il  demande  que,  vu  les 
pertes  qu'a  éprouvées  le  citoyen  Daubenton,  et  la  modicité  de  la 
pension  à  laquelle  il  est  réduit,  le  Comité  arrête  que,  d'accord  avec 
le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  il  soit  proposé  à  la  Convention  de 
décréter  que  l'ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sera  réimprimé  au  nombre 
de  deux  mille  exemplaires ,  au  moins,  qui  seraient  mis  à  la  disposition 
de  l'auteur,  à  titre  d'indemnité.  Cette  proposition  est  arrêtée ,  et  le  Comité 
nomme  le  citoyen  Lakanal  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  et  en  faire  son  rapport  à  la  Convention  ^^^ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  proposer  à  la  Convention 
de  décréter  que  le  Comité  d'instruction  publique  sera  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ceux  nécessaires  à  faire  circuler  les 
livres  qu'il  jugera  utiles  à  l'instruction  publique  ^^K 

^'^  Ce  projet  de  décret  remplaçait  celui  1 6  nivôse,  parJouenne,  au  nom  des  Comités 

que  Thibaudeau  avait  précédemment  pré-  d*instruction  publique,  des  finances,  et 

sente  i  la  Convention  au  nom  du  Comité  des  secours  publics.  Voir  aux  annexes,  A 

d'instruction  et  que  rassemblée  avait  ren-  (p.  366). 

voyé  au  Comité  le  9  germinal  pour  qu'il  ^)  Suite  19  nivôse  (p.  388). 

se  concertât  avec  le  Comité  des  finances  (')  Là  Convention  rendra  le  10  nivAse 

(t  IV,  p.  38,  note  9).  Le  nouveau  projet  le  décret  demandé.  Voir  aux  annexes,  B 

de  décret  sera  présenté  k  la  Convention  ie  (p.  37 1). 


366      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Barailon ,  le  Comité  arrête  qu*il  S(Ta 
écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  ne  consentir  l'enlève- 
ment dans  les  dépôts  publics  d'aucun  objet  relatif  à  la  chimie,  a  la 
physique,  à  l'anatomie  et  à  l'histoire  naturelle  médicale,  que  les  Ecoles 
de  santé  n'aient  été  pourvues  de  ceux  qui  leur  sont  nécessaires. 

*La  Commission  executive  d'instraction  publique  fait  un  rapport  sur  i'étul 
actuel  du  théâtre  de  TÉgalité.  Le  Comité  autorise  la  Commission  executive  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  tant  à  opérer  la  répartition  des  effets  réclam(^ 
par  les  artistes  du  ci-devant  théâtre  de  la  citoyenne  Monfansier,  qu*à  veiller  h  ce 
qu'il  ne  soit  rien  distrait  des  objets  devenus  nationaux. 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  se  transporteront  h  nouveau 
au  Comité  des  finances  pour  l'inviter  à  prendre  un  parti  définitif  sur 
l'organisation  du  théâtre  de  l'Egalité. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  demande  que  fait  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  relative  au  renvoi ,  par  le 
Comité,  d'affaires  qui  ne  sont  point  renfermées  dans  ses  attributions. 

Barailon,  Leqcinio. 

—  Le  6  nivôse,  Glauzcl  prononça  à  la  Convention  un  discours  violent  contre  Ick 
membres  des  anciens  Comités;  ce  fut  Toccasion  d*un  grand  tumulte.  Le  lendemain  7, 
Merlin  (de  Douai),  an  nom  des  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  et  de  législa- 
tion, fit  le  rapport  attendu  sur  la  dénonciation  de  Lecointre  :  les  trois  Coraîtéa  mettaient 
bors  de  cause  Voulland,  Amar  et  David,  mais  concluaient  qu*il  y  avait  Heu  à  examen  de 
la  conduite  de  Billaud,  Gollot,  Barère  et  Vadier.  Dans  la  séance  du  soir,  une  commission 
de  vingt  et  un  membres  fut  désignée  par  la  voie  du  sort  pour  sV^'uper  de  rexamon 
décrété;  la  parole  fut  ôtée  k  Rùbl,  qui  déplorait  les  dissensions  intérieures  propres  à 
réjouir  les  Autrichiens  et  les  Prussiens.  Parmi  les  membres  de  la  nouvelle  Commission  dos 
Vingt  et  un  se  trouvaient  quatre  membres  ou  anciens  membres  du  Comité  d^instruction  : 
Sergent,  Chénier,Sieyès  et  Boutroue. 

PIÈGES  ANNEXES. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Conveution  nationale,  séance  du  16  nivôse  au  ui. 

Les  sourds  et  muets  de  naissiuice  sont  admis  h  la  barre. 

Le  citoyen  Alhoy,  orateur  de  la  députa tiou.  Citoyens  représentants,  les  sounis 
et  muets  de  naissance  sont  à  la  barre;  ils  viennent  exposer  aux  pères  de  la  patiuo 
les  l>esoins  urgents  qu'ils  ont  de  leurs  secours.  Dénués  de  tout,  à  cause  de  lex- 
cessive  modiciti^  des  pensions  que  leiu*  accorda  PAssemblée  constituante,  ils  ont 
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obtenu  des  trois  Comitës  réunis  qu*il  vous  serait  fait  un  rapport  sui*  leur  déplo- 
rable situation.  Le  rapporteur  est  tout  prêt  depuis  un  mois  :  nous  venons  vous 
conjurer  de  lui  accorder  un  quart  d*heure  de  ce  temps  précieux  que  vous  donnez 
aux  affaires  publiques.  Et  nous  aussi,  citoyens  représentants,  nous  sommes  vos 
enfants;  et  nous  aussi,  nous  sommes  malheiu^ux.  Hier  encore,  nous  manquions 
de  pain;  nous  n'en  aurons  pas  demain,  si  vous  refusez  d'eutenib^  la  voix  qui 
demande  à  vous  entretenir  de  notre  infortune. 
La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur  ''. 

Voici  If»  principaux  passages  du  rapport  lu  par  Joueniic  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  oiCRET  SUR  I/ORGANISATION  DEFINITIVE  DBS  DEUX  ETABLIS- 
SEMENTS FONDAS  A  PARIS  ET  A  BORDEAUX  POUR  LES  SOURDS  ET  MUETS;  PRESENTES 
A  LA  CONVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DBS  TROIS  COMITES  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

des  finances,  et  des  secours  publics,  par  jouenne,  déput^  du  calvados, 
(extraits.) 

De  rimprimerie  nationale,  Nivôse,  an  troisième  ^'^ 

. . .  L'Assemblée  constituante  fonda  vingt-cjuatiie  places  gratuites  |M)ur  auUiiit  de 
sourds-muets  pauvres,  comme  si  le  nombre  de  ces  infortunés  était  ^al  à  celui 
des  places  fondées,  ou  comme  si,  dans  un  r^ime  qui  commençait  à  devenir  celui 
de  r^;alité,  quand  déjà  il  n'y  avait  plus  de  privilèges,  la  mère  commune  eût  pu 
refuser  ses  secours  au  grand  nombre  de  ses  enfants,  et  ne  les  répandre  que  sm*  une 
exception  :  elle  attacha  h  chacune  de  ces  places  une  somme  si  excessivement 
modique,  qu'elle  n'eût  pas  suffi  dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 
Cette  somme,  pour  la  nourriture  et  l'entretien,  était  fixée  à  trois  cent  cinquante 
livres.  Ces  deux  grands  torts  de  nos  prédécesseurs,. . .  c'est  vous,  représentants 
de  la  première  République  du  monde,  qui  êtes  appelés  h  les  réparer  tous  les 
deux . . . 

Ce  que  vos  Coiiiilés  vous  proposent  en  faveur  des  sourds-muets,  votre  bienfai- 
sance en  a  fait  un  heureux  essai  dans  l'institution  vraiment  républicaine  formée 
en  179a  par  un  de  nos  collègues ^'^  Ceux-iè  sont,  il  est  vrai,  orphelins  de  la 
|)atrie;  mais  les  sourds-muets  sont  orphelins  aussi,  et  orphelins  de  la  natufe. 

. . .  D'après  les  calculs  faits  sur  des  renseignements  acquis  pendant  dix  ans, 
vos  Comités  se  sont  assurés  qu'en  retranchant  de  vos  bienfaits  tous  ceux  h  qui 
leur  Age  les  rendrait  inutiles,  la  Convention,  en  fondant  soixante  places  gratuites 
dans  chacune  des  deux  maisons  existantes,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Bordeaux, 
atteindrait,  à  peu  près,  tous  les  sourds-muets  indigents  capables  de  recevoir 
l'instruction  ^*^ 

(' '  Moniteur  du  1 8  nivôse  an  m,  p.  â  A 7.  France  quatre  mille  sourds-muets  au  moins , 

'''  Bibliothèque  nationale.  Le  '"  i  i/i'i,  et  il  avait  proposé  que  six  établissements, 

•ii^8^  y  compris  ceux  de  Paris  et  de  Bordeaux, 

^^^  Léonard  Bourdon.  fussent  consacrés  i  l'instruction  des  sourds- 

^^^  Roger  Ducos   avait  dit,  dans   son  muets  indi||[ents;  Thibaudeau,au  nom  du 

rapport  du   11    ventôse,  qu'il  y  avait  en  Comité  d'instmction  publique,  avait  ré- 
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Les  Gomitës  vous  proposent  encore  que  chaque  ëlève  ne  passe  pas  plus  de 
cinq  ans  dans  Tinstitution;  que  les  plus  Ages  soient  choisis  et  préférés  à  tous  les 
autres,  en  observant  toujours  qii'ii  ne  faudra  avoir  ni  plus  de  seize,  ni  moins'de 
neuf  ans  accomplis.  Cette  condition  doit  être  expresse  et  de  rigueur.  En  procédant 
ainsi,  tous  les  cinq  ans  cent  vingt  élèves  prendront  la  place  des  premiers,  et  cette 
succession  alternative  fera  jouir  tous  les  sourds-muets  de  la  République  du  bienfait 
que  vos  Comités  viennent  vous  demander,  et  que  Thumanité  et  la  justice  attendent 
paiement  de  vous. . . 

L'Assemblée  constituante,  si  prodigue  quand  il  s'agbsait  des  intérêts  et  de  la 
grandeur  factice  du  dernier  de  nos  tyrans,  et  si  parcimonieuse  quand  il  était  que^ 
tion  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  art-elle  été  plus  juste  k  T^^ard 
de  l'instituteur  et  de  ses  adjoints?  de  Tiustituteur,  de  qui  la  nation  attend,  avec 
une  juste  impatience,  un  grand  ouvrage  sur  Tart  d'instruire  les  sourds-muets,  et 
dont  il  convenait  de  récompenser  avec  dignité  les  travaux,  les  talents  et  le  zèle; 
du  successeur  du  célèbre  L'Épée,  dépositaire  unique  de  cette  précieuse  méthode, 
qui  nous  donne  Tespérance  de  voir  se  réaliser  un  jour  le  projet  d'une  langue  uni- 
verselle, à  laquelle  plusieurs  savants  travaillent  journellement,  et  dont  l'exécution 
est  peut-être  réservée  à  celui  qui  seul  a  su  donner  à  Thomme  de  la  nature  ^^\  en 
échange  d'une  grammaire  pauvre  et  réduite  à  très  peu  d'éléments,  la  grammaire 
philosophique  de  l'homme  civilisé;  de  Sicard  enfin,  que  la  Convention  nationale 
n'a  pas  eu  besoin  qu'on  lui  indiquât  pour  le  placer  au  nombre  des  savants  appelés 
à  l'institution  normale  ^^  qui  doit  r^énérer  sur  le  sol  français  les  sciences  et  les 
arts  que  le  vandaUsme  voulait  en  exiler,  et  que  l'amour  seul  de  la  liberté  a  con- 
servés au  milieu  de  nous. . . 

Vos  Comités  ont  assisté  plus  d'une  fois  aux  leçons  qui  se  donnent  dans  cette 
intéressante  institution;  ils  vous  eu  ont  toutes  les  fois  raconté  les  merveilles. 
...  Ils  vous  ont  dit  que  cet  art  précieux  de  l'analyse,  auquel  sont  dus  tous  les 
succès  de  cette  école,  devrait  être  celui  de  tous  les  instituteurs;  et  on  en  a  conclu 
que  les  instituteurs  [des  sourds-muets  ^'^J,  oubliant  que  leurs  élèves  étaient  moins 
destinés  à  être  des  savants  que  des  ouvriers,  se  bornaient  à  n'en  faire  que  des 
philosophes  ^*\  et  les  Ames  les  plus  sensibles  n'ont  pu  se  garantir  de  quelque 
préjugé  défavorable  contre  cette  méthode.  On  l'a  aussitôt  soupçonnée  d'être  plutôt 
une  fondation  de  luxe  qu'un  établissement  utile  réclamé  par  l'humanité  pour  le 
soulagement  de  l'infortune.  On  vous  a  rappelé  à  cette  tribune,  avec  des  intentions 
dont  le  Comité  est  bien  loin  de  soupçonner  la  pureté,  les  bornes  dans  lesquelles 
l'inventeur  avait  circonscrit  cette  institution;  et,  croyant  que  Sicard  ne  les  avait 

poadaqueces  chiffres  étaient  exagérés,  et  «que  la  Convention  nationale  n'a  pas  eu 

que  les  deux  établissements  existants  suf-  besoin  qu'on  lui  indiquât»,  voir  la  note 

tiraient  (t.  LU,  pages  5 1 3-5 a 8).  On  voit  de  la  page  suivante, 

que  le  Comité  des  secours  avait  fini  par  ^'^  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés 

reviser  ses  calculs  et  réduire  ses  exigences.  par  nous. 

(*^  C'est  par  cette  périphrase  que  Sicard  ^^^  Ceci  est  une  allusion  aux  objections 

avait  l'habitude    de    désigner   le  sourd-  présentées  par Raffron  le  1 3  pluviôse  (t.  III, 

muet  p.  366). 

^^^  Au  sujet  de  cette  phrase  et  des  mots  : 
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pas  reculées,  on  vous  a  dit  qu'il  suffisait  de  comprendre  les  sourds-muets  dans  la 
distribution  gënt^rale  des  secours  à  domicile,  et  qu'il  fallait  se  contenter  de  leur 
apprendi'e  à  lire,  à  écrire,  et  les  droits  de  Thomme. 

Les  Comités  ne  viennent  pas  vous  faire  aujourd'hui  une  demande  plus  étendue  : 
ils  vous  proposent  seulement  de  ne  pas  verser  vos  secours  isolément  et  indivi- 
dudlement  sur  des  infortunés,  qu'il  faut  nécessairement  réunir  pour  adoucir 
leur  infortune  et  la  faire  cesser  en  qudque  sorte.  Ils  ne  veulent  d'autre  science 
pour  eux  que  celle  que  vous  ont  indiquée  ceux  qui  ont  craint  qu'on  ne  voulût 
en  faire  des  savants.  Les  Comités  ne  vous  demandent  enfin  poui*  les  sourds-muets 
que  ce  que  vous  avez  jugé  ne  pouvoir  plus  longtemps  refuser  aux  autres  Fran- 
çais :  la  lecture,  l'écriture,  les  droits  de  l'homme,  et  un  métier;  mais  cette  éduca- 
tion, toute  bornée  qu'on  la  suppose,  et  qu*dle  est  en  effet;  cette  autre  éducation 
qui  précède  celle-là,  et  que  reçoivent  sans  frais,  et  par  la  seule  communication, 
les  autres  hommes ,  les  sourds-muets  ne  peuvent  la  recevoir  qu'à  l'aide  de  la  mé- 
taphysique la  plus  approfondie. . . 

Citoyens,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plus  belle  institution  qu'on  ait  jamais 
connue  va  donner  à  tous  les  instituteurs  de  la  République,  pom*  leur  apprendre  le 
grand  art  de  l'enseignement,  les  premiers  professeurs  de  l'univers,  parmi  lesquels 
nous  r^ettons  de  ne  pas  voir  La  Harpe  ^'^;  ce  n'est  pas  quand  vous  encouragez 
tous  les  talents,. . .  qu'une  institution  que  toutes  les  contrées  du  monde  vous 
envient  trouvera  des  adversaires  parmi  les  restaurateurs  de  tant  de  biens. 

[Le  rapporteur  fait  ici  un  nouvel  éloge  de  l'École  des  sourds-muets,  et,  pour  montrer 
les  avantages  qu'elle  procure  à  ses  élèves,  raconte  deux  anecdotes  dont  le  héros  est  le 
sourd-muet  Jean  Massieu,  cet  élève  de  Sicard  dont  le  Comité  des  secours  avait  déjà  entre- 
tenu la  Convention  (t.  III,  p.  371);  puis  il  conclut  en  proposant  de  donner  à  Massieu 
une  place  de  répétiteur  :  ] 

Mais  dois-je  terminer  ce  rapport  sans  recommander  à  la  bienfaisance  nationale 
cet  élève  précieux,  ce  Massieu,  dont  les  vertus  Calent  les  talents,  et  qui,  réduit  h 
de  très  modiques  honoraires,  fruit  de  ses  travaux  auprès  de  ses  camarades,  les 
a  toujours  partagés  avec  une  mèi*e  infirme  et  pauvre ,  et  des  sœure  sourdes- 
muettes  comme  lui?  Si  vous  ne  laissez  jamais  de  grands  talents  sans  récompense, 
vous  récompenserez  tant  de  vertus;  et  vos  Comités  vous  proposent  de  donner  une 
place  de  répétiteur  à  cet  étonnant  jeune  homme,  dont  l'exemple  ne  peut  manquer 


''^  On  se  demandera  ce  que  vient  faire 
cette  mention  inaUendue  du  nom  de  La 
Harpe  dans  un  rapport  sur  les  sourds- 
muets.  Ce  rapport  a  été  rédigé  sous  l'in- 
spiration évidente  de  Sicard,  et  il  n'est 
pas  douteux  pour  nous  que  c'est  Sicard, 
nommé  professeur  à  TËcole  normale,  qui 
a  demandé  a  Jouenne  de  parler  de  La 
Harpe.  On  a  lu  plus  haut  une  phrase  sur 
laquelle  nous  avons  ap{)elé  l'attention, 
dans  laquelle  le  rapporteur  prie  de  Sicard 


appelé  h  une  chaire  de  l'École  normale 
sans  que  la  Convention  eût  eu  besoin 
qu'on  le  lui  indiquât  :  si  Jouenne  s^est 
exprimé  ainsi  à  propos  de  Sicard ,  n'e^t-ce 
pas  en  pensant  à  La  Harpe,  dont  il  devait 
parler  tout  à  l'heure,  et  dont  la  situation 
«'tait  justement  le  contraire  de  celle  de 
Sicard?  la  Convention  n'avait  pas  songé  à 
lui,  et  il  était  nécessaire  qu'on  lui  indi- 
quât sou- nom. 


ti6 
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de  sei'vir  daliment  à  la  naissante  ëmulation  de  tous  les  autres  :  cet  acte  de  bien- 
faisance de  votre  part  devient  un  acte  de  justice  dans  une  République  où  une 
gloire  certaine  et  un  prix  toujours  relatif  accompagnent  et  les  talents  et  les  travaux. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique,  des  ûnances,  et  des  secours  publics,  décrète  : 

Article  prbhibr.  Les  deux  maisons  d'institution  pour  rinstruction  des  sourds- 
muets,  établies  par  les  précédents  décrets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  maintenues 
et  conservées. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  maisons  soixante  places  gratuites, 
{M>ur  autant  de  sourds-muets  indigents.  Elles  seront  accordées  à  ceux  qui,  ayant 
plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver  dans  les  formes  l<^ales  leuj* 
indigence  et  Timpossibilité  de  payer  leur  pension. 

Art.  3.  Les  plus  Agés,  depuis  Tâge  de  neuf  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de 
seize,  seront  préférés. 

Art.  a.  La  durée  de  leiu*  instruction  sera  de  cinq  ans;  chaque  élève  apprendra 
•y>  un  métier  propre  à  lui  fournir  de  quoi  pom*voir  h  sa  subsistance,  quand  il  sera 
rendu  à  sa  famille. 

Art.  5.  Pendant  le  temps  de  leur  séjoiu*  dans  rétablissement,  les  élèves  seront 
.  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  République.  Il  sera  payé  par  an,  pour  chacun 
d'eux,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois  premières  années;  celle  de 
deux  cent  cinquante  livres  pendant  la  quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième.  Il 
sera  en  outre  accordé  h  chacun  d'eux  la  somme  de  deux  cenls  livres  pour  trous- 
seau en  entrant  dans  l'établissement. 

Art.  6.  La  Commission  des  secours  publics,  sous  l'autorisation  du  Comité  des 
secours,  foiu*nira  à  chaque  maison  les  meubles,  linge  nécessaires  à  sou  usage,  et 
les  objets  relatifs  aux  différents  méti^^s  dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

Art.  7.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera  de  cinq  mille  livres; 
celui  du  second  instituteur,  de  trois  mille  livres,  et  celui  de  chacun  des  deux 
adjoints  sera  de  deux  mille  cinq  cents  livres';  le  même  traitement  aura  lieu  pour 
le  plumier  et  second  instituteur  de  la  maison  de  Bordeaux. 

Art.  8.  Le  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé,  pour  chacun,  à  douze  cents 
livides.  La  place  de  maître  d*écriture  et  de  calcul  et  de  géographie  demeurant  sup- 
primée, ceux-ci  seront  conjointement  chargés  d'en  remplir  les  fonctions. 

Art.  9.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera  dès  ce  moment  Jean  Massieu, 
sourd-muet  de  naissance. 

Art.  10.  Le  traitement  des  deux  surveillant^  et  celui  des  deux  maîtresses  sur- 
veillantes sont  fixés  k  quatre  cents  livi'es  pour  chacun  ;  nuiis  celle  des  deux  sur- 
veillantes qui  remplit  les  fonctions  du  maître  d'écriture  et  de  calcul  et  de 
géographie  auprès  des  filles  sourdes-muettes  aura  deux  cents  livres  en  sus ,  et  son 
traitement  s'élèvera  à  six  cents  livres. 

I^  traitement  d<»  I  économe,  qui  était  (i\é  à  quinze  cents  livres  avec  la  table, 
sera  porté  à  trois  mille  livres  sans  la  table,  le  bois  et  la  lumièi*e. 

Art.  11.  La  Convention  nationale,   pour  récompenser  les  élèves  des  deux 
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sexes  qui  se  seront  distingues  pendant  les  cinq  années  de  leur  inslt-uclion ,  décrète 
qu'il  sera  donné  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  Tinstilut,  une  somme  de  trois 
cents  livres  pour  faciliter  leur  établissement. 

Aet.  12.  Nul  ne  sera  nourri  dans  rétablissement,  à  l'exception  des  deux  sur- 
veillants et  des  deux  surveillantes.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais  se 
dispenser  de  manger  avec  les  élèves  ;  ils  seront  nourris  de  la  même  manière. 

Art.  13.  Le  local  occupé  ci-devant  par  le  séminaire  Mag^oire,  situé  faubourg 
Jacques,  où  se  Imuvent  actuellement  les  sourds-muets,  est  détinitivement  affecte 
à  celte  institution. 

Le  projet  de  décret  ci-dessus  fui  adopté  saus  cliangemenl.  (Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  LUI,  p.  3.) 


B 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lo  ni\ôse  an  ui. 

rrla  Convention  nationale  décrète  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  de  Tinslruction  publique,  le  Comité  d'instruction  est  autorisé  à  faire 
payer  les  sommes  nécessaires  à  la  publication  des  écrits  et  insti*uctions  qu'il 
jugera  utile  de  répandre  pour  inspirer  l'amour  des  vertus  républicaines,  la  liaine 
de  la  tyrannie,  le  mépris  pour  tous  les  préjugés  ^^^^^ 

^''    Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LU.  p.  109. 
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TR0I8  CENT  CINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

Du  8  nivâse  an  m.  [a8  décembre  179&.] 

A  i'ouverlure  de  la  séance,  ies  commissaires  pour  les  Ecoles  de  santé 
demandent  à  être  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  : 
1°  sur  le  traitement  du  bibliothécaire  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris; 
a**  siu»  le  nombre  et  le  traitement  des  commis  attachés  aux  Ecoles  de 
santé;  S""  sur  l'époque  de  tous  les  traitements.  Ces  propositions  sont 
arrêtées. 

Le  Comité  autorise  les  mêmes  commissaires  h  proposer  un  décret  à 
la  Convention  par  lequel ,  attendu  la  disette  des  élèves  pour  les  Ecoles 
de  santé  et  leur  absence  des  districts,  tous  les  citoyens  de  puis  l'âge  de 
seize  ans  jusqu'à  trente  seront  admissibles  aux  Écoles  de  santé,  dès 
qu'ils  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  10  de  la  loi  du  1  à  fri- 
maire, et  les  examinateurs  autorisés  à  les  désigner  pour  élèves  ^*^ 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  (Commission  executive  d'instruction 
publique  sur  les  connaissances  du  citoyen  Rivière,  nomme  provisoirement 
le  citoyen  Rivière  à  la  chaire  de  professeur  d'hébreu  au  Collège  de  France. 

*  La  Cominission  d'instruction  publique  expose  au  Comité  que  les  différentes 
sections  de  Paris  où  les  élèves  nommés  à  TËcole  normale  sont  venus  s'établir, 
veulent  les  soumettre  aux  formalités  lentes  et  aux  démarches  multipliées  qu  on 
impose  aux  citoyens  de  Paris  pour  la  délivrance  des  cartes  de  bois  et  de  pain.  Le 
Comité,  sm*  sa  demande,  l'autorise  à  écrire  provisoirement  aux  sections  de  Paris 
une  circulaii'e  pour  les  prévenir  de  l'arrivée  des  élèves  et  les  inviter,  eu  raison  de 
l'utilité  du  cours  normal  et  de  Timportauce  des  occupations  des  élèves,  à  regarder 
la  carte  et  le  certificat  de  la  Conmiission  comme  un  supplément  suOisant  à  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Le  Comité  rapporte  son  arrêté  du  4  du  pn»sent,  portant  que  le 
citoyen  Rouvière ,  auteur  d'un  Essai  sur  la  topographie  physique  et  médi- 
cale de  Paris,  sera  compris,  pour  la  somme  de  quinze  cents  livres,  dans 
la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention 
aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  arrête,  en  outre,  que  la  liste 
sera  relue  au  Comité  avant  d'être  présentée  à  la  Convention. 

^'^  Le  décret  en  question  fut  voté  le  lendemain,  9  ni^ùse,  sur  le  rapport  de  Ba- 
railoo.  Voir  aux  amiexet^,  A  (p.  37/1). 
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*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Tautorise  à 
faire  lever  les  scelles  apposa  sur  la  salle  de  la  ci-devant  Académie  française,  pour 
faciliter  au  citoyen  Drouhiu  les  moyens  de  dessiner  les  portraits  des  grands 
Iiommes,  dont  il  publie  la  collection,  en  prenant  tous  les  moyens  de  conservation 
qu'elle  jugera  convenables. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  consei-vateurs  qu'il  a  préposés  aux  différents  dépAts 
de  livres  entreront  en  fonctions  au  reçu  du  présent  arrêté,  de  Texécution  duquel 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  chargée. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  soumet  au  Comité 
la  réclamation  que  fait  le  citoyen  La  Chabeaussière,  chef  du  bureau  de 
l'enseignement  à  la  Commission,  du  payement  des  appointements  de 
la  place  qu'il  occupait,  au  âi  nivôse,  dans  la  3'  division  du  ci-devant 
ministère  de  l'intérieur,  lors  de  son  arrestation.  Le  Comité  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  Comité  des  finances  pour  appuyer  la  réclamation  du  citoyen 
La  Chabeaussière,  en  lui  rappelant  l'arrêté  pris  le  8  vendémiaire  dernier 
par  le  Comité  de  salut  public,  d'accord  avec  celui  des  finances,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Testavin, 
commissaire  bibliographe  du  district  de  Saint-Pons,  qui  demande  qu'on 
lui  rembourse  une  partie  des  frais  d'une  maladie  qui  l'a  mis  dans  le  cas 
d'interrompre  ses  fonctions. 

Le  Comité ,  sur  la  présentation  de  la  Conunission  d'instruction  pu- 
blique, nomme  le  citoyen  Berthe  professeur  adjoint  à  l'Ecole  de  santé 
de  Montpellier,  pour  l'enseignement  de  la  chirurgie  opérante  et  cas  rares. 

L'agent  national  du  district  de  Boussac  propose  des  questions  relatives 
aux  articles  9  et  1 0  de  la  loi  d\i  ik  frimaire  sur  les  Écoles  de  santé  et 
en  demande  la  solution.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  décret  que  le  citoyen  Barailon  proposera  à  la  Convention  satisfera 
à  toutes  ces  questions. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  du  citoyen  Périlhe,  auteur  de  l'^w- 
toire  critique  et  complète  de  la  chirurgie,  tendante  à  ce  que  le  troisième  tome 
de  son  ouvrage  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

L'agent  national  près  l'administration  du  district  de  Bruyères  de- 
mande au  Comité  l'envoi  de  livres  élémentaires  aux  écoles  primaires  et 
de  discours  énergiques  et  patriotiques  pour  être  prononcés  aux  fêtes 
décadaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'éta- 
blissement des  fêtes  décadaires  pourvoira  à  cette  demande. 
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Lo  Comité  arrête  la  mention  civique  à  son  pron'^s-vorbal  ot  le  df^pôt 
à  sa  biblioth^que  du  Système  universel  et  complet  de  sténographie,  inventé 
par  Samuel  Taylor  et  adtipté  à  la  langue  française ,  par  Tliéod.-P.  Bertin, 
a*  éd.,  Paris,  F.  Didot,  an  3'  de  l'ère  française,  in-8°  {jr.  pap.; 
9  exempl.,  broch. 

Sur  la  demande  des  commissaires  pour  les  Ecoles  de  santé,  le  Comité 
arrête  qu'ils  se  concerteront  avec  le  Comité  des  finances,  section  des 
domaines,  sur  les  moyens  de  faire  vider  les  lieux  occupés  dans  l'enclos 
des  (iOrdeliers  par  la  veuve  Saillant,  par  le  citoyen  Verniquet,  gardien 
du  plan  de  Paris,  et  par  le  commissaire  civil  de  la  section  Marat. 

S<*ance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  A  la  séance  de  la  Convention  du  8  niv6<te,  Lcquînio  avait  demandé  à  parler  aur  les 
fêtes  décadaires  la  Convention  décréta  qu^il  serait  entendu  plus  lard.  (Nous  ne  connais- 
sons cet  incident  que  par  le  procès-verbal;  les  journaux  n*en  parlent  pas.)  Dans  la  même 
séance,  à  la  demande  de  Bailleul,  il  fut  décrété  que  David  serait  mis  e:i  liberté,  et  re- 
prendrait son  sièjife  à  rassemblée.  Là  Convention  adopta  ensuite,  t^ur  le  rapport  des  trois 
Comités,  un  décret  réorganisant  le  tribunal  révolutionnaire;  c'était,  avec  deux  articles  en 
plus,  celui  qu'elle  avait  déjà  voté  le  a3  thermidor  an  ii,  et  qui  avait  été  ajounié.  Ensuite 
Duhem  dénonça  un  ouvrage  intitulé  le  5/»#<;fafêtfryranfaif;  par  Lacroix,  ancien  professeur 
de  droit  public  au  Lycée,  où  (rrautcur  prêche  impudemment  le  royalisme^);  la  Convention 
manifesta  la  plus  vive  indignation,  el  décréta  que  Lacroix  serait  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire (Lacroix  sera  acquitté  le  a  ventôse,  le  jury  ayant  dérJaro  qu'U  n'était  pas 
constant  que  son  livre  «tendit  à  provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté»  ).  Lequinio 
parla,  à  ce  propos,  du  «dernier  rejeton  de  la  race  impure  du  tyran,  qui  est  au  Temple»; 
il  fit  décréter  que  les  Comités  de  gouvernement  tr  présenteraient  fea  moyens  de  purger  le 
soi  de  la  liberté  du  seul  vestige  de  royalisme  qui  y  restât».  Cambon  se  plaignit  des  attaques 
auxquelles  étaient  en  butte  les  républicains  les  plus  sincères  de  la  part  des  libellistes 
qui  (ries  assassinaient  dans  l'opinion  publique  par  des  pamphlets  calomnieux»,  et  il 
ajouti  :  (rJe  le  dis  avec  franchise,  nous  courbons  la  tète  sous  une  tyrannie  plus  pesante 
que  celle  de  Robespierre». 

-  I«e  9  nivôse,  il  fut  de  nouveau  parlé  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'ouvrir  sans  retanl 
la  discussion  sur  les  fêtes  décadaires.  On  proposa,  en  outre,  que  les  membres  qui  avaient 
des  plans  de  fêtes  décadaires  pussent  les  faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation.  La  Con- 
vention décréta ,  sur  la  proposition  de  Barailon ,  l'impressioii  de  toutes  les  Opinions  de  ses 
membres  qui  avaient  des  vues  à  présenter  sur  l'oi^anisation  des  fêtes  décadaires,  el,  sur 
la  proposition  de  Chénior ,  elle  fixa  au  1 1  nivôse  l'ouverture  de  la  disru<4sion  sur  ces  fêles. 
Voir  aux  annexes,  B. 

PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

GoQventioQ  nationale ,  séance  du  g  nivôse  an  m. 
Batmlm,  L*arlicle  9  de  la  loi  du  i&  frimaire,  relative  aux  Ecoles  de  santé. 
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donne  lieu  h  une  multitude  de  rëdamalions;  d'une  part,  Ton  ne  trouve  plus  dans 
les  districts  des  sujets  avec  les  connaissances  que  larticie  lo  exige  des  élèves;  de 
l'autre,  on  interprèle  de  diverses  manières  le  mot  réquisition,  qui  s'y  ti'ouve  ti-op 
vaguement  employé.  En  effet ,  il  y  a  eu  différentes  réquisitions  :  les  unes  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  votre  loi  du  i*'  août  1793  (vieux  style);  il  y 
en  a  eu  d*autres  également  autorisées  par  d  auti^es  lois,  et  pour  divers  besoins  de 
la  République;  toutes  enGn  sont  indépendantes  de  celle  qui  a  ordonné  la  levée  des 
citoyens  depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Elles  n  ont  rien  de  commun  que 
le  mot;  de  sorte  qu'il  en  résulte  une  grande  obscurité,  et  nécessairement  de  l'in- 
certitude  pour  les  agents  nationaux  qui  doivent  veiller  k  l'exécution  du  décret 
du  i&  frimaire. 

Je  dois  encore  observer  à  la  Convention  que  les  sujets  les  plus  propres  à  devenir 
élèves,  à  Taire  promplement  des  oflSciersde  santé,  sont  en  ce  moment  ou  à  la  suite 
dos  hôpitaux ,  ou  réunis  dans  les  grandes  communes  pour  bAter  leur  instruction. 
Or,  certainement,  vous  n'avez  pas  entendu  les  exclure  des  nouvelles  écoles,  et  encore 
moins  priver  la  République  de  leurs  services,  d'autant  mieux  qu'il  en  est  un  grand 
nombre  qui  peuvent  lui  être  utiles  sous  peu  de  mois;  c*est  cependant  ce  qui  résul- 
terait des  articles  9  et  10  que  je  viens  de  citer  ^'^ 

Connaissant  les  besoins  ui^nts  de  vos  armées ,  vous  vous  empresserez  d*y  re- 
médier ;  c'est  dans  cette  vue  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  que  les  examinateurs  des  élèves  pour  les  Écoles  de 
santé,  établies  par  la  loi  du  1^  frimaire,  pourront  désigner  pour  chaque  district, 
et  malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  élant  Agé  depuis  seize  jusqu'à  trente  ans 
accomplis  ^*\  réunit  le  plus  notoirement  les  qualités  exigées  par  l'article  1  o  de  celte 
même  loi. 

(f  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  ^ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^^K 

B 
On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  8  nivAse  an  m. 

La  Convention  nationale  décrèle  que  Leqninio  sera  enlendu  sur  les  (êtes  déca- 
daires, immédiatement  après  Johannot  sur  les  finances  (*^ 

(*^  C'est-à-dire  û  les  élèves  doivent  être  ^^^  Moniteur  du  1 1  nivôse  an  ni ,  p.  4 1 9  ; 

appelée  ffde  chaque  district»;  il  faut  qu'on  et  Procès-vei4>al  de  la  Convention,  t.  LU, 

puisse  les  choisir,  même  s'ils  sont  absents  p.  160. 
du  district.  '^^    Procès-verbal    de    la    Convention, 

(*}  Le  décret,  pour  donner  plas  de  lati-  t.  LII,  p.  1 13.  Johannot  avait  fait  un  rap- 

tude  aux  eiaminateurs,  étend  les  limites  port  sur  la  simation  6nancière  et  proposé 

dVigc,  que  le  décret  du  16  frimaire  (art.  6)  un   projet  de  décret  dont   la   discussion 

avait  filées  i  dli-sept  et  à  vingt-sii  ans.  commencera  le  9  nivôse. 
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Convention  nationale ,  sëance  du  9  nivôse  an  lu. 

ClauzeL  Hier  la  Convention  nationale  a  montra  toute  son  indignation  contre 
l'auteur  infftme  qui  voulait  ressusciter  le  royalisme ^*^  Mais  il  est  un  antre  monstre 
contre  lequel  la  Convention  a  encore  à  combattre  :  c'est  le  fanatisme.  Je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  les  députés  qui  ont  des  plans  de  fêtes  décadaires  à  proposer  ne  peu- 
vent prendre  la  parale.  C'est  là  cependant  que  le  peuple  pourra  puiser  la  haine 
des  tyrans.  Bouqnie^^*^  Lequinio^*^  et  Mathieu  ^*^  ont  des  projets  de  fêtes  déca- 
daires qui  pourront  concourir  avec  ceux  du  Comité  d'instruction  publique.  Je  de- 
mande que  la  Convention  les  autorise  k  les  communiquer  et  à  les  faire  imprimer 
aux  frais  de  la  nation.  Eschasseriaux^^^  est  aussi  dans  le  m<^me  cas  ;  je  demande  que 
Ton  nous  fasse  distribuer  tous  ces  plans. 

Barailon,  Le  Comité  d'instruction  publique  s'est  déjà  beaucoup  occupé  de  cet 
objet,  et  en  a  communiqué  avec  le  Comité  de  salut  public;  mais  on  n'aura 
jamais  trop  de  lumières.  J'appuie  la  motion  de  Clauzel,  et  je  demande  que  tous  les 
députés  soient  autorisés  à  faire  impiimer  leurs  vues  sur  cette  matière  importante, 
qui  est  la  base  de  toute  constitution,  et  la  colonne  de  la  République  ^^K 

***^'^K  J'ajoute  que  tous  les  membres  devraient  être  autorisés  à  faire  imprimer 
ce  qui  peut  être  utile  au  public.  Je  demande  de  plus  que  l'on  fixe  le  jour  où 
doit  s'ouvrir  la  discussion.  Depuis  trop  longtemps  le  décret  sur  les  fêtes  décadaires 
est  attendu. 

Lanihenas.  Je  crois  devoir  dire  à  la  Convention  que  j'avais ,  avant  le  9  ther- 
midor, composé  un  ouvrage  considérable  sur  la  matière  dont  il  s'agit.  Cet  ouvrage 
renfermait  des  vues  sur  l'instruction  publique.  Je  le  terminais  par  la  morale  qu'il 


<>)  Il  s'agit  du  livre  de  Lacroix  qu'avait 
dénoncé  Duhem  (voir  p.  376). 

('^  Le  Comité  d'inslrucUon  publique 
ayant,  le  93  messidor,  nommé  une  com- 
mission de  quatre  membres  (Bouquier, 
David,  Coupé  et  Villar)  pour  travailler  à 
l'organisation  des  fêles  décadaires,  Bou- 
quier avait  rédigé  un  projet;  et  le  7  fruc- 
tidor il  fut  invité  à  le  lire  dans  la  séance 
suivante  ;  mais  cette  lecture  n'eut  pas  lieu , 
sans  doute  parce  que  Bouquier  se  trouva , 
le  9  fructidor,  désigné  comme  l'un  des 
membres  sortants.  (T.  IV,  pages  770  et 
970.)  C'est  évidemment  ce  projet-là  que 
Bouquier,  sorti  du  Comité,  désirait  main- 
tenant préjenter  à  la  Convention  en  son 
nom  personnel.  H  n'a  pas  été  imprimé. 

(')  On  a  vu  plus  hff ut  que  Lequinio  avait 
demandé  la  parole  la  veille.  Son  plan  a 
été  imprimé  dans  le  courant  de  nivôse. 

t^)  Mathieu  présentait  en  son  nom  per- 
sonnel le  projet   qu'il    avnit  jadis  lu  au 


Comité  au  nom  de  ia  Commission  des  Six 
et  que  celui-ci  avait  fait  imprimer  (arrêté 
du  9  ventôse)  «afin  de  pressentir  l'opinion 
publique  D  ;  nous  avons  donné  ce  projet  au 
t.  III,  p.  5o8.  Il  fit  réimprimer  son  projet 
avec  quelques  modific^itions  caractéris- 
tiques, dans  le  courant  de  nivôse.  Il  rem- 
plaça, notamment,  l'épigraphe  qu'il  avait 
empruntée  à  un  rapport  de  Robespierre 
par  une  épigraphe  empruntée  à  Raynal. 

(*^  Eschasseriaux  aîné  lut  son  projet  à 
la  tribune  de  la  Convention  le  9 3  nivôse; 
il  fut  imprime. 

(*)  Barailon  avait  déjà  fait  imprime.*, 
deux  ans  auparavant,  une  Opinion  iur  leê 
fétei  civiquêi  à  établir  dam  la  Répu- 
blique françaiêty  datée  du  8  novembre 
1799  (Paris,  imprimerie  de  Pougin)  :  voir 
1. 1*',  p.  5o. 

(^)  D'après  le  Journal  de*  débati  et  de$ 
décietn,  ce  membre  que  le  Moniteur  ne 
nomme  pas  est  Berlier. 
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conviendrait  de  donner  à  la  g(fnëration  actuelle.  J^avais  cru  devoir  aloi^s  leprësenicr 
h  la  Convention  nationale,  mais  j*ai  été  retenu  par  l'intolérance  qni  régnait  encore. 
Je  Favais  présenté  au  Comité  d'instruction  publique  ^'^  et  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  dans  tous  deux  j'avais  été  éconduit.  Je  demande  aujourd'hui  que  le  Comité 
d'instruction  publique  soit  chargé  d'examiner  ce  travail,  et  de  déclarer  s'il  y  a  lieu 
à  le  faire  distribuer,  surtout  aux  membres  des  comités,  pour  qu'ils  puissent  déli- 
bérer ensemble.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  ma  proposition. 

Briard,  Ce  serait  donner  l'initiative  aux  comités  que  de  les  charger  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  faire  imprimer  un  ouvrage.  Vous  avez  déjà  décrété  que  Ton  impri- 
merait tous  les  écrits  utiles  à  la  [latrie,  sans  inspection  préliminaire  ^'^  Je  demande 
que  notre  collègue  profite  de  ce  décret,  et  puisse  faire  imprimer  son  travail  ^^K 

Chénier.  Cette  question  de  savoir  quand  commencera  la  discussion  sur  les  fêtes 
décadaires  est  très  importante.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  un  nouveau 
plan  ^^^  sur  ces  fêtes.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  primidi  prochain.  Nos 
collègues  qui  ont  travaillé  sur  cet  objet  liront  alors  leur  travail ,  et  la  discussion 
continuera  sans  relard. 

Cette  proposition  est  décrétée  ^^^ 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  9  nivôse  an  m. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

rrl^  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ses 
membres  qui  ont  des  vues  à  pi-ésenter  sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires,  t» 

rrLa  Convention  nationale  ajourne  ensuite  à  primidi  prochain  la  discussion  sur 
les  fêtes  décadaires  <*\  y» 


(')  Lanthenas  parle  ici  des  Bam/onda- 
mentalen  de  Vinttruction  puhli^,  ouvrage 
dont  il  avait  fait  lecture  au  Comité  d'in- 
struction dans  une  séance  convoquée  spé- 
cialement à  cet  effet,  le  6  mars  1798 
(t.  1*%  p.  376).  Mais  il  avait  rédigé  en 
outre,  depuis,  un  projet  sur  les  fêles  déca- 
daires. Le  journaliste  a  confondu  ce  nou- 
veau travail  avec  le  volume  déjà  imprimé, 
dont  Lanth^^nas  sollicite  la  distribution. 

^*J  II  s'agit  d'un  décret  rendu  confor- 
mément à  la  proposition  que  venait  de 
faire  Barailon,  décret  que  le  compte-rendu 
du  Moniteur  ne  donne  pas,  mais  qu'on 
trouvera  ci-après  dans  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Convention. 

^^^  Le  nouveau  travail  de  Lanthenas,  in- 
titulé Projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'imtitution 


det  fêtée  décadairee,  fut  effectivement  im- 
primé :  il  porte  la  date  du  16  nivôse.  Lan- 
thenas le  fit  suivre  d'un  travail  complé- 
mentaire intitulé  Développement  du  plan 
et  de*  motifi  du  Projet  de  loi  ou  cadre  pour 
Pinetitution  dee  fête*  décadairee ,  diatribuéle 
aa  nivdee^  qui  porte  la  date  du  96  nivôse. 

^*^  H  ne  faut  pas  entendre  cette  expres- 
sion de  «nouveau  plan»  dans  ce  sens  que 
le  Comité  aurait  élaboré  un  plan  différent 
de  celui  du  1*'  nivôse;  car  lorsque  le  débat 
s'ouvrira ,  c'est  du  projet  présenté  le  1"  ni- 
vôse que  Chénier  proposera  de  faire  une 
nouvelle  lecture. 

(^^  Moniteur  du  11  nivôse  an  m, 
p.  âi8. 

(*J  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  LU,  p.  1A1. 
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TROIS  CENT  SOIXANTIEME  SEANCE. 

Du  10  ni\ôse  an  m.  (3o  décembre  179'!.) 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  ren- 
dent compte  de  leur  mission  auprès  du  Comité  des  finances,  section 
des  domaines,  relative  à  des  emplacements  que  réclament  les  profes- 
seurs des  Ecoles  de  santé.  Ce  Comité  a  nommé  un  de  ses  membres  pour, 
concurremment  avec  les  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique, 
examiner  les  lieux  et  en  faire  le  rapport  à  chaque  Comité. 

Les  mômes  membres  déclarent  qu'ils  ont  dénoncé  à  la  section  des 
domaines  les  dangers  que  le  dépôt  de  livres  qui  se  trouve  aux  ci-devant 
Cordeliers  a  à  courir  de  la  part  de  ceux  qui  habitent  cet  enclos,  ce  pré- 
cieux et  immense  dépôt  pouvant  à  chaque  instant  devenir  la  proie  des 
flammes. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
que  le  citoyen  Malot,  ci-devant  conservatenr  du  dépôt  de  Nesle,  et  en  même 
temps  secrétaire  de  la  ci-devant  Commission  des  monuments,  a  fait,  en  ces  deux 
qualités,  des  travaux  extraordinaires:  que  c*est  sur  ce  motif  que  la  ci-devant  Com- 
mission des  monuments  avait  demandé  pour  lui  au  gouvernement  une  indemnité 
(le  six  cents  livres  ;  que  ce  sont  les  changements  survenus  dans  le  ci-devant  Conseil 
exécutif  qui  lont  empêché  jusqu'à  présent  de  toucher  cette  somme,  arrête  que  la 
Commission  d^instruction  publique  fera  payer  au  citoyen  Mulot  la  somme  de 
six  cents  livres,  sur  les  fonds  mis  a  sa  disposilion.il  sera  adressé  une  expédition  du 
présent  arrêté  à  la  Commission  d*instruction  publique. 

Conformément  à  l'arrêté  du  .  .  ^'^  du  présent,  le  citoyen  Chénier 
donne  lecture  du  rapport  et  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Con- 
vention sur  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  aux 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  La  discussion  s'ouvre  sur  la  liste. 
Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Gaillard,  historien,  et  Le  Gentil ^^^,  de 
la  ci- devant  Académie  des  sciences,  y  seront  portés  pour  la  somme 
de  trois  mille  livres;  que  les  citoyens  Regnault,  peintre,  Restif  de  la 
Bretonne,  Lavocat,  de  Champigneulles  près  Nancy,  mécanicien,  Wailly, 
grammairien  ^^*^,  seront  portés  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  ;  que  les 

(^)  La  date  derarrèté  est  restée  en  blanc.  Il  avait  été  pris  dans  la  séance  précédente.  — 
('*'  Le  Gentil  ne  figure  pas  sur  la  liste  définitive.  —  ^^^  Regnault,  Restif  de  la  Bretonne 
et  Lavocat  étaient  déjà  portés  pour  deux  mille  livres  sur  la  liste  du  à  niv6se  (p.  36o): 
De  Wailly  ne  figure  pas  sur  la  liste  définitive. 
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ritoyons  Lamonlagnc,  Porta ^'^  Petiot,  auteur  du  Traité  de  l*opmon^^^\ 
Albanèse,  musicien,  y  seront  compris  pour  la  somme  de  quinze  cents 
livres;  ajourne  jusqu'à  plus  amples  renseignements  les  citoyens  Mil- 
cent,  de  Rouen,  Pingeron,  Poiret,  naturaliste,  Satur,  de  Vesoul;  arrête 
en  outre  que  les  citoyens  Bourgeois,  Chrysologue,  de  Gy,  Desoria, 
peintre,  Dupain-Triel,  Famin,  Gérard,  officier  de  santé,  Lebas,  accou- 
cheur, Paucton ,  seront  rayés  de  cette  liste ,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
connus;  le  Comité  enfin,  après  avoir  fermé  la  discussion,  tant  sur  le 
rapport  que  sur  le  projet  de  décret ,  arrête  qu'ils  seront  présentés  en  son 
nom  à  la  Convention  nationale  ^^^ 

"^  Le  Comité  d'instruction  publique,  api'ès  avoir  entendu  les  professeui^  prè» 
rÉcole  normale ,  aiTéte  que  la  Bibliothèque  nationale,  le  Muséum  national  d'his- 
toire naturelle,  le  Muséum  des  arts,  et  tous  les  dépôts  publics  consaci*és  à  Tin- 
slruction,  seront  ouverts  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  de  relevée,  aox  âèves  de  TÉcole  normale,  et  ce,  sur  le  vu  d'une  carte 
marquée  au  timbre  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  repré- 
sentants du  peuple  près  l'Ecole  normale ,  les  citoyens  Deleyre  et  Lakanal  ;  charge 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  représentants  du 
peuple  près  les  Écoles  normales,  nomme  le  citoyen  Pierre  Bonnefoux  instituteur 
des  sourds  et  muets  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Sicard ,  et  ce  pendant  la  durée  des 
cours  de  l'École  uoimalc;  arrête  en  outre  que  les  appointements  attachés  à  ladite 
place  d'instituteur  des  sourds  et  muets  seront  payés  au  citoyen  Pierre  Bonnefoux 
durant  tout  le  temps  qu'il  remplacera  le  citoyen  Sicaixl  ^^^ 

Lequiisio,  secrétaire. 

—  Le  1 1  nivôse,  Boissior,  au  nom  den  deux  Comités  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
do  salut  public,  fit  un  rapport  concluant  à  la  création  d'«récx>les  révolutionnaires  de  navi- 
/cation  et  de  canonnage  marilimen,  qui  s'ouvriraient  le  90  pluviôse,  et  pour  lesquelles 
chaque  district  fournirait  dii  citoyens  de  quinze  à  dix-neuf  ans.  Le  projet  do  décret  fut 
\oté.  Le  rapport  contenait  ce  passage  :  «rll  s'agit de  procurer  à  tous  les  Français  le 

0)  Porta  ne  figure  pas  sur  la  lii^te  défi-  adopté.  Voir  le  rapport  et   le  décret  aux 

nilive.  annexes,  A  (p.  38o). 

(»  Petiot  est  porté  sur  la  liste  définitive  (*)  Bonnefoux  était    l'ancien  supérieur 

non  pour  quinze  cents  livres,  mais  pour  général  do  la  Doctrine  chrétienne.  Lakanal 

deux  mille.  a  raconté  eu  i838,   d'une  manière  un 

(^)  Chénier  présenta  le  rapport  à  la  peu  différente ,  la  façon  dont  il  le  fit  entrer 
Convention  le  \k  nivôse,  après  qu'un  comme  instituteur  dans  l'école  des  sourds- 
décret  rendu  le  1 3  en  eut  fixé  la  lecture  muets  de  Paris.  Voir  aux  annexes,  B 
à  la  séance  du  lendemain.  Le  décret  fut  (p.  386).  Suite  98  pluviôse. 
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moyen  de  concourir,  sur  Tarmée  navale,  à  la  destruction  de  nos  ennemis.  Le  principal 
moyen  d'y  parveoir  est  de  créer  des  institutions  navales  dans  les  mêmes  principes  et  k 
peu  près  sous  les  mêmes  formes  que  celles  qui  vous  ont  présenté,  dans  les  ateliers  révo- 
lutionnaires pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  des  poudres,  et  au  camp  de  Mars,  des 
résiillatâ  dont  Tinapprcciabie  avantage  est  incontestable.?* 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sëance  du  1 3  nivdse  an  m. 

Un  membre  observe  qu'il  est  essentiel  de  s'occuper  de  faire  un  sort  aux  artistes, 
dont  un  grand  nombre  sont  dans  une  extrême  indigence,  et  demande  que  ie  Comilé 
d'instruction  publique  soit  entendu  demain  sur  cet  objet,  à  deux  heures.  Décrète  ^'^ 

Cliénier  présenta,  en  conformité  de  ce  décret,  le  lendemain  ih  nivêse,  le  rapport  dont 
il  était  chargé.  Voici  ce  document  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  MARIE-JOSEPH  GHBNIER,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  8BINE-ET- 
OISE;  SUIVI  DU  DÉCRET  RENDU  EN  CONSEQUENCE  A  LA  SEANCE  DU  1  &  NlVÔSE, 
L'AN  TROISIEME. 


De  rimprimerie  nationale,  nivôse,  an  m 


(«)- 


Citoyens  représentants,  vous  avez  jeté  un  coup  d*œil  sur  les  sciences  et  sur  les 
arts;  vous  avez  vu  la  République,  longtemps  dominée  par  d'ambitieux  ignorants, 
tomber  peu  à  peu  dans  une  honteuse  barbarie ,  qui  bientôt  eût  ressuscité  TaDcien 
despotisme;  et  vous  avez  dit  :  Cet  opprobre  ne  subsistera  plus,  la  nation  française 
sera  libre  et  éclairée;  Toligarchie  de  Tabsurdité  verra  briser  son  sceptre  sanglant, 
les  belles-lettres  reprendront  leur  éclat ,  les  arts  consolateurs  relèveront  leur  tête 
chancelante  ;  car  on  sert  son  pays  en  Téclairant  :  les  hommes  qui  font  faire  un  pas 
à  la  raison  publique  sont  aussi  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Déjà  depuis  longtemps  vous  aviez  destiné  une  somme  de  trois  cent  mille  livres 
aux  bommes  laborieux  et  sans  fortune  qui  cultivent  ces  arts  utiles  que  Torgueil 
appdait  métiers;  mais  vous  avez  senti  que  les  sciences  sublimes,  que  les  arts 
fondé»  sur  le  beau  idéal,  et  dont  Tobjet  est  Timitation  d  une  nature d*élite ,  avaient 
aussi  besoin  d'encouragements,  et  ne  devaient  pas  inspirer  moins  d'intérêt  aux 
législateurs  d'une  grande  société  civile  :  en  conséquence,  vous  avez  décrété,  le 
17  vendémiaire  dernier,  qu'une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille  livres  serait 
répartie  entre  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  méritent ,  par  leurs  talents  et  la 
situation  actuelle  de  leur  fortune ,  l'attention  généreuse  de  la  Convention  nationale. 
Vous  avez  décrété  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  présenterait  l'état 

(*)  Proccs-vcrbal  de  la  Convention,  t.  LU,  p.  ait.  —  ^^)  Bibliothèque  nationale 
Le^*  1  ia8,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1 18a à*. 
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de  ces  citoyens.  Je  viens,  en  son  nom,  remplir  aujourd'hui  vos  vues  bienfaisantes. 

En  discutant  les  bases  de  notre  travail ,  nous  avons  pense  que  Tinégalitë  d'âge , 
de  talents  et  de  travaux  devait  nécessairement  établir  quelque  inégalité  dans  les 
récompenses.  Du  reste ,  n'épousant  aucune  passion  individuelle ,  nous  avons  placé 
sur  la  même  liste  les  hommes  de  mérite  que  des  querelles  littéraires  avaient  long- 
temps  divisés.  Vous  entendrez  un  assez  grand  nombre  de  noms  célèbres,  et  c'est 
vous  offrir  une  preuve  affligeante  du  délaissement  honteux  ou  les  stupides  oppres- 
seurs de  la  République  avaient  condamné  tout  ce  qui  osait  avoir  une  réputation. 
Quelques  littérateurs  moins  connus  ont  travaillé  d'une  manière  utile;  d'autres, 
jeunes  encore ,  donnent  des  espérances  que  le  temps  doit  réaliser. 

Parmi  ces  talents  de  tout  genre,  vous  trouverez  les  noms  de  trois  femmes  ({ui 
nous  ont  paru  mériter,  d'une  manière  éclatante,  les  r^ards  bienveillants  de  la  Con- 
vention nationale.  L'une  est  la  célèbre  Dumesnil,  cette  artiste  octogénaire,  dont 
le  patriotisme  égale  la  réputation,  qui  a  reculé  les  bornes  de  la  déclamation  tra- 
gique, et  dont  le  génie,  contemporain  de  celui  de  Voltaire ,  embellissait  ses  bril- 
lants che&d'œuvre.  La  seconde  est  la  petite-fîUe  de  Pierre  Corneille,  cefle-là  même 
qni,  n*ayant  d'autre  héritage  que  le  nom  d'un  grand  homme,  alla  trouver  sur  les 
bords  du  lac  de  Genève,  dans  la  maison  d'un  autre  grand  homme,  et  l'asile  hos- 
pitalier, et  la  bienfaisance  respectueuse.  Détenue  quatorze  mois  sous  le  règne  des 
vandales,  elle  n'a  point  de  lit  pour  reposer  sa  tête  :  ce  sont  ses  propres  expressions. 
Voltaire  n'est  plus ,  mais  la  Convention  nationale  existe ,  et  cette  femme  est  la  pos- 
térité de  l'auteur  d^ Horace.  La  dernière  est  la  veuve  respectable  de  Lemierre,  cet 
homme  vraiment  républicain  qui ,  sons  le  despotisme  de  Louis  XV,  osa  présenter, 
sur  un  théâtre  alors  asservi,  le  fondateur  de  la  liberté  helvétique  el  le  martyr  de 
la  liberté  batave.  U  est  mort  pauvre  et  consumé  de  chagrin ,  lorsqu'il  vit  la  Révo- 
lution devenir  un  océan  sans  rives ,  ou  plutôt  une  mer  de  sang.  Nous  avons  été 
persuadés,  représentants,  que  vous  saisiriez  avec  avidité  cette  occasion  de  rendre 
un  hommage  de  reconnaissance  à  Tauleur  vertueux  de  Bameveh  et  de  Guil- 
lautne  Tell.  Il  n'a  jamais  été  souillé  par  les  bienfaits  de  la  tyrannie;  c'est  lui  qui 
vous  recommande  sa  veuve,  et  la  prière  qui  monte  du  fond  de  la  tombe  d'un  ami 
de  la  liberté  se  fait  toujours  entendre  au  cœur  des  représentants  d'un  peuple  librt\ 

Nous  avions  d'abord  placé  sur  la  liste  que  nous  devons  vous  présenter 
le  célèbre  Thomas  Paine.  Déclaré  citoyen  français  par  un  décret  que  je  m*ho- 
nore  d'avoir  provoqué  dans  une  pétition  vers  la  fin  de  la  l^islature^'\  il  lut  porté 
depuis  à  la  Convention ,  pour  y  représenter  le  peuple  français.  Un  caprice  des 
tyrans  l'avait  exilé,  comme  étranger,  du  sein  de  la  représentation  nationale.  Vous 
avez  révoqué  ce  décret  inhospitalier;  et  nous  ne  voyons  plus  en  Thomas  Paine 
un  homme  de  génie  sans  fortune,  mais  un  colique  chéri  de  tous  les  amis  de 
l'humanité,  un  cosmopolite  également  persécuté  par  Pitt  et  par  Robespierre; 
époque  remarquable  dans  la  vie  de  ce  philosophe ,  qui  opposa  les  armes  du  Sens 
commun  au  glaive  de  la  tyrannie ,  la  sainteté  des  Droits  de  Vhomme  au  machiavélisme 
des  politiques  d'Angleterre,  et  qui,  par  deux  écrits  immortels,  a  bien  mérité  du 
genre  humain,  et  consacré  la  liberté  dans  les  deux  mondes. 


to 


Voir  Proeèê-verhaux  du  Comité  d'intlruciion  publtque  de  la  Législative,  p.  116. 
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Les  derniers  conspirateurs,  hommes  sans  talents,  mais  vains  en  proportion  de 
leur  nullité,  orateurs  tourinonlés  de  la  manie  de  Tëloquence,  et  sachant  à  peine 
écrire  deux  phrases  ih  suite  en  langue  française  ^*\  avaient  conçu  une  aversion 
mortelle  contre  les  hommes  éclairés.  Ils  accueillaient  exclusivement,  ils  publiaient, 
aux  frais  de  la  nation,  les  productions  ignominieuses  de  quelques  écrivains  mer- 
cenaires, flagorneurs  imbéciles  de  Toligarchie  que  Ton  appelait  démocratie,  et 
plus  plats  encore  que  leurs  prolecteurs.  Dans  tous  les  temps ,  les  hommes  qui  ont 
opprimé  le  peuple  ont  persécuté  la  raison  et  le  génie.  Critias  était  jaloux  de 
Socrate;  Denys  de  Syracuse,  de  Platon;  Néron,  de  Lucain  et  de  Sénèque. 

N'avons-nous  pas  entendu  à  cette  tribune  Thypocrite  et  insolent  dictateur  accu- 
ser la  plupart  des  gens  de  lettres  de  s'être  déshonorés  dans  la  Révolution  ^'^  ?  Sans 
doute,  ils  se  seraient  déshonorés  si,  renonçant  à  tontes  les  idées  sociales,  si, 
foulant  aux  pieds  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  politique,  ils  n'avaient  vu 
la  Révolution  que  dans  un  homme,  et  l'^alité  que  dans  la  publique  servitude.  11 
en  est,  je  l'avoue,  en  petit  nombre,  et  presque  tous  sans  moyens,  il  en  est  qui 
ont  embrassé  avec  fureur  l'idole  expirante  de  la  royauté.  Ce  n'est  pas  ceux-là 
qu'il  faut  excuser  :  périssent  tous  les  traîtres  qui,  en  corrompant  l'opinion, 
feraient  servir  leur  plume  coupable  à  rétablir  un  roi  parmi  nous  I  Mais  ne  plaçons 
pas  au  rang  de  ces  esclaves  impurs  des  littérateurs,  des  artistes  estimables, 
qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  accoutumés,  pour  ainsi  dire,  à  converser  avec 
Aristide  et  Calon  d'Utique,  avec  Déniosthène  et  Cicéron,  n*ont  pas  admiré 
rhomicide  austérité  de  Couthon  on  l'éloquence  meurtrière  de  Saint-Just,  et 
qui  n'ont  pu  reconnaître  le  char  de  la  liberté  dans  ce  tombereau  sanglant  où 
Robespierre  faisait  traîner  ses  victimes.  Marcus  Bnitus  n'était  pas  un  scélérat 
lorsque,  périssant  à  Philip|)es,et  voyant  la  victoire  injuste  des  triumvirs,  il  doutait 
de  l'existence  de  la  vertu ,  dont  sa  vie  entière  offrait  le  modèle. 

En  attendant  que  la  voix  de  l'avenir  se  môle  à  la  vôtre,  pour  venger  les  letlit»s 
avilies,  les  arts  dégradés  et  abattus,  il  vous  appartient,  représentants,  de  leur  ac- 
corder des  consolations  et  un  appui.  Le  décret  dont  je  viens  solliciter  l'exécution 
n'est,  dans  la  pensée  de  votre  Comité  d'instruction  pubh'que,  et  j'oserai  dire  dans 
votre  pensée  même ,  qu'un  prélude  à  des  bienfaits  solides  et  durables ,  qu'il  est 
temps  de  répandre  sur  les  hommes  dont  les  talents  honorent  la  patrie.  Les  arts  sont 
une  propriété  nationale;  les  encouragements  qu'ils  réclament  sont  une  dette  pu- 
blique. Relevez  donc,  rassemblez  leurs  débris;  et  si  un  gouvernement  envieux 
leur  a  fait  longtemps  la  guerre ,  présentez-leur  le  rameau  d'olivier  an  nom  de  la 
République  française.  Ne  laissez  pas  plus  longtemps  les  rils  partisans  de  la  royauté 
insulter  à  leur  déciidence,  et  leur  citer  avec  emphase  les  noms  du  sanguinaire 
Oc(ave,du  machiavéliste  Léon  X,  et  de  Forgueilleux  Louis  XIV.  Ces  despotes, 
sans  doute ,  ont  voulu ,  en  protégeant  les  sciences  et  les  arts ,  se  faire  pardonner 
les  fureurs  des    proscriptions,    les  crimes  du  pontificat,  et  les  massacres  des 

^•'  C'est  le  cas  de  dire  :  ffQui  dit  trop  ne  dit  ricni».  —  ^*^  «tLcs  hommes  de  letlros  en 
i;i'iiéral  se  sont  doHlioiiorés  dans  celle  Révolution  ;  el ,  à  la  honte  éternelle  de  l'esprit,  in 
raison  du  peuple  on  a  fait  seule  tous  les  frùi>.r>  (HouKsrieRnE,  Ihtjtpon  du  18  floréal  au  11. 
p.  aà). 
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C<^venaes.  Mais  iis  n*ont  laisse  après  eux  qu'une  renommée  ilëtrie  parla  puissance 
arbitraire,  et  des  lauriers  couverts  de  sang. 

Non ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  lettres  aient  besoin  de  la  protection  d'un  seul 
homme!  Les  arts,  comprimes  par  la  tyrannie,  ont  les  proportions  de  Tesclnvage. 
lis  ressemblent  à  ces  chênes  rachitiques,  dont  le  feuillage  pauvre  et  les  rameaux 
courbes  vers  la  terre  repoussent  le  voyageur  fatigue  rpii  cherche  un  abri  contre 
Torage.  Voyez  à  quelle  hauteur  encore  inaccessible  aux  nations  modrrnes  la 
poésie";  Téloquence  et  tous  les  arts  d'imitation  se  sont  élevés  dans  les  républiques 
de  la  Grèce,  à  Corinthe,  à  Sicyone,  à  Syracuse,  et  surtout  dans  Athènes,  dans 
cette  cité  classique  et  nourrice  de  grands  hommes,  ou  Péridès,  sortant  de  Tatc- 
licr  de  Phidias,  courait  entendre  les  leçons  de  Socrate;  où  Torateur  Eschine,  cité 
devant  rassemblée  du  peuple,  admirait  Démosthène  tonnant  contre  lui;  où  Pla- 
ton, venant  d'instruire -ses  nombreux  élèves  dans  les  jardins  d'Académus,  se  ren- 
dait avec  eux  au  théitre  pour  y  décider  entre  Euripide  et  Sophocle,  et  décerner  le 
prix  du  génie.  Telles  et  plus  imposantes  encore  doivent  être  un  jour  les  destinées 
de  la  République  française.  Productrice  d'hommes  et  de  choses,  elle  a  besoin  d'une 
immense  industrie.  Tous  les  beaux-arts  lui  sont  nécessaires;  ils  occupent  le  loisir, 
ils  charment  les  chagrins,  ils  répandent  sur  la  vie  la  somme  de  bonheur  dont 
l'espèce  humaine  est  susceptible;  et  tout  ce  qui  rend  heureux  les  hommes  réunis 
en  corps  social  fait  essentiellement  partie  du  domaine  de  la  liberté. 


DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

Artiglb  PRKMiBR.  En  exécution  du  décret  rendu  le  17  vendémiaire  dernier, 
la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  être  répartie  cou- 
formémeut  à  l'état  ci-joint. 

Trois  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  : 


Adanson,  naturaliste. 

Anquetil ,  auteur  de  V Esprit  de  la  Ligue 

et  de  Y  Esprit  de  la  Fronde  ^'K 
Bitaubé ,  traducteur  d'Homère. 


Bossut,  géomètre. 

Bréquigny,    auteur  d'écrits    considé- 
rables sur  l'Histoire  de  France. 
Brisson,  physicien. 


^'^  Anquetil  est  Tauteur  d'un  ouvrage 
intitulé  Expi-it  de  h  Ligue,  mais  non  d'un 
ouvrage  avant  pour  titre  Etprit  de  la  Fronde, 
Celui  de  ses  écrits  historiques  qui  se  rap- 
porte à  la  période  dans  laquelle  est  com- 
prise la  Fronde  est  intitaié  :  L'intrigue  du 
cabinet  tout  Henri  IV  et  êoui  Loui»  Xlll, 
tertninée  par  la  Fronde,  Paris,  17 Ho, 
U  volumes.  VEeprit  de  la  Fivnde  est  un 
ouvrage  de  J.-B.  Mailly,  de  Dijon,  mort 


en  179Û,  dont  la  veuve  sera  mentionnée 
au  procès-verbal  du  1 8  nivôse  comme  de- 
vant être  inscrite  sur  la  liste  de  distribu- 
tion des  secours  aux  gens  de  lellros.  —  Au 
lieu  du  titre  Etprit  de  la  Fronde,  que  don- 
nent le  Moniteur  et  le  Journal  de»  débats  et 
de»  décrets,  Téililion  du  rapport  de  Chc- 
nier  l'aile  à  rjmprimeric  nationale  porle 
Esprit  de  la  France,  ce  qui  est  une  faute 
d'impression  évidente. 
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Cousin ,  gëomètre. 

Corneille  d'Angëly,  petite-fille  du  grand 
Corneille. 

Cotte,  astronome. 

Delille ,  auteur  de  la  traduction  en  vers 
des  Géorgiques, 

Delisle  de  Sales,  auteur  de  la  Philoso- 
phie de  la  Nature, 

Ducis,  auteur  tragique. 

Dumesnil  (Citoyenne),  actrice  tragique. 

Dutlieil,  traducteur  d'Escbyle. 

Guignes,  savant  en  littérature  orien- 
tale. 

Gaillard,  historien. 

Gamier,  historien. 

Hermann,  de  Strasbourg,  naturaliste. 

Jeaorat ,  astronome. 

La  Harpe,  littérateur. 

Lalande,  astronome. 

Lamarck ,  naturaliste. 

Larcher,  traducteur  d'Hërodote. 


Le  Brigant,  savant  en  langues  an- 
ciennes. 

Lebrun ,  poète  lyrique. 

I^mierre  (La  veuve  de). 

Marmontel ,  littérateur. 

Mauduit,  géomètre. 

Messier,  astronome. 

Montucla,  auteur  de  V Histoire  des 
Mathématiques, 

Oberlin,  de  Strasbourg,  bibliographe. 

Palissot,  littérateur. 

Pingre,  astronome. 

Poinsinel  de  Sivry,  littérateur. 

Pougens,  littérateur. 

Richard,  naturaliste. 

Rochon ,  de  la  ci-devant  Académie  des 
sciences. 

Saint-Lambert,  auteur  du  poème  des 
Saisons, 

Turpin,  hislorien. 

Valmont  de  Bomare,  naturaliste. 


Deux  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  : 


Andrieux,  littérateur. 

Beauchamps,  astronome. 

Beaurieu,  auteur  de  V Élève  de  la  Na- 
ture. 

Berlhélemy,  peintre. 

Blavet,  traducteur  de  Smith. 

Bréa ,  peintre. 

Cailhava,  littérateur. 

Cambini,  musicien. 

Colin  d*Harieville,  poète  comique. 

D'Arnaud-Baculard,  littérateur. 

Domergne,  grammairien. 

Dureau  de  la  Malle,  traducteur  de 
Tacite. 

François  (de  NeufchAteau),  littérateur. 

Foucou,  sculpteur. 

Frizieri,  musicien. 

Guéroult,  professeur  de  la  ci-devant 
Université  de  Paris. 

Guiliard ,  poète  lyrique. 

Haudimonl  (D'),  musicien. 


Lacretelle,  auteur  d'écrits  politiques. 
L'Angle  (De),  auteur  des  Voyages  en 

Espagne  et  en  Suisse. 
Lasalle  (Antoine),  auteur  de  la  Ai- 

lance  naturelle, 
Lavocat,  mécanicien. 
Lévéque,  auteur  de  rfliWoirc  de  Russie. 
Mazéas,  matliématicieu. 
Mentelle,  géographe. 
Nîvard ,  peintre. 
Pamy,  poète. 
Pater,  bibliographe. 
Pelletier,  ingénieur  mécanicien. 
Petiot,  auteur  d'un  Traité  sur  l'opimon 

publique. 
Peyraud-Beaussol ,  littérateur.' 
Philipon,    auteur    de   Vhducation   du 

peuple. 
Poirier,  bibliographe. 
Prudhon ,  peintre. 
Quévcrdo,  graveur. 


[lONiv.] 

Ramey,  sculpteur. 

Renard,  architecte. 

Regnnnlt,  peintre. 

Restif  de  la  Bretonne ,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages. 

Rozet,  bibliographe. 

Rpubaut,  auteur  des  Synonymei  Fran- 
çais. 

Roussel ,  médecin  et  homme  de  lettres. 
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Senne  (De),  sculpteur,  sourd  et  muet. 

Saint-Ange,  auteur  delà  traduction  en 
vers  des  Métamorphoses  d'Ovide. 

Sais,  professeur  de  la  ci-devant  Uni- 
versitë  de  Paris. 

Suvëe,  peintre. 

Vernel  (Carie),  peintre. 

Villers  (Des),  de  Lyon,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  pliysique. 


Quinze  cents  livres  à  chacun  des  citoyens  ; 


Achard,  de  Marseille,  littëraleui*. 

Albanèse,  musicien. 

Ariaud,  littérateur. 

Aulissier,  dessinateur  k  Rennes. 

Bambini,  musicien. 

Beaulleu ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
politiques. 

Brun,  auteur  du  Triomphe  des  Deux- 
Mondes. 

Crouzet,  auteur  d'un  poème  sur  la  Li- 
berté. 

D'Açarq,  grammairien. 

Deshaulesrayes ,  traducteur  d'ouvrages 
orientaux. 

Gandin,  auteur  d'un  écrit  contre  le 
célibat  des  prêtres. 

Gauthier,  peintre. 

Gérard,  peintre. 

Griffet,  traducteur  de  plusieurs  ou- 
vrages  anglais. 


Harriet,  peintre. 

Lamontagne,  littérateur. 

Laneuvilie,  peintre. 

Lenoir  de  la  Roche ,  auteur  de  plusieurs 

écrits  révolutionnaires. 
Lesueur,  sculpteur. 
Liotard,  de  Grenoble,  naturaliste. 
Luce,  auteur  d'une  tragédie  de  Mutius 

Scévola. 
Mandar   (Théophile),    traducteur    de 

plusieurs  ouvrages  anglais. 
Martin,  sculpteur. 
Mercier  Saint-Léger ,  bibliographe. 
Pages ,  auleur  du  poème  de  la  France 

républicaine. 
Sablet,  peintre. 

Villars,  de  Grenoble,  naturaliste. 
Viller,  peintre. 


Art.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sont  charges 
de  présenter,  sous  deux  décades,  un  rapport  sur  les  pensions  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sont  utiles  à  la  République. 

Après  la  lecture  du  rapport ,  une  discussion  s'engagea ,  qui  aboutît  au  vote  du  décrcL 
Void  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  i  &  nivôse  an  ni. 

Divers  membres  font  des  réclamations  en  faveur  de  plusieurs  savants  et 
hommes  de  lettres ,  entre  autres  pour  l'illustre  et  respectable  auteur  du  Voyage  du 
jeune  Anacharsis  en  Grèce. 

Chimer.  L'intention  du  Comité  n'a  point  été  de  donner  la  Uste  des  seuls  hommes 
dignes  de  l'attention  de  la  Convention  nationale,  mais  seulement  des  hommes 

T.  a  5 
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de  ieltres  qui,  par  leur  posilioa,  avaient  de»  droits  plus  pressants  aiu  seoours 
d(kîrétës  par  ia  Convention. 

Tallien.  El  moi  aussi  je  prëseaterais  quelques  observations  à  la  Convention ,  si 
cette  liste  devait  être  la  seule.  Mais,  comme  le  rapporteur  Ta  dit,  je  n  ai  vu,  dans 
cette  liste ,  que  des  noms  dont  la  position  exigeait  une  attention  particulière.  Je 
n'examinerai  pas  si  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  quelques  reproches  à  se 
bu'e  en  jiolitique;  ils  sont  malheureux  :  il  doit  suffire  à  la  Convention  de  cette 
considération  pour  adopter  le  projet  de  décret.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 
{On  applaudit,) 

Real.  H  est  beau  de  voir  que  le  décret  qui  vous  est  proposé  n'a  fait  naître  de 
réclamation  précise  que  sous  le  rapport  qu'un  grand  nombre  d*autres  savants  ou 
artistes  n'étaient  pas  compris  dans  la  liste  honorable  qui  vous  est  présentée.  Limité 
par  la  somme  à  distribuer,  votre  Comité  d'instruction  publique  n'a  pu  vous  pré- 
senter à  la  fois  tous  les  citoyens  dignes  de  cette  récom|)ense  nationale.  Il  sera 
facile  d'y  suppléer.  HAtez-vous  de  rendre  un  décret  aussi  honorable  pour  la  Con- 
vention nationale  que  pour  les  savants  et  les  artistes  qui  en  sont  l'objet. 
Le  choix  fait  par  vos  Comités  ne  vous  permet  pas  de  douter  ^'^  que  les  citoyens 
portés  sur  cette  liste  ne  soient  tous  aussi  recommandables  par  leur  civisme  que 
par  leurs  talents.  J'en  juge  par  deux  citoyens  de  mon  département  :  l'un  est 
Villars ,  médecin  et  naturaliste  à  Grenoble  ;  l'autre  est  Liotard ,  jardinier  bota- 
niste. Leurs  talents  et  leurs  vertus  civiques  ont  pu  seuls  les  faire  distinguer 
dans  leur  retraite;  tous  deux  furent  les  compagnons  de  J.J.  Rousseau,  lorsqu'il  lut 
herboriser  sur  les  Alpes.  Il  les  honorai  l'un  et  l'autre  de  son  estime  et  de  son  amitié. 
J'en  conclus  que  le  m^me  esprit  a  dirigé  les  autres  choix.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée ,  et  le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Chénier  ^'\ 


On  lit  ce  qui  suit  dans  VExpoiê  tammaire  de$  travaux  de  Joseph  Lakaiwl  {i%SS) ,  p*  19S  : 

La  congrégation  de  ia  Doctrine  était  supprimée  depuis  longtemps,  lorsque 
j'appris  que  son  ancien  et  vénérable  général  languissait  dans  un  état  voisin  de 
l'indigence.  Je  m'empressai  de  me  rendre  auprès  d'un  vieillard  respectable  qui 
m'avait  toujom*s  traité  en  père,  et  j'agis  envers  lui  comme  un  fils  respectueux  et 
reconnaissant.  Je  le  proposai  au  Comité  pour  une  place  importante;  malheureu- 
sement il  était  connu  de  plusieurs  de  mes  collègues  par  son  aversion  trop  peu 
circonspecte  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  ma  proposition  fut  rejetée.  Quelque 
temps  après,  le  professeur  Duhamel ,  instituteur  adjoint  des  sourds-muets  de  l'école 
de  Paris,  dirigée  par  l'abbé  Sicard,  qui,  comme  Laromiguière  et  moi,  avait  long- 

^'^  Il   eut  fallu   dire  .  «rSi  Ton    peut  connus  de  membres  de  cette  assemblée ,  il 

juger  de  Teiisemble  des  choix  qu*a  faits  n'est  pas  pennis  de  douter,»  etc. 
voire  Comité  par  les  noms  de  ceux  des  ^*^  Momte%ir    du    17    nivôse    an    ni, 

ctloyens  choisis  qui  sont  personirelleraent  p.  /i^a. 
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temps  proretisë  dans  la  congr^lioii  de  la  Doctrine,  vint  me  demonder  d'être 
admis  comme  élève  à  l'École  normale;  nous  accueillîmes  sa  demande,  mon  collègue 
et  moi.  La  ]dace  d*instiluteur  adjoint  des  sourds-muets  était  vacante;  je  priai 
M.  Sicard  de  demander  au  Comité  d'instruction  d'y  nommer  notre  père  commun. 
Je  ne  priai  pas,  je  suppliai  le  Comité  d'accueillir  cette  demande;  je  fus  exaucé,  et 
ce  fut  un  des  plus  heureux  jours  de  la  vie. 

La  inémoiie  de  Lakanal  Ta  trompé  sur  un  point  :  ce  fut  d'abord  en  remplacement 
de  Sicard,  que  Bonnefoux  fut  nommé,  comme  l'indique  le  procès-verbal  (p.  379).  Ce 
sera  seulement  le  a8  pluvièse  que,  Duhamel  ayant  donné  sa  démission,  Bonnefoux,  qui 
d'abord  avait  été  simplement  désigné  comme  remplaçant  de  Sicard  pendant  la  durée  du 
cours  de  TÉcolc  normale,  sera  nommé,  à  poste  fixe,  instituteur  adjoint  en  remplacement 
de  Duhamel. 
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TROIS  CENT   SOIXANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  19  nivôse  an  m.  [i^janficr  1796.] 

Le  Comité  arrête  que  les  états  des  dépenses  arriérées  extraordinaii-es 
et  courantes  pour  la  troisième  année  républicaine,  présentés  par  les 
professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  approuvés  par  le  Comité 
le  3  0  frimaire  dernier  et  décrétés  le  2 1  par  la  Convention  nationale , 
seront  adressés  à  la  Commission  d'instruction  pulilique  et  à  la  Trésorerie 
nationale. 

*Le  Comilé,  considérant  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
temporaire  des  arts  pour  les  dépenses  dont  elle  est  chargée  sont  épuisés,  arrête 
que  la  Commission  dlnstruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  h  sa  dis- 
position, à  la  Commission  temporaire  des  arts,  la  somme  de  dix  mille  livres,  après 
qu'elle  aura  rendu  compte  de  la  somme  de  douze  cents  livres  qu'die  a  touchée  eu 
vertu  de  Tarrété  du  8  vendémiaire  dernier. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  présentés  par  le  citoyen 
Thibaudeau,  l'une  aux  agents  du  Bureau  du  domaine  national  de  Paris, 
chargés  de  nommer  des  experts  pour  estimer  les  propriétés  dont  la 
réunion  a  été  ordonnée  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  l'autre  au 
Comité  de  la  guerre,  relativement  à  la  formation  d'une  compagnie 
d'invalides  à  poste  fixe  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Un  membre  demande  qu'une  section  du  Comité  soit  chargée  de  lui 
faire  un  rapport  :  i"  sur  les  journaux  et  autres  ouvrages  que  le  gou- 
vernement pourrait  encourager  comme  utiles  à  l'instmction  publique  ; 
9**  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  bon  qu'il  y  eût  un  journal 
d'instruction  publique.  Le  Comité  ajourne  la  première  proposition  jus- 
qu'après le  rapport  que  doit  faire  à  ce  sujet  le  citoyen  Thibaudeau, 
et  renvoie  la  deuxième  à  la  première  section  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

Le  citoyen  Lakanal  rend  compte  au  Comité  du  résultat  de  sa  mission 
auprès  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  relativement  à  l'ouvrage  du 
citoyen  Daubenton  intitulé  Traité  sur  les  moutons.  Le  Comité  charge 
en  conséquence  le  citoyen  Lakanal  de  proposer  au  nom  des  deux 
Comités,  à  la  Convention,  de  faire  réimprimer  l'ouvrage  du  citoyen 
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Daubenton  au  nombre  do  deux  mille  exemplaires,  qui  seront  remis  à  la 
disposition  de  l'auteur  ^^\ 

Un  membre  demande  que  le  Comité  avise  aux  moyens  de  faire 
mettre  à  exécution  les  arrêtés  relatifs  au  payement  des  rétributions 
annuelles,  avances  et  indemnités  accordées  aux  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male. Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  d'écrire  à  ce  sujet  au  Comité 
des  finances. 

*Le  Coniiié  d'instracUoo  publique,  vu  la  demande  du  citoyen  Volney,  tendante 
h  ce  qu^il  soit  remboursé  de  la  somme  de  mille  livres  pour  frais  de  son  voyage  de 
Nice  k  Paris,  considérant  que  le  réclamant  n'a  fait  le  voyage  dont  il  s'agit  qu'en 
exécution  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  le  nomme  professeur  de 
l'Ecole  normale  de  Paris,  arrête  que  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission executive  de  l'instruction  publique  il  sera  payé  au  citoyen  Volney  la  somme 
de  mille  livres  ;  charge  ladite  Commission  de  l'exécution  du  présent  airêté. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale  demandent  que  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  soit  chargée  de  fournir  aux 
dépenses  relatives  à  l'Ecole  normale.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  les  pouvoirs  accordés  par  le  décret  aux  représentants  du 
peuple  près  l'Ecole  normale  pour  tous  les  objets  relatifs  à  cotte  école. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  fera  délivrer  à  chacun  des  huit  dépôts  littéraires  établis  k  Paris  les 
objets  cî-après  désignés,  savoir  : 

Un  poêle  garni  de  pelle  et  pincettes  ;  une  somme  de  cent  cinquante  livres  pour 
trois  voies  de  bois,  k  cinquante  livres  chacune;  &  tables;  a  échelles  de  biblio- 
thèque; 90  chaises;  6  serviettes;  la  torchons. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  est  autorisée  à  nommer  un  commissaire  à  l'effet  de  se  transporter  k 
l'Imprimerie  de  l'Agence  nationale  des  lois,  pour  se  faire  présenter  et  examiner 
contradictoirement  avec  la  direction  de  ladite  Imprimerie  les  poinçons  et  matrices 
des  caractères  de  langues  orientales,  grecque,  latine  et  française,  provenant  de  la 
ci-devaot  Imprimerie  nationale  du  Louvre,  et  d'en  confronter  l'état  avec  l'inven- 
taire déposé  entre  les  mains  du  directeur.  Ladite  Commission  est  chargée,  en 
outre,  de  rendre  compte  du  tout  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  compléter  ladite  colleo- 
tion  de  caractères. 

Lo  citoyen  Beaurieu  invite  le  Comité  à  nommer  un  commissaire 

'''  Lakaoal  préscoiera  son  rapport  à  la  Convention  le  iA  niv^,  et  raaaemblf^»  volera 
un  décret  conforme.  Voir  aux  annexes  (p.  390). 
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chargé  de  lui  rendre  compte  d'un  journal  dont  il  joint  les  trois  premiers 
numéros,  intitulé  Journal  des  municiptilùés  de  campagne,  et  demande  que, 
dans  le  cas  où  ce  rapport  lui  serait  favorable,  le  Comité  lui  permit  de 
lui  en  adresser  les  feuilles  à  mesure  qu  elles  paraîtraient.  Le  Comité 
passe  à  Toixlre  du  jour,  motivé  sur  les  décrets  qui  autorisent  la  liberté  de 
la  presse,  conformément  à  la  constitution  républicaine. 

Lequinio,  tecrétâire. 

-^  Le  i3  nivôse,  la  Convention  nomma  ies  membres  du  nouveau  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

PIEGE    ANNEXE. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i4  niv6pe  an  m. 

LakanaL  Je  viens  vous  parler,  au  nom  de  vos  Comités  réunis  d'instruction 
publique  et  d'agricultore  et  des  arts,  du  patriarche  des  sciences,  du  vénérable  Dan- 
benton.  Cet  infatigable  physicien ,  qui  a  formé  ies  collections  immenses  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  les  a  soignées  et  démontrées  au  public  pendant  cinquante- 
trois  ans ,  a  employé  une  partie  de  sa  fortune  et  plusieurs  années  de  sa  vie  à  faire 
croître  sur  le  soi  de  la  France  des  laines  aussi  fines  que  celles  d'Espagne,  dont 
l'importation  coûte  chaque  année  plusieurs  millions.  Ces  moyens  d'amélioration 
sont  prouvés  et  confirmés  par  vingt-cinq  années  d'expérience  ;  grand  nombre  de 
citoyens  ont  mis  en  pratique  avec  succès  le  Traité  des  moutons,  donné  par  ce  natu- 
raliste célèbre. 

Cet  ouvrage  important  vient  d'être  retouché  par  l'auteur  et  enriclii  de  nouvelles 
expériences,  faites  à  sa  bergerie  de  Montbard. 

Appauvri  par  le  bien  même  qu'il  a  fait  aux  sciences  et  aux  arts,  réduit  par  la 
.Révolution  à  une  fortune  très  t>ornée,  DauI)enton  ne  peut  pas  faire  la  dépense 
de  l'impression  de  son  ouvrage:  cependant  l'intérêt  de  l'agriculture  la  réclame,  et 
la.  justice  demande  de  la  faire  tourner  an  profit  de  l'auteur.  Il  est  en  effet  digne 
d'une  nation  qui  couvre  d'une  protection  éclairée  les  savants  utiles  à  leur  pays  de 
leur  faire  trouver  le  prix  de  leurs  travaux  dans  leurs  travaux  eux-mêmes.  Nous 
vous  proposons  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

frLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  réunis  d'instruction 
publique,  d'agriculture  et  des  arts, 

fr Décrète  que  le  Traité  sur  les  moutons,  par  le^^itoyen  Daubenton,  sera  imprimé  et 
tiré  à  deux  mille  exemplaires,  au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 
qui  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  décret  n 

Ce  projet -de  décret  est  adopté  ^^^ 

('^  Moniteur  du  17  nivôse  an  m,  et  Procès-verbal  do  la  Convention,  t.  LIT,  p.  931.  ho 
rappoK  de  Lakanal  n*a  pas  été  imprimé  à  pari. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  1  h  nivôse  an  m.  [  3  janvier  1 796.] 

A  rouverture  de  la  séance,  des  élèves  de  l'Ecole  normale  demandent 
h  être  admis.  Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jom%  motivé  sur  ce  que  c'est 
aux  représentants  du  peuple  près  cette  Ecole  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Le  citoyen  Langlès  prie  le  Comité  d'autoriser  les  directeurs  de  l'Im- 
primerie du  Bulletin  des  lois  à  lui  prêter,  sur  son  récépissé,  le  nombre 
de  plombs  arabes  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  intercaler  quelques 
passages  arabes  dans  un  ouvrage  sur  l'Egypte,  qui  s'imprune  chez  le 
citoyen  Didot  aîné.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des 
décrets  pour  appuyer  la  demande  du  citoyen  Langlès. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comit(5  des  décrets  pour 
appuyer  la  même  demande  que  fait  le  citoyen  Volney  de  caractères 
orientaa\  dont  il  a  besoin  pour  l'impression  d'un  ouvrage  qu'il  compose 
sur  la  simplification  des  langues  orientales. 

*  Un  membre  donne  lecture  d  une  lettre  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité  et 
datée  de  Nice.  EHe  est  du  citoyen  Leseurre,  ancien  consid  de  France,  qui  fait 
liommage  de  trois  manuscrits:  1^  Tableau  des  arts  et  numufactures  de  Dannemarie; 
s**  Recherches  sur  le  passage  du  Nord  dans  la  mer  du  Sud;  3*  Recueil,  eti  deux  porte- 
feuilles, de  recherches  d'histoire  naturelle,  11  fait  hommage  aussi  de  quelques  mor- 
ceaux rares  d*hîstoire  naturelle.  Le  Comité  accepte  Toffre  que  fait  le  citoyen  Le- 
searre  de  ses  manuscrits  ;  arrête  qu*fl  sera  compris  pour  la  somme  de  trois  mille 
livres  dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  aux  savants,  artistes 
et  gens  de  lettres  ;  charge,  en  outre,  la  Commission  temporaire  des  arts  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  valeur  de  la  bibliothèque  du  citoyen  Leseurre  et  de  lui 
en  faire  son  rapport. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Deleyre,  rcîprésentant  du  peuple  près 
les  Ecoles  normales,  pour  se  transporter  au  Comité  des  finances  à  l'effet 
de  s'y  concerter  sur  un  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Convention, 
relativement  aux  indemnités  à  accorder  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  ^^K 

^')  Ce  même  jour,  Lakanal  avait  pré-  maire,  p.  339),  et  rassemblée  avait  renvoyé 

sente  à  la  Convention  un  projet  de  déeret  la  question  au  Comité  des  finances. Voir  aux 

relatif  à  Tindemnité  des  élèves  de  T Ecole  annexes  des  extraits  du  Procèa-verbal  de  la 

normale  (voir  Tarrété  du  Comité  du  a8  fri-  Convention  et  du  Monitetur  (p.  393) 
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Un  citoyen  expose  qu'il  a  compose^  une  pièce  intitulée  Louis  XVI, 
tragédie  ;  il  demande  que  le  Comité  nonune  deux  commissaires  pour  en 
entendre  la  lecture.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Lequinio  et  Thirion 
pour  lire  cet  ouvrage  et  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Romme^'^  un  manuscrit  remis  par  un 
citoyen  d'Angély-Boutonne,  intitulé  Instruction  sur  V Annuaire  français, 
précédée  de  Réjlexions  sur  la  chronologie  dans  ses  rapports  avec  la  liberté 
des  peuples. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Lakanai  la  question  que  fait  le  môme 
citoyen  d'Angély-Boulonne  sur  l'article  d'un  télégraphe  dont  il  joint-  le 
modMe. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  un  système  général  de 
mesures  républicaines  déduites  de  la  grandeur  du  méridien  terrestre, 
présenté  par  un  anonyme. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Morellet  sera  compris  dans  la 
liste  de  distribution  t^Me  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Conven- 
tion aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  rapporte  son  arrêté  du  lo 
du  présent,  portant  que  le  citoyen  Paucton  serait  rayé  de  cette  liste, 
arrête  en  conséquence  qu'il  y  sera  réintégré;  arrête  en  outre  que  le 
citoyen  Waiily,  grammairien,  compris  dans  cette  liste,  par  arrêté  du 
10  du  présent,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres,  y  sera  porté 
pour  celle  de  trois  mille  livres. 

Le  citoyen  Blanchard  fils  annonce  que  le  district  d'Altkirch  vient  de 
faire  vendre  pour  la  somme  de  soixante-quinze  livres  un  cabinet  précieux 
de  minéraux  appartenant  à  Hell,  condamné  en  prairial  dernier;  que  ce 
cabinet  renferme  des  minéraux  qui  pourraient  figurer  au  cabinet  d'his- 
toire naturelle  ;  ce  citoyen  croit  que  ce  serait  le  cas  de  faire  rendre  ces 
objets  à  l'acheteur,  qui  d'ailleurs  nen  connaît  aucunement  le  prix,  et 
offre  au  Comité  de  lui  donner  à  ce  sujet  les  renseignements  dont  il 
pourrait  avoir  besoin.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  h  l'administration 
du  district  d'Altkirch  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  ce  cabinet. 

Le  citoyen  Lakanai,  chargé  par  arrêté  du  6  du  présent  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  relativement  à  l'ouvrage 
du  citoyen  Daubenton,  intitulé  Traité  sur  les  moutons,  rend  compte  de 

0)  Voir  la  note  i  de  la  page  364.  —  ^*^  Il  s'agît  d*une  nouvelle  liste  à  établir;  la 
première  liste  (p.  383)  avait  éU  votée  le  jour  même  par  la  Convention. 
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sa  conférence  à  se  sujet  avec  ce  Comité,  et  demande  à  être  autorisé  à 
proposer  à  la  Convention  de  décréter  que  le  Traité  sur  les  moutons,  par 
le  citoyen  Daubenton,  sera  imprimé  et  tiré  à  deux  mille  exemplaires, 
au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  ^^\ 

—  Le  i4  nivôse,  Fourcroy  lui  à  la  Convenlion,  au  nom  du  Comité  de  salut  pi\blic, 
un  rapport  (csur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  défense  de  la  République,  et  sur  le  nouveau 
procédé  de  tannage  découvert  par  le  citoyen  Armand  Séguin»,  rapport  dont  nous  avons 
donné  un  remarquable  passage  dans  Tlntroduction  du  tome  IV,  p.  xxx?.  Dans  la  même 
séance ,  adoptant  une  politique  qu^elle  avait  repoussée  le  1 9  brumaire  (p.  â  1  a),  la  Convention 
leva  le  séquestre  mis  sur  les  biens  appartenant  aux  habitants  des  pays  en  guerre  avec  la 
République,  tout  en  maintenant  celui  qui  frappait  les  biens  el  créances  appartenant  tant 
aux  gouvernements  en  guerre  avec  la  République  qu'à  la  banque  dite  Royale  de  Saint- 
Charies. 

PIÂGES  ANNEXES. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1  /i  nivôse  an  ui. 

Le  même  membre  ^^^  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  de 
faire  payer  à  chaque  élève  de  l'École  normale  une  indemnité  particulière,  dont  le 
maximum  serait  fixé  à  quatre  cents  livres ,  el  le  minimum  à  cent  livres. 

f^a  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition  à  i*examen  de  son  Comité 
des  finances  ^'^ 

Le  Momiêur  (numéro  du  17  nivôse  an  m)  nous  apprend  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  Lakaaal  disposait,  conformément  k  Tarrété  du  Comité  du  98  frimaire,  que  Tin- 
demnité  promise  aux  élèves  de  T École  normale  leur  serait  payée  à  raison  de  la  dbtance 
de  leur  domicile  et  de  la  différence  de  leur  âge.  Maure  appuya  le  projet,  en  disant 
qu^il  connaissait  un  citoyen  marié  qui  avait  dépensé  six  cents  livres  pour  venir  h  Paris, 
ayant  dû  placer  sa  femme  chez  un  ami  et  ses  enfants  en  pension.  Gamier  (de  Saintes)  dit 
qu  il  ne  trouvait  pas  juste  d^établir  une  différence  dans  Tindemnité  à  raison  des  âges. 
Mathieu  proposa  que  les  douze  cents  livres  par  an  qui  avaient  été  accordées  aux  élèves  de 
rÉcole,  par  le  décret  du  9  brumaire,  leur  fussent  accordées  pour  la  durée,  ne  fûtn^lle  que 
de  quatre  ou  six  mois,  da  cours  de  TÉcole  normale;  de  cette  façon,  le  traitement  serait 
suffisant  sans  qu'il  fût  nécessaire  d*y  joindre  une  indemnité  particulière. 

C'est  â  ridée  de  Mathieu  que  se  rangeront  le  Comité  des  finances  et  les  délégués  que 
lui  enverra,  le  18,  le  Comité  d^instruction  (voir  p.  899). 

(')  Cet  alinéa  est  la  répétition  presque  ^*^  C'est  Lakanal. 

textuelle  d^un  alinéa  déjà  inséré  au  procès-  ^^^  Procès- verbal   de    la    Convention, 

verbal  de  la  séance  précédente  (p.  388).  t.  L11,  p.  sai. 
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TROIS  CENT   SOIXANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 
Du  16  nivôse  an  m.  [5  janvier  1795.] 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  un  onvrage  du  citoyen 
Gab.  Grégoire,  intitulé  L'Ami  du  militaire  français. 

Le  citoyen  Lalande  se  présente  pour  soumettre  au  Comité  ses  obser- 
vations sur  le  Collège  national  de  France  et  sur  la  modicité  des  appoin- 
tements de  ses  professeurs,  qu'il  prie  le  Comité  de  rendre  compatibles 
avec  d'autres.  Le  (Comité  invite  le  citoyen  Lalande  à  donner  ses  obser- 
vations par  écrit,  et  les  renvoie  à  sa  première  section,  qui  s'occupera 
(en  son  temps)  de  la  partie  de  ces  observations  relative  à  l'organisation 
du  Collège  de  France,  et  lui  fera  le  plus  promptement  possible  un  ra}>- 
port  sur  le  traitement  des  professeui-s  de  ce  Collège. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  expose  que,  vu  le 
besoin  pressant  qu'elle  a  de  bois  h  brûler  pour  le  cbauffage  de  ses 
bureaux,  elle  a  (entre  autres  mesures)  traité*,  pour  sa  consommation 
approximative  de  bois,  avec  la  citoyenne  Ouarnier-Réal ;  mais  que  ses 
bateaux  se  sont  trouvés  pris  par  les  glaces  à  Compiègne.  Dans  cet  étal  de 
choses,  la  Commission  ne  peut  qu'avoir  recours  au  Comité  de  salut 
public  pour  qu'il  veuille  bien  lui  faire  accorder  une  vingtaine  de  chariots 
de  la  Commission  d(*s  charrois  pour  aller  à  Compiègne  et  lui  apporter 
la  quantité  de  voies  de  bois  que  Ion  jugera  convenable.  En  attendant 
(pi'elle  r(»çoive  cette  partie  de  bois,  elle  prie  les  Comités  d'instruction 
publique  et  de  salut  public  de  lui  en  foire  délivrer  quelques  voies  de 
celles  qui  se  trouvent  à  Paris  ou  dans  les  environs.  Le  Comité  renvoie 
cette  demande  au  Comité  de  salut  pul)lic  pour  y  statuer. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  dénonciation  faite  à  la  Conunission 
d'instruction  publi(|ue,  au  nom  du  comité  révolutionnaire  du  4*  arron- 
dissement, par  le  citoyen  Moreau,  président  de  ce  comité,  contre  les 
citoyens  Lebrun,  Langlier  et  Calendrin.  Le  Comité  charge  son  prési- 
dent d'écrire  au  comité  révolutionnaire  du  4'  arrondissement  pour  lui 
(l(»mander  les  preuves  des  faits  allégués  dans  cette  dénonciation. 

Le  citoyen  Thibaudeau  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  moyens 
d'encourager  les  ouvrages  d'instruction  publique  et  d'exciter  l'émulation 
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(les  auteurs.  Le  Comité  le  renvoie  à  sa  deuxième  section  pour  en  faire 
son  rapport. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  des  artistes  du  théâtre  de  TEgalité 
en  demande  du  payement  des  engagements  qui  peuvent  leur  être  dus 
jusqu  a  ce  jour  soit  renvoyée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  a  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  pour  présenter  le  plus  tôt  possible  la 
liquidation  de  ce  qui  sera  reconnu  légitimement  dA  à  chacun  d'eux. 

^Le  Comité  d'instruction  publique,  ouï  les  représentants  du  peuple  près  TEcole 
normale,  arrête: 

1*  Les  leçons  et  conférences  qui  auront  lieu  dans  TEcole  normale  à  Paris  seront 
recueillies  dans  un  journal  sténographique  : 

9*  Ce  journal  sera  distribué  aax  metnbi^  de  la  Convention  nationale,  aux  pro- 
fesseurs et  aux  élèves  de  TÉcole  normale  de  Paris,  et  envoyé  aux  administrations 
de  district  de  la  République  ; 

3*  La  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté  ^'^ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  présenter  à  la  Convention  le 
citoyen  Richard  pour  professeiu*  de  bot^mique  et  le  citoyen  La  Harpe 
pour  professeur  de  littérature  à  l'Ecole  normale  de  Paris  ^'^^ 

Sur  la  pétition  des  employés  h  la  bibliographie,  qui  demandent  une 
augmentation  de  traitement,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  bureau  de  la  bibliographie  étant  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  c'est  à  elle  à  prononcer. 


^')  Le  journal  des  séances  des  Écoles 
normales,  dont  la  sténographie  fut  faite 
sous  la  direction  d'Igouel,  et  qui  fut  im- 
primé chez  Ch.  Reyiiier,  comprit  deux 
Foricfl  distinctes  :  les  Leçom  faites  par  les 
professeurs,  et  les  DébaU,  que  I  arrêté 
appelle  «r conférences».  Dans  son  excellent 
livre,  L'École  normale  de  l'an  ///,  M.  Paul 
Dupuy  a  donné  sur  ce  journal  sténogra- 
phique  d^intéressantes  indications,  page  1 6a 
et  pages  168-173. 

^)  G*cst  Thouin  qui  a>ait  été  désigné 
comme  professeur  de  botanique;  mais  ii 
était  en  Belgique,  et  c*est  la  raison  qui  fit 
songer  k  le  remplacer  ;  toutefois  Lakanal  ne 
proposa  pas  la  nomination  de  Richard  k  la 
Convention ,  en  sorte  que  Thouin  resta  en 
possession  de  sa  chaire.    La   Harpe  sera 


nommé  professeur  à  TÉcole  normale  par 
décret  du  19  nivôse.  (Procë»-verhal  de  la 
Convention,  t.  LUI,  p.  61.)  La  proposition 
de  créer  à  TEcole  normale  une  chaire  de 
liU^rature  venait  de  Carat,  qui  avait  écrit 
k  ce  sujet  k  Lakanal  le  i5  nivftse;  toutefois 
il  n^avait  pas  parlé  de  La  Harpe,  qui  était 
son  ennemi.  (La  lettre  de  Garât  k  Lakanal 
a  élé  puhliée  par  celui-ci  dans  VExpoté 
iommaire  de*  travaux  de  Jotepk  Laktmûl, 
1 838 ,  p.  9 1 7  ;  on  la  trouvera  à  TAppendice 
du  présent  volume.  )  Mais  le  rapport  lu  par 
Jouenne  k  la  Convention  le  16  nivôse  mit 
en  avant  le  nom  du  professeur  du  Lycée 
(voir  p.  369);  et  c'est  évidemment  là  ce 
qui  décida  Lakanal  à  proposer  le  soir  même 
au  Comité  la  nomination  de  La  Harpe. 
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Un  membre  propose  de  comprendre  dans  ia  distribution  des  encou- 
ragements et  secours  accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens 
(le  lettres  le  citoyen  Peyron,  peintre,  artiste  d'un  vrai  talent,  pauvre 
et  âgé  de  cinquante-deux  ans,  auteur  de  la  Mort  de  Socrate,  de  Béli- 
saù^,  de  la  Mort  d'Alceste,  ainsi  que  les  citoyens  Thomas  Rousseau, 
poète,  et  Moline,  auteur  de  pièces  révolutionnaires.  Le  Comité  renvoie 
ces  demandes  au  citoyen  Chénier. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  citoyen  Chénier  une  note  du  citoyen 
Ëhrmann,  qui  propose  de  comprendre  pour  la  somme  de  trois  mille 
livres ,  dans  la  liste  supplémentaire  des  savants  qui  doivent  recevoir  des 
encouragements,  le  citoyen  Schweighœuser,  éditeur  d'Appien  et  de  Po- 
lybe  ;  il  propose  aussi  d  y  comprendre  pour  la  somme  de  deux  mille  livres 
le  citoyen  Stuber,  premier  instituteur  dune  école  normale  en  France  ^^^. 

Le  Comité  renvoie  enfin  au  même  rapporteur  une  pétition  du  citoyen 
Duhamel,  instituteur  adjoint  des  sourds  et  muets,  qui  demande  à  être 
compris  dans  ia  distribution  des  encouragements  et  secours  accordés 
par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Il  est  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  Essai  analytique  sur  cette  question  :  Quelle  est  l'instruction 
nécessaire  â  un  citoyen  français ,  dans  la  supposition  d^une  république  pure- 
ment démocratique  ?  et  autres. 

Le  citoyen  Mentelle  remercie  le  Comité  de  l'avoir  fait  participer  aux 
encouragements  accordés  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres,  et  le 
prie  de  vouloir  bien  appuyer  auprès  de  la  Commission  la  demande  qu'il 
lui  fait  du  logement  qu'elle  est  disposée  à  lui  accorder.  Cette  demande 
est  renvoyée  à  ia  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Chalgrin,  architecte,  adresse  au  Comité  des  observations 
sur  un  établissement  à  faire  au  Luxembourg  d'une  bibliothèque  nationale. 
Le  Comité  en  arrête  ie  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  une  demande  en  aug- 
mentation de  traitement  que  font  les  employés  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, rue  de  ia  Loi. 

*Le  Comité,  vu  Tétat  des  biens  rëclamés  par  Adélaïde-Louise  Monmerquë, 
veuve  [de]  Lebas-Courmont,  condamné,  certifié  par  le  commissaire  du  bureau  du 

t')  Stuher  est  le  pasteiir  qui  avait  précédé  J.-F.  Oberlin  au  Ban  de  la  Roche:  il  y  avait 
fondé,  entre  1760  et  1765,  une  (t école  d'instituteurs  dévoués  à  apprendre  le  français 
aux  bons  habitants  de  cette  vallée^.  (Voir  aux  annexes.)  Le  nom  de  Stuber,  malgré  la 
recommandation  d'Ehrmann,  ne  fut  pas  placé  sur  la  liste. 
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domaine  national  de  Paris  ;  vu  Tarrétë  du  Gomilé  des  finances ,  section  des  domaines , 
portant  sursis  à  la  vente  des  livres  et  renvoi  au  Comité  d*instrnction  publique  pour 
examiner  s'il  serait  utile  de  les  conserver  en  toat  ou  partie  pour  la  République, 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  k  en  retenir  aucun ,  et  qu'Us  peuvent  être  délivrés  è  la  veuve 
Courmont. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
que  la  nation  a  des  droits  sur  la  bibliothèque  de  feu  Léon  Perthuis,  dont  le  frère 
est  émigré,  que  cette  bibliothèque  est  extrêmement  précieuse,  et  qu*il  est  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  la  faire  inventorier  et  estimer  ;  vu  Tarrélé  du  district 
de  Meaux,  qui  demande  qu'on  lui  envoie  un  bibliographe  instruit  pour  faire 
ce  travail;  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à  envoyer 
k  cet  effet  à  Meaux  le  citoyen  Tillard ,  et  qu'elle  transmettra  an  Comité  l'inventaire 
et  l'estimation  avec  son  avis,  pour  y  être  statué. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  retirera  de  chez  feu 
Condorcet  les  manuscrits  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Académie  des 
sciences. 

^Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
délivrer  au  citoyen  Hassenfratz  une  machine  k  fendre  pour  l'atelier  de  perfectionne- 
ment des  armes  de  la  rue  Marc,  sur  son  récépissé,  et  après  avoir  bit  description 
de  la  machine  et  un  état  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

*Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Gauthier,  secrétaire  général  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  se  propose  de  publier  un  ouvrage  ou  les  citoyens  trouveraient  la 
réduction  des  mesures  anciennes,  de  toute  espèce  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  aient  pu  être  connues,  aux  nouvelles  mesures  décrétées  par  la  Convention 
nationale  :  considérant  que  le  gouvernement  doit  accueillir  et  encourager  tous  les 
ouvrages  qui  ont  pour  but  de  faciliter  l'exécution  des  lois  et  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  le  système  des  mesures  républicaines,  invite  les  autorités  des 
départements  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais ,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne  k  procurer 
ou  citoyen  Gauthier  tous. les  renseignements  qu  elles  pourront  lui  fournir  pour  la 
confection  de  son  ouvrage. 

Barailon. 

PIÈGE  ANNEXE. 

Dès  le  16  fructidor  an  11,  dans  une  discussion  sur  te  décret  du  9  thermidor  prescri- 
vant la  rédaelion  en  français  du  tous  les  actes  publics  (décret  qui  fat  suspendu  c«  jour-là), 
Ehrmann  avait  signalé  é  la  Convention  les  efforts  faits  par  Stuber  pour  enseigner  le  français 
aux  habitants  du  Ban  de  la  Roche,  et  avait  également  parlé  de  l'œuvre  de  eon  successeur 
Oberlin.  On  ht  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  de  la  Convention: 

Un  membre  ^^\  en  pariant  des  moyens  de  propager  l'instruction  publique  par 
l'universalisation  de  la  langue  française,  rend  compte  k  l'assemblée  d'un  fait  inté- 
ressant. 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin  il  y  a  une  vallée  dite  le  Ban  de  la  Roche, 

(*>  C'est  le  Journal  det  débaU  et  du  décrété  qui  nous  apprend  que  ce  membre  était 
Elirmann.  Le  Moniteur  ne  parle  pas  de  rinridcnt. 
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composée  de  plusieurs  commanes  dans  iesqadies  on  ne  parlait  qu'an  patois  que 
i  on  ne  comprenait  plus  hors  de  ia  vallée.  Un  vieillard  respectable ,  père  d'une 
nombreuse  famille,  nommé  Slouber  (sic),  s'est  dévoué  h  donner  à  ces  citoyens 
les  moyens  de  communiquer  avec  les  autres  hommes.  Pour  arriver  à  ce  but,  il 
créa  une  école  d'instituteurs  dévoués  à  apprendre  le  français  aux  bons  habitants 
de  cette  vallée.  Les  soins  de  Stouber  n'ont  pas  été  infructueux  :  il  est  parvenu  à 
faire  apprendre  la  jeunesse  h  lire  et  à  écrire  en  français.  Stouber  avec  son  succes- 
seur et  ami  Oberlin  ont  porté  leurs  soins  plus  loin  ;  ils  ont  montré  aux  jeunes 
gens  du  Ban  de  la  Roche  les  déments  de  physique  et  d'astronomie,  de  la  bota- 
nique, de  la  musique,  ol  de  beaucoui)  d'autres  connaissances  utiles  h  l'homme 
social;  et  ce  brave  homme,  quoique  pauvre,  se  croirait  offensé  si  on  lui  offrait 
une  récompense  pécuniuire^*^;  mais  le  récit  de  ce  fait  inséré  au  procès-verbal, 
et  la  mention  honorable,  sont  les  seules  récompenses  qui  puissent  plaire  k  de 
véritables  amis  de  l'humanité,  qui,  comme  Stouber  et  son  ami,  se  sont  dévoués  à 
la  servir. 

Sur  celte  proposition,  la  Convention  nationale  décrète  que  le  récit  qui  vient 
de  lui  être  fait  sera  inséré  honorablement  au  procès-verbal  et  au  Bulletin,  et  que 
copie  par  extrait  en  sera  adre8s<%  à  Stouber  et  h  Oberlin  ^*K 

Après  ovoir  quitté  le  Bande  ia  Roche,  Jean-Georges  Stul>er  fut,  de  1768  à  1793, 
pasteur  de  Téglise  collégiale  de  Saint- Thomas,  à  Strasbourg.  II  abjura  dans  le  temple  de 
la  Raison,  le  s  frimaire  an  n.  (Bartr,  Note$  hiogr,  itir  le*  hommê%  de  la  Révolution  à 
Strmibourf,  dans  la  Rmmê  d*AUace,) 


('^  Cela  n*emp<>cha  pas  Ebrmann  de 
proposer  Sluher,  quatre  mois  pins  tard, 
pour  une  récompense  de  deux  mille  livres, 
comme  on  l*a  lu  au  procès-verbal  du  Comité. 

('}  Bulletin  de  la  Convention  nationale 
(  Supplément) ,  n*  1 9  6m  du  mois  de  fruc- 
tidor an  II  (3*  colonne).  —  Le  Procès- 
verbal  de  ia  Convention  ne  contient  abso- 
lument rien  au  sujet  de  cet  incident,  qui 
n'est  relaté  qu'an  Bulletin.  Cela  n'a  |>as 
empêché  Ehrmann  d'envoyer  à  Stuber  et 
à  Oberlin  le  texte  de  ce  passage  du  Bulletin 
sous  ce  titre  :  «r Extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  nationale  du  16*  jour  de 
fructidor,  Tan  9*  de  la  Bépublique  une  et 


indivisible**;  ce  texte  est  signe,  pour  ex- 
trait conforme,  par  Bentabole  et  GufTroy, 
secrétaires ,  et  visé  par  Monael ,  inspecteur 
des  procès-verbaux.  La  lettre  d*envoi 
d'Ehrmann  à  Stuber  eti  Oberlin  est  datée 
du  19  fructidor.  Stœber,  le  biographe 
d'Oberlin,  a  publié  le  prétendu  tr  Extrait 
du  procès-verb'alff ,  avec  plusieurs  incorrec- 
tions (c'est  là  que  Ta  pris  M.  P»  Dupuy. 
L'Ecole  nortnale  de  l'an  ///,  p.  3i),  ainsi 
que  la  lettre  d'Ehrmann  à  Oberlin  et  la 
réponse  d'Oberlin.  (Stoibib,  Vie  de  J.-F. 
Oberlin,  Strasbourg,  i83i,  pages  3i3- 
3i5.)  On  n'a  pas  ta  lettre  d'Ehrmann  à 
Stuber. 
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ÏUOIS  CENT  SOIXANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 
Da  18  nivôse  an  m.  [7  janvier  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  commissaires  pour  les  Ecoles  de  santé 
proposent  au  Comité  de  nommer  le  citoyen  Lauth  professeur  de  Tana- 
tomie,  de  la  physiologie,  de  la  physique  appliquée  à  Thomme  et  à  Tari 
de  guérir,  de  la  météorologie,  à  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg;  lecitojen 
lombard,  professeur  adjoint  de  l'hygiène,  de  la  pathologie,  de  la  pro- 
phylactique à  cette  même  Ecole;  le  citoyen  Rœderer,  professeur  adjoint 
de  la  médecine  clinique,  d'après  l'observation  et  la  constitution,  de  la 
thérapeutique,  à  ladite  Ecole;  enfin  le  citoyen  Tinchant  père,  conseil 
valeur  à  cette  Ecole,  démonstrateur  des  drogues  les  plus  usuelles  et  des 
instruments  de  chirurgie. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  des  représentants  du  peuple  pW»s 
l'Ecole  normale,  nomme  les  citoyens  Barailon,  Lalande  et  Foui'croy 
pour  se  transporter  au  Comité  des  finances,  et  s'y  concerter  sur  la  pro- 
position faite  à  la  Convention  de  déterminer  le  traitement  des  élèves  de 
l'Ecole  normale^'). 

*  Le  citoyen  Lefèvre-Villebnine  fait  hommage  au  Comité  de  la  traduction  de  la 
proclamation  de  la  Convention  nationale  au  peuple  français  en  langue  persane,  par 
le  citoyen  Raffin,  secrétaire  interprète  en  langues  orientales,  et  transcrite  dans  les 
deux  idiomes  par  son  élève  Ahmed-Khan,  Indien.  Le  Comité  arrête  qu'die  sera 
imprimée  k  Tlmprimerie  du  BaHetin  des  lois,  et  charge  le  citoyen  Langlès  de  sur- 
veÛler  cette  impression;  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Vitlebmne  est  autorisé  k  en 
faire  une  traduction  latine,  qui  sera  également  imprimée  lorsqu'elle  aura  été  son- 
mise  au  Comité. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  charge  les  citoyens 
Massieu  et  Fourcroy  de  prendre  des  renseignements  sur  rimprimcrie 
du  Bulletin  des  lois,  et  lui  faire  un  rapport  sur  le  degré  d'utilité  dont 
elle  pourrait  être  pour  l'impression  des  ouvrages  d'instruction  pu- 
blique. 

('^  Cette  proposition  avait  éié  renvoyée  légués  du  Comité  d^inslruction ;  le  19,  un 

au  Comité  des  finances  par  un  décret  du  nouveau  projet  de  décret  serU  présenté  à 

ih  nivôse  (voir  p.  398).  L'entente  s*éta-  la  Convention  et  adopté.  Nous  donnons  ce 

biit  entre  le  Comité  des  finances  et  les  dé-  décret  en  annexe  (p.  A 08). 
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Louis-iNicolas  de  Villiers,  âgé  de  treize  ans,  élève  de  l'Ecole  gratuite 
de  dessin,  offre  au  Comité  plusieurs  dessins  et  plans  d  architecture  de  sa 
composition.  Le  Comité  charge  son  président  de  lui  donner  l'accolade 
fraternelle,  et  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  de  ce  jeune  citojen 
au  procès-verbal ,  dont  extrait  lui  sera  délivré. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Massieu ,  sorti  du  (comité  conformément 
au  règlement  sur  l'organisation  des  comités,  à  continuer  le  travail  dont 
il  avait  été  chargé  sur  la  bibliographie. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  chargés  de  surveiller 
l'impression  du  voyage  de  La  Peyrouse  présentent  leur  rapport  au 
Comité  sous  trois  jours.  Cette  proposition  est  arrêtée. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Cordurié,  ci-devant  professeur 
de  mathématiques  au  collège  national  d'Albi,  tendante  à  obtenir  le  paye- 
ment de  son  traitement,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
collèges  n'ayant  été  supprimés  par  aucune  loi,  les  professeurs  doivent 
continuer  à  toucher  leur  traitement. 

*  Les  artistes  du  ci-devant  Théfltre-Français  exposent  au  Comité  «rque  les  travaux 
multiples  des  Comités  chargés  de  présenter  k  la  Convention  un  rapport  sur  Tor- 
ganisation  de  ce  théâtre  ne  leur  ont  pas  permis  encore  de  faire  ce  rapport,  et  qu'il 
est  possible  que ,  malgré  les  dispositions  formelles  des  Comités ,  on  ne  puisse  pas 
le  faire  encore  de  plusieurs  décades  ;  en  cet  état,  ils  prennent  la  liberté  de  repré- 
senter au  Comité  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux ,  n'ayant  pour  subsister  que 
leurs  talents,  ayant  été  mis  hors  d'étal  de  les  exercer  poidant  près  d'une  année, 
et  ayant  contracté  des  dettes,  éprouvent  la  plus  grande  gène  :  de  cet  état  de  dé- 
tresse il  résulterait  que  plusieurs  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  chercheraient 
h  se  placer,  et  prendraient  des  engagements  séparés,  ce  qui  déoompoeerait  la 
troupe  cl  détruirait  la  réunion  qui  est  nécessaire  à  l'art  et  que  les  Comités  parais- 
sent vouloir  conserver.  Un  moyen  s'oSre  en  ce  moment,  qui  obvie  à  cet  inconvé- 
nient. Les  directeurs  d'un  théâtre ^'^  leur  proposent  de  les  employer  tous,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  eux;  les  artistes  ne  prendront  que  des  engagements  con- 
ditionnels, subordonnés  entièrement  au  travail  des  Comités.  Par  là  ils  auraient  les 
secours  nécessaires,  la  réunion  serait  conservée,  et  les  vues  des  Comités  ne  seraient 
point  contrariées.  Us  ont  cru  ne  devoir  rien  conclure  sans  l'avoir  exposé  au  Comité 
d'instruction  publique.  ^  Le  Comité  arrête  la  mention  de  celte  déclaration  au 
procès-verbal. 

Les  artistes  logés  au  Louvre  exposent  au  Comité  les  inquiétudes  qu'ont 
fait  naître  plusieurs  citoyens,  se  disant  chargés,  d'après  un  arrêté  du 
Comité  des  finances,  de  visiter  et  prendre  note  de  leurs  logements,  et 
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de  savoir  par  quel  titre  et  en  quelle  qualité  ils  les  possédaient.  Le  prési- 
dent répond  aux  pétitionnaires  que. le  Comité  a  pris  les  mesures  qu'il  a 
jugées  nécessaires  pour  assurer  aux  artistes  la  jouissance  de  leurs  loge- 
ments au  Louvre. 

Sur  les  obser\'ations  faites  par  un  membre  (jue  grand  nombre  d'im- 
primeurs et  d'éditeurs  ont  conçu  des  inquiétudes  sur  plusieurs  ouvrages 
de  belles-lettres,  sciences  et  arts  dont  les  titres  ou  le  texte  présentent  des 
traces  de  féodalité  ou  de  l'ancien  régime,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
les  faire  disparaître  sans  altérer  ou  détériorer  ces  ouvrages,  le  Comité 

passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du ^^^  qui  défend  de 

dégrader,  sous  aucun  prétexte,  les  monuments  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts. 

*  Le  Comité ,  considérant  que  les  agents  du  gouvernement  ou  préposés  aux  dif- 
férentes écoles  nationsdes  établies  à  Paris,  autorisés  à  enlever  des  dépôts  des  objets 
Je  sciences  et  d'arts,  négligent  d'en  faire  la  description  exacte,  que  cette  négligence 
peut  donner  lieu  à  des  abus,  arrête  que  les  conservateurs  de  dépôt  ne  pourront 
dans  aucun  cas  délivrer  les  objets  confiés  à  leur  garde  qu'après  qu'il  en  aura  été 
fnit  une  description  exacte  par  des  commissaires  de  la  Commission  temporaire ,  à 
laquelle  il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté,  pour  le  faire  notifier  sur-le- 
cbampaux  conservateurs  et  veiller  à  son  exécution.  Le  présent  arrêté  sera  imprime. 

*  Le  Comité,  considérant  que  les  scellés  sont  apposés  sur  la  salle  du  Louvre  où 
sont  déposés  des  modèles  de  vaisseaux  qui  servaient  aux  démonstrations  que  fai- 
saient les  professeurs  aux  élèves  ingénieurs  de  la  marine;  qu'il  est  essentiel  de  rendre 
aux  élèves  et  aux  professeurs  ce  moyen  d'instruction ,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  faire  lever 
incessamment  les  scdlés  apposés  sur  la  salle  du  Louvre  où  sont  déposés  les  modèles 
de  vaisseaux. 

Art.  2.  Les  élèves  auront,  sous  la  surveillance  du  professeur,  Tentrëe  de  la 
salle  et  l'usage  des  modèles. 

Art.  3.  Ce  dépôt  continuera  d'être  confié  à  la  garde  du  citoyen  Pattory.  Il  sera 
envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  temporaire  des  arts  et  à 
la  Commission  de  la  marine. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  le  voyage  de  La  Pey- 
rouse  continuera  d'être  imprimé  tel  qu'il  est ,  sans  aucun  changement  ni  modi- 
fication. 

Le  Comité,  ouï  la  demande  du  citoyen  Erigran<l,  e\-vicaire  épiscopal 
de  Reims,  tendante  à  être  payé  de  sa  pension  (?t  des  honoraires  attachés 

t*J  C'est  le  décret  du  3  du  deuxième  mois  de  Tan  j'  (I.  II,  p.  669). 
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aux  fonctions  de  commissaire  à  la  bibliographie  du  district  de  Reims, 
arrête  que  sa  deuxième  section  lui  présentera  un  projet  de  décret  à  pro- 
poser à  la  Convention  sur  la  cumulation  des  traitements  et  des  pensions^'^ 

Le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Jeanbon  Saint-André,  qui  recommande  u  la  munificence  natio- 
nale les  nièces  de  Fénelon^^\  Le  Comité  arrête  qu'elles  seront  comprises 
dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention 
aux  artistes,  savants  et  gens  de  lettres. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Lakanal  fera  un  rapport 
particulier  à  la  Convention ,  pour  faire  confirmer  cet  arrêté  et  lui  pro- 
poser de  décréter  que  Fénelon  soit  placé  au  Panthéon  ^^\ 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  une  lettre  du 
commissaire  dçs  relations  extérieures,  qui  demande  qu'on  lui  remette 
une  carte  maritime  des  côtes  de  l'Inde,  qui  se  trouve  parmi  les  manu- 
scrits de  D'Eprémesnil,  à  sa  terre  de  Marfosse,  district  de  Brutus-Villiers. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  Vaudoyer,  architecte,  qui  sollicite  un  logement  au 
Louvre. 

La  citoyenne  Monnet  fait  hommage  au  Comité  de  plusieurs  ouvrages 
de  sa  composition  :  i""  Lettres  de  Jenny  Bkimnore,  n  vol.;  fà""  Contes 
orientaux,  avec  la  suite,  a  vol.;  3°  Les  Montagnards,  comédie;  h'*  Essai 
en  vers;  en  tout,  6  vol.  brochés.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique, 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  arrête  en  outre  que  la  citoyenne  Monnet 
sera  comprise  dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées 
par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres ^*l 

Le  citoyen  Loaisel  Tréogate,  auteur  de  différents  ouvrages  dont  il 
donne  la  nomenclature  ^^^  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des  écrivains 
qui  ont  eu  part  aux  bienfaits  du  gouvernement.  Le  Comité  renvoie  cette 
demande  au  citoyen  Chénier. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Lavallée,  auteur  dramatique,  Pré- 
ville,  Duhamel,  auteur  d'un  Vocabulaire  français ,  Naigeon,  auteur  d'une 
traduction  d'Epictète  et  autres  ouvrages,  Pingeron,  citoyenne  AUard^^^ 

('^  La  Convention  votera  un  décret  à  cette  Gn  le  t6  fructidor  an  m.  —  <*)  11  8*agit  des 
petites-nièces  de  Fénelon;  Jeanbon  fera  une  motion  i  la  Convention  en  leur  faveur  le 
3  Ooréal.  —  ^'^  Lakanal  n*a  pas  présenté  ce  rapport.  —  (*)  Elle  n*y  a  pas  été  comprise. 
—  (*)  H  avait  écrit  des  romans  et  des  pièces  de  théâtre.  —  (*)  Elle  n*a  pas  été  comprise 
dans  la  distribution. 
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Brion  de  la  Tour,  Moitte,  sculpteur,  veuve  Roucher,  veuve  du  citojeii 
Mailly^^^  auteur  de  Y  Esprit  de  la  Fronde,  et  Peyron,  peintre,  seront  com- 
pris dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Con- 
vention nationale  aux  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Chénier  est  sorti  du  Comité,  con- 
formément au  règlement  sur  l'organisation  des  comités.  Le  Comité  charge 
en  conséquence  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention  la 
liste  complémentaire  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  doivent 
avoir  part  aux  bienfaits  de  la  nation. 

Un  membre  expose  qu'il  existe  dans  la  bibliothèque  du  Comité  plu- 
sieurs cartes  éparses  de  la  Hollande;  qu'il  conviendrait  de  les  réunir  et 
de  les  faire  relier  en  un  seul  cahier.  Le  citoyen  Barailon  est  autorisé 
à  cette  fin  et  chargé  d'y  veiller. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

— .  Lç  18  nivôse  avait  eu  lieu  h  la  Convention  un  grand  débat  à  IWasion  d^émîfrrés 
qui  demandaient  à  rentrer.  Barras  déclara,  aux  applaudissements  de  toute  rassemblée, 
que  les  émigrés  ne  rentreraient  jamais;  Legendre  fit  connaître  le  mot  prononcé  par  Danton 
à  la  veille  d^étre  arrêté  :  crEmporte-t-on  sa  patrie  sous  la  semelle  de  ses  souliers?»  Lau- 
renceot  fit  une  première  réclamation,  qui  ne  trouva  pas  d'écho,  en  faveur  des  Girondins 
mis  hors  la  loi  et  qui  avaient  cherché  un  refuge  à  l'étranger. 

PIÈCE   ANNEXB. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  1  g  nivôse  an  m. 

ffLa  Gonveulion  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances, 

ff Décrète  que,  siu*  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  exéciilive  de 
rinstruclioQ  publique,  il  sera  payé  sans  retard,  à  chaque  élève  de  TEcole  normale, 
une  somme  de  trois  cents  livres. 

frAu  premier  ventôse  prochain,  il  sera  payé  à  chacun  desdits  élèves  une  somriir 
de  deux  cents  livres. 

ffAu  premier  germinal  prochain,  pareille  somme  de  deux  cents  livres. 

ff  Au  pi*emier  floréal  prochain,  pareille  somme  de  deux  cents  livres,  et  trois  cents 
livres  k  la  fin  du  cours  normal. 

rrLesdites  sommes  formant  celle  de  douze  cents  livres  attribuée  à  chacun  des 
élèves  susnommés  par  la  loi  d*organisation  des  écoles  normales  ^'^v 

^•)  Elle  n*a  pas  été  comprise  dans  la  distrihution.  —  '^^  Procès-verbal  d»^  la  (Conven- 
tion, I.  Lin,  p.  61. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-CINQUIEME  SEANCE. 
(extraordinaire.) 

Du  19  nivAse  an  m.  [8  janvier  1796.] 

*Le  Comité,  vu  la  lettre  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  16  nivôse, 
arrête  aue  ia  Commission  temporaire  des  arts  fera  remettre  au  citoyen  Conté, 
pour  i 'École  aérostatique  de  Meudon ,  les  instruments,  outils  et  autres  objets  con- 
tenus dans  les  états  annexés  au  présent  arrêté  ^*^ 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  Bcl- 
iavoine  et  Machy,  relative  à  un  ouvrage  de  leur  composition  intitulé 
Triomphe  de  la  République  française. 

Le  Comité  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Cavailhon ,  sur  l'invention  d'un  télégraphe. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  que  fait  le  citoyen  Leblanc  pour 
l'impression  d'une  collection  de  mémoires  sur  les  phénomènes  de  la 
cristallisation. 

Le  président  rappelle  au  Comité  que  le  motif  de  sa  séance  extra- 
ordinaire est  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  fête  pour  l'an- 
niversaire de  la  chute  du  tyran.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  diffé- 
rentes propositions,  arrête  que  chacun  de  ses  membres  lui  présentera  à 
sa  prochaine  séance  ses  vues  à  ce  sujet  (^). 

Barailon. 


—  Un  des  âus  du  17  fructidor  an  11,  Lcquinio,  était  sorti  du  Comité  d^instruction  daa^ 
la  première  moitié  de  nivôse  pour  aller  en  mission  :  il  fut  remplacé  par  Lalande,  le  pre- 
mier des  suppléants  élus  te  1 7  frimaire. 

Les  quatre  membres  dont  ce  fut  le  tour  de  sortir  du  Comité  au  milieu  de  nivôse  sont 
les  quatre  derniers  des  élus  du  17  fructidor  an  ii  :  Chénier,  Grégoire,  Massieu  et  Bonnet 
(Cliénier  et  Massieu  ont  été  mentionnés  comme  sortis  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  (lu  18  nivôse;  Bonnet  sera  mentionné  comme  sorti  au  procès-verbal  du  as  nivôse). 
Quatre  nouveaux  membres  furent  élus  le  1 9  nivôse  :  Fourcroy,  Daunou ,  Mercier  et  Bail- 
leut;  les  suppléants  furent  Massieu,  Rabaut-Pomler,  Laurence  et  Ysabeau. 

(^)  Ces  états  ne  sont  pas  annexés  au  Comité  dHnstruction  publique  de  présenter 

procc»s-\erlial.  un  projet  do  fôtc  pour  célébrer  i^anniver- 

('^  Le  matin  même,  la  Convention,  sur  sairc  du  ai  janvier  (qui  correspondait  au 

la  proposition  de  Barras,  avait  chargé  le  a  pluviôse).  Voir  Tamiexe. 
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PIÈGE  ANNEXE. 

Nou8  donnons  la  relation  de  la  partie  de  la  séance  de  la  Convention  du  1 9  nivôse  où 
il  fut  parlé  de  la  célébration  de  Tannivenairc  du  9 1  janvier,  diaprés  le  compte-rendu  du 
Moniteur,  qui  est  le  plus  complet,  mais  en  notant  les  principales  variantes  que  présentent 
le  procès-verbal  et  le  Journal  de$  déhati  et  dei  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  19  nivôse  an  m. 

Barras,  ^^^  Un  jour  mémorable  approche  ;  c'est  le  s  1  janvier  que  le  dernier 
tyran-roi  expia  sur  Féchafaud  les  crimes  dont  il  s'était  souillé.  Je  ne  me  rappelle 
pas  si  la  Convention  a  décrété  que  Tanniversaire  de  cette  époque  serait  célébré 
dans  toute  la  République  ^'^  [ApplauUsaements  réUérés.)  En  ce  jour  Tallégresse 
universelle  des  Français  répondra  h  une  poignée  de  royalistes  qui  cherchent,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  troubler  Tordre  public.  Elle  prouvera  que  la  Convention 
cl  le  peuple  ne  cesseront  de  leur  livrer  une  guerre  à  mort.  (  Vifs  appiaudissements.) 
Et  moi  aussi  j*ai  aperçu  le  royalisme  exciter  dans  cette  assemblée  des  divisions  qui 
ne  sont  qu'apparentes:  car  la  Convention  est  animée  du  même  esprit.  {Nou" 
veaux  applaudissefnents  ^^K)  Eh  bieni  cette  journée  leur  apprendra  que  leur  espoir 
est  déçu  pour  jamais.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé 
de  présenter  le  projet  de  la  fête  que  je  propose  à  la  Convention  de  faire  célébrer, 
le  SI  janvier,  dans  toutes  les  communes  de  la  République.  {Les  appiaudissements 
se  renouvelienL)  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  celle  qui  sera  célébrée  à 
Paris  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  armées  ^^\  afîn  de  détruire  les  accusa- 


^*)  Le  Journal  des  débats  et  du  décrets 
fait  commencer  le  discours  de  Barras  par 
cette  phrase  :  er  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d^dre?). 

(*)  Journal  de$  dé  bâti  et  des  décrets:  crJe 
ne  sais  s*il  y  a  un  décret  pour  célébrer  cet 
anniversaire.  —  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  L*a88emblée  se  lève,  les  cris 
de  Vive  la  République!  retentissent  long- 
temps.» —  Le  procès-verbal  ne  reproduit 
pas  cette  phrase. 

11  y  avait  en  effet  un  décret,  il  y  en  avait 
mw>mc  deux  :  le  a  1  janvier  était  une  des 
quatre  dates  dont  le  décret  dui  8  floréal  an  11 
avait  prescrit  la  célébration  par  une  fête  an- 
nuelle (t.  IV,  p.  345);  et  déjà  antérieure- 
ment, le  s  pluviôse  an  11,  la  Convention, 
avant  d'aller  sur  la  place  de  la  Révolution 
commémorer  le  premier  anniversaire  de 
Texécution  de  Louis  XVI ,  avait  décrété  que 
tous  les  ans,  à  pareil  jour,  il  serait  célébré 
une  fête  civique  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 


(''  Le  procès-verbal  insiste  davantage 
sur  Téclatante  manifestation  antiroyaliste 
i  laquelle  la  Convention  se  livra  i  Tocca- 
sion  de  ce  passage  du  discours  de  Barras. 
Voici  comment  il  relate  les  paroles  de  Tora- 
leur  et  la  démonstration  i  laquelle  elles 
donnèrent  lieu  :  «Nous  les  avons  vus,  ces 
royalistes  impudents,  cherchant  i  fomenter 
des  divisions  parmi  les  représentants  du 
peuple,  et  poussant  Taudace  jusqu'à  dire 
que,  dans  cette  assemblée  même,  il  exis- 
tait encore  des  partisans  de  la  royauté. . . 
(A  ces  mots,  Torateur  est  interrompu;  la 
Convention  nationale  tout  entière  se  lève: 
les  mots  de  Vive  la  République  I  Périttent  à 
jamais  let  tyrans  du  monde!  sont  mille  fois 
répétés;  Tenthousiasme  des  représentants 
du  peuple  se  communique  aux  tribunes; 
les  applaudissements  se  confondent  et  sont 
longtemps  prolongés.)» 

^*J  Le  Moniteur,  ici ,  a  reproduit  inexac- 
tement la  proposition  de  Barras;  ce  n'est 
pas  du  procès-verbal  de  la  fête  que  Barras 
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lions  de  royalisme  et  toutes  les  calomnies  que  Ton  a  répandues  contre  la  représen- 
tation nationale. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  Tunanimité  et  au  milieu  des  plus  vi6  applau- 
dissements. 

Duhem»  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  communes  qu'il  faut  célébrer  cette  fête, 
mais  aux  armées,  mais  aux  avant-postes (*).  {On  applaudit.)  H  sera  beau  que  nos 
soldats  fassent  entendre  à  coups  de  canon  aux  satellites  du  stalhouder  et  de  l'em- 
pereur qu'ils  célèbrent  la  destruction  du  royalisme;  il  sera  beau  de  voiries  bords 
du  Rhin,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  retentir  des  cris  de  joie  des  républicains.  (Ap- 
plaudissetnents,)  Il  sera  beau  d'apprendre  aux  satellites  de  l'Espagne  que  l'espoir 
des  Bourbons  est  anéanti;  il  sera  beau  devoir  nos  braves  marins  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  faire  retentir  les  échos  des  mers  de  leurs  cris  d'allégresse  ^^K  Nos 
armées  n'ont  pas  besoin  de  règlement  ni  de  projet  pour  cela  :  c'est  une  fétc  pour 
elles,  lorsqu'elles  battent  l'ennemi;  et  notre  collègue  Bellegârde,  qui  esta  côté  de 
moi,  saura  bien  célébrer  en  Hollande  la  fête  de  la  liberté  à  coups  de  canon.  Nos 
volontaires  feront  cela  d'abondance  de  cœur^'^ 

Pémères.  II  ne  faut  pas  que  cette  fête  soit  seulement  célébrée  cette  année,  il 
faut  la  perpétuer;  il  faut  que  le  souvenir  de  la  mort  du  tyran  retrace  à  nos  derniers 
neveux  les  maax  de  la  tyrannie,  et  leur  fasse  détester  à  jamais  la  royauté.  Je  de- 
mande que  la  même  fête  soit  répétée  chaque  année  ^^K  (  On  applaudit,  ) 

Les  propositions  de  Dubem  et  de  Pénières  sont  adoptées. 

***  Je  demande  que,  le  lendemain  de  la  fête,  nous  entendions  le  rapport  sur  la 
famille  Capet. 

Cette  dernière  proposition  est  «Clément  adoptée  au  milieu  des  applaudissements 
et  des  cris  de  Vive  la  République  1  Vive  la  Convention  nationale  !  ^^^ 


a  parlé,  mais  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  19.  Le  procès-verbal  dit  expressément: 
ffL^orateur, . .  propose. . .  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  sera  envoyé  i  toutes  les 
communes  de  la  République  et  aux  armées 
de  terre  et  de  mem.  Le  Journal  detdébati 
et  de$  décrété  n*a  pas  commis  la  même 
erreur  que  le  Moniteur;  on  lit  dans  son 
compte-rendu  :  ^Barrât,  Je  demande  de 
plus  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
soit  envoyé  à  toutes  les  communes.  —  Une 
voix.  Et  aux  armées,  n 

0)  Nous  remplaçons  par  celte  phrase, 
extraite  du  Journal  dêt  débatt  et  det  dé- 
crété, la  phrase  du  Moniteur,  plus  écourtée. 

(')  Ici  le  Journal  de$  débate  et  de$  décrète 
intercale  cette  phrase  :  «rJe  demande  que 
des  courriers  extraordinaires  soient  en- 


voyés aux  armées;  il  n*est  pas  besoin  d'at- 
tendre le  rapport». 

^-'^^  Journal  de$  débute  et  dee  décrète  :  er  Une 
fête  aux  armées,  c'est  la  victoire;  fiez-vous 
à  l'armée  du  Nord  en  Hollande;  elle  n'a 
pas  besoin  de  règlements,  non  plus  que  les 
autres  armées;  elles  célébreront  toutes 
cette  fête  d'abondance  de  cœur.  (  Vife  ap- 
plaudieeemente,  )  v 

i*J  Le  procès-verbal  résume  l'opinion  de 
Pénières  ainsi  :  (rUn  membre  demande  que 
la  fête  du  a  1  janvier  soit  éternelle  comme 
la  République». 

^^^  Moniteur  du  99  nivôse  an  m,  p.  A66. 
—  Le  procès- verbal  dit  :  «r  L'assemblée  ee 
lève,  décrète  les  diverses  propositions,  et 
tes  renvoie  à  la  rédaction t». 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-SIXIEME  SÉANCE. 

Du  90  nivAse  an  iii.  [9  janvier  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Séjan,  organiste  j  qui  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  qui  la  nation  accorde  des  récom- 
penses. Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  citoyen  Thibaudeau,  chargé 
de  faire  ce  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  note  remise  par  un 
membre  pour  faire  porter  sur  cette  même  liste  les  citoyens  Lacombe, 
Girault,  Grivet,  Fontallard,  Koraï,  Sylvestre  de  Sacy,  Laudine. 

Le  Comité  arrête,  en  outre,  que  les  citoyens  Lebas,  professeur 
d'accouchement,  et  Wailly,  grammairien,  seront  compris  dans  la  dis- 
tribution des  récompenses  accordées  par  la  nation ,  ainsi  que  le  citoyen 
Beffroi  de  Reigny,  dit  «Cousin  Jacques 79. 

Le  citoyen  Deriaux,  auteur  de  différentes  pièces  dont  il  joint  les 
exemplaires  tant  imprimés  que  manuscrits,  demande  à  avoir  part  à  la 
distribution  des  récompenses  accordées  par  la  nation.  Cette  demande 
est  renvoyée  au  citoyen  Thibaudeau. 

La  Commission  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  le  citoyen 
Goussu,  homme  de  lettres,  auteur  d'une  Méthode  utik  à  Tinstrueticn  de 
la  jeunesse  y  et  propose  de  le  comprendre  dans  l'état  supplétif  des  secours 
et  encouragements  qui  restent  à  distribuer.  Le  rapport  est  renvoyé  au 
citoyen  Thibaudeau. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Mozin,  du  Calvados,  qu'on  veuille  bien  s'occuper  d'une  pétition  qu'il  a 
présentée,  relative  à  un  télégraphe  d'une  nouvelle  forme. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  écrite  le  citoyen 
Langlès  relativement  à  un  ouvrage  hollandais  intitulé  :  Valentyns(^Franc.) 
Beschrymng  van  Oud  en  Nieuw  Oostindxen,  of  Nederlands  Mogentheid  in 
die  Gewesten,  etc.  (Description  des  anciennes  et  nouvelles  Indes  orien- 
tales, ou  puissance  des  Hollandais  dans  ces  contrées,  par  Valentyn).  Il 
observe  que  cet  ouvrage  n'est  pas  dans  la  Bibliothèque  nationale,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune  des  bibliothèques  ecclésiastiques  ou 
d'émigrés;  qu'il  faudrait  en  conséquence  profiter  de  nos  progrès  dans 
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la  Hollande  pour  nous  on  procurer  quelques  exemplaires.  Le  Comité 
arrête  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  et  aux  conunissaires 
(le  la  Commission  temporaire  des  arts  dans  la  Belgique  et  la  Hollande 
pour  les  inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procurer 
à  la  République  plusieurs  exemplaires  de  cet  ouvrage. 

*  Les  commissaires  pour  les  Écoles  de  santé  donnent  lecture  du  projet  d'arrêté 
suivant  : 

Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  section  des  domaines ,  d'après 
les  propositions  des  professeurs  des  Écoles  de  santé  de  Paris  et  d'après  le  pian 
présenté  parie  citoyen  Gondouin ,  architecte,  dont  copie  est  ci-jointe  ^^^  sur  les  dis- 
positions du  local  nécessaire  pour  les  démonstrations  et  les  exercices  des  élèves , 
soit  dans  le  bâtiment  actuel  de  i'KcoIe,  soit  dans  celui  des  Cordeliers;  considérant 
qu'il  est  instant  de  procéder  aux  travaux  indispensables  pour  préparer  les  divers 
établissements  destinés  à  cette  École  qui ,  d'après  la  loi  du  lÂ  frimaire  dernier,  doit 
être  ouverte  dans  le  courant  de  pluviôse  prochain;  considérant  en  outre  que  les 
réparations  absolument  nécessaires  doivent  être  faites  avec  toute  la  promptitude 
et  toute  l'économie  possibles,  arrêtent  que  la  Commission  des  travaux  publics  leur 
fera  sous  cinq  jours  un  rapport  sur  les  plans  et  devis  relatifs  à  ces  réparations  et  à 
ces  dispositions  du  local,  tant  dans  l'École  que  dans  les  bâtiments  des  Cordeliers  ; 
en  telle  sorte  que  les  conditions  présentées  parles  professeurs  soient  remplies,  que 
les  matériaux  qui  proviendront  de  la  démolition  de  la  partie  de  la  ci-devant  ^lîse 
des  CordeUers  et  de  la  portion  de  terrain  qui  sera  déblayée  puissent  couvrir  les  frais 
de  réparation  et  de  construction,  et  que  la  place  qui  sera  formée  au-devant  de 
l'École  et  la  façade  de  l'École  pratique  aient  la  simplicité ,  le  caractère  et  la  dignité 
convenables  à  un  établissement  national,  afin  que,  sur  ce  rapport,  les  Comités 
prennent  tdle  détermination  qu'ils  jugeront  utile. 

Ce  projet  d'arrêté  est  adopté. 

*  Une  députation  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  dépose  au  Comité 
un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance  do  1 9  nivôse,  dans  lequel  il  se  plaint  que, 
malgré  ses  rédamations ,  on  a  continué  les  travaux  dans  la  salle  de  ses  séances , 
d'où  ses  meubles  et  effets  ont  été  déplacés  pour  y  substituer  les  ustensiles  néces- 
saires à  un  concert  payé.  Le  Comité  arrête  qu'il  ne  sei'a  pas  donné  de  concert  au 
Louvre,  et  que  ce  lieu  restera  consacré  aux  associations  libres  des  savants. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  Conamission  temporaire  des  arts  la  demande 
d'une  indemnité  provisoire  que  fait  le  citoyen  Quiriquer  dit  Victor, 
mécanicien  modeleur,  auteur  d'un  projet  de  temple  à  la  gloire  de  la 
République  française,  exposé  dans  la  Salle  de  la  Liberté  (n°  rM54). 
Il  invite  le  Comité  à  prendre  une  décision  relative  a  son  projet. 

('^  La  copie  n^est  pas  jointe  à  ranrété. 
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Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  Commission  des  arts  un  mémoire  du 
citoyen  Blondel ,  ci-devant  bibliothécaire  de  feu  Penthièvre ,  qui  demande 
à  être  employé  conformément  aux  connaissances  qu'il  a  acquises  dans 
son  état  de  bibliothécaire,  soit  pour  tenir  la  correspondance,  soit  dans 
la  partie  bibliographique  et  géographique. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Con- 
vention sur  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition  de 
Capet^^l  Le  projet  présenté  parle  citoyen  Barailon  est  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  prbuier.  Conformément  au  décret  du  18  floréal,  raniiiversaire  de  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  le  q  pluviôse  prochain  par 
toutes  les  communes  de  la  République  et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  Convention  s'en  rapporte  au  zèle  et  au  civisme  des  agents  nationaux 
près  les  communes  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  ^*^  feront  célébrer  celte 
fête  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  localités ,  et  la  plus  digne  de  Fintrépidité 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  k.  Le  Comité  d'instruction  publique  pr^entera  sous  trois  jours  le  plan  de 
cette  fête  pour  la  commune  de  Paris. 

Abt.  5.  Le  3  pluviôse,  les  Comités  de  salut  public,  de  sâreté  générale  et  de 
législation  feront  un  rapport  sur  les  individus  de  la  famille  Capet  actudlement  en 
France. 

Art.  6.  Le  présent  décret  et  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  ^*^ 
seront  envoyés  aux  départements  et  aux  armées  ^*^. 

Barailo5. 


(')  Le  30  niv^,  un  membre  avait 
donné  leclure  à  la  Convention  de  la  rédac- 
lion  du  décret  rendu  la  veille  au  sujet  de 
la  fête  à  célébrer  pour  l'anniversaire  de  la 
niurt  du  tyran  Capet.  L'assemblée  renvoya 
celte  rédaction  aux  Comités  de  législation 
et  d'instruction  publique. 

('î  Dans  le  texte  du  décret  vote,  on  a 
ajouté  les  mots  «de  terre  et  de  mer». 

(^)  Dans  le  décret,  au  lieu  de  tria  séance 
de  ce  jour)),  il  y  a  :  «la  séance  du  ig». 

(*^  Dans  le  décret,  Tarticle  6  contient 
encore  cette  plirase  :  cr  L'insertion  au  Bul- 
letin tiendra  lieu  de  promulgation». 


Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à  la 
Convention  par  Barailon  le  ai  nivôse,  et 
voté  avec  les  trois  changements  indiqués 
dans  celle  note  et  les  deux  notes  ci- 
dessus.  Le  lendemain  as,  sur  la  demande 
d'un  membre  (sans  doute  Duhem),  ras- 
semblée y  ajouta  un  article  ainsi  conçu  : 
ff  Abt.  7.  Le  Comité  de  salut  public  enverra 
le  présent  décret  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  armées  qui  sont  en  Espagne , 
en  Italie,  et  partout  où  il  sera  nécessaire, 
pour  que  la  fête  ait  lieu  au  jour  indiqué,  t» 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI, 
pages  95  et  110.) 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-SEPTIEME  SÉANCE. 

Du  93  nivôse  an  m.  [  u  janvier  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  propose  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  appdés  à  d*autres  fonctions  ou  emplois , 
i|u'il  y  a  des  places  vacantes  par  at)sence  on  démission ,  qu'il  y  a  des  sections  trop 
peu  nombreuses  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  spécialement  confiées; 
qu'il  est  contraire  à  une  bonne  administration  que  les  membres  de  la  Commission 
soient  en  même  temps  chargés  de  faire  les  inventaires  et  conservateurs  des  dépôts, 
arrête  : 

Article  premier.  Les  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts  qui  sont 
conservateurs  ne  pourront  faire  aucun  inventaire,  ni  être  membres  du  direcloira. 

Art.  2.  Le  Coniité  nomme,  pour  la  section  de  Thistoire  naturelle,  le  citoyen 
L'Héiitier;  pour  celle  de  physique,  le  citoyen  {sic)  Deyeux,  Sejpiin  (Armand); 
|>our  celle  de  mécanique,  le  citoyen  Mercklin  (le  jeune);  pour  celle  de  peinture, 
les  citoyens  Peyron,  peintre,  Beljambe,  graveur,  Foucou,  sculpteur;  pour  celle  de 
bibliographie,  géographie,  antiquités,  musique,  les  citoyens  L'Evéque,  Blin  de 
Ballu,Debure,  Barbier,  Mentelle,  Barthélémy  jeune,  Frédéric,  Rousseau.  La  Com- 
mission temporaire  est  chargée  de  leur  notifier  leur  nomination. 

Un  membre  expose  que  le  citoyen  Vianney,  nommé  élève  à  l'Ecole 
normale  par  le  district  de  Saint-Maixent,  est  arrivé  à  Paris,  et  qu'il 
désire  se  justifier  des  dénonciations  faites  contre  lui  et  qui  ont  été 
appuyées  au  (Comité  par  les  représentants  du  peuple  Lecointe-Puyraveau 
et  Jard-Panvillier;  que,  d'un  autre  côté,  les  représentants  du  peuple 
Ruamps  et  Inprand  attestent  le  civisme  du  citoyen  Vianney.  Le  Comité 
arrête  que  les  citoyens  Lecointe-Puyraveau  et  Jard-Panvillier,  qui  ont 
attaqué  cette  nomination ,  et  les  citoyens  Ruamps  et  Ingrand ,  qui  l'ont 
défendue,  seront  invités  à  venir  s'expliquer  à  la  première  séance. 

Un  membre  expose  au  Comité  que  le  citoyen  Poinçot  ayant  fait,  dans 
la  séance  du  90  du  présent,  hommage  de  quatorze  volumes  de  son 
édition  de  J.-J.  Rousseau^^^,  il  serait  à  propos  de  compléter  cet  ouvrage 
en  se  procurant  les  premières  livraisons  dont  le  citoyen  Poinçot  avait 

(')  Poinçot  n*avail  fait  hommage  à  la  Convention,  le  90 ,  que  de  deux  volumes,  non  de 
quatorze.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI,  p.  8A.) 
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pareillement  fait  hommage  à  la  Convention  nationale;  qu'il  serait  éga- 
lement instant  de  retirer  des  divers  comités  les  différents  ouvrages  offerts 
à  la  Convention  et  par  elle  renvoyés  à  celui  d'instruction  publique; 
qu'il  ne  s'agirait  pour  cela  que  dé  faire  des  recherches  dans  les  bureaux 
où  ces  dépôts  ont  été  faits;  sur  cette  proposition,  le  Comité  charge  le 
citoyen  Barailon  d'en  référer  avec  le  Comité  des  décrets,  des  proc^s- 
verbaux,  des  inspecteurs  et  des  archives,  et  l'autorise  à  donner  tout 
récépissé  des  ouvrages  qu'il  recevra  ou  retirera. 

Le  Comité  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  lui  faire, 
c\  sa  première  séance,  un  rapport  sur  la  demande  que  fait  le  rédacteur 
du  Journal  républicain  en  payement  d'une  fourniture  faite  au  gouver- 
nement de  deux  mille  exemplaires  de  ce  journal,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

*  Le  citoyen  Albert  expose  au  Comité  que  le  1 6  frimaire  an  a*  il  s'est  vu  rëvolu- 
tionnairement,  et  en  vertu  d'un  arrête  des  représentants  du  peuple  en  mission  alors 
à  Bordeaux,  privé  de  la  jouissance  du  grand  spectacle  dont  il  était  propriétaire 
dans  cette  ville  :  il  invite  le  Comité  à  le  faire  rentrer  dans  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété. Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  dans  le 
département  du  Bec-d*Ambès,  pour  y  faire  droit. 

Le  citoyen  Soûles,  auteur  de  différents  ouvrages  dont  il  donne  la 
nomenclature,  demande  à  être  compris  dans  la  distribution  des  secours 
et  encouragements  accordés  par  la  Convention  nationale  aux  savants, 
artistes  et  gens  de  lettres.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Soulès  sera 
inscrit  sur  la  liste  des  savants  et  artistes  qui  ont  droit  à  la  générosité  de» 
la  nation. 

Le  Comité  arrête  aussi  que  le  citoyen  Gourdin,  auteur  d'un  traité 
de  l'art  oratoire,  d'une  dissertation  sur  le  mercure,  etc.,  et  le  citoyen 
Sage,  naturaliste,  seront  portés  sur  cette  liste. 

Le  Comité,  ouï  le  citoyen  Berthelot  relativement  au  cabinet  d'ana- 
tomie  artificielle  de  la  citoyenne  Biberon,  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
(Comité  des  finances  pour  l'inviter  à  remettre  les  pièces  relatives  à  la 
citoyenne  Biberon,  à  l'effet  d'y  statuer  ultérieurement. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  adresse  des  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Noyon,  qui  réclament  le  payement  du  trai- 
tement des  instituteurs  et  institutrices  de  cette  commune.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section ,  qui  présentera  un  projet  de 
décret  à  cet  effet. 
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On  procède  au  renouveUement  du  bureau;  le  citoyen  Prieur  est  pro- 
clamé président,  et  le  citoyen  Barailon  secrétaire. 

Un  membre  expose  que  le  citoyen  Bonnet,  sorti  du  Comité  confor- 
mément au  rè^ement  sur  l'organisation  des  comités,  avait  été  chargé 
de  surveiller,  conjointement  avec  le  citoyen  Prieur,  les  travaux  de 
rÉcolc  centrale  des  travaux  publics.  Il  demande  qu'il  soit  nommé  un 
membre  pour  le  remplacer.  Le  Comité  nomme  en  conséquence  le  citoyen 
Fourcroy  pour  surveiller,  conjointement  avec  le  citoyen  Prieur,  l'Ecole 
centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  demande 
que  fait  le  citoyen  Etienne-P.  Marche  Barjonvillc  d'une  place  dans  les 
bureaux  du  Comité. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations 
do  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  renvoie  au  Comité  un  rap- 
port du  citoyen  Ameilhon  sur  la  demande  du  citoyen  Sangrain,  conser- 
vateur du  dépôt  littéraire  de  l'Arsenal,  qui  réclame  la  disposition  de 
quatre  pièces  absolument  nécessaires  au  développement  d'une  masse 
considérable  de  volumes  entassés  sur  le  plancher  dans  l'intérieur.  Le 
Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  un  autre  extrait  du 
registre  des  déUbérations  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  relatif 
à  un  modèle  de  pouvoir  dont  doit  être  muni  chacun  de  ses  membres 
pour  n'éprouver  aucunes  entraves  dans  ses  fonctions. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  sur  la  vente  du  Petit-Trianon ,  charge  le  citoyen  Lakand  de 
se  transporter  au  Comité  des  domaines  nationaux  pour  se  concerter  à  ce 
sujet  et  obtenir  un  sursis  à  cette  vente. 

Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  demain  (tridi)  une  séance  extraordi- 
naire pour  entendre  la  lecture  du  projet  présenté  par  le  citoyen  Barailon* 
pour  la  fête  qui  doit  être  célébrée  à  Paris  le  ù  pluviôse,  pour  l'anni- 
versaire de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  ^'\ 

Barailon. 

—  Le  décret  du  9  niv6se  qui  avait  fixé  au  1 1  nivôse  la  discussion  sur  les  fêtes  décadaires 
(  p.  377  )  n*avait  pas  été  exécuté.  Le  1 9 ,  un  membre  demanda  la  parole  sur  la  question;  ^e  ne 

(>)  11  ne  parait  pas  que  cette  séance  extraordinaire  ait  eu  lieu;  ce  sera  le  ââ ,  jour  do 
la  séance  ordinaire,  que  le  Comité  s'occupera  de  la  fête  du  a  pluviôse. 
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loifutpas  accordée.  Le  90,ia  Convention  décréta,  sur  ia  proposition  de  Glauxei,  que  le  rap- 
port serait  présenté  le  lendemain:  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Le  sa,  vers  la  fin  de  la  séance,  Glauzcl 
proposa  d'ouvrir  enfin  le  débat;  maisGhénier  fil  observer  qu'on  n'aurait  plus  le  temps  de 
discuter  ce  jour-là.  Ce  fut  le  a  3  que  la  discussion  s'engagea  :  £schasseriaux  lut  un  projet 
de  sa  façon  ;  la  Convention  décréta  que  tous  les  plans  étaient  renvoyés  au  Comité  d'in- 
struction publique,  et  que  les  représentants  qui  en  avaient  fait  distribuer  se  réuniraient 
à  ce  Comité  le  soir  même,  afin  de  rédiger  avec  lui  uo  plan  collectif  qui  serait  présenté 
incessamment.  Voir  aux  annexes. 

Le  a 3  nivôse,  la  Convention  vota  un  décret  portaat l'indemoilé de  ses  membres  à  trente- 
six  livres  par  jour.  Le  lendemain  96,  plusieurs  représentants  montagnards  demandèrent 
le  rapport  de  ce  décret,  en  raison  de  la  misère  du  peuple;  il  fut  maintenu,  après  un 
débat  où  furent  échangées  des  injures  et  des  menaces;  Merlin  (de  Thionville),  parlant 
des  députés  montagnards,  les  appela  «trente  misérables  qui  cherchent  à  faire  regretter  un 
système  maudit,  r«lui  de  la  royauté». 

PIEGES  ANNEXES. 

Ou  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 9  nivôse  an  m. 

Un  membre  ^'^  demande  à  parler  8ur  les  fêtes  décadaires.  Un  autre  ^*^  demande 
à  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder  à  plusieurs  malheureux 
citoyens.  On  réclame  la  discussion  sur  la  suite  des  articles  du  décret  sur  le  crédit 
public  et  les  finances  ^'^^ 

Séance  du  ao  nivôse  an  m. 

Sur  la  proposition  d*un  membre  ^^\  la  Convention  nationdie  décrète  qu*il  sera 
fait  demain  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires  ^*^ 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  q3  nivôse  an  m. 

Clauzcl  demande  qu*on  entende  Merlin,  chargé  de  proposer  les  articles  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  hier  aux  Comités,  et  que 
l'assemblée  discute  ensuite  le  projet  des  fêtes  décadaires. 

Chénier,  L'assemblée  n'aurait  pas  le  temps  de  discuter  ce  projet  de  déci*et 
aujourdliui.  Je  demande  qu'il  soit  mis  demain  au  grand  ordre  du  jour. 

ClauzeL  Je  voudrais  que  Ton  entamât  toujours  la  discussion,  parce  que  les 
prêtres  mettent  tous  les  moments  à  profit  pour  égarer  le  peuple. 

Bourdon,  Je  crois  paiement  qu^il  est  trop  tard;  et  quoique  un  prêtre, 
qui  na  pas  su  faire  le  sacrifice  de  son  amour-propre  au  bien  de, sa  patrie,  lasse 

^*)  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mem-  ^^"^  Procès -verbal    de    la    Convention, 

bre  ;  le  Moniteur  et  le  Journal  de»  débate  et  de»  t.  LU ,  p.  1 87 . 

décret»  n'ont  pas  parié  de  cette  demande.  ^^^  C'est  Ciauxel  (Journal  de»  débat»  et 

^')  C'est  Chénier,  qui  avait  à  présenter  de»  décret»,  n*  838,  p.  388). 

le  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  (*>  Procès -verbal   de    la    Convention, 

savants,  artistes  et  gens  do  lettres.  t.  LUI,  p.  83. 
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vendre  à  là  porte  de  la  salle  ud  ouvrage  dangereux  ^^^  je  ne  crains  rien  du 
peuple. 

Après  une  légère  discussion ,  rassemblée  décrète  que  demain ,  au  grand  ordre 
du  jour,  elle  discutera  cet  objet,  et  entendra  tous  ceux  qui  ont  des  idées  à  lui 
proposer  ^'\ 

Convention  nationale,  séance  du  3 3  nivôse  an  m. 

Chinier,  Depuis  que  le  Comité  d'instruction  publique  a  fait  un  rapport  sur  les 
fêtes  décadaires,  plusieurs  de  nos  collègues  ont  présenté  de  nouveaux  plans,  et 
demandent  en  ce  moment  la  parole  pour  les  soumettre  à  l'assemblée.  Je  demande 
qu'ib  soient  entendus;  je  demanderai  ensuite  la  parole,  soit  pour  amalgamer  les 
vues  qu'ils  proposeront  au  plan  du  Comité,  soit  pour  faire  une  nouvelle  lecture  do 
[ïrojet  que  je  vous  ai  présenté  ^^K 

[Efdiasseriaux  aine  monte  alors  k  la  tribune,  et  présente  un  projet  de  décret  précédé 
de  quelques  réflexions.  Voici  cette  pièce  :  ] 

RRPLBXI0N8  BT  PROJET  DR  DicRRT  SUR  LR8  FBTBS  DBGADAIRBS, 
PAR  BSCHASSERIAUX  L'AINE. 

De  rimprimerie nationale,  nivàse,  Tan  iii  ^^K 
Citoyens , 

J'ai  besoin  de  faire  précéder  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  proposer  de 
quelques  réflexions  sur  celui  du  Comité. 

Vous  avez  voulu  instituer  une  fêle  civique  ;  mais  je  ne  vois  point  dans  le  plan 
de  celle  qui  vous  est  présentée,  dans  les  idées  principales  qui  la  composent,  et 
dans  leur  exécution,  ce  caractère  attachant  et  républicain,  je  dirai  cette  espèce  de 
féerie  que  l'on  doit  trouver  dans  les  fêtes  d'un  peuple  libre,  et  que  Ion  retrouve 
dans  les  institutions  de  ce  genre  dont  l'antiquité  s'honore.  Sans  doute  l'instruction 
doit  en  former  les  bases,  mais  il  faut  encore  aux  hommes  autre  chose  que  de 
l'instruction;  le  plaisir  est  le  besoin  de  leur  existence  :  ils  ont  besoin,  pour  ainsi 
dire,  de  sortir  quelques  instants  des  chaînes  de  la  société  pour  se  rapprocher  de  la 
liberté  et  de  la  nature  :  le  cœur  est  naturellement  avide  de  jouissances;  il  n'en  est 
point  dans  les  Républiques  de  plus  pures,  de  plus  chères,  que  celles  de  l'f^lité, 
(le  la  fraternité  et  de  l'amour  de  la  patrie.  On  courait ,  à  Sparte  et  h  Rome ,  aux 
fêtes  civiques  qui  retraçaient  ces  sentiments  des  âmes  libres  ;  les  anciennes  démo- 
craties nous  ont  laissé  de  profonds  modèles  dans  ce  genre  d'institution  :  votre 
Comité  d'instruction  publique  n  a  poiut  assez  consulté  le  génie  des  anciens  législa- 
teurs-, qui  eurent  presque  tous  l'art  admirable  d'intéresser,  d'émouvoir  l'esprit  des 
peuples. 

Dans  le  plan  de  fête  civique  que  votre  Comité  vous  propose,  on  ne  voit  point, 

(*)  Il  s'agit  ici  du  DUcour%  lur  la  libertêde$  ^')  Moniteur  du  s  5  niv^  an  ni ,  p.  â  7  i. 

cuites  f  de  Grégoire,  du  i**  nivôse,  et  non  ^^^  Montreur  dus  5  nivôse  an  m,  p.  676. 

de  la  Lattre pattoraie  dont  il  parle  dans  se:»  ^^^  Bibliothèque  nationale,  Le'^ii^H, 

Mémoires,  car  cotte  Lettre  est  du  9  9  ventôse.  in-8';  Musée  péda|^ogique ,  n"  11891*. 
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on  ne  ressent  point  assez  l'intërét  du  plaisir,  les  charmes  de  i*ëgalitë  et  de  la  fra- 
ternité que  doivent  goûter  des  frères,  des  citoyens  rassemblés;  on  assiste  et  on 
sort  sans  être  ému  du  spectacle  de  la  fête  :  rien  ne  vous  y  rappelle  fortement. 

Prenez-y  garde ,  citoyens  :  plus  la  superstition ,  que  vous  remplacez  par  des  fêtes 
civiques,  avait  su,  par  ses  presjdges,  s'emparer  de  Tâme  et  des  sens,  plus  vous 
devez  donner  à  vos  fêtes  ces  impressions  et  ces  vives  émotions  qui ,  en  rappelant 
toute  Ténergiedes  sentiments  les  plus  chers,  achèvent  de  détruire  les  dangereuses 
illnsions  du  fanatisme. 

C'est  dans  ce. moment  surtout,  où,  lorsque  nous  venons  de  traverser  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières,  lorsque  nous  avons  ramené  Thomme  à  la  raison  et 
à  la  nature ,  on  voudrait  reporter  encore  Tesprit  humain  sous  le  joug  des  préjugés 
l'eligieux  du.  onzième  siècle  ;  c'est  dans  ce  moment  où  les  éléments  du  fanatisme 
mal  éteint  se  reproduisent  dans  quelques  parties  de  la  République,  où  un  autre 
fanatisme  politique  voudrait  se  relever  encore  avec  audace,  et  lutte  sourdement 
contre  les  institutions  républicaines  :  c'est  alors  que  vous  devez  imprimer  par 
toutes  vos  lois  une  trempe  prononcée  aux  esprits,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de 
la  nation;  que  vous  devez  rappeler  sans  cesse  aux  principes  de  la  République. 
Voyez  les  anciens  J^8late.iirs!:  c'est  en  donnant  du  caractère  à  leurs  fStes  civiques 
qu'ils  ont  attaché  la  durée  et  l'immortalité  h  leur  ouvrage.  Voyez  quel  amour,  quel 
charme  le  génie  de  Lycurgue  aVait  imprimé  à  ces  fêtes  données  sous  le  ciel ,  sous 
les  regards  de  la  loi  et  de  la  vertu ,  à  -tous  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  à 
ces  fêtes  où  ils  câébraienl  ensemble  la  douce  ^lité,  la  fraternité  et  la  patrie. 

Une  bonne  institution  doit  s'emparer  du  caractère  national  pour  le  rendre  ver- 
tueux :  il  faut  qu'aune  fête  civique  soit  pour  tout  citoyen  un  commencement  d'édu- 
cation nationale  ;  il  faut  qu'elle  lui  retrace  sans  cesse  ses  devoirs ,  qu'il  y  trouve  ses 
affections  et  se^  plaisirs;  qu'elle  lui  fasse  toujours  désirer  le  moment  de  se  voir 
réuni  à  ses  concitoyens,  qu'elle  le  ramène  avec  un  nouveau  plaisir  sur  les  lieux  oit 
il  doit  apprendre  à  les  aimer  davantage,  k  chérir  les  lois  et  la  patrie;  il  faut  qu'en 
pensant  à  ces  objets  sacrés,  il  sente  au  fond  de  son  âme  ce  généreux  dévouement 
qui  brûle  au  cœur  du  vrai  citoyen. 

\o3k  les  réflexions  générales  que  je  voulais  vous  soumettre  sur  les  fêtes  civiques 
d'un  peuple  libre.  Celle  que  vous  présente  votre  Comité  ne  me  parait  pas  assez 
profondément  républicaine,  ni  parier  assez  aux  yeux  et  au  sentiment  :  l'ordon- 
nance et  l'exécution  manquent  entièrement  à  l'ensemble. 

[^^^  J'aperçois  le  même  défaut  dans  les  autres  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés^'^. Dans  les  uns  on  confond  les  fêtes  nationales,  qui  doivent  marquer  les 
époques  de  la  Révolution ,  avec  les  fêtes  civiques  que  vous  voulez  instituer  pour 
les  décades;  on  surcharge  les  dernières  d'une  exécution  impossible.  Dans  les 
autres  on  aperçoit  moins  une  fête  que  l'exercice  des  fonctions  municipales.  Dans 

(^)    Les  six    paragraphes  qui   suivent,  anui, dans  son  compte-rendu  de  la  séance 

entre  crochets, ne  se  trouvent  pas  dans  la  du  93,  les  a  publiés.  Nous  les  reprodui- 

brochure  imprimée  à  Tlmprimerie  natio-  sons  diaprés  le  Moniteur. 

nale;  mais  ils  ont  été  certainement  lus  à  la  ^*^  Voir  la  liste  de  ces  projets  plus  loin , 

tribune,  puisque  leMmiteur  du  a 5  nivôse  p.  638. 
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d'autres  plans  on  convertit  la  fête  en  une  Société  populaire  où  Ton  discute  tour  k  toar 
à  la  tribune.  Là  encore,  on  constitue  une  espèce  de  théocratie;  on  appelle  le  fana- 
tisme au  milieu  des  rassemblements  fraternels  de  citoyens;  là  bientôt  vous  auriez 
un  prêtre  et  des  autds  assis  sur  les  ruines  de  la  démocratie,  si  vous  aviez  rimpni- 
dence  d'admettre  dans  vos  institutions  civiques  les  éléments  d'aucune  supersti- 
tion. Sans  doute,  citoyens,  la  raison  et  la  politique,  qui  vous  édairent  dans  ce 
moment  de  tous  les  malheurs  des  siècles  passés,  vous  ordonnent  de  respecter 
même  l'erreur;  vous  n'avez  que  le  droit  de  l'éclairer.  Sans  doute  vous  ne  voulez 
commander  ni  à  la  pensée  ni  au  sentiment  Les  tyrans  qui  ont  violé  le  sanctuaire 
sacré  des  consciences  ont  été  en  horreur  à  la  terre. 

Vous  avez  vu  que  les  religions  ressemblaient  à  ces  cor[)s  élastiques  qui  se  res- 
tituaient avec  plus  de  force  lorsqu'ils  avaient  été  comprimés,  que  la  persécution 
n'enfanta  jamais  que  des  prosélytes  et  irrita  le  fanatisme. 

Sans  doute,  tout  doit  parier  de  la  Divinité  dans  l'ordre  social,  comme  tout  en 
parle  dans  la  nature.  Quand  le  sentiment  ne  l'inspirerait  pas,  îi  faudrait  que  la 
politique  gravât  le  nom  de  l'Ltre-supréme  sur  le  front  de  chaque  département; 
son  existence  est  le  besoin  de  Thomme  sensible,  de  l'infortune  et  de  la  vertu;  mais 
son  temple  doit  être  dans  le  cœur  de  chaque  citoyen  ;  la  religion  est  l'ouvrage  des 
consciences. 

Ce  n'est  point  une  religion  que  vous  avez  à  faire  dans  ce  moment  et  que  la 
République  vous  demande;  ce  sont  des  fêtes  civiques,  c'est  la  patrie  que  vous  avez 
à  célébrer;  vous  devez  être  politiques  et  non  théologiens.  Une  République  ne  doit 
point  être  fondue  dans  les  moules  de  la  superstition.  Ce  n'est  point  Tœuvre  de 
Moïse  que  vous  avez  à  faire;  c'est  celui  de  Lycurgue,  et  ceux  des  hommes  et  des 
citoyens. 

Vous  ne  devez  donc  point  vous  mêler  de  culte  et  de  cérémonie  ;  laissez  à  chacun 
la  liberté  de  célébrer  la  Divinité  à  sa  manière.  Lorsque  vous  aurez  fait  des  insti- 
tutions assez  puissantes  pour  faire  aimer  la  vertu,  assez  heureuses  pour  conduire 
rhomme  au  bonheur  par  l'instruction  et  les  charmes  du  plaisir,  vous  aurez  rempli 
votre  devoir  de  l^slateurs  républicains. 

Si  j'avais  besoin,  sous  d'autres  rapports,  de  quelques  développements,  je  vous 
dirais  :  Vous  avez  établi  la  démocratie  dans  vos  lois  politiques;  mais  vous  ne 
l'avez  pas  encore  dans  l'esprit  public  et  dans  les  mœurs;  vous  n'avez  fait  que  la 
moitié  de  votre  ouvrage;  vous  n'avez  point  jeté  les  bases  solides  sur  lesquelles  doit 
reposer  votre  constitution,  si  vous  ne  l'entourez  des  institutions  qui  doivent  la 
rendre  inébranlable.  Les  despotes  n'ont  que  des  lois  et  des  supplices  pour  réprimer 
les  crimes;  il  ne  faut  que  de  bonnes  institutions  dans  les  gouvernements  libres 
pour  les  prévenir;  c'est  par  dles  que  vous  donnez  aux  mœurs  cette  trempe  forte, 
cet  esprit  d'égalité  dont  elles  ont  besoin  dans  un  État  démocratique;  sans  elles 
vous  n'aurez  fait  qu'une  République,  c'est-à-dire  un  Ltat  politique  sans  roi;  mais 
vous  n'aurez  point  la  démocratie.  D  faut  que  chaque  ailicle,  dans  l'institution  que 
vous  allez  faire,  présente  un  spectacle  intéressant,  une  jouissance  pour  l'àme, 
un  trait  de  morale,  une  instruction,  une  récompense  pour  la  vertu,  un  encoura- 
gement à  l'industrie,  et  que  chaque  citoyen,  au  sortir  de  la  fête  civique, 
puisse   reporter  dans  le  sein  de  sa  famille  une  de  ces  impressions  profondes 
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qui  attachent  à  la  patrie;  c'est  alors  que  vous  aurez  fait  une  bonne  institu- 
tion (»>.] 

Voici  le  projet  de  dëcret  que  je  vous  proposerai  ;  peut-être  aurait-il  besoin  de 
quelque  développement  :  c'est  à  vous,  citoyens,  d'en  saisir  et  d'en  juger  l'ensemble. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier.  Le  jour  de  dëcadi  est  consacré  particulièrement  au  repos  et 
à  la  patrie. 

Art.  2.  Il  sera  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

Art.  3.  Chaque  décadi  la  fête  sera  annoncée  par  le  son  des  instruments  guer- 
riers, dans  les  villes;  par  la  caisse  militaire  et  le  son  des  instruments  champêtres, 
dans  les  campagnes. 

Art.  a.  Tous  les  citoyens  s'assembleront  au  chef-lieu  de  la  commune;  dans  les 
grandes  communes ,  dans  leurs  sections  respectives. 

Art.  5.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un  dra- 
peau national  et  une  table  des  Droits  de  l'homme  ;  ils  pourront  être  aussi  décorés 
par  les  instruments  des  arts  et  métiers  qui  fleuriront  dans  les  communes. 

La  loi  remet  au  peuple  assemblé  l'observation  de  Tordre  qui  doit  r^er  dans 
la  fête  civique. 

Art.  6.  Les  vieillards,  la  jeunesse  et  les  enfants  y  seront  placés  distinctement, 
et  serout  les  principaux  et  les  plus  touchants  ornements  de  l'assemblée. 

Art.  7.  La  fête  commencera  par  une  instruction  sur  les  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  éléments  de  la  morale  républicaine  :  iliomme  de  bien  seul 
sera  choisi  pour  faire  celte  instruction. 

Art.  8.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  les  lois  parvenues  à  la 
commune  pendant  la  décade  :  au  défaut  de  la  lecture  des  lois ,  il  sera  fait  par  un 
citoyen  quelque  instruction  sur  l'aginculture,  ou  sur  le  genre  d'industrie  de 
la  commune. 

Art.  9.  Cette  lecture  sera  suivie  par  des  hymnes  patriotiques,  dont  les  airs  et 
les  paroles  rappelleront  et  inspireront  la  piété  filiale,  le  respect  dû  k  la  vieillesse, 
les  souvenirs  des  belles  actions,  les  sentiments  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  et 
l'amour  de  la  patiûe;  il  y  aura  des  hymnes  pour  les  enfants,  la  jeunesse  et  les 
vieillards,  et  [ils]  seront  chantés  tour  à  tour  parJes  différents  âges.  Le  Comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  d'appeler  de  suite  les  hommes  de  l'art  à  composer 
ces  hymnes. 

Art.  1 0.  Au  mdieu  de  ces  chants,  il  sera  choisi  un  intervalle  pour  donner  deséloges  : 

Au  citoyen  qui,  pendant  le  cours  de  la  décade,  aura  fait  une  belle  action  ; 

A  celui  qui  aura  imaginé  quelque  industrie  nouvelle  ; 

Aux  époux  qui  auront  uni  leur  destinée  par  le  mariage  ; 

Aux  citoyens  qui  se  seront  réconciliés. 

(')  Après  ces  six  paragraphes,  que  l'au-  place  Talinéa  qui  précède  immédiatement 
leur  a  jugé  convenable  de  retrancher  dans  le  projet  de  décret  par  ces  simples  mots  : 
la  brochure  imprimée,  le  Moniteur  retn-         tr  Voici  mon  projet  de  décret». 
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Art.  11.  Au  chant  des  hymnes  saccëderont  le  son  des  instruments  guerriers  et 
les  exercices  militaires;  la  danse  et  les  jeux  de  la  course  viendront  ensuite  et  termi- 
neront la  fête. 

Art.  12.  Dans  les  grandes  communes  ces  exercices  se  feront  sur  les  places 
publiques,  qui  seront  toujours  décorées,  le  jour  de  la  fête,  de  tous  les  attributs 
républicains. 

Art.  13.  Les  citoyens  sont  invités  à  se  réunir,  toutes  les  trois  décades,  en  ban- 
quets civiques;  les  chansons  républicaines  en  animeront  la  gailé;  la  loi  recom- 
mande aux  citoyens  la  frugalité  et  la  décence. 

Il  y  aura  une  censure  envers  ceux  qui  seront  remarqués  pour  ne  pas  assister  aux 
fêles  civiques  ;  cette  censure  sera  exercée  par  les  vieillards  des  communes;  ceux  qui 
Tauront  encourue  seront  réputés  ne  pas  aimer  réalité,  et  privés  du  plaisir  d'as- 
sister pendant  trois  mois  aux  fêtes  et  aux  banquets  civiques. 

Art.  1  &.  Les  autorités  constituées  prendront  des  mesures  de  police  pour  Texé- 
cution  de  ce  dernier  artide. 

Après  la  lecture  faite  par  Eschaaseriaux  aine,  il  y  eut  une  longue  discussion,  à  ce  que 
nous  apprend  le  procès-verbal;  les  journaux  nn  la  rapportent  pas;  puis  un  membre,  dont 
nous  ne  savons  pas  le  nom,  fit  une  proposition  que  rassemblée  adopta,  et  qui  mit  un 
terme  aux  débals  pour  cette  séance.  Voici  ce  que  dit  le  compte-rendu  du  Moniieur  : 

***.  Je  demande  que  tous  les  plans  soient  renvoyés  au  Comité  dinstruction 
publique,  et  que  ceux  qui  en  ont  à  présenter  se  réunissent  ce  soir  à  ce  Comité, 
pour  qu'il  propose  un  projet  de  décret  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  dâ;rétée  ^^l 

Le  procès-verbal  de  ia  Convention  résume  en  des  termes  un  peu  différents  la  proposi- 
tion votée  le  93  nivôse  ;  il  dit  : 

Eschasseriaux  prononce  un  discours  sur  les  fêtes  décadaires  ;  après  une  longue 
discussion  sur  cet  objet,  la  Convention  nationale  d^rète  le  renvoi  de  tous  les  pro- 
jets rdatifs  aux  fêtes  décadaires  à  son  Comité  d'instruction  publique,  afin  de  les  y 
discuter  avec  les  représentants  du  peuple  qui  les  ont  fait  distribuer,  pour  former 
un  résultat  de  tous,  qui  lui  sera  présenté  incessamment  ^'^ 

Quant  au  comple-rendu  du  Journal  de$  iebaU  et  du  décreU,  il  menlionne  la  lecture 
de  «deux»  projets.  Le  voici  : 

Convention  nationale,  séance  du  â3  nivôse  an  m. 

On  passe  à  la  discussion  des  fêles  d^daires.  Deux  membres  lisent  des  projets 
de  décret  :  comme  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  on  demande  qu'ils  soient  tous 
|iortés  au  Comité,  ]K)ur  les  fondre  en  un  seul  projet  qu'il  présentera  demain. — 
Décrété  ^'\ 

^'J  Moniteur  du  95  nivôse  an  m,  p.  4  76.  —  <*^  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  LUI,  p.  116.  —  ^-^^  Journal  det  débats  et  det  décret»,  n'  aAi ,  p.  395. 


[24Niv.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


/^19 


mois   CENT  SOIXANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  ûh  nivôse  an  m.  [t3  janvier  1795.] 

Le  citoyen  Gail,  professeur  de  littérature  grecque  au  Collège  de 
France,  fait  à  l'ouverture  de  la  séance  hommage  d'un  exemplaire  de  ses 
différents  ouvrages  : 

i**  Une  traduction  de  Théocrite,  gi-ecque,  latine  et  française  (1  vol.); 

î^  Une  traduction  d'Anacréon  (1  vol.); 

.*l"  Collection  classique  grecque  (A  vol.),  par  Athanase  Auger  et  (iail  ; 

V  Traduction  do  \énophon  (1  vol.  in-4%  papier  vélin ,  édition  Didol). 
IaO  Comité  arrête  la  mention  civique,  h  son  procès-verbal,  de  l'hom- 
mage du  citoyen  Gail,  le  dépôt  de  ses  ouvrages  h  sa  bibliothèque; 
arrête  en  outre  que  le  citoyen  Gail  sera  porté  sur  la  liste  complémen- 
taire des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munifi- 
cence nationale. 

((les  livres  ont  été  déposés  aussitôt  à  Ll  bibliothèque  du  Comité,  ainsi 
(ju'il  consie  du  reçu  du  bibliothécaire  adjoint.)  . 

♦Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membro,  que  les  examinateurs  de 
chaque  district  ont  droit  de  nommer  relève  pour  les  Écoles  de  santé  dans  toute 
retendue  de  la  République. 

Une  députation  du  Ljcée  des  arts  présente  au  (Jomité  un  arrêté  sur 
leijuel  le  directoire  désii'e  avoir  son  opinion.  Cet  arrêté  a  été  pris  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  sur  le  désir 
cpnls  ont  témoigné  d'utiliser,  autant  qu'il  se  pourra ,  le  temps  de  leur 
séjour  à  Paris  en  participant  aux  travaux  du  Lycée  des  arts.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  élèves  «de  l'Ecole  normale 
peuvent  disposer  de  leur  temps,  hors  les  heures  consacrées  aux  coiu's 
de  l'Ecole  normale  ^*^ 


^')  L^arrèlé  pris  par  le  directoire  du 
Lycée  des  arU,  en  date  du  33  nivôse, 
portait  qu^il  y  serait  établi  dix  nouveaux 
cours,  dialoguéê,  le  soir,  à  5  heures  et  A 
7  heures,  les  dnq  jours  impairs  de  la 
décade,  et  que  six  cents  places  gratuites 
seraient  réservées  aux  élèves  de  TLcole 
normale ,  invités  i  ces  conférences  publi- 


ques que  le  Lycée  des  arts  organisait 
mon  pas  pour  les  instruire,  mais  pour 
méditer  avec  eux  et  nous  éclairer  récipro- 
quement». L'arrêté  du  directoire  a  été 
publié  par  la  Feuille  de  la  République  du 
9  ventre  an  111  ;  M.  Paul  Dupuy  Ta  repro- 
duit dans  son  livre  L'Ecole  tionnale  de 
l'an  1//^  p.  i58. 
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*  Le  Comité,  après  avoir,  conrormëment  à  son  arrête  du  sa  du  présent ,  entendu 
les  représentants  du  peuple  Lecointe-Puyraveau ,  Jard-l^anviilier  et  lugrand,  rela- 
tivement aux  diverses  dénonciations  faites  contre  le  citoyen  Vianney,  nommé  élève 
à  TEcole  normale  par  le  district  do  Saint-Maixent,  ainsi  que  le  citoyen  Vianney; 
considérant  qu*il  y  a  contre  la  nomination  du  citoyen  Vianney  des  réclamations  de 
la  part  de  plusieurs  communes  et  de  la  députation  des  Deux-Sèvres;  considérant 
en  outre  qu'il  parait  que  ce  citoyen  ne  jouit  pas  de  la  confiance  publique,  si  néces- 
saire k  un  instituteur,  arrête  qu'il  ne  peut  être  compris  au  nombre  des  élèves  de 
l'École  normale  ^^K 

On  repi*end  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  fête  qui  doit  être 
célébrée  le  2  pluviôse,  pour  l'anniversaire  de  la  chute  [sic)  de  Capet. 
Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  projets  présentés  par  les  citoyens 
Bârailon  et  Thirion,  arrête  qu'ils  se  concerteront  entre  eux  pour  la 
rédaction  de  ce  projet  de  fête  et  le  présenteront  à  la  Convention -^^ 

Bârailon,  secrétaire  du  Comité. 


—  Dans  ia  séance  de  la  Convention  du  96  nivôse,  le  représentant  Jacob,  de  la 
Meurlhe,  donna  lecture  de  dcui  lettres  que  lui  envoyait  le  maire  de  Toul  :  i^uno,  des  ofli- 
cîers,  sous-officiers  et  soldats  composant  le  dépôt  du  11*  régiment  de  dragons,  qui  di- 
saient aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  :  trLe  manque  d'approvisionnement  eu  (trains 
dans  lequel  se  trouve  votre  commune  nous  étant  connu,  nous  nous  empressons  de  vous 
plier  d'offrir  à  nos  concitoyens  le  quart  de  notre  subsistance,  pour  le  temps  que  vous 
jugerez  nécessaire?)  ;  Tautre,  du  maire  lui-même,  écrivant:  <rLes  enfants  du  collège  de  notre 
commune,  émus  des  cris  des  malheureux  qui  manquent  de  pain,  ont  affecté  aux  pauvres 
leur  goûter  de  tous  les  jours;  voyez,  mon -cher,  comme  l'éducation  nationale  a  fait  des 
progrès  sur  de  jeunes  âmes  qui  savent  déjà  faire  des  sacrifices  In  La  Convention  nationale 
ordonna  l'insertion  de  cette  seconde  lettre  à  son  Bulletin. 

En  nivôse  an  m ,  le  collège  de  Toul  avait  donc  encore  des  maîtres  et  des  élèves. 

—  Le  ad  nivôse,  les  doux  représentants  du  peuple  près  les  Écoles  normales  ^^\  Lakanal 
et  Deleyre,  prenaient  un  arrêté  portant  règlement  pour  les  travaux  de  ces  écoles.  Cet 
arrêté,  dont  le  style  trahit  la  plume  de  Garât,  fut  puhlié  aussitôt  en  une  brochure  de  huit 
pages,  à  riroprimcrie  nationale.  Nous  le  donnons  aux  annexes,  B  (p.  ûaS). 


i'^  Voir  28  frimaire  (p.  839).  D'après 
l'arrélé  pris  ce  jour-là,  le  Comité  devait 
en  référer  à  la  Convention  ;  mais  on  voit 
qu'il  se  résolut  à  prononcer  la  radiation 
lui-môme. 

(^)  Thirion  présenta  le  lendemain  â5  à 
la  Convention,  au  nom  du  Comité,  un  plan 
pour  la  fétc  du  a  pluviôse;  Bârailon,  de 
Min  côté,  présenta  un  autre  plan  :  tous 
deux  furent  écartés,  et  le  Comité  reçut 
l'ordre  d'élaliorer  pour  le  lendemain  un 
autre  projet.  Sans  que  le  Comité  eût  été 


appelé  à  délibérer  de  nouveau,  Bârailon 
présenta  le  a6  à  la  Convention  un  autre 
plan  dans  lequel  il  avait  été  tenu  compte 
des  critiques  exprimées  la  veille  :  ce  nou- 
veau pian  fut  adopté.  Voir  aux  annexes,  A. 
(^)  Lakanal  et  Garât  disaient  tries  Ecoles 
normales^  nu  pluriel,  ponr  désigner  l'Krole 
normale  de  Paris;  et  ce  pluriel  est  resté 
en  usage.  C'est  ainsi  que  le  journal  sténo- 
graphique  a  été  intitulé  :  r  Séances  des 
Ecoles  normales  n. 
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PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convenlion  nationale,  séance  du  3  5  nivôse  an  m. 

Thirùm,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  avez  cliargd 
votre  Comité  d'instruction  de  vous  présenter,  sous  trois  jours,  le  mode  d'exécution, 
pour  Paris,  de  la  fête  du  a  pluviôse  prochain. 

Nous  eussions  désiré  vous  présenter  un  plan  qui  répondit  à  toute  la  majesté  d'un 
peuple  qui  donne  la  liberté  aux  esclaves  et  la  mort  aux  tyrans.  La  brièveté  du 
délai  et  la  rigueur  de  la  saison  ont  dû  nécessairement  opposer  des  obstacles  diffi- 
ciles à  surmonter. 

Nous  avons  pensé  que  de  longues  processions  seraient  déplacées  au  milieu  d'une 
saison  rigoureuse  et  dans  une  température  incertaine.  De  tous  les  lieux  propres  à 
rassembler  les  citoyens,  la  salle  de  la  Convention  et  ses  avenues  échauffées  par  des 
poêles  nous  ont  paru  les  plus  convenables  dans  la  circonstance  présente. 

Nous  n'avons  pas  cru  néanmoins  devoir  uniquement  circonscrire  la  fête  dans 
l'enceinte  de  cette  assemblée.  Une  partie ,  et  cette  partie  sera  sans  doute  la  plus 
intéressante,  aura  lieu,  s'il  est  possible,  en  plein  air,  au  milieu  de  la  masse  du 
peuple,  qui  fait  toujours  le  plus  bel  ornement  d'une  fête  républicaine. 

Cette  fête  sera  donc  divisée  «  en  quelque  sorte,  en  deux  actes. 

L'un  se  passera  intra  muros,  dans  le  lieu  de  vos  séances,  au  milieu  des  braves 
défenseurs  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  au  milieu  des  députations  des 
sections  de  Paris  et  des  fonctionnaires  publics  que  vous  aurez  appdés  à  cette  fête, 
cl  de  tous  les  citoyens  qui  occuperont  les  tribunes.  Si  tout  le  peuple  ne  peut  y 
assister,  elle  ne  sera  pas  néanmoins  sans  fruit  pour  les  progrès  de  l'esprit  public, 
et  le  Bulletin  de  la  Convention  en  fera  connaître  les  principaux  traits  à  tous  les 
citoyens  de  la  République.  Des  morceaux  de  musique,  des  hymnes  à  la  Liberté  et 
des  discours  civiques,  propres  à  embraser  toutes  les  âmes  de  l'amour  de  la  patrie 
et  à  faire  abhorrer  la  tyrannie,  rempliront  cette  première  partie. 

La  seconde  s'exécutera  dans  le  jardin  du  Palais  national.  Là,  réunis  à  une  plus 
grande  masse  de  peuple,  vous  imprimerez  à  la  fête  un  caractère  plus  imposant. 
La  musique  et  les  chants  prendront  un  ton  plus  mâle;  des  bûchers  allumés,  dévo- 
rant dans  leurs  flammes  les  attributs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  du  fanatisme, 
parieront  aux  yeux  du  peuple  un  langage  plus  expressif  que  les  plus  éloquents 
discours;  ces  feux  animeront  d'ailleurs  et  payeront  la  fête;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  le  sacrifice  léger  d'une  petite  quantité  de  bois  soit  à  r^etter  dans  cette 
occasion,  puisque  c'est  uniquement  pour  le  (peuple;  et  ce  n*est  pas  la  première 
fois  qu'on  a  vu,  dans  les  lieux  publics,  des  foyers  allumés  pour  le  peuple  pendant 
des  froids  rigoureux.  Les  feux  sont  en  qudque  sorte  l'âme  des  fêtes  d'hiver.  Avec 
des  feux  on  pourra  avoir  des  danses  autour  des  foyers  ;  et  ces  danses ,  des  spec- 
tateurs. Il  sera  possible  de  joindre  à  ces  divertissements,  si  le  temps  le  per- 
met, quelques  jeux  scéniques,  des  évolutions  militaires,  des  courses  et  des  luttes. 
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exëcatës  par  les  Orphelins  de  ia  patrie.  Le  bruit  du  canon  et  de  nombreux  delà- 
chemonts  de  citoyens  armés  donneront  à  la  féto  Tapftareii  martial  qui  convient  à 
un  peuple  vainqueur  des  tyrans. 

Le  rapporteur  présente  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  Les  représentants  du  peuple,  en  costume,  se  rassembleront, 
à  dix  heures  du  matin ,  dans  la  salle  de  la  Convention. 

Art.  2.  La  séance  s'ouvrira  par  des  morceaux  de  musicjue  et  des  chants  ana- 
logues à  Tobjet  de  la  fêle. 

Art.  3.  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les  combats 
contre  les  tyrans  coalisés,  les  citoyens  composant  les  sections  de  Paris,  et  tous  les 
fonctionnaires  publics,  seront  invités  à  se  réunir  par  députation  au  sein  de  la 
représentation  nationale. 

Art.  &.  Le  président  de  la  Convention  rappellera  dans  un  discoui*s  laconique 
les  crimes  des  rois  et  les  malheurs  des  peuples  qui  se  sont  laissé  asservir. 

Art.  5.  A  midi,  la  Convention  nationale,  au  milieu  des  citoyens  ci-dessus 
dénommés,  ira  se  réunir  à  la  masse  du  peuple  dans  le  jardin  du  Palais  national. 

Art.  6.  Arrivés  devant  le  monument  consacré  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau ,  il  sera  exécuté  des  morceaux  de  musique  et  chanté  des  hymnes  en  Thon- 
neur  de  la  Liberté  et  en  exécration  des  rois  et  de  la  tyrannie;  d'autres  hymnes  et 
des  accents  plus  doux  peindront  les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d'un 
peuple  qui  ne  forme  plus  qu  une  famille,  sous  les  lois  justes  de  T^lité. 

Art.  7.  Au  centre  du  jardin  et  dans  les  paKies  latérales,  il  sera  élevé  des  bûchers 
civiques,  destinés  à  consumer  les  attributs  de  la  royauté  avec  ceux  du  fanatisme 
et  de  la  féodalité,  odieux  soutiens  du  trône. 

Art.  8.  Le  président  de  la  Convention  nationale  mettra  le  feu  au  bûcher  du 
centre,  des  députations  de  la  Convention  iront  allumer  ceux  des  parties  laté- 
rales. 

Art.  9.  Des  salves  d*artillerie  précéderont  et  accompagneront  les  différents 
actes  qui  composent  la  fête ,  et  lui  donneront  ce  caractère  martial  et  imposant  qui 
convient  h  un  peuple  triomphateur. 

Art.  10.  Des  jeux  scéniques,  exécutés  par  les  élèves  de  la  patrie,  et  des  danses 
autour  des  bûchers  civiques,  termineront  la  fête. 

Art.  1 1 .  Les  artistes  dramatiques  sont  invités  à  donner  le  soir  des  pièces  de 
théAtre  propres  à  compléter  l'effet  sentimental  de  cette  journée  mémorable. 

Art.  12.  Les  Comités  de  salut  public,  de  la  guerre,  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  d'instruction  publique  sont  chargés  de  se  consulter  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Leeomte.  Je  ne  crois  pas  que  le  plan  proposé  remplisse  les  intentions  de  ia  Con- 
vention. Que  veut-on  dire  parles  bûchers  que  l'on  propose  d'établii*  pour  consumer 
aux  yeux  du  peuple  les  restes  des  signes  de  la  féodidité  et  de  la  monarchie?  Ces 
signes  existent-iis  encore?  Si  cela  est,  le  gouvernement  seul  est  coupable,  il  doit 
les  anéantir  secrètement;  mais  jamais  nous  ne  devons  offrir  aux  yeux  du  peuple 
ces  images  qu'il  déteste.  Quant  au  costume,  je  m'honore  de  me  revêtir  des  couleurs 
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nationales;  mais  la  fête  dont  il  s*agit  doit  être  celle  du  peuple  t  je  veux  pouvoir  me 
mêler  avec  mes  frères,  crier  au  milieu  d'eux,  sans  être  distingue^  Vive  la  Répu- 
blique! Pour  cela,  je  prétends  y  aller  comme  je  suis  en  te  moment,  enveloppe^ 
de  mon  manteau.  {On  applaudit.) 

Barailon  présente  un  projet  de  fêle  dans  remplacement  du  ci-devant  hôtel  de 
Soissons  ;  il  propose  la  réunion  de  tous  les  corps  civils  et  militaires  à  la  Conven- 
tion ,  et  trace  Tordre  d'un  cortège. 

La  lecture  de  ce  projet  ne  parait  pas  encore  satisfaire  l'assemblée. 

Bréard  demande  un  nouveau  renvoi  au  Comité. 

Tallien,  Tous  les  plans  qui  vous  ont  été  présentés^jusqu'ici  me  paraissent  inexé- 
cutables :  je  ne  sais  pourquoi  on  veut  nous  ramener  à  cette  manie  ridicule  de 
parcourir  les  rues,  et  de  se  montrer  en  procession,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse où  nous  sommes.  Que  ne  propose-t-on  aussi  d'âever  des  décorations,  des 
statues,  de  traîner  des  chars  de  triomphe?  Ces  vaines  cérémonies,  créées  par 
Robespierre  pour  essayer  sa  puissance ,  doivent  être  rejetées.  La  joie ,  les  cris  d'dlé- 
gresse  ne  se  commandent  pas  ;  on  ne  rit  pas  k  volonté  ;  le  peuple  ne  peut  manifester 
ses  sentiments  à  un  moment  déterminé  de  la  cérémonie.  C*est  sur  la  place  de  la 
Révolution  que  s'est  commis  le  grand  acte  de  justice  nationale  dont  vous  avez  voté 
Tanniversaire  ;  c'est  sur  la  place  de  la  Révolution  que  vous  devez  vous  réunir  avec 
le  peuple.  Vous  n aurez  pas,  comme  Tannée  passée,  Teifroyable  spectacle  d'une 
charietée  de  victimes,  amenées  sous  vos  yeux,  et  dont  le  sang  a  rejailli  jusque  sur 
vous.  Vous  frémîtes;  des  hommes  énergiques  levèrent  la  voix,  mais  elle  fut 
étouffée  par  la  tyrannie  ^^\  Le  jour  qui  se  prépare  ne  sera  point  souillé  ;  nous  jure- 
rons, aux  yeux  du  peuple,  qui  répondra  à  nos  serments,  une  haine  éterneUe  aux 
partisans  des  rois,  une  guerre  k  mort  aux  terroristes  et  aux  hommes  de  sang. 
{Vifi  applaudissements.)  Mais  ce  jour  ne  doit  pas  être  inutile  h  vos  travaux;  je 
demande  que  votre  séance  soit  levée  à  deux  heures,  et  qu'alors,  sans  costume 
particulier,  vous  alliez  vous  mêler  au  peuple,  et  partager  Tall^esse  des  bons 
citoyens. 

Bourdon.  J'appuie  la  proposition  de  Tallien.  Nous  avons  vu  assez  de  processions 
et  de  marguilliers.  (  On  Ht  )  Rappelez-vous  celte  fête ,  où  le  tyran  essayait  le  diadème  ; 
il  parla  au  peuple,  et  vous  avez  senti  quels  maux  peut  entraîner  cette  facilité 
accordée  à  un  homme  dont  les  vues  seraient  ambitieuses.  D  ne  faut  jamais  qu'un 
homme  soit  placé  par  la  représentation  nationale  au-dessus  de  la  représentation 


t*)  Le  9  pluviôse  an  ii,  sur  la  place  de 
la  Révolution,  la  Convention  s'était  trouvée 
en  présence  de  quatre  condamnés  qu'on 
amenait  à  la  guillotine,  et  qui  furent  exé- 
cutés sous  ses  yeux.  Le  lendemain,  Bour- 
don (de  TOise)  avait  prét/endu  qu'il  avait 
dû  y  avoir  quelque  chose  de  prémédite 
dans  cette  renconire,  en  vue  d*aviiir  la 
Convention,  et  il  demanda  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  fit  une  enquête  sur 
cette  affaire ,  et  que  la  Convention  n'allât 


jamais  à  Tavenir  à  des  fêtes  qu'elle  n'en 
eût  ordonné  la  marche  et  la  police.  Ses 
propositions  furent  adoptées.  Mais  &  la  fin 
de  la  séance  Bourdon  se  ravisa  :  «(La  ma- 
nière dont  la  Convention  a  accueilli 'les 
propositions  que  je  lui  ai  faites  ce  matin , 
ditrii,  doit  prouver  k  tout  ie  monde  que 
son  intention  n'était  pas  d'assister  à  Teié- 
cution  de  ces  quatre  criminels.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  rendu  sur  ma 
proposition.»  Et  le  décret  fut  rapporté. 
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elle-méine.  Je  demande  que  la  proposition  de  Taliien  soit  renvoyée  au  Comité, 
pour  présenter  demain  un  projet  de  décret  qui  y  soit  conforme. 
Cette  proposition  est  adoptée  ^*\ 

Convention  nationale,  séance  du  96  nivôse  an  m. 

Barailon.  Je  viens ,  au  nom  du  Comité  d*inslruction  publique,  vous  offrir  le  pian 
de  la  fête  du  q  pluviôse. 

A  huit  heures  du  matin,  une  décharge  générale  de  rartiiierie  du  Pont-Neuf 
annonce  la  fête ,  et  aux  esclaves  des  rois  le  sort  qui  les  attend.  Un  rappel  général 
dans  toutes  les  sections  invite  bientôt  les  citoyens  à  se  rendre  au  lieu  qui  va  être 
indiqué.  A  onze  heures,  réunion  de  la  Convention  au  lieu  de  ses  séances,  et  de 
rinstitut  national  de  musique.  A  midi  précis,  celle  des  citoyens  dann  le  jardin  des 
Tuileries,  auxquds  se  joint  la  Convention.  Tous  se  rassemblent  autour  de  la  statue 
de  la  Liberté,  placée  en  avant  du  grand  bassin.  Le  président  de  la  Convention  pro- 
nonce un  discours  rdatif  au  sujet  de  la  fête.  U  déclare  ensuite,  au  nom  de  la  nation  : 
Que  k  petq}k  JrançMS  ne  subira  jamais  le  joug  d'un  rai;  il  voue  à  l'exierahon  des 
siècles  les  tyrans  et  la  tyrannie.  Une  décharge  d'artillerie,  le  l'oulement  des  tam- 
bours, portent  jusqu'aux  nues  le  vote  de  la  cité,  et  manifestent  sa  vengeance  contre 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  Tasservir.  Une  symphonie  militaire,  des  acclamations 
de  Vive  la  République  I  Vive  la  patrie  1  succèdent.  La  Convention  rentre  dans  la  salle 
de  ses  séances.  Pendant  que  les  citoyens  y  défilent,  Tlnstitut  de  musique  exécute 
divers  morceaux  qui  répondent  à  la  circonstance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticlb  PRBMiBB.  Le  plan  de  la  fête,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  Comité  d'in- 
struction publique,  est  adopté. 

Art.  2.  Les  poètes  et  les  artistes  musiciens  sont  invités  à  concoimr  à  sa  célé- 
bration. 

Abt.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution. 

L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 

BaraUm.  Je  dois  dire  que  des  poètes  se  sont  déjà  empressés  de  concoiuir  aux 
vues  de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  le  jour 
de  la  fête  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran ,  tous  les  spectacles  seront  ouverts 
gratis  pour  le  peuple  ^^\ 

t^)  Moniteur  du  98  nivôse  an  m,  p.  68 9.  —  ^*^  Moniteur  du  98  nivÔM  an  ni,  p.  687, 
et  Procès-verbal  do  la  Convention,  t.  LUI,  p.  189. 
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B 
ARRETE  DBS  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  PRES  LES  ECOLES  NORMALES. 

Du  2&  nivôse.  Tan  3  deJa  République  française  une  et  indivisible. 
*  De  rimprimerie  nationale,  nivôse,  an  m ^^K 

11  entrait  dans  les  desseins  de  la  Convention  nationale  de  donner  au  peuple 
français  un  système  d'instruction  digne  de  ses  nouvelles  destinées;  mais  les  insti- 
tuteurs et  les  professeurs  manquaient  pour  Texëcution  d'un  si  grand  dessein.  I^a 
Convention  a  voulu  former  des  instituteurs  et  des  professeurs  pour  toute  Tëtendue 
de  la  République. 

Tel  est  le  but  de  rétablissement  des  écoles  normales. 

Dans  les  antres  écoles  on  enseigne  seulement  les  branches  diverses  des  connais- 
sances humaines  :  dans  les  écoles  normales  on  professera  principalement  Tart  de 
les  enseigner;  on  exposera  les  connaissances  les  plus  utiles  dans  chaque  genre, 
et  on  insistera  sur  la  méthode  de  les  exposer.  C'est  là  ce  qui  distinguera 
essentidlement  les  écoles  normales;  c'est  là  ce  qui  remplira  le  nom  qu'on  leur  a 
donné. 

On  ne  pariera  point  ici  des  professeurs;  ils  seraient  mal  chcnsis,  si  on  avait 
besoin  d*en  parler.  Plusieurs  sont  connus  pour  avoir  créé  ou  perfectionné  les  mé- 
thodes qui  ont  fait  faire  aux  sciences  de  nouveaux  progrès,  ou  qui  en  ont  rendu 
l'acquisition  plus  facile.  Ce  genre  de  mérite,  le  plus  haut  degré  du  talent,  était 
un  mérite  nécessaire  dans  les  professeurs  des  écoles  normales. 

Ces  caractères,  la  plupart  si  nouveaux,  ne  sont  pas  les  seuls  que  les  écoles  nor- 
males doivent  présenter. 

Dans  les  antres  écoles,  les  seuls  professeurs  parient,  et  une  seule  fois  sur  chaque 
partie  d'une  science. 

Dans  les  autres  écoles,  ce  que  disent  les  professeurs  ne  laisse  de  traces  que 
dans  la  mémoire  des  auditeurs;  et  les  auditeurs  peuvent  mal  entendre  et  mal 
comprendre;  leur  mémoire  peut  retenir  imparfaitement,  incomplètemeuL 

On  a  voulu  que  dans  les  écoles  normales,  ce  qui  n'aurait  pas  été  bien  entendu 
ou  bien  retenu  en  écoulant  les  professeurs,  pût  Tétre  en  les  lisant. 

On  a  voulu  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  suffisamment  édairci  ou  compris  dans 
une  première  séance,  pût  l'être  dans  une  seconde. 

On  a  voulu  que  le  professeur,  dans  chaque  genre,  présentât  la  science  et  la 
méthode,  et  que  l'école  tout  entière  les  discutât. 

On  a  voulu  que  l'initiative  et  la  présidence  de  la  parole  appartinssent  aux 
professeurs  exclusivement,  et  que  le  droit  de  parier  pour  interroger  les  lumières 
des  professeurs,  ou  pour  communiquer  leurs  propres  lumièi*es,  appartint  à  tous 
les  élèves. 

On  a  voulu  que  les  lumières  qui  seraient  apportées  aux  â;oles  normales,  et 

<'^  Musëp  pédagogique,  n*"  11696.  La  brochure  n*est  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Le  Moniteur  a  reproduit  cet  arrêté  dans  son  numéro  du  9  pluviôse  an  ni. 
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celles  qui  y  seraient  nées,  ne  fussent  pas  renfermëes  dans  leur  enceinte;  et  que, 
presque  au  même  instant,  elles  fussent  répandues  sur  ioutes  les  autres  ëcoles  et 
sur  toute  la  France. 

Voici  les  moyens  ti'ès  simples  que  le  Comité  d'instruction  publique  a  cru  devoir 
prendre  pour  opérer  tous  ces  effets. 

Des  sténographes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  écrivent  aussi  vite  qu'on  paHe, 
seront  pkcës  dans  l'enceinte  des  écoles  normales ,  et  tout  ce  qui  y  sera  dit  sera 
écrit  et  recueilli  pour  être  imprimé  et  publié  dans  un  journal. 

Dans  une  première  séance,  les  professeurs  parleront  seuls;  dans  la  séance  soi- 
vante  des  mêmes  cours,  on  traitera  les  mêmes  objets,  et  tous  les  élèves  pourront 
parier.  Le  journal  sténograpbique  leur  aura  remis  sous  les  yeux,  un  ou  deux  jours 
à  l'avance,  ce  que  les  professeurs  auront  dit  dans  la  séance  précédente.  TantAt  ils 
interrogeront  le  professeur;  tantôt  le  professeur  les  interrogera:  tantôt  il  s'établira 
des  conférences  entre  les  élèves  et  les  professeurs,  entre  les  élèves  et  les  élèves, 
entre  les  professeurs  et  les  professeurs. 

Par  le  concours  et  par  l'ensemble  de  ces  moyens,  avant  de  passer  d'un  objet  h 
l'autre,  on  portera  toujours  sur  celui  qu'on  a  déjà  vu  ce  second  coup  d'oeil 
nécessaire  pour  donner  aux  idées  de  la  netteté,  de  la  fermeté  et  de  l'étendue. 

L'enseignement  ne  sera  point  le  résultat  du  travail  d'un  seul  esprit,  mais  du 
travail  et  des  efforts  simultanés  de  l'esprit  de  douze  à  quinze  cents  hommes. 

Les  sciences  s'enrichiront  à  la  fois,  et  des  fruits  préparés  et  lentement  maris  de 
la  méditation,  et  des  créations  soudaines  et  inattendues  de  l'improvisation. 

Vn  très  grand  nombre  d'hommes,  destinés  à  professer  les  diverses  sciences, 
s'exerceront  à  ce  talent  de  la  parole,  avec  lequel  seul  le  génie  et  les  lumières  des 
professeurs  passent  rapidement  dans  les  élèves. 

Le  style  a,  plus  que  la  parole,  de  c^tte  précision  exacte  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  vérité;  et. la  parole  a,  plus  que  le  style,  de  cette  chaleur  fécondante  sans 
laquelle  il  y  a  bien  peu  de  vérités.  L'oi^anisation  de  l'enseignement,  dans  les 
écoles  normales,  fournira  peut-être,  les  moyens  de  corriger  la  parole  par  le  style, 
et  d'animer  le  style  par  la  parole;  et  ces  deux  instruments  de  la  raison  humaine, 
employés  tour  à  tour,  et  perfectionnés  l'un  par  l'autre,  seront  tous  les  deux  plus 
propres  à  perfectionner  la  raison  elle-même. 

IjA  parole  a  dominé  chez  les  anciens;  elle  a  produit  les  beautés  et  les  parements 
de  leur  génie  :  le  style  a  dominé  chez  les  modernes  :  il  a  produit  la  puissance 
rigoureuse  de  leur  génie,  et  sa  sécheresse.  L'emploi  successif  de  Tun  et  de  l'autre 
sera  peut-être  le  moyen  de  réunir  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminemment  utile  dans  le 
génie  des  modernes,  et  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  beau  dans  le  génie  des  anciens. 

Tous  les  professeurs  ont  l'habitude  de  méditer  et  d'écrire  dans  le  silence  du 
cabinet ,  et  presque  tous  parieront  pour  la  première  fois  dans  une  grande  assemblée  : 
un  pareil  essai  les  aurait  trop  effrayés  s'ils  avaient  pu  avoir  une  autre  ambition 
que  celle  d'êtj*e  utiles. 

REGLEMENT. 

Article  premier.  La  séance  commencera  tons  les  jours  à  onzo  heures  dn  matin 
et  fînira  à  une  heure  un  quart. 
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Aar.  2.  Les  li*avaux  des  écoles  normales  serant  distrilniës  dans  l'ordre  suivant  : 

Primidi  (  *"  Mathémaliques . . .    Lagrange  et  Ltpiaee  conjointement. 

et      I  a'  Physique Haûy, 

sextidi.  (  3**  Géométrie  descriptive Monge. 

Daodi  (  i*"  Histoire  naturelle DaubenUm. 

et      I  a°  Chimie Bertkoltet. 

septidi.  (  3'  Agriculture Thouin. 

Tridi    (  i*  Géographie Buache  et  Menielle  conjointement. 

et      I  9*  Histoire. Volney, 

octidi.  (  3'  Morale Bernardin  St-Pierre. 

Quartidi  (   i"  Grammaire Sieard. 

et      I  Q**  Analyse  de  Tentendement Garât. 

nonidi.  (  3'  Littérature U  Harpe, 

Art.  3.  Les  qmnûdU,  les  professeurs  des  écoles  normales,  réunis,  auront,  eu 
présence  des  él^es,  une  conférence  à  laquelle  seront  invités  les  savants.^  les  gens 
de  lettres  et  les  artistes  les  plus  distingua. 

Abt.  h.  Ces  conférences  auront  principalement  i)our  objet  la  lecture  et  la 
discussion  des  livres  élémentaires  à  l'usage  des  écoles  primaires  de  la  République. 

Art.  5.  Les  écoles  normales  vaqueront  les  déeadis.  Les  élèves  se  répandront 
dans  les  bibliothèques,  les  observatoires,  les  muséum  d'Iiistoire  naturelle  et  des 
arts,  les  eonsercaloireê  d*arts  et  métiers,  et  dans  tous  les  dépôts  consacrés  à 
rinstruclion  ;  tons  ces  dépôts  leur  seront  ouverts  sur  le  vu  d'une  carte  marquée 
au  timbre  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  représeutantii 
du  {leuple  près  les  écoles  normales. 

Art.  6.  Les  séances  des  écoles  normales  seront  alternativement  employées  au 
développement  des  principes  de  Part  d'enseigner  exposés  par  les  professeurs,  et  à 
des  conférences  sur  ces  principes  entre  les  professeurs  et  les  élèves. 

Art.  7.  Les  conférences  ne  pourront  jamais  s'ouvrir  que  sur  des  matières 
traitées  dans  la  séance  précédente. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  pourra  prendre  la  parole,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire,  et 
s'il  n'est  appelé  par  le  professeur. 

Art.  9.  Dans  le  cours  des  débaU,  le  professeur  pourra  ajourner  sa  réponse  à 
la  séance  suivante. 

Art.  10.  Les  leçons,  les  débats  et  les  conFérences  qui  auront  lieu  dans  les 
écoles  normales  seront  recueillis  dans  un  journal  stéuographique;  ce  journal  sera 
distribué  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  aux  professeurs  et  aux  élèves 
des  écoles  normales;  il  sera  envoyé  aux  administrations  de  district  de  la  Répu- 
blique, et  à  ses  ministres,  consuls  et  agents  en  pays  étrangers. 

Lakanal,  Delrvrr. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-NEUVIÈME   SÉANCE. 

Du  96  nivôee  an  m.  [1 5  janvier  1795.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  donne  lecture  d  une  adresse 
des  artistes  du  Théâtre  des  arts ,  qui  demandent  que  le  Comité  fasse 
mettre  en  réquisition  pour  ce  théâtre  le  citoyen  J.-B.  Bourgeois,  dont 
les  moyens  naturels  font  espérer  qu'il  sera  un  jour  un  artiste  distingué 
pour  la  haute-contre.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  troisième 
section. 

Le  directeur  général  de  l'Imprimerie  des  administrations  nationales 
adresse  au  Comité  le  mémoire  des  impressions  faites  pour  le  service  du 
Comité  par  le  citoyen  Deltufo.  Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  Commission 
d'instruction  publique  pour  prendre  les  renseignements  nécessaires  et 
en  faire  son  rapport. 

F.-M.  Marchant,  imprimeur,  désirant  continuer  d'employer  ses 
presses  pour  l'instruction  publique,  souhaiterait  donner  chaque  jour  au 
public  les  leçons  des  professeurs  des  Ecoles  normales;  il  employeraît  à 
cet  effet  des  tachygraphes  habiles;  il  offre  de  fournir  pour  les  élèves  et 
les  représentants  du  peuple  le  nombre  des  exemplaires  nécessaires,  au 
prix  coûtant  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre;  il  prie  le  Comité  d'ap- 
prouver ce  plan.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants 
du  peuple  près  les  Ecoles  normales. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  des  citoyens 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  dans  laquelle  ils  exposent  que 
le  nombre  des  membres  du  jury  se  trouve  considérablement  diminué, 
parce  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  éloignés  par  des  missions,  d'autres 
détournés  par  des  fonctions  impérieuses  et  urgentes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
suffire  à  l'examen  du  grand  nombre  d'ouvrages  de  différents  genres 
qui  ont  été  envoyés  au  concours.  Us  prient  en  conséquence  le  Comité  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  poui*  remplir  les  intentions  de  la 
(iOnvention. 

Le  citoyen  Mailly  invite  le  Comité  à  prendre  un  arrêté  définitif  sur 
l'offre  qu'il  fait  de  sa  collection  des  minéraux  de  Sibérie  que  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  et  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  Jardin 
des  plantes  ont  jugée  convenable  et  utile  pour  l'instruction  de  la  miné- 
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ralogie.  Le  Comitc^  renvoie  cette  demande  à  sa  deuxième  section,  qui 
lui  en  fera  son  rapport  et  lui  présentera  un  projet  de  décret,  par  lequel 
on  demandera  qu'il  soit  mis  une  somme  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  pour  des  acquisitions  de  cette  espèce,  et 
autres  objets  d'bistoire  naturelle  et  ouvrages  d'art. 

Le  Comité  charge  aussi  sa  deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport 
sur  la  demande  en  indemnité  que  font  les  citoyens  Helman  et  Ponce , 
qui  ont  exécuté  sLx  gravures  allégoriques  qui  ornent  une  superbe  édition 
(in-4°)  de  la  Constitution  de  1791,  en  1791  et  179a,  dont  ils  re- 
mettent un  exemplaire  (imprimée  chez  Didot). 

Le  citoyen  Bicé,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ayant  exercé  pendant 
quarante  ans  les  fonctions  d'instituteur,  désire  obtenir  une  place  dans 
une  administration.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission 
d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  l'Adresse  des  citoyens 
Lambert,  Desoria,  Messier,  peintres  d'histoire;  Castex,  sculpteur;  Blu- 
teau.  Marchais,  Van  der  Burch,  Dunoui,  peintres  de  paysage;  Taurel, 
peintre  de  maiûne;  Moittc,  architecte,  qui  demandent  à  être  compris 
dans  la  liste  des  artistes,  savants  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la 
munificence  nationale. 

I^a  citoyenne  veuve  du  citoyen  Foacier-Bettevîlle ,  condamné,  adresse 
au  Comité  l'état  et  estimation  des  livres  formant  la  bibliothèque  qu'elle 
réclame  et  dont  elle  demande  la  remise  sur  le  pied  de  l'estimation  dont 
la  valeur  sera  imputée  sur  les  reprises  qu'elle  a  à  exercer.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  donner 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  s'y  trouve  pas  de  livres  uniques 
propres  aux  collections  nationales. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des  membres  composant  le 
Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  relative  à  la  demande 
faite  par  les  citoyens  Volney  et  Langlès  de  caractères  orientaux  de 
rimprimerie  du  Bulletin  des  lois.  Le  Comité  en  adopte  les  motifs. 

Un  membre  propose  de  comprendre  dans  la  distribution  des  secours 
et  encouragements  accordés  aux  savants  et  artistes  le  citoyen  Belle, 
peintre,  ancien  professeur  de  la  ci-devant  Académie  et  ancien  sur-inspec- 
teur de  la  Manufacture  nationale  des  Gobelins.  Cette  demande  est  ren- 
voyée au  citoyen  Thibaudeau. 

Barailon. 


432      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ses  observations  sur  quelques  abus  introduits  dans  la  répartition  et 
l'exécution  des  travaux  publics,  sur  la  nécessité  et  le  moyen  d*y  remé- 
dier. Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section,  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Turquin,  tendante  à  ce  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires 
pour  examiner  sa  pétition  concernant  la  natation. 

Le  président  donne  lecture  de  trois  pièces  de  vers  adressées  au 
(Comité,  pour  la  fête  du  9  pluviôse,  par  les  citoyens  Pain,  Serieys,  et 
par  la  citoyenne  Xaboissière.  Le  Comité  arrête  la  mention  civique  du 
zèle  de  ces  citovens. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  pétition  du  citoyen 
Châteauneuf ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  relatifs  à  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France.  Il  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence  de  la  nation. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  celle  du  citoyen  Fantin- 
Dcsodoards,  auteur  de  la  Cmtinualion  de  V Abrégé  chronologique  de  PAw- 
toire  de  France  du  président  Hénault;  de  ÏHistoire  de  France  depuis  la 
mort  de  Louis  AIV  jusquà  la  paix  de  1^83;  d'un  Dictionnaire  d'histoire 
ecclésiastique;  enfin,  d'un  ouvrage  sur  les  révolutions  de  l'Europe  et  dans 
les  gouvernements  et  dans  les  usages;  il  travaille  à  cet  ouvrage  depuis 
six  ans;  il  a  déjà  invité  le  Comité  et  l'invite  de  nouveau  à  nommer  deux 
commissaires  pour  examiner  son  travail,  qui  ne  peut  voir  le  jour  dans 
les  circonstances  présentes  sans  le  concours  du  gouvernement. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  renvoie  au  Comité  une  lettre 
du  Conseil  général  du  district  d'Alençon ,  avec  invitation  de  statuer  sur 
les  difficultés  qui  existent  entre  Alençon  et  Sées ,  pour  la  confection  des 
catalogues,  et  sur  les  plans  et  devis  et  procès-verbaux  adressés  à  la 
Convention  nationale,  pour  obtenir  dans  la  maison  de  la  ci-devant 
Intendance  les  bâtiments  propres  à  recevoir  la  bibliothèque  et  autres 
objets  de  sciences  et  d'arts.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième 
section. 

Lfn  membre  propose  de  comprendre  dans  la  liste  complémentaire 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale  le  citoyen  Cubières, 
dont  il  remet  une  épître  en  vers  et  deux  volumes  de  poèmes  patriotiques. 
Le  Comité  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  de  l'hommage 
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fait  par  ie  citoyen  Gubières ,  et  ie  dépôt  à  sa  bibliothèque  ;  arrête ,  en  outre , 
qu'Û  sera  compris  dans  la  distribution  des  récompenses  nationsdes  ac- 
cordées aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  une  lettre  du 
citoyen  M.  Leblond,  commissaire  dans  la  Belgique,  datée  de  Coblentz, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  ses  opérations  à  Bruxelles,  Louvain, 
Liège,  Aii-la-Gbapelle,  Cologne,  Bonn  et  Coblentz.  Il  expose  ensuite  au 
Comité  que  ses  collègues  Thouin  et  Faujas  sont  impatients  de  revenir 
à  Paris,  et  consulte  le  Comité  sur  la  marche  qu'd  doit  suivre,  lui  et 
son  collègue  De  Wailly,  dans  le  cas  où  les  citoyens  Thouin  et  Faujas  se 
sépareraient  d'eux.  Le  Comité  charge  en  conséquence  sa  deuxième  section 
de  lui  proposer  deux  savants  pour  remplacer  les  citoyens  Thouin  et 
Faujas.  Il  mande  enfin  qu'à  Mons  il  y  a  une  bibliothèque  de  Minimes 
dans  laquelle  sont  de  très  beaux  manuscrits;  les  municipaux  prétendent 
qu'étant  Français,  les  commissaires  n'ont  pas  le  droit  d'extraire  aucun 
livre,  ni  aucun  tableau.  Il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  cette  ques- 
tion. Le  Comité  arrête  qu'il  se  concertera  avec  celui  de  salut  public, 
à  l'eflet  d'autoriser  les  commissaires  à  retirer  de  la  bibliothèque  des 
Minimes  de  Mons  les  manuscrits,  livres  et  tableaux  qui  mériteront 
de  l'être. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  l'un  des  représentants  près  l'École 
normale,  arrête  ce  qui  suit  : 

*  Les  Comités  d^iDstraction  publique  et  des  finances,  réunis ,  arrêtent  :  i*  que 
le  traitement  de  chaque  professeur  de  F  École  normale  établie  par  la  loi  du  9  bru- 
maire dernier  sera  fiië  h  la  somme  de  mille  livies  par  mois;  !i*  que  ce  traitement 
commencera  à  courir  du  jour  de  la  nomination  du  professtnir,  attendu  que  les 
professeurs  nommés  se  sont  occupés  de  l'organisation  inti^rieure  de  TÉcoIe  dès 
le  mois  de  frimaire. 

Ce  traitement  sera  payé  à  chacun  des  professeurs  sur  le  v  «  du  décret  de  nomi- 
nation et  Tordonnance  de  la  Commission  executive  de  rin-ahiction  publique. 

Lalândb,  C.-A.  Pbibor,  ^Morrot,  Foorcroy,  Plaichard,  Massied, 
Thirior,  Barailon,  ^Dyzbz,  Lakàral,  ^Jguarnot^'^ 

Le  citoyen  Lakanal,  chargé  par  arrêté  du.  . .  ^'Mc  se  transporter  au 
Comité  des  finances,  section  des  domaines,  r?'jlivcment  à  la  vente  du 

(0  La  minute  de  cet  arrêté  est  anneiée  au  procès-verbal.  Les  signatures  que  nous  fai- 
sons précéder  d'un  astérisque  sont  celles  des  dâégués  du  Comité  des  finances.  —  <*)  C'est 
un  arrêté  du  as  nivôse  (p.  âia). 

T.  s8 
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Petii-TriaDon,  rend  compte  de  sa  conférence  à  ce  sojel,  d*oo  0  résulte 
qoe  cette  rente  est  saspendœ. 

Les  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé  annoncent  ao  Comité 
que  la  Conmiission  de  santé  a  rempli  ce  qoi  hn  était  imposé,  tant  par 
les  lois  des  i  &  frimaire  et  9  nirôse  qoe  par  les  arrêtés  du  Comité. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  poor  en  faire  on  rapport, 
une  lettre  du  citoyen  Pajoo,  relative  ao  payement  do  boste  de  Joseph 
Saoveor,  de  l'exécotion  duqoel  le  citoyen  Taveao,  scolpteor,  a  été 
chargé  par  arrêté  do  33  frimaire. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  ao  Comité  des  secoors  d'one  lettre  do 
Comité  de  salot  poblic,  relative  à  one  demande  do  citoyen  Botet, 
entrepreneor  d'une  manofactore  de  toile  à  voile  établie  à  Boorges. 

Séance  levée  à  onze  heores. 

Babailor. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-ONZIÈME    SÉANCE. 

Du  3o  nivôse  an  m.  [19  janvier  1795.] 

La  sëance  s*ouvre  par  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Dorfeuiile»  directrice  des  spectacles  de  Bordeaux,  dans  laquelle  elle  se 
plaint  des  vexations  qu'elle  a  éprouvées  et  dont  elle  accuse  les  entrepre- 
neurs du  théâtre  de  Molière;  l'objet  de  cette  pétition  a  le  plus  grand 
rapport  avec  la  demande  du  citoyen  Albert,  sur  laquelle  le  Comité  a 
pris  un  arrêté  dans  la  séance  du . .  ^^^  du  présent.  Le  Comité  en  arrête 
le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  h  Bordeaux ,  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  le  citoyen 
Déparcieux  sera  porté  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  lettre  au  Comité  de  sûreté 
générale,  en  réponse  à  la  sienne  du  i&  du  présent,  relativement  au 
moyen  proposé  par  la  Commission  de  police  administrative  pour  re- 
médier à  l'abus  des  ventes  à  faux  poids  ou  mesures.  Ce  projet  de  lettre 
est  adopté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  d  accélérer  les  inventaires  des  bibliothèques  acquises  à  la  na- 
tion, de  simplifier  celte  opération  et  de  la  faire  avec  le  plus  d'économie  possible, 
arrête  : 

Akticlb  PRBMiBR.  L*inventaire  et  la  description  des  livres  seront  faits  en  même 
temps  par  la  Commission  temporaire  des  arts  et  par  TAgence  du  bureau  du  do- 
maine national  de  Paris. 

Art.  3.  L*inventaire  et  la  description  seront  précisés  de  manière  que  les  éditions 
et  ouvrages  soient  bien  constatés. 

Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  h  la  Commission  temporaire 
des  arts. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  son  arrêté  du  99  frimaire  dernier,  portant  que  le 
buste  modelé  de  Joseph  Sauveur,  présenté  à  la  Convention  psir  le  citoyen  Taveau, 
sera  exécuté  en  marbre  par  cet  artiste;  considérant  quil  est  d'usage  de  payer 
d'avance  une  partie  du  prix  des  ouvrages  ordonnés  par  le  gouvernement,  arrête  : 

Article  premier,  il  sera  payé  au  citoyen  Taveau  une  somme  de  six  mille  livres 
pour  le  prix  du  buste  de  Sauveur,  qu'il  est  chargé  d'exécuter  en  marbre. 

(')  C'est  la  séance  du  a  a  nivôse  (p.  611). 

s8. 
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Abt.  s.  La  Commission  d*iostraetioii  publique,  chai*gée  de  veilier  à  Texéeution 
de  ce  travail,  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  au  dtoyen  Taveau 
cette  somme  en  trois  termes,  savoir  :  deux  mille  livres  d*avanoe,  deux  miQe  livres 
lorsque  Tëbauche  sera  faite,  et  les  deux  mille  restant  lorsque  le  citoyen  Taveau 
aura  fini  le  buste. 

Expédition  du  présent  arrête  sera  envoyée  k  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique. 

Le  Comité,  oui  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
sur  la  demande  du  citoyen  Rieux,  professeur  à  l'Ecole  d'architecture 
à  Paris,  charge  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  la  Convention ,  pour  faire  porter  à  deux  mille  cinq  cents  livres  le 
traitement  des  citoyens  Rieux,  Mauduit  et  David  Le  Roy,  professeurs 
de  l'École  d'architecture. 

^  Le  citoyen  Feray  fait  hommage  au  Comité  de  trois  strophes  de  la  composition 
du  citoyen  Desforges,  qu'il  a  mises  en  musique;  il  demande  qu'dles  soient 
chantées  le  a  pluvi^,  dans  le  sein  de  la  Convention,  par  l'Institut  national  de 
musique.  Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  Thommage  du  citoyen  Feray  ; 
arrête,  en  outre,  que  ses  strophes  seront  chantées  le  9  pluviôse  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationde  par  l'Institut  national  de  musique.  La  Commission  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

'*'Le  Comité,  conformément  à  un  arrêté  du  96  firimaire,  portant  qu'il  sera 
formé  près  l'École  normde  et  k  son  usage  une  coflection  de  livres,  d'instruments 
de  physique  expérimentide  et  d'objets  d'histoire  naturdle,  arrête  que  les  citoyens 
Ameilhon,  Charies  et  Richard,  membres  de  la  Commission  temporaire,  formeront 
sans  délai  ces  collections,  suivant  leur  attribution  respective,  d'après  les  demandes 
qui  leur  seront  faites  par  les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale. 

Sur  la  demande  faite  au  Comité  de  compléter  le  nombre  des  élèves 
qui  doivent  être  envoyés  à  l'Ecole  normale,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  [motivé]  sur  les  pouvoirs  accordés  par  la  Convention  aux 
représentants  du  peuple  près  cette  école. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête,  attendu  l'in- 
suffisance de  trois  cent  mille  livres  et  le  nonribre  des  demandes,  qu'il 
y  aura  une  liste  supplétive  de  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
non  compris  dans  les  deux  premières,  et  qu'il  sera  en  conséquence 
présenté  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  une  seconde  mise 
de  fonds  entre  les  mains  de  la  Commission  d'instruction  publique 
pour  cet  objet. 

Le  citoyen  P.  Vidal,  élève  de  l'Ecole  normale,  auteur  d'un  ouvrage 
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intitulé  La  langue  latine  mise  à  la  portée  de  tout  le  monde  par  la  vermn  mot 
à  mot,  contenant  les  Géorgiques  de  Virgile,  les  Odee^  Épodes  et  Y  Art 
poétique  d'Horace,  Cornélius  Népos  et  Quinte-Gurce  (dont  il  offre  un 
exemplaire  au  Comité  en  k  volumes) ,  demande  à  participer  aux  bien- 
faits accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Il 
est  marié  et  père  de  six  enfants.  Le  Comité  accepte  l'offre  du  citoyen 
Vidal,  en  arrête  la  mention  civi(pie  et  le  dépôt  h  sa  bibliothèque;  ar- 
rête, en  outre,  que  le  citoyen  Vidal  sera  porté  sur  la  liste  supplétive 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

(L'ouvrage  du  citoyen  Vidal  a  été  déposé  à  la  bibliothèque  du 
Comité,  ainsi  qu'il  appert  par  le  reçu  annexé  au  présent  procès- 
verbal.) 

Le  citoyen  Thévenin,  agent  national  près  le  district  de  Montaigu, 
demande  si  les  jeunes  gens  compris  dans  la  réquisition  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  peuvent  être  choisis  pour  élèves  des  Écoles  de  santé 
établies  par  la  loi  du  i  &  frimaire  dernier.  Le  Comité  arrête  que  ses 
commissaires  près  les  Écoles  de  santé  répondront  à  l'agent  national  près 
le  district  de  Montaigu  que  les  examinateurs  ont  droit  de  désigner 
l'élève  partout  où  il  est. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  du  citoyen 
Mangard,  qui  demande  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  exa- 
miner le  rapport  que  la  Commission  a  fait  au  Comité  sur  son 
établissement. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babâiloii. 


—  Le  99  nivôse,  à  la  Clonvention,  Thirion  lut  une  Motion  d'ordre  sur  les  fêtes  déca- 
daires. Il  constata  que  les  projets,  asses  nombreux,  qui  avaient  été  imprimés  en  exécution 
du  décret  du  9  nivôse  (voir  p.  377)  n'avaient  point  rempli  Tobjet  que  la  Convention 
avait  en  vue;  il  reproduisit  une  proposition  qu'il  avait  faite,  dit-il,  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  qui  consistait  k  nommer,  en  dehors  de  la  représentation  nationale,  une  com- 
misâon  charj^  de  présenter  au  Comité  un  plan  général  d'institutions  sociales  et  répu- 
blicaines. La  Convention  se  borna  &  ordonner  l'impression  de  la  motion,  dont  nous 
donnons  un  extrait  aux  annexes. 

Nous  y  donnons  aussi  la  liste  des  Opinions  sur  les  fêtes  décadaires  qui  furent  imprimées 
dans  le  courant  de  nivôse. 
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Pl&GES  ANNEXES. 

Void  les  passages  essentiels  de  la  Modon  d*ordre  lue  par  Thirion  à  la  séance  de  la  Con- 
vention du  99  nivôse  an  m  : 

MOTION    D'ORDRB   6UB    LES    FÂTES    DBGADA1RR8,    PAR    THIRION, 
DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  pluviôse,  an  iii^*). 

Tons  les  membres  de  la  Convention  ont  senti  la  néceBsiié  d'établir  promptement 
les  fêtes  décadaires ,  et  de  substituer  k  des  usages  fanatiques  et  superstitieux  des 
usages  philanthropiques  et  républicains;  car  il  ne  suflSt  pas  de  détruire,  il  faut 
édifier,  et  planter,  en  quelque  sorte,  sur  les  débris  du  despotisme  Tarbre  vivifiant 
de  la  liberté.  Mais  a-t-on  pris  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but?  Je  n*en 
crois  rien.  Beaucoup  de  membres  nous  ont  donné  des  projets  de  décret,  et  j*ai  re- 
marqué dans  chacun  de  ces  projets  un  grand  nombre  d'idées  utiles;  mais,  à  mon 
avis,  aucun  n  a  jusqu'ici  rempli  totdement  l'objet  que  nous  avons  en  vue;  et  je 
doute  même  qu'en  les  fondant  tous  ensemble  on  puisse  le  remplir  entièrement. 

Le  décret  qui  réunit  au  Comité  d'instruction  publique  tous  les  auteurs  de  ces 
divers  projets  n'aura  vraisemblablement  aucun  résultat  satisfaisant;  car  chacun, 
étant  prévenu  pour  ses  propres  idées ,  adoptera  diflScilement  ce  qu'il  n'aura  pas 
lui-même  imaginé. 

La  nomination  d'une  commission,  uniquement  chargée  d'examiner  ces  différents 
plans,  étrangère  au  Comité,  surchargé  d'objets  de  détail  et  d'exécution,  et  aux 
faiseurs  de  prcjets ,  m'aurait  paru  préférable.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire 
vite,  mais  défaire  bien.  II  me  semble  qu'on  ne  sent  pas  assez  toute  l'importance 
de  cet  objet  :  si  nous  ne  réussissons  pas  d'abord ,  il  nous  sera  impossible  de  réussir 
ensuite.  Le  peuple  aura  conçu  pour  les  innovations  un  dégoât  qu'on  ne  pourra 
plus  aisément  surmonter,  et  il  retombera  peu  à  peu  dans  ses  vieilles  habitudes  et 
ses  vieux  préjugés.  Je  crois  que  l'on  serait  parvenu  à  des  r^ultats  plus  heureux 
si  Ton  eût  vu  la  chose  plus  en  grand ,  et  qu'au  lieu  de  traiter  la  question  paru- 
culière  des  fêtes  décadaires,  on  eût  traité  la  question  générale  des  institutions  po- 
litiques et  républicaines.  D  ne  suffit  pas  en  effet  de  se  montrer  républicain  un  jour 
de  décade,  il  faut  l'être  tous  les  jours,  dans  toutes  les  circonstances,  dans  tous  les 
instants  de  sa  vie . . .  Parions  moins  de  vertu  et  de  liberté ,  et  soyons  plus  libres 
et  plus  vertueux.  Nous  ne  pouvons  espérer  de  le  devenir,  je  ne  me  lasserai  pas  de 
le  dire,  que  par  des  institutions.  C'est  par  elles  que  la  génération  naissante  se  fera 
distinguer  de  la  nôtre;  et  que  son  Ame,  moulée,  pour  ainsi  dire,  à  la  vertu  et  aux 
sentiments  les  plus  héroïques,  saura  faire  sans  efforts  et  avec  délices  ce  qui  nous 
coûte  encore  tant  de  répugnance  aujourd'hui.  C'est  par  les  institutions  que  Moïse, 
Lycurgue  et  tous  les  grands  l^slate*jrs  ont  consolidé  leur  ouvrage,  et  que  le 
premier  a  fait,  en  quelque  sorte,  survivi*e  le  sien  à  lui-même  et  au  peuple  qu*il 
avait  institué. 


^'^  Bibliothèque  nationale,  Le^*  1:107,  in-S"*;  Musée  pédagogique,  n*  11891'. 
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Mais  comment  donner  aux  Français  les  sublimes  institutions  qui  doivent  éter- 
niser Tempire  de  la  liberté  avec  celui  de  leur  constitution? 

Ce  n^est  pas,  je  le  répète,  en  précipitant  le  travail  et  en  rapetissant  la  cbose  : 
il  n'appartient  qu'au  génie  et  à  la  méditation  de  préparer  mûrement  un  tel 
ouvrage.  Peut-être,  pour  être  bon,  faudra-t-il  qu*il  sorte  entier  de  la  tête  d*un 
seul  bomme.  Et  certes,  ce  n*est  pas  à  nous,  qui  sommes  journellement  occupés 
des  grands  intérêts  de  la  République  et  distraits  par  mille  objets  de  détail,  qu*il 
convient  de  prétendre  à  la  solution  de  ce  grand  problème.  Je  réitérerai  donc  ici  la 
motion  que  j*ai  faite,  il  y  a  deux  mois,  au  Comité ^'\  et  qui,  si  elle  eût  été  exécutée 
comme  die  avait  d*abord  été  adopta,  eût  peut-être  déjà  aujourd'hui  produit  son 
effet  :  c'était  de  nommer,  hors  du  sein  du  Corps  l^islatif ,  une  commission  com- 
posée d'un  petit  nombre  d'hommes  profonds  et  expérimentés  pour  présenter  au 
Comité ,  ie  pbu  tôt  possible  (et  non  dans  un  délai  fixé ,  comme  si  le  génie  travaillait 
à  la  toise),  un  plan  général  d'institutions  sociales  et  républicaines.  Les  fttes  déca- 
daires y  eussent  été  nécessairement  comprises,  et  auraient  eu  une  liaison  intime, 
comme  cda  doit  être,  avec  le  reste  de  l'ouvrage.  En  attendant,  on  eût  pu  se  con- 
tenter du  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité,  qui  n'était  qu'un  prâiminaire 
et  ne  préjugeait  rien.  Mais  tdle  est  notre  l^fèreté  :  emportés  par  le  zâe,  tout  nous 
paraît  farile;  nous  ne  doutons  de  rien.  Ensuite  il  faut  revenir  sur  ses  pas;  malheu- 
reusement pour  l'objet  dont  il  s'agit,  il  ne  sera  plus  temps,  si  jamais  on  s'égare. . . 

Voici,  dans  Tordre  chronologique,  la  série  des  Opinions  et  des  projets  concernant  les 
fêtes  décadaires,  que  des  représentants,  au  nombre  de  treiie,  firent  imprimer  dans  le 
courant  de  nivôse  : 

Opinion  de  Duhard-Mau^lane  sur  les  fêtes  décadaires;  nivêse,  l'an  in  (annoncé 
dans  le  n*  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  17  nivAse); 
Bibliothèque  nationale.  Le'*  1 133,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1  iSai  ". 

Opinion  de  Jean-Marie  PigquiS,  député  des  Hautes-Pyrénées,  sur  les  fêtes  déca- 
daires; nivûse.,  l'an  m  (annoncé  dans  le  n*  836  do  Joumaldes  débats  et  des  décrets)  ; 
Bibliothèque  nationale,  Le"  ii3&,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ii8si'*. 

Projet  de  fêtes  nationales,  par  Mathiku,  député  du  département  de  l'Oise; 
nivAse,  Tan  m  (annoncé  dans  le  n*  836  du  Jowmal  des  débats  et  des  décrets)^ 
Bibliothèque  nationale,  Le"  ii36,  in-8';  Musée  pédagogique,  n*  ii8ai". 

Organisation  et  tableau  des  fêtes  décadaires ,  par  J.-F.  Barailon  ,  représentant 
du  peuple,  député  par  le  département  de  la  Creuse;  i5  nivAsean  lu;  Bibliothèque 
nationale.  Le"  11^,  în-8*. 

Projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'institution  des  fêtes  décadaires,  offert  à  la  Conven- 
tion par  F.  Lahthbhas  ,  député  par  le  département  de  Rhêne-et-Loire  ;  s  6  nivêse 
de  Tan  3;  Bibliothèque  nationale,  Le"  ii3o,  in-8*;  Musée  pédagogique, 
n*  11821". 

^^)  G^est  probablement  cette  motion  de  sant  qu'un  membre  a  eiposé  qu'il  était 

ThirioD  que  le  procès-verbal  de  la  séance  urgent  de  présenter  è  la  Convention  un 

du  Comité   du    ao  bramaire  mentionne  plan  relatif  aux  fêtes  décadaires, 
(p.  909)  sans  en  nommer  Tauteur,  en  di- 
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Dëveloppement  du  plan  et  des  motifs  da  projet  de  loi  ou  cadre  pour  Tinstitu- 
tion  des  fêtes  dëcadaires,  distribué  le  99  nivdse,  par  F.  LiMTUNAS,  d^utë  par 
le  dëpartemenk  de  RkAne-et-Loire  ;  96  nivAse,  an  3  (annoncé  dans  le  n*  85o 
du  Journal  du  débaU  et  des  décrets,  correspondant  au  9  pluviAse);  Bibliothèque 
nationale,  liC"  11 54,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ii89i'\ 

Opinion  de  Marc-François  Boroutod,  député  du  Jura,  sur  Torganisation  des 
fêtes  civiques;  nivAse,  Tan  ni  (annoncé  dans  le  n*  889  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets,  correspondant  au  91  nivAse);  Bibliothèque  nationale,  Le'*  11 39,  in-8*; 
Musée  pédagogique,  n*  1 1891*. 

Des  fêtes  nationales,  par  Lbqouiio,  représentant  du  peuple;  16  nivôse,  Tan  3* 
(annoncé  dans  le  n*  839  dn  Joumaldes  dMnUs  et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale, 
Le'*  ii3i,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  11891'. 

Projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Athanase  Vbau,  député  d'Indre-et- 
Loire;  nivAse,  an  m  (annoncé  dans  le  n*  84o  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  99  nivAse);  Bibliothèque  nationale.  Le"  1187,  in-8*;  Musée 
pédagogique ,  n*  11891". 

Fête  à  la  Pudeur,  proposée  comme  modMe  pour  les  autres  fêtes  décadaires ,  par 
Opoix,  représentant  du  peuple;  nivAse,  Tan  m  (annoncé  dans  le  n*  849  du 
Journal  des  débats  etdes  décrets,  correspondant  au  94  nivAse);  Bibliothèque  nationrie , 
Le"  ii4o,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  11891". 

Aperçu  philosophique  et  politique  sur  la  câébration  des  décadis  et  des  fêtes 
nationales,  par  J.  Rambâd  (de  la  CAte-d'Or);  discours  destiné  à  être  prononcé  à  la 
tribune  de  la  Convention,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique  con- 
cernant les  fêtes  décadaires;  s.  d.  (annoncé  dans  le  n*  849  dn  Journal  des  débats 
et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale.  Le"  1906,  in-8*;  Musée  pédagogique, 
n*  11891*. 

Essai  d'un  rite  de  célébration  des  décadis,  demi-quintidis  et  fêtes  nationales, 
pour  servir  d  appendice  à  l'Aperçu  philosophique  et  politique  sur  cette  matière, 
par  Just  Rambau  (de  la  CAte^l'Or);  nivAse,  fan  troisième  (annoncé  dans  le 
n*  846  An  Joumaldes  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  98  nivAse);  Bibliothèque 
nationale,  Le"  1  i4i,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1 1891'. 

R^exions  sur  les  fêles  décadaires,  par  Joseph  Tbbial,  député  du  Tarn;  nivAse, 
l'an  III  (annoncé  dans  le  n*  849  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Biblio- 
thèque nationale.  Le"  1139,  in-8*. 

Réflexions  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Esghassbruox  aîné 
[93  nivAse  an  m];  Bibliothèque  nationale.  Le"  1 138,  io-8*;  Musée  pédagogique, 
n*  11891*. 

Quelques  idées  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Collot;  nivAse  Tan  m  (annoncé 
dans  le  n*  85o  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale, 
Le"ii65,in.8*. 
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TROIS   CENT    SOIXANTB-DOUZIÈMB    SÉANCE. 
Du  9  pluvidee  an  m.  [ai  janvier  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  remet  au  Comité  une  tra- 
duction latine  de  la  proclamation  de  la  Convention  nationale  au 
peuple  français,  dont  le  citoyen  Lefèvre-Viilebrune  a  été  chargé  par 
arrêté  du  1 8  nivôse.  Le  Comité  invite  les  citoyens  Massieu  et  Lalande 
à  examiner  cette  traduction ,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

*Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d*instruction  publique,  ar- 
rête : 

Articlb  pumibr.  L*Ode  patriotique  et  les  trois  Odes  républicaines  du  poète 
Lebrun  seront  imprimées  aux  frais  de  la  RépuUique  à  Timprimerie  du  Bulletin 
des  lois. 

Abt.  2.  On  en  tirera  trois  mille  exemplaires,  dont  ySo  seront  distribués  à  la 
Convention  nationale,  100  an  Comité  d'instruction  publique,  i,4oo  aux  âèves 
de  f  École  normale,  5o  aux  professeurs  de  cette  écde,  et  irâ  600  autres  donnés  à 
Taoteur^». 

La  Commission  d^iustruction  publique  est  chargée  de  la  prompte  exécution  de 
cet  arrêté. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  f  article  1 5  du  décret  du  1  &  frimaire,  qui  ordonne 
que  les  dépenses  des  Écoles  de  santé  seront  acquittées  sur  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission  d'instruction  publique ,  et  conformément  au  décret  qui 
autorise  ladite  Conunission  à  âdre  payer  d'avance,  chaque  mois,  les  âèves  de 
l'École  normale ,  arrête  : 

Abticle  piEMiBi.  La  Conunission  d'instruction  publique  fera,  chaque  mois, 
payer  d'avance  sur  ses  fonds  les  âèves  des  Écoles  centrales  de  santé  tant  de  Paris 
que  de  Montpdlier  et  de  Strasbourg. 

Abt.  3.  Ces  écoles  ayant  chacune  un  directeur,  ledit  payement  sera  fait  entre 
les  mains  des  trois  directeurs,  suivant  le  même  ordre  établi  pour  les  âèves  de 
l'École  centrale  des  travaux  publics. 

Un  membre  propose  de  porter  le  citoyen  Desaunettes  sur  la  liste 
complémentaire  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à 
la  munificence  nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Thi- 
baudeau,  ainsi  que  celle  faite  pour  le  citoyen  Leclerc,  auteur  de 
VHtêtoire  de  Rutsie. 

<>>  La  répartition  indiquée  dans  cet  TOdê  patriol»^  et  les  Odiê  répMieainêB 
artide  forme  un  total  de  9,900  exem-  de  Lebnm,  voir  t  II,  p.  786,  et  t  IV, 
plaires  seulement  et  non  de  3,ooo.  Sur        p.  656,  note,  et  p^  661. 
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Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  pétition  du  citoyen 
F.  Roy,  professeur  de  belles-lettres  à  Lons-Ie-Saulnier,  qui  demande 
à  participer  aux  décrets  de  bienfaisance  rendus  en  faveur  des  hommes 
de  lettres.  Il  est  auteur  d'une  pièce  de  deux  cents  vers  sur  l'entrée  de 
nos  frères  d'armes  en  Savoie,  d'une  hymne  pour  la  première  fête 
du  1 0  août,  et  autres  dont  il  donne  la  nomenclature. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
membres  de  la  Société  d'histoire  naturelle,  qui  invitent  le  Comité  à 
faire  participer  aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Poiret,  connu 
par  plusieurs  mémoires  d'histoire  naturelle  et  d'agriculture,  et  princi- 
palement par  un  Voyage  en  Barbarie.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi 
au  citoyen  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Saverien,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  sur  la  marine  et  philosophiques,  demande  un  secours 
proportionné  à  ses  ouvrages  et  à  ses  besoins.  Cette  demande  est  ren- 
voyée au  citoyen  Thibaudeau. 

Un  membre  de  la  députation  du  Mont-Blanc  dépose  au  Comité  un 
mémoire  signé  par  plusieurs  de  ses  collègues,  par  lequel  ils  invitent  le 
(Comité  d'instruction  publique  à  exclure  de  l'Ecole  normale  les  citoyens 
Jacquier  et  Sommelier,  nommés  élèves  à  cette  école  par  les  districts 
de  Cluses  et  d'Arc ,  ci-devant  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment dont  ils  ont  été  destitués  :  ils  joignent  plusieurs  pièces  à  l'appui 
de  leur  demande.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  près  l'École  normale. 

Le  (iomité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  un  exposé  du  citoyen 
Champion,  professeur  de  musique,  qui  demande  à  être  inscrit  sur  la 
liste  des  artistes  qui,  ayant  bien  servi  leur  patrie,  ont  droit,  d'après 
le  décret  de  la  Convention ,  aux  pensions  ou  gratifications  de  la  Répu- 
blique française. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailon. 


^-  La  fêle  du  a  pluvidse  avait  eu  lieu  conformément  au  programme  adopté  le  96  ni- 
vôse. Un  des  morceaux  de  musique  exécutés  dans  ia  salle  de  la  Convention  souleva ,  par 
son  caractère,  des  réclamations  de  la  part  d^un  représentant,  qui  prétendit  que  cette  mu- 
sique aiiait  Taîr  de  déplorer  la  mort  du  roi.  Gossec  protesta  du  patriotisme  des  artistes  de 
rinstitut  national  «  et  expliqua  que  le  morceau  incriminé  exprimait  «les  douces  émotions 
qu  ia<ipire  aux  âmes  sensibles  le  bonheur  d'être  délivré  d*un  tyran».  La  cérémonie  ter* 
minée,  ia  Convention  décréta,  sur  ia  proposition  d*Oiivier  Gérente,  qu'une  fête  annuelle 
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célébrerait  Tannivenaire  du  9  thermidor,  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  présen- 
terait un  rapport  à  ce  aujet.  Voir  aux  annexes. 

PIÈCES  ANNEXES. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  pluviôse  an  m. 

L'Institut  national  de  musique ,  réuni  dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention , 
présente  un  morceau  d*une  musique  douce  et  mélodieuse.  (Des  murmures  se  font 
entendre  dans  Tune  des  parties  de  la  salle.) 

Un  membre  réclame  avec  force  la  parole.  —  La  musique  cesse. 

On  demande  que  le  membre  qui  a  interrompu  monte  h  la  tribune.  —  Il  y  paraît. 

'*'**.  Je  demande  si  c'est  la  mort  du  tyran  qu'on  célèbre  aujourd'hui,  si  c'est  en 
sa  faveur  ou  contre  lui. . .  {Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  1)  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  mes  collègues  prétende  que  j'aie  parlé  contre  lui  ou  contre  le  peuple. 
J'ai  seulement  voulu  demander  si  les  musiciens,  dans  le  morceau  qu  ils  viennent 
d'exécuter,  avaient  entendu  déplorer  k  mort  du  tyran ,  ou  bien  célébrer  l'anni- 
versaire de  cette  journée.  {Quelque»  applaudissements.)  Je  demande  qu'ils  s'ex- 
pliquent. 

L'Institut  répond  par  l'air  Ça  ira ,  et  divers  autres  airs  patriotiques  qu'ils  exé- 
cutent successivement  et  auxquels  se  mêlent  à  chaque  instant  les  cris  :  Vive  la 
liberté  !  vive  la  République  !  vive  la  Conventiatt  ! 

Le  citoyen  Gossec  descend  à  la  barre,  et  demande  la  parole  pour  disculper 
l'Institut  national  du  reproche  qui  lui  a  été  fait. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Gossec,  Citoyens  représentants,  est-il  possible  qu'un  doute  aussi  injurieux  se 
soit  élevé  sur  les  intentions  des  artistes  qui  sont  réunis  dans  cette  enceinte  1  que 
ceux  qui  ont  célébré  la  mort  du  tyran ,  on  les  accuse  de  venir  ici  le  pleurer  I  On 
se  livrait  aux  douces  émotions  qu'inspire  aux  Ames  sensibles  le  bonheur  d'être 
délivrés  d'un  tyran ^'\  et  de  ces  sons  mélodieux  on  eût  passé  aux  chants  mâles  de 
la  musique  guerrière,  et  on  eût  célébré  nos  succès  en  Hollande  et  sur  toutes  nos 
frontières.  Citoyens  représentants,  nous  marcherons  constamment  pour  culbuter 
les  tyrans,  et  jamais  pour  les  plaindre. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  nombreux  applaudissements  ^*^ 

La  Convention  se  rendit  ensuite  au  Jardin  national,  à  deux  heures  moins  le  quart,  et 
là,  devant  la  statue  de  la  Liberté,  le  président  (Rovère)  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  dit  que  le  a  1  janvier  avait  consacré  les  principes  de  la  justice.  Puis  rassemblée 
rentra  dans  sa  salle,  et  T Institut  exécuta  encore  divers  morceaux.  Olivier  Gérente  fit  alors 
une  proposition  qui  donnait  à  la  fête  une  signification  particulière  :  «  En  ce  jour  où  le  roya- 

(*)  Le  projet  de, décret  présenté  par  Thirion  avait  dit  :  «Des  accents  plus  doux  pein- 
dront les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d*un  peuple  qui  ne  forme  plus  qu'une 
famille,  sous  les  lois  justes  de  Tégalité»  (p.  699).  —  <*)  Moniteur  du  5  pluviôse 
an  m,  p.  5i5. 
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lisme  est  expiré,  dit-il ,  le  terrorisme  doit  expirer  ëgalement»  ;  et  il  demanda  que  la  Con- 
vention consacrât  par  une  fête  annuelle  la  mémorable  journée  du  9  thermidor.  Merlin 
(de  Thionville)  appuya  la  proposition,  et  y  ajouta  celle d*ériger  une  colonne  pour  «éterniser 
la  mémoire  de  cette  superi>e  journée».  Legendre  objecta  que  ce  serait  donner  trop  d*im- 
portance  i  un  misérable,  et  que  les  complices  de  Robespierre,  sur  le  sort  de8<|uels  la 
Convention  n^avait  pas  encore  prononcé,  avaient  au  moins  autant  d^expérience  que  lui 
dans  Tart  des  scélératesses.  Tallien  répondit  que  ce  ne  serait  pas  donner  de  Timportance 
à  Robespierre,  mais  que  la  fête  proposée  serait  celle  du  triomphe  de  la  justice.  La  Con- 
vention vota  alors  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  :  1*  Qae  la  révolution  du  9  thermidor  sera 
annudlement  célébrée  de  la  manière  la  plus  solenndle  dans  toute  Téteudue  de  la 
République; 

ff  a*  Qu'une  colonne  en  marbre  sera  élevée  dans  le  Jardin  national  pour  câébrer 
cette  époque  mémorable  de  la  Révolution  française; 

rr  3*  Renvoie  au  Comité  dlnstruction  publique  pour  présenter  le  mode  d'exé- 
cution^*^.» 

M.  Constant  Pierre  a  retrouvé  des  notes  indiquant  quels  morceaux  de  musique  furent 
exécutés  à  la  fête  du  9  pluviôse  an  m.  Ce  fut  d^abord,  conformément  à  Tarrété  du  Comité 
du  3o  nivôse,  le  chœur  composé  par  Feray  sur  des  strophes  de  Desfoi^  commençant 
par  ce  vers  : 

Despotisme  insolent,  ton  règne  affreiu  expire; 

puis  un  hymne  mis  en  musique  par  X.  Lefèvre,  de  l'Institut  national;  des  symphonies  et 
marches  pour  instruments  ï  vent;  enfin,  le  Chant  du  départ.  (Constant  Piebie,  Ln 
onnivm'BaireM  du  èî  janvier,  dans  VArt  musical  du  18  janvier  189&.) 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI,  p.  a 4. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-TREIZIEME  SÉANCE. 

Do  h  pluYiôfle  an  m.  [aS  janvier  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Séjan  et 
Sonne,  relative  à  l'établissement  d'un  buffet  d'orgues  au  Panthéon.  Ils 
soumettent  au  Comité  un  modèle  du  citoyen  Talamona,  sculpteur,  que 
le  citoyen  SoufHot,  architecte  du  Panthéon,  a  trouvé  digne  de  ce  mo- 
nument. Ils  espèrent  que  ce  modèle  aura  l'approbation  du  Comité,  et 
qu'il  en  ordonnera  l'exécution.  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  et  le 
modèle  au  citoyen  Massieu,  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  travaux  publics  pour 
lui  donner  des  renseignements,  qu'il  a  fait  demander  par  deux  de  ses 
membres,  sur  les  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne  pour  l'emplace- 
ment des  Écoles  normales  ^^). 

La  Commission  des  travaux  publics  prie  le  (Comité  d'autoriser  la 
Commission  temporaire  des  arts  à  mettre  à  la  disposition  du  citoyen 
Chappe  seize  pendules  dont  il  a  besoin  pour  ses  opérations  télégraphi- 
ques. Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  des  domaines  et 
arrête  qu'il  sera  écrit  h  la  Commission  des  travaux  publics  pour  lui 
en  donner  avis. 

Les  commissaires  préposés  dans  le  district  de  Bayeux  à  la  recherche 
des  objets  de  sciences  et  d'arts  font  au  Comité  des  observations  sur 
l'ordre  qu'ils  ont  reçu  d'envoyer  directement  à  la  Commission  des  tra- 


<*)  Le  a8  frimaire,  le  Comité  d*instruc- 
tion,  Toyant  que  les  travaux  entrepris  dans 
régKse  de  la  Sorbonne  pour  y  installer 
rÉcoie  normale  ne  seraient  pas  achevés  A 
temps,  avait  arrêté  que  les  cours  de  TÉcole 
s*ouvriraient  provisoirement  dans  Tamphi- 
théAtre  du  Muséum  d*histoire  naturdle, 
qu'il  fallut  aménager  A  cet  effet.  Mais  les 
travaux  commencés  A  la  Sorbonne  furent 
continués,  malgré  l'opposition  de  ia  Com- 
mission executive  des  travaux  publics.  Le 
Comité  des  travaux  publics  se  décida  A 
intervenir,  et,  A  la  suite  de  ia  démarche 
que  nous  le  voyons  faire  ici  auprès  du 
Comité  d'instruction,  il  prendra,  le  8  plu- 


viôse, un  arrêté  ordonnant  que  les  travaux 
de  ia  Sorbonne  seraient  suspendus. 

Cependant  TÉcole  normale  s'était  ou- 
verte le  1*'  (Juviôse,  A  l'amphithéAtre  du 
Muséum.  Lakanal  et  Ddeyre  avaient  pré- 
sidé la  séance;  Laplare,  Haiiy  et  Mongc 
avaient  fait  les  premières  leçons.  Mais 
l'amphithéAtre  s'était  trouvé  trop  petit,  et 
le  Muséum  était  trop  éloigné  du  centre  de 
Paris.  Aussi,  le  5  pluviôse,  Merlin  (de 
Thionvflle)  propoaa-t-ii  A  la  Convention  que 
les  cours  de  FEcole  normale  fussent  faits 
dans  la  salle  des  Jacobins.  La  proposition 
fut  adoptée  (voir  aux  annexes);  mais  le 
décret  ne  reçut  pas  d'exécution. 
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vaux  publics  toutes  les  cartes  géographiques  comprises  dans  finf entaire 
qu'ils  ont  envoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique.  Le  Comité 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  travaux  publics  pour  Tinviter 
à  donner  connaissance  au  Comité  de  la  teneur  du  décret  qui  Tauto- 
rise  à  former  ce  dépAt  central  de  cartes,  et  des  moyens  qu'elle  a  pris 
pour  le  former;  qu'il  sera  aussi  écrit  aux  commissaires  dans  le  district 
de  Bayeux  de  ne  faire  aucun  envoi  qu'ils  n'aient  reçu  du  Comité  une 
réponse  ultérieure. 

*  Le  Comité,  oonsnlté  sur  h  distribaCîon  des  deux  mifle  exemplaires  de  Tilii- 
miaîre  du  cultivateur,  arrftie  : 

Article  psemisk.  Il  sera  envoyé  aa  Comité  des  inspedeorB  le  nombre  d^exem- 
plaires  nécessaire  à  la  distribotîoD  aux  repr&entants  dn  pea|de,  k  la  Convention. 

Ait.  2.  Le  reste  des  exemplaires  sera  remis  k  la  Commission  dlnstmdion 
publique  pour  être  distribués  aux  corps  administratifs  de  la  République. 

Abt.  3.  On  continuera  d*imprimer  cet  ouvrage  jusqu'à  la  concurrence  de  quinie 
cents  exemplaires,  dont  deux  cents  seront  remis  au  dtoyen  Romme,  et  le  surplus 
distribué  aux  âèves  de  TÉcole  normale. 

Séance  levée  à  dix  heures.  Barailon. 

—  Le  3  plonôse,  Cambaeérès,  au  nom  des  Gomîlé»  de  salut  poUîc,  de  sûreté  géné- 
rale, et  de  légîslatioa,  vint  v  satisfaire  au  décret  par  lequel  la  Coorentioii  leur  aYait  de- 
mandé un  rapport  sur  les  individus  de  ia  famille  Gapet  adueHement  en  France  s.  Il 
examina  sucressivement  les  deux  partis  qui  pouvaient  être  pris  à  f^ard  de  ces  individus  : 
crou  les  r^eler  tous  du  territoire  de  la  République,  oo  les  y  retenir  en  captivité».  Sa 
conclusion  fut  vqu*il  y  avait  peu  de  danger  à  tenir  en  captivité  les  individus  de  la  famille 
Capet,  et  qu*i]  y  en  avait  beaucoup  à  les  expulser  :  Fexpukion  des  tyrans  a  presque  tou- 
jours préparé  ]?ur  rétablissement;  et  si  Rome  eût  retenu  les  Tarqnins,  elle  n*aurait  pas 
eu  â  les  combaUre*.  Sur  sa  fM'oposition,  la  Convention  décréta  qu'elle  paasait  à  Tordre 
du  jour. 

—  Le  4,  à  Toccasion  d'une  proposition  du  représentant  Musset,  qui  demandait  que 
des  citoyens  du  Cantal,  inculpés  de  terrorisme  et  de  dilapidation,  fuannt  j^gés  et  punis 
sur  les  lieux,  et  non  à  Paris,  aGn  «de  dcmncr  un  grand  exemple  à  ceox  qui  voudraient 
les  imiter»,  Laurent  Lecointre,  dont  les  yeux  longtemps  aveqglés  commençaient  à  ^^ooirir, 
poussa  un  cri  d'alarme.  U  trouvait  qu'on  allait  trop  loin  dans  la  réaction.  H  s*écna  :  vJe 
le  dis  B\er  peine,  mais  depuis  tnns  décades  j'ai  le  coeur  navré,  parce  que  je  sa»  qu'on 
nous  entraîne  au  delà  des  bomess.  On  ne  l'écouta  pas. 

PIECES  ANNEXES. 
On  lit  dans  le  Monilêur  : 

Conventioa  nationale,  séance  du  5  pioviAse  an  ui. 

MerKu  (de  ThioD\ille).  Vous  devez  attendre  le  plus  grand  succès  de  la  bdie 
institution  des  écoles  normales;  mats  il  est  Gicheux  pour  ceux  qui  y  sont  appelés 
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d*étre  obliges  d'aller  recevoir  les  leçons  des  professeurs  k  Tune  des  extrëmitës  de 
Paris,  au  Jardin  des  plantes.  On  demande  quatre  cent  mille  livres  pour  rendre  la 
Sorbonne  propre  à  servir  à  cette  destination.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux ,  pour 
épargner  les  dépenses,  se  servir  d'un  local  tout  prêt  qui  se  trouve  au  centre  de 
Paris  :  je  veux  parier  de  la  salle  des  Jacobins.  (  Vifs  applandissemefUs,)  Je  demande 
qu'elle  serve  à  cet  usage. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  bruit  des  applaudissements  redoublés  ^^^ 

Voici  le  texte  du  décret,  diaprés  le  procès-verbal  : 

frLa  Convention  nationale  décrète,  sur  la  motion  d'un  membre,  que  la  salle 
des  Jacobins,  rue  Honoré,  servira  aux  Écoles  normales  des  instituteurs.  Les  Comités 
des  finances  et  d'instniction  publique  sont  autorisés  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  approprier  ce  local  au  nouvel  usage  ^"^ï» 

Le  i3  germinal.  Roux  rappela  à  la  Convention  son  décret  du  5  pluviôse,  et  en  de- 
manda Texécntion.  Voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  germinal  an  m. 

R(MX,  Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  la  Convention  qu'elle  avait 
décrété  que  les  écoles  normales  se  tiendraient  dans  l'ancienne  salle  des  Jacobins.  Ce 
décret  avait  été  porté  afin  que  les  représentants  fussent  à  même  d'assister  aux 
leçons,  ce  que  ne  leur  permet  pas  maintenant  l'éloignement  du  Jardin  des  plantes. 
Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  exécuter  ce  décret. 

***.  J'annonce  à  la  Convention  que  le  Comité  des  finances  est  chargé  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  rdatif  à  ce  que  demande  notre  collègue  Roux^'^ 

Le  projet  de  décret  annoncé  ne  fut  pas  présenté.  Mais  le  a 8  floréal,  Delecloy, 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  fit  un  rapport  concluaut  à  rétablissement  d*un 
marché  public  sur  remplacement  des  ci-devant  Jacobins.  Il  fit  valoir,  à  Tappui  du  projet, 
l'avantage  «de  faire  disparaître  ce  réceptacle  impur  d'où  tant  de  maux  et  d^borreurs  se 
sont  répandus  sur  la  France ,  d'anéantir  i  jamais  ce  gouffre  infernal  qui  a  vomi  comme 
une  lave  dévorante  tous  les  fléaux  qui  nous  ont  désolés,  de  purifier  ce  lieu  de  corruption 
è  jamais  souillé  dans  la  mémoire  des  Français  (*)».  Le  décret  proposé  par  Delecloy  fut  voté 
sans  débals. 


<')  Moniteur    du  7    pluviôse    an    m,             ^'^  Moniteur  du   17    germinal   an  ni, 

p.  5aâ.  p.  803. 

<*)  Procès -verbal  de    la    Convention,             ^^^  Moniteur   du    1*'    prairial    an   ni, 

t.  LIV,  p.  3i.  p.  877. 
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TROIS  GBNT  SOIXANTE-QUATORZIEMB  SEANCE. 
Du  6  pluviôse  an  ni.  [s5  janvier  1796.] 

A  Touverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de 
lettre  à  écrire  au  Comité  des  inspecteurs,  pour  faire  placer  deux  poêles 
dans  le  lieu  des  séances  du  Comité.  Ce  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  k 
délivrer  des  pouvoirs  aux  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  ton- 
formëment  au  modèle  annexé  au  pr&ent  arrêté,  dont  il  sera  envoyé  une  expédition 
à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Madik  de  p<mooir. 

Vu  le  décret  du  98  frimaire  de  Tan  deuxième,  qui  supprime  la  Commission 
des  monuments  et  la  remplace  par  une  Commission  temporaire  des  arts,  et  le 
décret  du  18  pluviêse  suivant  qui  adjoint  ladite  Commission  temporaire  des  arts 
au  Comité  d'instruction  publique  pour  Texécution  des  décrets  concernant  les  inven- 
taires des  monuments,  des  objets  de  sciences  et  d'arts,  et  leur  réunion  dans  des 
dépAts  convenables;  nous  autorisons  le  citoyen  ***,  membre  de  cette  Commission , 
à  dresser  séparément  et  concurremment  avec  les  autres  membres  de  ladite  Com- 
mission, et  amsi  que  pourra  le  comporter  l'avantage  ou  la  célérité  de  ces  opéra- 
tions, les  inventaires  de  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  provenant  des  acadé- 
mies et  sociétés  supprimées,  des  maisons  ci-devant  rdigieuses  on  communautés 
ecclésiastiques ,  de  celles  des  émigrés  et  des  condamnés ,  de  celles  de  la  ci-devant  liste 
civile,  et  de  tous  autres  défais  ;  à  requérir  à  cet  effet  toutes  appositions,  levées 
et  rdappositions  de  scellés  nécessaires,  ainsi  qu'à  se  faire  ouvrir  tous  dépôts, 
représenter  tous  registres,  catalogues,  inventaires  ou  autres  renseignements,  en 
prendre  toutes  communications,  extraits  ou  notes,  faire  à  cet  ^ard  tous  rapports, 
enfin  à  faire  transporter,  dans  les  dépôts  k  ce  destinés,  les  objets  qui  auront  été 
jugés  devoir  être  déplacés,  en  donnant  préalablement  décharge  aux  commissaires 
de  l'Agence  du  bureau  du  Domaine  national,  ou  autres  dépositaires,  desdils 
objets,  dont  les  inventaires,  revêtus  des  signatures  des  membres  qui  les  auront 
dressés,  seront  déposés  dans  les  archives  de  la  Commission  temporaire  des  arts; 
invitant  k  cet  effet  les  autorités  constituées  à  lui  procurer  toutes  facilités  et  secours, 
les  citoyens  dépositaires,  ou  autres,  à  lui  donner  tous  renseignements,  communi- 
cations et  assistance,  comme  pour  chose  utile  à  la  République.  Et  en  foi  de  tout  ce 
que  dessus,  nous  avons  fait  apposer  au  présent  le  sceau  de  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Fantin-Desodoards,  continuateur 
du  Petit  Hémuh,  Robert-Vaugondy,  géographe,  Lemonnier,  La  Mé- 
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therie,  Lcclerc,  auteur  de  Y  Histoire  de  Russie,  seront  portés  sur  la  liste 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

Un  membre  propose  de  porter  sur  cette  même  liste  le  citoyen  F.-V. 
Mulot;  il  donne  un  exposé  de  ses  titres  littéraires.  Le  Comité  adopte 
cette  proposition. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Lefebvre,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Meaux,  qui 
demande  à  être  nommé  conservateur  du  dépôt  de  livres  d'histoire 
naturelle  et  physique  qui  doit  être  placé  dans  le  ci-devant  évêché  de 
cette  ville. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  décret  du  a 5  nivôse,  qui  renvoie 
aux  Comités  d'instruction  publique  et  d'agriculture  et  des  arts  une 
pétition  des  citoyens  Gamble  et  Coypel,  imprimeurs  en  taille-douce, 
dans  laquelle  Us  exposent  que  sur  le  point  de  donner  le  pendant  du 
tableau  de  Brutus  condamnant  ses  fils  à  mort,  dont  ils  ont  fait  hommage 
à  la  Convention,  ils  ont  été  arrêtés  par  le  défaut  d'une  planche  de 
grandeur  égale  à  celle  qui  a  servi  à  l'édition  de  Brutus;  ils  demandent 
qu'il  leur  en  soit  délivré  une  en  cuivre  prise  dans  les  magasins  de  la 
République,  aux  offres  d'en  payer  la  valeur  en  assignats  ou  dans  un 
poids  égal  de  matière  pareille.  Il  donne  aussi  lecture  d'un  arrêté  pris 
sur  cette  demande  par  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts.  Le  Comité 
arrête  que  la  demande  des  citoyens  Gamble  et  Coypel  sera  présentée 
au  (Comité  de  salut  public  avec  invitation  d'autoriser  ces  citoyens  à 
prendre  dans  les  magasins  de  la  République,  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  des  arts,  la  planche  en  cuivre  qu'ils  demandent,  pour 
faire  graver  le  tableau  de  Virginius,  faisant  pendant  à  celui  de  Brutus 
condamnant  ses  fils  à  mort,  dont  ils  ont  fait  hommage  à  la  Convention. 

Le  Comité  des  secours  renvoie  une  pétition  du  citoyen  Buc'hoz  sur 
laquelle  il  n'a  pu  prononcer,  attendu  qu'il  ne  peut  juger  du  mérite  des 
auteurs.  Le  Comité  confirme  son  arrêté  pris  dans  une  précédente 
séance,  par  lequel  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
par  le  citoyen  Buc'hoz  d'être  compris  dans  la  distribution  des  récom- 
penses nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Le  citoyen  Marchant, imprimeur,  expose  que  l'Agence  des  domaines 
nationaux,  avant  de  lui  louer  un  atelier  situé  cul-de-sac  de  Matignon, 
dépendant  de  la  succession  d'Anisson  Du  Perron,  condamné,  désire 
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savoir  si  ce  local  ne  sera  pas  employé  pour  quelque  établissement 
national  ;  il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  cette  question.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  une  Adresse  des  professeurs  de 
l'Observatoire  de  la  République,  concernant  le  citoyen  Ruelle,  leur 
collègue  ^^\ 

Le  citoyen  Voinier  adresse  au  Comité  le  projet  d'un  monument 
national  en  l'honneur  de  nos  quatorze  armées.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  deuxième  section. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  liste  supplétive  des  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité 
arrête  que  les  citoyens  : 


Morellet, 

PrériUe, 

Séjan. 

Monûipy, 

Fosaeyenx, 

Piiictoa , 

Dabamel, 

Dncheane, 

Sedaine, 

WaiUy, 

Pingeron, 

(leim^fum^ac^ 

Legrand-Uleu, 

Leeiere   {Butaire 

PeyroD, 

Naigeon, 

Bertm, 

Sonlèi, 

Mattel, 

Th.  RoQfseau, 

Allard(LaC-), 

Bonnevi&e, 

Nouet, 

MonMu, 

MoUne, 

Brion(DelaToar), 

Poiret, 

Cbaries, 

Bridan, 

SchweigbaBOfer, 

Meitte, 

Jeaurat, 

Parcieaz, 

Vincent, 

Stouber, 

Boucher  (?•), 

Dériaa, 

Desfoigea, 

Monnet, 

Fénélon    (Nièces 

MaiUy  (V), 

Gousan, 

Cnbières, 

Vitailis, 

de), 

Monnet  (UC-), 

Lebaa, 

Dnvaure , 

Parmentier, 

Mulot, 

Loaiflel-Tréogate, 

BefEroy     (Coasin 
Jacques) , 

Brun, 

Lefebrre, 

Le  Monnier, 

Uvallée, 

Le  Seurre, 

Beanfort, 

Miroir, 

U  Métherie, 

seront  portés   sur  cette  liste.  La  suite  de  la  discussion  est  ajournée 
à  la  prochaine  séance. 

*  ^')  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  CommiBsion  temporaire  des  arts,  considë- 
rant  qu*il  existe  au  Palais  de  justice,  ci-devant  Cour  des  aides,  des  tableaux  et 
plusieurs  autres  objets  précieux,  arrête  qu  elle  requerra  la  levée  des  scellés,  recon- 
naîtra  les  articles  qui  peuvent  intéresser  les  arts,  quelle  en  fera  un  inventaire, 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  le  Comité. 

'''  Le  Comité  d'instruction  publique ,  considérant  que  divers  livres  en  différents 
genres  d'enseignement,  que  les  élèves  de  TÉcole  normale  ont  besoin  de  consulter. 


<*}  Ruelle  était  en  prison  depuis  le 
5  fructidor  an  ii  (t.  IV,  p.  9&1  ). 

^•ï  A  la  suite  du  pi-ocès-verbal  du  6  plu- 
viôse, nous  plaçons  deux  arrêtés,  celui-ci 
et  le  suivant,  qui  ne  se  trouvent  qu^au 


registre  des  arrêtés  exécutoires,  où  ils 
portent  It  date  du  8  pluviôse.  Il  n'existe 
pas  de  procè:^verbal  d'une  séance  du  8  plu- 
viôse an  m. 
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ne  se  trouvent  pas  en  double  à  la  Bibliothèque  nationale,  arrête  que  la  Commission 
temporaire  des  arts  est  autorisée  h  délivrer  aux  citoyens  Capperonnier  et  Vanpraet, 
sous^ardes  de  ladite  Bibliothèque,  sur  leur  récépissé,  provisoirement  et  pendant 
la  durée  des  Écoles  normales,  les  livres  qui  seront  demandés  par  lesdits  citoyens 
Il  la  Commission. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 


—  Le  6  plante,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  Garaot  lut  k  la  Convention  une 
ieltre  des  représaatanis  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-ei-Meuae,  du  a  pluviôse, 
annonçant  la  priae  d*Aoiflerdam  et  la  fuite  du  stathouder. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-QUINZIEME  SÉANCE. 

Du  10  pluviôse  an  m.  [99  janvier  1795.]^') 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  du  Comité  de  marine  somnet 
au  Comité  un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement 
d'un  Bureau  de  direction  générale  des  institutions  agricoles  des  Indes. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  ce  rapport  est 
absolument  étranger  à  ses  attributions. 

Le  même  membre  demande  que  le  Comité  nomme  pour  les  colonies  six 
élèves  à  l'Ecole  normale.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'Ecole  normale,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  avec 
les  deux  députations  des  colonies,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
à  la  Conventions^).  Sur  la  demande  que  fait  le  même  membre  qu'il  soit 
nommé  des  instituteurs  pour  les  écoles  primaires  dans  les  colonies,  le 
Comité  lui  observe  que  la  Conunission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
faire  mettre  à  exécution  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  ces  écoles. 

'''Le  Comité,  sur  la  proposition  d*un  membre,  nomme  les  citoyens  Mailly  et 
Millin  adjoints  à  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  nomme  un  rapporteur  chargé 
de  lui  présenter  l'état  des  pensions  à  accorder  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  qui  ont  bien  mérité  de  la  République.  Cette  proposition 
est  ajournée. 

Le  Comité  charge  sa  deuxième  section  d'inviter  le  jury  à  présenter 
son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  envoyés  au  concours. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  tête  de  ses  bureaux  un  secré- 
taire général. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  arrête  que 
les  caisses  de  minéralogie  qui  se  trouvent  chez  Lavoisier,  et  qui  doivent  servir  à 
rinstruction  de  TÉcoIe  centrale,  seront  transférées  à  la  Conunission  des  travaux 
publics  après  que  la  veuve  Lavoisier  y  aura  apposé  son  cachet  et  à  la  charge  de 
n*en  faire  Touverture  qu'en  sa  présence,  pour  constater  qu^elies  ne  contiennent 
que  des  minéraux.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  ^^K 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  6  de  ce  mois,  arrête  : 

<*'  Il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  séance  le  8  pluviôse.  —  ^»^  Ce  projet  de  décret  n'a 
pas  été  présenté.  —  ^^^  Cet  arrêté  n'existe  qu^au  registre  exécutoire. 
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La  Commission  temporaire  des  arts  autorise  à  faire  tiUDsporler  à  ia  Maison  des 
travaux  publics  toutes  les  caisses  contenant  la  collection  de  minéralogie  de  Lavoi- 
sier,  après  que  le  scellé  y  aura  été  préalablement  apposé  en  présence  des  commis- 
saires tant  de  ladite  Commission,  et  de  celle  des  travaiu  publics,  que  de  celui  qui 
sera  choisi  par  la  veuve  et  les  créanciers  de  la  succession  Lavoisier,  pour  être 
lesdites  caisses  ouvertes  dans  ladite  Maison  des  travaux  publics,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  inventoriées  et  estimées,  et  être  ensuite  laissées  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  des  travaux  publics,  conformément  à  Tarrêté  des  trois 
Comités  réunis  de  salut  public,  [d'instruction  publique  ^^)]  et  des  travaux  publics  en 
date  du  a&  frimaire  dernier  ^^^ 

Séance  levée  à  dix  heures.  Barailon. 

—  Le  8  pluvièse,  les  élèves  de  l'École  normale  avaient  présenté  i  la  Convention  une 
Adresse  débutant  par  la  glorification  du  9  thermidor  :  «Le  plus  beau  jour,  le  plus  heu- 
reux pour  les  Français,  le  plus  glorieux  pour  la  représentation  nationale,  le  9  ther- 
midor enfin,  t  vu  tomber,  avec  la  tyrannie,  le  système  de  vandalisme  qui,  en  étouffant 
la  liberté  dans  son  berceau,  devait  paralyser  les  sciences  et  les  arts».  Rappelant  le  but 
que  se  proposait  la  Convention  en  fondant  les  écoles  normales,  grâce  auxquelles  (rTédu- 
cation  française  doit  s^élever  à  un  degré  qui  ne  fut  jamais  atteint  dans  tes  plus  fameuses 
Républiques  de  Tunivers)» ,  ils  offraient  à  l'assemblée  l'hommage  de  leur  dévouement  : 
«A  votre  voix,  citoyens  législateurs,  se  sont  réunis  au  centre  commun  les  républicains 
que  le  choix  de  leurs  concitoyens  t  destinés  à  concourir  à  Texéculion  de  ce  plan  régé-  • 
nérateur.  La  ctnière  vient  de  leur  être  ouverte;  mais,  avant  d*y  faire  les  premiers  pas, 
ils  viennent  offrir  à  la  patrie  le  tribut  de  leur  xèle ,  et  à  la  Convention  nationale  l'hom- 
mage de  leur  dévouement  Puissent-ils,  soutenus  par  la  présence  de  vos  dignes  collègues, 
y  marcher  d'un  pas  ferme  et  rapide!  puisse  chacun  d^eux  recueillir  un  faisceau  de 
lumières  et  le  transmettre  à  ses  compatriotes!  puissent-ils,  par  leurs  travaux  et  leurs 
succès,  assurer  dans  toute  la  République  le  triomphe  de  la  raison,  de  la  saine  philo- 
sophie, sur  les  ruines  des  préjugés,  du  fanatisme  et  de  Terreur  In  Et,  en  terminant,  ils 
remerciaient  la  Convention  de  son  décret  du  5  pluviôse,  ordonnant  que  la  salie  des  Jaco- 
bins serait  appropriée  pour  servir  aux  écoles  normales  :  <r Grâces  vous  soient  rendues, 
citoyens  législateurs;  l'asile  ou  naguère  le  terrorisme  et  la  tyi*annie  forgeaient  des  fers, 
inventaient  des  supplices  aux  talents  et  aux  vertus,  va  devenir  le  temple  des  sciences 
utiles  et  de  la  morale  républicaine».  Cette  Adresse  fut  insérée  au  Rulletin,  ainsi  que  la 
réponse  do  président,  Rovère,  qui  rappela  le  souvenir  du  calife  Omar,  et  célébra  à  son 
tour  cria  furieuse  journée  du  9  thermidor,  sans  laquelle  la  République  ne  serait  habitée 
que  par  des  bourreaux  et  des  vautours».  (Moniteur  du  9  pluviôse  an  m.) 

—  Le  9,  sur  la  pétition  de  «rla  citoyenne  Montansier  et  compagnie»,  la  Convention 
décréta  «la  suspension  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  citoyenne  Montansier  et 
compagnie,  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait  le  1 5  de  ce  mois,  par  ses  Comités  de 
finances  et  instruction  publique,  des  droits  de  ladite  citoyenne  et  compagnie».  (Procès- 

erhal  de  la  Convention,  t.  LIV,  p.  199*) 

^^)  Les  mots  entre  crochets  ont  été  omis  rété  précédent  La  minute  de  cette  seconde 
dans  Foriginal.  rédaction  est  jointe  à  la  minute  du  procès- 

(')  Ceci  est  une  autre  rédaction  de  Tar-         verbal. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-QUINZIÈME  SÉANCE. 

Du  1  o  pluviôse  an  m.  [  ag  janvier  1 796.  ]  (*) 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  un  membre  du  Comité  de  marine  soumet 
au  Comité  un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement 
d'un  Bureau  de  direction  générale  des  institutions  agricoles  des  Indes. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  ce  rapport  est 
absolument  étranger  à  ses  attributions. 

Le  même  membre  demande  que  le  Comité  nomme  pour  les  colonies  six 
élèves  à  l'Ecole  normale.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'Ecole  normale,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  avec 
les  deux  députations  des  colonies,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
à  la  Conventionnel  Sur  la  demande  que  fait  le  même  membre  qu'il  soit 
nommé  des  instituteurs  pour  les  écoles  primaires  dans  les  colonies,  le 
Comité  lui  observe  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
faire  mettre  à  exécution  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  ces  écoles. 

'''Le  Comité,  sur  la  propositioD  d'un  membre,  nomme  les  citoyens  Mailiy  et 
Millin  adjoints  à  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  nomme  un  rapporteur  chargé 
de  lui  présenter  l'état  des  pensions  à  accorder  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  qui  ont  bien  mérité  de  la  République.  Cette  proposition 
est  ajournée. 

Le  Comité  charge  sa  deuxième  section  d'inviter  le  jury  à  présenter 
son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  envoyés  au  concours. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  tête  de  ses  bureaux  un  secré- 
taire général. 

'*'  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  arrête  que 
les  caisses  de  minéralogie  qui  se  trouvent  chez  Lavoisier,  et  qui  doivent  servir  à 
rinstructioQ  de  FÉcole  centrale,  seront  transférées  à  la  Commission  des  travaux 
publics  après  que  la  veuve  Lavoisier  y  aura  apposé  son  cachet  et  à  la  charge  de 
n'en  faire  Touverture  qu'en  sa  prince,  pour  constater  qu'elles  ne  contiennent 
que  des  minéraux.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  ^^K 

•  Le  Coniili^  d  ni^lrurljoii  publique»  sur  le  rapport  de  Is  Cr»mmi!t6iim  im  tra- 
vaux jiublics  fît»  rhitfï  liu  6  de-,  ce  mois,  arrête  : 

^^^   Jl  IH'  iiiirrtit  |m?i  y  a\tyir  fMi  df  séance  le  fi   pltlfiAsCi 
pm  éié  [irés^n^é.  —    ^'  Met  arrêté  n'existe  qu'an  ref^istre  ei 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉANCE. 
Da  is  pluvi^  an  m.  [3i  janvier  1796.] 

A  Touverture  de  la  séance,  un  membre  demande  à  être  entendu  sur 
un  rapport  relatif  à  l'institut  du  citoyen  Mangard.  Ce  rapport  est 
ajourné. 

*  Le  Comilë  d*iQ8tnictioii  publique  arrête  que  le  plan  des  cours  de  TÉcole  de 
santé  de  Paris  sera  imprimé  sur-le-champ ,  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires. 
U  renYoie  Texéeution  de  cet  arrêté  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  de  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois  relative  à  Y  Annuaire  du  cultivateur. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention  du  1 0  fri- 
maire qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  dans 
la  décade  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires  ^^);  le  Comité  arrête  qu'il 
entendra  à  sa  première  séance  la  lecture  du  rapport  du  citoyen  Eschas- 
seriaux  sur  les  fêtes  décadaires. 

Le  citoyen  Verniquet  invite  le  Comité  à  prendre  un  arrêté  sur  le 
dépôt  définitif  du  plan  de  Paris,  dont  il  a  prouvé  l'utilité  par  plusieurs 
mémoires,  qu'il  a  remis.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa  deuxième 
section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Barailon  et  Plaichard  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances  :  i**  pour  s'y  concerter  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer le  payement  des  professeurs  de  l'Université;  â°  pour  le  consulter 
sur  la  question  de  savoir  sur  quels  fonds  sera  prise  la  rétribution  de 
cinq  livres  par  jour  accordée  aux  commissaires  préposés  dans  les  départe- 
ments à  la  confection  des  catalogues;  3°  pour  lui  proposer  d'affecter 
à  l'École  de  santé  de  Montpellier  le  ci-devant  évêché  de  cette  ville,  et  le 
ci-devant  séminaire  de  Strasbourg  à  celle  de  cette  commune. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  la  demande  que  font  les 
administrateurs  du  district  de  Cadillac  d'une  somme  de  trois  mille  livres 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  bibliothèque  dans  ce  district. 

(*)  Voir  ee  décret  i  Tannexe  B  de  la  elle   ayait    entendu    Eschaaseriaux    (voir 

séance  da  10  frimaire  (p.  970).  —  Mais  p.  à  18),  et  il  semble  que  le  président  du 

depuis  ce  décret,  la  Convention  en  avait  Comité  aurait  dA  viser  aussi  ce   second 

rendu  un  autre  le  9 3  nivôse,  le  jour  ou  décret. 
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Le  citoyen  Gastanie,  nomme  élève  de  rÉcoie  de  santé  établie  à 
Montpellier,  demande  à  rester  à  Paris,  où  il  est  retenu  par  des  affaires 
importantes,  et  d*y  jouir  de  tous  les  avantages  accordés  aux  élèves 
de  l'Ecole  de  santé  établie  dans  cette  ville.  Le  Comité  renvoie  cette 
demande  aux  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  un  décret  du  9  du  pré- 
sent, portant  suspension  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  ci- 
toyenne Montansier  et  compagnie  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait 
le  1 5  de  ce  mois  par  ses  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique 
des  droits  de  ladite  citoyenne  Montansier  et  compagnie  ^^\ 

Le  citoyen  Marilhat  expose,  au  nom  du  jury  d'instruction  d'Issoire, 
les  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires; il  en  demande  la  solution.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa 
première  section. 

Le  Comité  approuve  un  arrêté  pris  dans  l'assemblée  des  professeurs 
de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  le  1 1  de  ce  mois,  portant  que  le  cours  de 
médecine  opératoire  et  celui  d'anatomie  et  pathologie  empiéteront  d'un 
mois  sur  le  semestre  d'été,  pour  cette  année  seulement,  en  sorte  que 
les  cours  dudit  semestre  ne  dureront  que  cinq  mois. 

Le  Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du 
8  du  présent,  portant  que  le  traitement  des  garçons  de  bureau  des 
comités,  coomiissions  et  agences  ne  pourra  excéder  la  somme  de  dix- 
huit  cents  livres  par  an,  y  compris  l'indemnité. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  les  pièces  adressées  par  le 
représentant  du  peuple  Bordas,  relatives  au  citoyen  Mittié  fils,  de 
Bordeaux.  A  ces  pièces  est  joint  un  arrêté  du  même  représentant  dont  il 
demande  l'approbation  au  Comité;  il  est  relatif  au  bureau  d'instruction 
publique  établi  à  Bordeaux  par  arrêté  du  représentant  du  peupleYsabeau, 
dont  la  direction  sera  confiée  au  citoyen  Despaze,  adjoint  audit  bureau. 


(^)  Le  rapport  demaadé  ne  fut  pas  fait  à 
la  Convention  le  i5  pluviôse;  aussi  le  18 
les  entrepreneurs,  architectes  et  ouvriers 
du  théâtre  dit  de  la  Montansier,  rue  de  la 
Loi,  présentèrent-ils  à  rassemblée  une 
pétition  pour  que  le  décret  du  9  fût  {rap- 
porté, et  que  les  Comités  des  finances  et 
d'instruction  déposassent  leur  rapport  dans 
le  plus  bref  délai.  La  Convention  ordonna 


que  <rle  rapporteur  des  'deux  Comités  se- 
rait entendu,  toute  affaire  cessante,  pri- 
midi ,  s  1  de  ce  mois ,  i  une  heure  précise  n. 
(Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  LV, 
p.  36.)  Mais  le  91  la  question  ne  vint  pas 
à  Tordre  du  jour.  Ce  sera  seulement  le 
16  ventôse  que  la  Convention  entendra  un 
rapport  sur  cette  affaire.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance  du  16  ventôse  (p.  677). 
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[12  PI.] 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité  arrête  que 
les  citoyens  : 

Roy   (J.-F.),  auteur     Degraces,     auteur     Bouraon   -  Malarmë     Saverien, 


de  Seipiùn  à  Nu- 
manc€, 
Garacdoli , 


(Citoyenne), 


Fontalard, 


Rodolphe ,     musi- 
cien, 

Fenouillot  -  Fal- 
baire. 


d'une  Hûtoire  uni- 
venelle, 
Desfontaines,  auteur    Gourtalon, 
dramatique, 
Girault,  Servaodony, 

Aroould,   auteur   de     Lamiral, auteur  d*un     Garbon-Flios , 
la  Balance  du  eom-         Voyage  en  Afrique, 
mer  ce, 
Martini ,  musicien ,        Thui  Hier,  astronome ,     Champion , 

seront  compris  dans  cette  liste. 

'''Le  Comité,  sar  la  demande  de  Tagent  national  près  le  district  de  Salins- 
Libre,  autorise  radmînistration  du  district  à  faire  transporter  et  placer  provisoire- 
ment dans  le  temple  de  Salins-Libre  Torgue  de  la  ci-devant  abbaye  de  Salivai  ^^K 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  arrête  que 
la  cuve  en  marbre  qui  se  trouve  à  la  Halle  aux  draps  sera  transportée  avec  ses  acces- 
soires au  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  y  être  employée  d^une  manière  utile. 

Barailon,  secrétaire. 

—  Le  19  pluviôse,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  avait  abattu  au  théâtre  Feydeau  le 
buste  de  Marat.  Le  lendemain  i3,  Laignelot,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  fit 
part  de  cet  acte  k  la  Convention  ;  il  Tappela  un  attentat  à  la  nation ,  aux  applaudissements 
de  la  gauche,  auxquels  répondirent  les  murmures  du  reste  de  la  salle;  et  il  annonça 
que  le  Comité  avait  fait  redresser  le  buste,  et  ferait  respecter  les  décrets  de  la  Conven- 
tion. Mais  le  soir  même ,  le  buste  de  Marat  fut  de  nouveau  renversé  à  Feydeau ,  ainsi 
qu*au  théâtre  de  la  République  et  au  théâtre  Montansier;  rue  Montmartre,  des  enfants 
jetèrent  ce  buste  A  Téi^out.  Les  désordres  et  les  manifestations  contre  les  «r  partisans  du 
terrorisme  et  de  la  sanguinocratie»  continueront  les  jours  suivants. 

—  Le  i3  pluriôse,  Barailon,  au  nom  du  Comité  d*instruction ,  lit  rendre  un  décret 
portant  que  les  jardins  des  plantes  existant  à  Montpellier  et  à  Strasbourg  feraient  partie 
des  Écoles  de  santé  établies  dans  ces  deux  communes. 


^*)  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  sont  qu*an  registre  exécutoire. 
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TROIS  CENT  SOIIANTE-DII-SEPTIÈMB  SÉANCE. 
Du  16  pluviôse  an  m.  [9  février  1795.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  demande  que  conformément 
au  décret  de  la  Convention  du  .  • .  ^^\  le  Comité  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  professeur  d'économie  politique  près  les  Ecoles  normales, 
pour  le  présenter  à  la  Convention.  Cette  proposition  est  ajournée  à 
la  première  séance. 

'''Le  Comité,  coDsidërant  que  la  loi  du  8  pluviAse  de  l'an  n  n'a  point  déter- 
miné les  fonds  sur  lesquels  seraient  payées  les  dépenses  rdalives  aui  inventaires 
et  catalogues  des  bibliothèques  dans  la  République;  considérant  que  l'incertitude 
dans  laqudle  sont  h  cet  égard  plusieurs  administrations  de  district  retarde  cette 
opération  intéressante,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  le  traitement  des  commissaires  préposés  à  la 
confection  des  catalogues  et  inventaires  de  livres  par  la  loi  du  8  pluviAse  et  les 
autres  dépenses  nécessaipea  à  la  conservation  des  livres.  U  sera  envoyé  une  expé- 
dition du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  marine  et  des 
colonies,  en  date  du  lâ  du  présent,  par  lequel  il  adopte  les  dispo- 
sitions du  Comité  d'instruction  publique  relatives  aux  instituteurs  pour 
les  écoles  primaires  à  envoyer  dans  toutes  les  colotiies  et  aux  élèves 
à  nommer,  pour  chacune  d'elles,  aux  écoles  normales.  Renvoyé  à  la 
première  section. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  santé  ^e  Strasbourg  et  de  Montpellier  pour  les 
éclairer  sur  les  pièces  nécessaires  à  l'obtention  des  lieux  destinés  à 
recevoir  ces  écoles,  et  sur  l'administration  et  surveillance  des  jardins 
des  plantes  de  ces  communes. 

Le  commissaire  de  la  Commission  d'instruction  publique  instruit  le 
Comité  que  le  Comité  des  finances  a  suspendu  le  payement  du  mandat 

^1)  La  date  a  été  laissée  en  Manc.  Ost  Le*  1189,  iii-8*).  A  cette  occasion,  Tal- 

un  décret  du  19  pluviôse,  rendu  sur  la  lien  essaya,  sans  y  réussir,  de  faire  rap- 

motion  de  Creuzé-Latouche  {Diseoun  but  porter  le  décret  qui  déléguait  deux  repr^ 

la  nécettilé  d'ajouter  à  l'Ecole  normale  un  sentanU  près    TÉcole  normale.  Voir  aux 

fro/etêeur  d'économie  politique,  par  J.-A.  annexes,  A  (p.  661). 
GRBDzé-LATOuGHB;  BibUotbèque  nationale, 
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délivré  au  citoyen  Taveau,  scidpteur,  chargé  du  buste  de  Sauveur,  con- 
formément à  l'arrêté  du  Comité  en  date  du  ...  ^^K  Le  Comité  charge  le 
citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret 
pour  faire  autoriser  cette  dépense;  charge  en  outre  sa  deuxième  section 
de  lui  présenter  prochainement  un  projet  de  décret  à  proposer  à 
la  Convention  pour  une  mesure  générale. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Brunck,  Barthélémy,  Bérenger 
et  Guiraudet  seront  portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Une  députation  du  Bureau  de  consultation  des  arts  invite  le  Comité 
h  s'occuper  de  sa  réorganisation.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa 
deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Lalande,  ci-devant  inspecteur 
du  Collège  de  France,  l'autorise  à  convoquer  les  savants,  une  fois  par 
décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité,  oiiï  les  professeurs  de  la  ci-devant  Université  de  Paris, 
arrête  que  le  citoyen  Villar  se  transportera  de  nouveau  au  Comité  des 
finances  pour  s'y  concerter  et  pour  prendre  un  arrêté  sur  le  payement 
de  ces  citoyens  W. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les 
fêtes  décadaires,  arrêté  par  la  Commission  chargée  de  ce  travail.  Ce 
projet  de  décret  est  adopté  (^). 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  adresse  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Moulins  qui  sollicitent  pour  cette  com- 
mune un  établissement  général  d'éducation. 

'^'Le  Comité,  vu  le  rapport  des  commissaires  des  arts  de  Versailles  et  l'arrêté 
pris  par  le  représentant  du  peuple  Charles  Delacroix ,  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  en  date  du  &  de  ce  mois,  arrête  que  la  table  ronde  de 
porcelaine,  le  feu  en  bronxe  doré,  le  tableau  pastoral  de  Boucher,  et  ia  tasse 


0)  La  date  a  été  iaÎMée  en  blanc.  (Test 
Tarrété  du  99  frimaire  (p.  Sia). 

(*>  Le  résultat  de  cette  démarche  fut  un 
projet  de  décret  que  le  Comité  des  finances 
présentera  à  la  Convention  le  99  ploTiôse, 
et  qui  wra  adopté.  Ce  décret  ré^a  défini- 
tivement ia  question  des  traitements  arriérés 
dus  aux  professeurs  des  collèges  de  Paris, 
en  stipulant  que  les  traitements  cesseraient 


de  courir  k  dater  de  ce  jour.  Nous  le  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  66 a). 

(')  Le  projet  rédigé  par  Eschasseriaux 
atné  sera  présenté  k  la  Convention  le  1 7  plu- 
viôse, au  nom  du  Comité  d*instniction  pu- 
blique et  des  représentants  qui  avaient 
été  adjoints  à  ce  Comité  par  le  décret  du 
a  3  nivôse.  Nous  donnons  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  aux  annexes,  C  (p.  à63). 
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de  porcelaine  sur  laquelle  se  trouvent  peints  les  porti*ait8  des  trois  ambassa- 
deurs de  Tipoosaïb,  le  tout  provenant  du  mobSier  de  la  Du  Barry,  seront  conser- 
vés et  transfert  provisoirement  dans  les  dépôts  des  objets  de  sciences  et  d'arts  de 
Versailles;  charge  la  Commission  temporaii*e  des  arts  de  veiller  à  Texécution 
du  présent  arrêté,  dont  il  lui  sera  adressé  une  expédition ^'^ 

"^  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  se  transportera  dans 
la  maison  de  Tagent  de  Cboiseui,  rue  Pagevin,  pour  y  prendre  connaissance  des 
objets  de  sciences  et  d*arts  appartenant  à  la  nation  qui  peuvent  s'y  trouver;  charge 
^[âlement  la  Commission  temporaire  des  arts  de  se  faire  rendre  compte  par 
le  citoyen  Froucherot  de  tous  les  objets  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  exécuter 
pour  Cboiseui,  qu'il  avait  remis  à  dÛférents  graveurs,  et  qu'il  peut  avoir  encore 
entre  ses  mains,  et  d'inviter  les  citoyens  Froucherot,  Truguet,  Cazal,  Abancourt 
et  Jumelin  de  transmettre  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  donner  sur  les 
monuments  recueillis  par  Choiseul-Gouffier  et  les  différents  travaux  qu'il  a  fait 
faire. 

'''Le  Comité  arrête  que  la  collection  des  monuments  antiques  provenant  de 
Choiseul  et  appartenant  actuellement  à  la  nation,  qui  existe  h  Marseille,  sera  con- 
servée et  déposée  dans  un  lieu  sAr;  que  toute  restauration  commencée  ou  autres 
dispositions  relatives  à  cette  collection  seront  suspendues  jusqu*à  ce  que  le  Comité 
en  ait  autrement  ordonné;  charge  la  Commission  temporaire  des  arts  de  trans- 
mettre le  présent  arrêta  à  l'agent  national  du  district  de  Marseille,  qui  demeure 
tenu  de  veiller  à  son  exécution,  et  d'en  rendre  compte  sons  sa  responsabilité.  Il 
sera  aussi  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple 
dans  le  département  des  Bouches-du-RhAne. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babailon. 


—  Le  lâ  pluviôse  fut  lue  à  la  Convention  une  lettre  de  Lequinio,  datée  de  JoinviUe, 
1 1  pluviôse  :  Lequinio  insistait  sur  «rla  nécessité  urgente  d'organiser  les  fêtes  nationdes»  ; 
il  dénonçait  tria  malve^ance  et  Tintrigue  qui  s'agitent  de  tous  côtés  pour  ressusciter 
toutps  les  puissances  du  fanatisme,  aGn  d*exciter  le  désordre  partout»;  le  remède,  ajou- 
iait-ii,  «n'est  que  dans  Tinstruction  publique,  et  les  fêtes  décadaires  en  offrent  une  branche 
d'autant  plus  importante  que  rinstrnction  s'y  prendra  sous  la  forme  du  plaisir;  ne  perdez 
pas  un  moment  pour  les  organiser».  La  lettre  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique. 

Dans  la  même  séance,  Laurent  Lecointre  rédama,  par  une  motion  d'ordre,  la  prompte 
exécution  du  décret  du  95  brumaire  an  ii  qui  prescrivait  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  pour  régler  la  façon  en  laquelle  les  presbytères  et  égUses  seraient  affectés  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante  et  k  l'instruction  publique.  Un  arrêté  du  Comité  des 
finances,  du  3  fructidor,  portait  :  «Les  communes  qui  ont  encore  un  culte  public  doivent 
entretenir  les  presbytères  dont  elles  ont  Tusage,  et  celles  qui  ont  renoncé  au  cuite  public 
sont  propriétaires  de  leurs  presbytères  pour  leurs  établissements».  Or,  dit  Lecointre,  crlais- 
ser  aux  communes  qui  n'ont  pas  renoncé  au  culte  leurs  églises  et  leurs  presbytères,  c'est 

(*)  Cet  arrêté  et  les  deux  suivants  ne  sont  qu'au  registre  exécutoire. 
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blesser  la  justice  et  Tëgalité;  c^est  laisser  à  une  partie  de  la  nalion  ce  qui  appartient  à 
tous.  Si  le  culte  catholique  conserve  des  propriétés,  il  faut  en  accorder  aux  protestants, 
aux  mahométans,  aux  juifs,  et  enfin  è  tous  les  citoyens  qui  diffèrent  d'opinions  reli- 
gieuses avec  les  catholiques.  Les  lois  de  la  justice,  celles  de  Tégalité,  et  le  bien  de  la 
République,  la  tranquillité  présente  et  future,  exigent  impérativement  la  vente  de  tout 
ce  qui  a  servi  ou  pu  servir  à  Texercice  du  culte,  sauf  aux  citoyms  entre  eux  4  acquérir  ce 
qui  leur  sera  utile  pour  leurs  établissements  civils  et  religieux,  sans  qu  aucun  culte  puisse 
prétendre  à  avoir  des  logements,  des  biens,  aux  dépens  de  la  nation. n  A  la  suite  du  dis- 
cours de  Lecointre,  la  Convention  décréta  que  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et 
des  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  Ces  trois  Comités  n'ont 
pas  fait  le  rapport  demandé;  mais  ceux  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation présenteront  le  3  venl6se,  par  l'organe  de  Boissy  d'Anglas,  un  projet  de  décret 
réglant  la  police  des  cultes. 

Dans  la  même  séance ,  l'assemblée  renvoya  au  Comité  des  finances  une  proposition  de 
Léonard  Bourdon  tendant  i  faire  payer,  sans  délai,  aux  ex-professeurs  de  l'Université 
de  Paris,  les  traitements  que  la  loi  leur  accordait.  Cette  proposition  fut  étendue  è  tous  les 
ex-professeurs  de  la  République. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

CooventioQ  nationale,  séance  du  i9  pluviAse  an  m. 

Sur  ta  motion  de  Creuzi-Latouehe ,  ta  Convention  décrète  qu'il  y  aura  à  Técole 
normale  un  professeur  d'économie  politique. 

TalUen,  Je  demande  qu'on  examine  s'il  est  utile  qu'il  y  ait  deux  représen- 
tants du  peuple  près  l'école  normale ,  et  si  le  Comité  d'instruction  publique  ne 
devrait  pas  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée.  La  représentation  natio- 
nale doit  faire  des  lois,  et  c'est  aux  Cominissions  [ex«)cutives  ^*)]  à  les  exécuter. 

Massieu.  Je  déclare  que  les  représentants  nommés  près  l'école  normale  sont 
chargés  de  surveiller  l'instruction,  afin  qu'il  ne  s'y  dise  et  ne  s'y  passe  rien  que 
de  conforme  aux  principes  républicains,  et  que  le  Comité  ne  pourrait  exercer  cette 
surveillance  que  par  deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  ce  qui  reviendrait  au 
même. 

Riehau,  Il  est  de  l'intérêt  de  la  représentation  nationale  d'éloigner  le  moins 
possible  de  son  sein  les  membres  qui  la  composent  Je  demande  que  Garât,  pro- 
fesseur et  membre  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  soit  chargé  de 
cette  surveUlance. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour^*\ 

Le  compte-rendu  du  Journal  doi  debatê  et  de$  dierete  ajoute  d'autres  détaib  intéres- 
sants. Il  nous  montre,  entre  autres,  que  Richou,  en  prononçant  le  nom  de  Garât,  avait 
pour  véritable  motif  de  mettre  celui-ci  en  demeure  d'opter  entre  ses  fonctions  de  pro- 
fesseur k  l'Ecole  normale  et  celles  de  commissaire  de  l'instruction  publique.  Voici  ce 
compte-rendu  : 


(1) 


Mot  ajouté  par  nous.  —  (*)  Moniteur  du  i5  pluviôse  an  m,  p.  556. 
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Les  nations  qui  ont  eu  quelque  édal  sur  la  terre  sont  celles  qui  se  sont  attachées 
à  crëer  des  hommes  et  des  citoyens  :  on  ne  compte  que  des  infortunes  et  des  vic- 
times parmi  celles  qui  n'ont  point  eu  de  patrie. 

Le  philosophe  qui  descend  des  siècles  où  fleurirent  ces  institutions  immortelles 
qui  Grent  la  force  et  le  bonheur  de  la  Grèce  ne  marche  plus  qu'à  travers  des 
tombeaux  où  le  fanatisme  et  la  tyrannie  ont  précipité  les  générations.  Depuis  ces 
jours  de  gloire  où  vingt  peuples  assemblés  célébraient  la  victoire,  les  vertus  et  la 
patrie,  le  monde  n'offre  point  de  spectacle  qui  enchante  les  regards  et  console 
le  cœur  de  l'homme  sensible. 

La  tyrannie  et  la  superstition  ont  désolé  la  terre  :  vous  l'avez  vengée  de  l'une  » 
i^slateurs;  vous  devez  la  soulager  des  maux  de  l'autre;  vous  devez  éclairer  ses 
erreurs. 

C'est  dans  ce  moment  que  votre  mission  s'agrandit  et  prend  un  caractère  plus 
touchant.  Jusqu'ici  vous  avez  eu  à  lutter  péniblement  contre  tous  les  genres 
d'obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  la  fondation  d'une  grande  République  :  il 
vous  est  doux,  dans  l'institution  que  vous  allez  fonder,  d'avoir  à  parier  au  cœur 
et  à  la  raison  de  chaque  citoyen. 

Vous  ne  voulez  point  ressembler  à  ces  1^'slateurs  qui  furent  prendre  dans  le 
ciel  la  puissance  qu'ils  exercèrent  sur  des  peuples  trompés  ou  séduits;  c'est  au 
sentiment  que  vous  voulez  conGer  l'amour  et  l'autorité  de  vos  lois. 

Tel  est  le  but  que  nous  avons  tâché  d'atteindre  dans  l'institution  que  nous  allons 
vous  proposer.  Le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  peut-être  de  rapprocher 
l'homme  de  la  nature  pour  le  rendre  vertueux  et  heureux  :  nous  avons  pris  dans 
ses  affections  étemelles,  dans  les  vérités  simples  et  les  habitudes  de  la  nature,  les 
bases  de  la  fête  civique  que  vous  allez  créer. 

Répandre  parmi  le  peuple  les  âéments  de  la  monde  républicaine,  l'enflammer 
par  le  récit  et  les  souvenirs  des  belles  actions,  lui  imprimer  l'amour  des  lois, 
retracer  sans  cesse  ses  droite  et  ses  devoirs ,  produire  en  lui  l'énergie  des  passions 
généreuses,  lui  imprimer  les  grandes  pensées  de  la  liberté,  l'attacher  à  la  patrie 
par  tout  ce  que  peut  avoir  Tinstruction  de  plus  louchant  et  le  plaisir  de  plus 
innocent  :  voilà  le  plan  de  l'institution  que  nous  avons  tracé. 

Chaque  fête  civique  offrira  une  vertu ,  un  bienfait  de  la  nature,  de  la  société  ou 
de  la  Révolution  à  célébrer. 

Trop  longtemps  l'esprit  humain  a  été  égaré  et  obscurci  par  des  idées  métaphy- 
siques qu'il  n'a  jamais  pu  comprendre  :  il  est  temps  de  soumettre  à  la  raison  de 
l'homme  les  idées  simples  et  les  biens  réels  qui  font  le  bonheur  de  la  société. 

Les  premiers  de  tous  les  l^isiateurs  du  monde,  vous  allez  mettre  devant  lui 
la  morale  publique  en  action,  et  consacrer  les  hommages  d'un  grand  peuple  aux 
vertus  sociales  et  aux  droits  les  plus  sacrés  du  genre  humain. 

Sur  les  ruines  de  toutes  les  erreurs ,  vous  allez  rétablir  le  cours  des  vérités  et  de 
la  nature. 

Jusques  ici  le  despotisme  avait  isolé  les  hommes  pour  mieux  les  asservir;  la 
superstition ,  pour  mieux  les  séduire  :  partout  leurs  passions  étaient  enchaînées 
ou  corrompues;  il  avait  fallu  les  dégrader  pour  en  faire  des  esclaves. 

La  liberté,  pour  leur  apprendre  leurs  droiLs,  veut  parier  aux  hommes  rassem- 
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blés;  die  veat,  pour  en  bire  des  citoyens,  des  exercices,  des  jeux,  des  spectacles. 
C'est  en  vivant  continudlement  ensemble  que  les  peuples  8*ëclairent  et  prennent 
ces  habitudes  chéries,  ces  attachements  invincibles  qui  Tunissent  (st>)  à  jamais  à  la 
patrie  :  des  peuples  accoutumés  à  vivre  ensemble  volent  tous  au  premier  signal, 
lorsqu'un  danger  menace  h  République. 

Le  but  politique  de  votre  institution  est  donc  de  rassembler  souvent  les  citoyens; 
mais  les  réunions  d*un  peuple  libre  doivent  offrir  aux  yeux  ce  que  la  patrie  a  de 
plus  touchant  et  de  plus  cher.  Nous  avons  pensé  que  la  vieillesse  et  les  différents 
âges  de  la  vie,  ces  enfants  qui  sont  Tespérance  de  TEtat,  placés  sous  les  regards 
des  citoyens,  devaient  faire  un  des  prindpaux  ornements  des  fêtes  civiques.  Quel 
spectacle  attendrissant  n'offraient  pas  les  fêtes  de  Sparte,  où  les  vieillards  et  la 
jeunesse  venaient  tour  à  tour,  en  chantant,  célébrer  les  bdles  actions  de  leurs 
ancêtres,  et  jurer  de  les  surpasser  en  bravoure  et  en  vertu;  ces  fêtes  où  les  mères 
venaient,  avec  des  larmes  de  joie,  vouer  leurs  enfants  k  la  République!  Près  de 
trois  mille  ans  sont  écoulés,  et  les  institutions  de  Lycurgue  retentissent  encore 
avec  amour  jusqu'à  nous. 

S'il  est  quelque  chose  de  respectable  chez  les  hommes  libres,  c'est  la  vieillesse. 
Nous  avons  fait  descendre  toute  la  vénération  qui  lui  est  due  sur  cet  âge,  sur  ces 
têtes  blanchies  par  les  ans,  et  qui  ont  traversé  avec  courage  les  infortunes  de  la 
vie.  C'est  aux  patriarches  des  générations  à  présider  les  représentations  de  la  vertu , 
et  les  dernières  scènes  de  la  vie  humaine.  Le  respect  pour  la  vieillesse  a  toujours 
suivi  la  liberté  et  les  mœurs  :  malheur  aux  peuples  chez  qui  la  vieillesse  conmience 
à  n'être  plus  respectée  I  ils  sont  près  de  la  servitude  :  c'est  dans  les  mains  des 
vieillards  que  nous  avons  mis  les  récompensés  à  décerner  aux  bdles  actions;  leur 
bouche  prononcera  aussi  dans  les  fêtes  l'doge  de  la  vertu. 

Nous  avons  fait  aussi  de  la  musique  et  des  chants  un  des  charmes  de  notre 
institution;  nous  y  avons  appelé  cet  art  dont  les  anciens  avaient,  pour  ainsi  dire, 
formé  un  des  déments  de  leurs  constitutions;  cet  art  qui  savait  inspirer  toutes 
les  passions,  enflammait  tour  à  tour  le  courage  des  guerriers,  excitait  le  cœur  à  la 
pitié  et  à  la  tendresse,  et  auquel  les  peuples  libres  durent  peut-être  une  partie  de 
leur  gloire.  Nous  nous  sonmies  rappdé  que  ce  furent  les  sons  de  l'harmonie  qui 
arrachèrent  le  sauvage  de  ces  forêts  qu'il  ensanglantait  par  ses  combats,  et  que  les 
premiers  l^shiteurs  s'en  servirent  pour  appeler  les  hommes  en  société,  et  pour 
donner  plus  de  charme  à  leurs  lois.  Pourquoi  ne  produiraii-il  pas  le  même  effet 
sur  les  passions  dans  les  fêtes  civiques?  Avec  qud  plaisir  n'entendons-nous  pas 
tous  les  jours  ces  airs  devenus  nationaux ,  qui  nous  retracent  la  valeur  de  nos  sol- 
dats et  la  gloire  de  nos  armes!  Les  chants  et  la  musique  amollissent  l'âme  des 
coui'tisans;  ils  dèvent  l'âme  des  guerriers  et  des  nations  libres. 

Les  lois  commandent  l'obéissance  aux  citoyens;  l'instruction  parie  à  leur  esprit 
et  à  leur  cœur  :  il  faut  aussi  que  dans  un  pays  libre  la  puissance  des  signes  inspire 
aux  citoyens  l'amour  de  la  patrie.  Tandis  que  les  chants  des  hymnes  patriotiques 
réveilleront  dans  leur  âme  la  puissance  des  sentiments  républicains,  les  attributs 
et  les  inscriptions  dont  nous  décorerons  nos  fêtes  dviques  seront  aussi  pour  tous 
les  citoyens  une  instruction  profonde;  c'est  surtout  dans  les  emblèmes  des  arts  et 
métiers  qui  nourrissent  la  patrie,  dans  ceux  des  armes  qui  la  défendent,  que  nous 
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devons  nous  attacher  à  prendre  ces  décorations  patriotiques  :  qu'elles  soient  seules 
un  spectade  touchant  pour  le  peuple. 

Le  jour  où  des  hommes  libres  se  réunissent  pour  goûter  ensemble  les  plaisirs 
de  la  fraternité  et  de  T^iditë,  doit  être  aussi  consacré  à  Faction,  à  Tall^'esse 
publique  et  aux  exercices;  ce  sont  les  exercices  qui  donnent  à  TAme  un  corps  infa- 
tigable, rhabitude  et  le  mépris  des  dangers,  qui  donnent  au  citoyen  les  première 
âéments  de  cette  ardeur  bouillante,  impétueuse  qu*il  va  déployer  un  jour  dans  les 
combats;  rappelons-nous  que  ce  sont  eux  qui  formèrent  les  grands  hommes  de 
ranliquité;  c*est  des  champs  de  Mars,  où  elle  vivait  dans  des  exercices  continuels, 
que  s'élançait  cette  jeunesse  romaine,  pour  aller  à  travers  des  pays  affireux  com- 
battre les  peuples  aguerris  du  Rhin  et  du  Danube.  Les  exercices  militaires  doivent 
être  principalement  l'objet  de  nos  fêtes  civiques,  parce  qu'ils  servent  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  qu'ils  doivent  être  la  première  institution  d'un  peuple  qui  veut 
conserver  sa  liberté;  la  course,  la  lutte  et  les  danses,  et  tous  les  exercices  que 
peut  inspirer  la  gaité  d'un  jour  où  des  citoyens  sont  rassemblés,  doivent  être 
abandonnés  à  leur  choix  ou  à  leur  goût. 

L'idée  des  banquets  civiques  a  réuni  trop  de  charmes  et  a  produit  trop  d'heu- 
reux effets  dans  l'antiquité  pour  n'être  pas  venue  se  fondre  dans  nos  fêtes.  Il  n'est 
point  d'institution  qui  fasse  naître  et  développe  davantage  les  sentiments  d'amitié 
et  d'allégresse,  qui  resserre  plus  les  liens  de  la  sociabilité  parmi  les  citoyens.  Les 
banquets  civiques  sont  les  enfants  de  Thospitdité,  qui  a  été  la  vertu  des  peuples 
qui  ont  le  plus  honoré  la  terre.  Pourquoi  ne  viendrait-elle  pas,  à  certaines  époques , 
réjouir  nos  fêtes  civiques? 

Ahl  c'est  dans  ces  banquets  que  le  citoyen,  assis  avec  ses  frères,  goûte,  en 
chantant  sa  patrie,  les  vrais  plaisirs  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  et  qu'au  milieu 
des  transports  d'une  joie  pure,  il  charme  un  instant  le  songe  rapide  de  la  vie. 
Qud  plus  heureux  moment,  pour  célébrer  ces  banquets,  que  l'époque  où  le  retour 
de  chaque  saison  ramène  à  l'homme  les  nouveaux  bienfaits  de  la  nature  I  Si  on 
pouvait  faire  un  souhait  à  cette  tribune,  c'est  que  la  Convention  die-même,  ou 
les  i^slatures,  donnassent,  à  cette  époque,  l'exemple  d'un  banquet  fraternel  à 
toute  la  République.  Quel  beau  jour  que  cdui  où  les  l^slateurs  de  la  France, 
travaillant  ensemble  au  bonheur  de  leur  pays,  viendraient  jurer  entre  eux,  devant 
le  peuple,  une  union  solenndie!  Les  Romains  avaient  Aevé  un  temple  à  la 
Concorde  :  le  voilà,  le  temple  impérissable  qu'il  faudrait  dever  parmi  nous.  Oh! 
combien  l'exécution  de  cet  idée  touchante  eût  empêché  ou  étdnt  de  haines,  de  divi- 
sions et  de  malheurs  I  Si  cette  pensée  pouvait  présenter  des  obstades  à  quelques 
esprits,  qu'ib  sachent  qu'il  y  a  du  courage  et  une  douce  satisfaction  à  tenter  le  bien. 

Tds  sont  à  peu  près  les  déments  que  nous  avons  fait  entrer  dans  le  plan  de  la 
fête  civique  qui  va  vous  être  proposée. 

C'est  au  grand  jour  que  l'Ame  s'épanche,  s'anime  davantage,  et  que  les  jouis- 
sances deviennent  plus  pures.  Les  fêtes  civiques  aiment  à  être  cdébrées,  autant 
qu'il  est  possible,  en  plein  air.  La  présence  de  la  nature,  le  cercle  vaste  d'un  bel 
horizon ,  inspirent  plus  de  gatté  et  donnent  plus  de  majesté  aux  grandes  assem- 
blées. L'intérieur  obscur  de  nos  temples,  la  forme  de  leur  architecture,  rappdlent 
trop  encore  la  terreur  et  les  sombres  impressions  des  idées  religieuses,  pour  y 
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concentrer  toujours  les  citoyens.  Que  les  temples  soient  seulement  consaci*és  k 
rinslniction  durant  les  saisons  rigoureuses. 

C'est  devant  son  magnifique  ouvrage  qu'il  faut  célébrer  rÊtre-supréme;  il  sera 
invoqué  dans  nos  fêtes,  non  plus,  comme  autrefois,  par  lorgueil  et  Tambition 
qui  a  trompé  les  mortds,  mais  par  des  hymnes  et  des  chants  que  lui  adresseront 
la  liberté,  ilnnocence  et  la  vertu.  C'est  là  le  culte  pur,  digne  de  lui  et  de  l'homme 
libre.  C'est  dans  les  fêtes  civiques  que  les  hommes  de  tous  les  cultes  viendront  se 
réunir  pour  le  célébrer.  C'est  là  qu'ils  viendront  entendre  la  douce  morale  de  la 
patrie,  et  oublier  bientôt  les  illusions  dangereuses  par  lesquelles  le  fanatisme  avait 
surpris  leur  crédulité  trompée. 

Enfin,  dans  un  plan  d'une  exécution  facile  pour  toutes  les  communes  de  la 
République,  nous  avons  tftché  de  réunir  tous  les  genres  d'intérêts  qui  peuvent  porter 
le  âtoyen  à  la  vertu,  et  à  chérir  son  pays.  Le  génie ,  le  talent  sont  appelés  à  embellir 
nos  fêtes;  ce  sera  au  temps  à  les  perfectionner  et  à  les  faire  aimer  toujours  davan- 
tage. Puissent  les  Français  embrasser  avec  amour  une  institution  qui  doit  les  rendre 
heureux!  Puisse-t-elle,  en  apprenant  aux  citoyens  les  devoirs  et  les  vertus  les  plus 
utiles  à  la  société ,  achever  de  détruire  dans  les  esprits  encore  asservis  leurs  antiques 
erreurs  I  puisse- t-elle  faire  le  bonheur  de  la  génération  qui  s'élève  et  de  ceux  qui 
viendront  après  nous  I  Ce  sera  la  plus  douce  récompense  des  travaux  de  la  Convention. 

PROJBT  DE  DiCRBT. 

Article  PBBMiBR.  Le  jour  de  décade,  dans  toute  la  République,  est  consacré 
particulièrement  au  repos  et  à  la  patrie. 

Art.  s.  n  est  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les  communes. 

Art.  3.  Les  fêtes  ont  chacune  un  objet  particulier  :  elles  sont  toutes  consacrées 
à  rappeler  aux  citoyens  les  bienfaits  de  la  nature ,  les  bienfaits  de  la  société  et  ceux 
de  la  Révolution ,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  Les  fêtes  civiques  pourront  être  célébrées  dans  les  temples;  ils  sont  rois 
provisoirement  à  la  disposition  des  communes. 

Art.  5.  La  musique  et  le  son  des  instruments  guerriers  dans  les  villes ,  la  caisse 
militaire  et  le  son  des  instruments  champêtres  dans  les  campagnes ,  annonceront 
à  tous  les  citoyens  l'instant  de  la  réunion. 

Art.  6.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un  dra- 
peau national,  une  table  des  droits  de  l'homme,  par  des  trophées,  et  les  emblèmes 
des  arts  ou  métiers  les  plus  utiles. 

Art.  7.  La  loi  remet  au  peuple  l'observation  de  l'ordre  qui  doit  r^er  dans  la 
fête  civique,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 

Art.  8.  Pour  honorer  la  vieillesse,  il  est  accordé  une  place  distincte  aux  citoyens 
de  soixante  ans  et  au-dessus. 

Art.  9.  La  fêle  commence  par  un  hymne  ou  invocation  à  l'Être-suprême  ;  un 
citoyen,  désigné  à  l'avance  par  la  municipalité,  fera  la  lecture  des  droits  de 
l'homme,  et  une  instruction  sur  l'objet  moral  et  patriotique  de  la  fête  civique. 

Art.  10.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  au  peuple  assemblé  les 
principales  lois,  les  événements  politiques,  les  traits  de  civisme  parvenus  à  la 
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commune  pendant  la  décade.  D  pourra  être  fidt  quelque  instruction  sur  i*igricai- 
tnre,  Tindustrie  ou  les  arts. 

Ait.  11.  Cette  lecture  sera  suivie  par  des  hymnes  patriotiques  andogues  à 
Tobjet  de  ta  fête;  les  airs  et  les  paroles  rappelleront  et  inspireront  surtout  la  piétë 
filiale,  le  respect  dA  à  la  vieillesse,  Tamour  du  travail,  le  courage,  le  souvenir 
des  belles  actions,  les  sentiments  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  et  Tamour  de 
la  patrie.  Dans  les  chants  républicains,  des  chœurs  seront  ménagés  pour  les  deux 
sexes,  et  les  différents  Ages  de  la  vie. 

Abt.  13.  Les  chants  seront  suspendus;  9  sera  consacré  un  intervalle  pour 
honorer  la  vertu. 

Un  vieillard,  au  nom  de  rassemblée,  pourra  donner  des  âoges  au  citoyen  qui 
pendant  le  cours  de  la  décade  aurait  fait  une  action  distinguée; 

Au  citoyen  qui  aurait  imaginé  qudque  industrie  nouvdle. 

Art.  13.  La  loi  consacre  particuli^ment  la  fête  civique  aux  exercices  mili- 
taires, et  à  tous  les  jeux  qui  peuvent  donner  à  Thomme  un  corps  robuste,  et 
former  des  citoyens. 

Abt.  1&.  Une  couronne  de  chêne  est  donnée  par  les  vieillards  aux  jeunes  ci- 
toyens qui  se  distinguent  dans  les  exercioes  gymniques  et  militaires. 

A«T.  15.  Ces  exercices  se  font  toujours  en  présence  du  peuple,  et  sur  les  places 
publiques;  elles  seront  décorées,  le  jour  de  la  fête,  de  tous  les  attributs  républi- 
cains ,  et  de  tous  les  emblèmes  qui  peuvent  parier  aux  sens  et  au  cœur  des  citoyens. 
Au  lieu  des  exercices  militaires ,  il  y  aura  toujours  un  tableau  des  victoires  nationales. 

Art.  16.  La  patrie  invite  le  génie,  les  arts  et  les  vertus,  à  embdlir  et  per- 
fectionner les  fêtes  civiques. 

Art.  17.  Elle  appdlp  tous  les  citoyens  à  célébrer  le  retour  de  chaque  saison 
par  des  banquets  fraternels  :  la  liberté  leur  inspire  la  gatté;  la  loi  leur  recom- 
mande la  frugalité  et  la  décence. 

Ait.  18.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  choisir  de  suite 
les  gens  de  lettres  et  les  artistes  distingués  par  leurs  talents,  pour  composer  les 
hymnes  et  les  chants  qui  doivent  être  adoptés  pour  les  fêtes,  et  de  leur  décerner 
les  récompenses  dues  à  leurs  travaux. 

TABUUU  DBS  OBJBT8  DB  GHAQUB  PâXB. 


A  LA  Naturb. 

A  TAmour. 

A  la  Reproduction  des  êtres. 

A  la  Tendresse  paternelle. 

A  la  Piété  filiale. 

A  rAmitié. 

A  la  Reconnaissance. 

A  h  Vérité. 

A  la  Raison. 

Au  Génie. 

A  la  Force. 

Au  Courage. 


A  LA  SOGI^T^. 

Aux  Lois. 

A  la  Justice. 

Aux  Arts  et  aux  Sciences. 

A  rinstruction. 

Au  TravaiL 

A  TAgriculture. 

A  rindustrie. 

A  la  Bonne  Foi. 

A  rUnion. 

Aux  Devoirs  de  THomme  et  du  Citoyen. 

Au  Bonheur  commun. 
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A  LA  DiSTincTioii  DB  u  Ttbaihiib. 
Axa  Droits  de  THoinme. 
A  la  Souverainetë  du  Peuple. 
A  la  République. 
A  la  Constitution. 
A  la  Haine  des  tyrans. 


A  TAmour  de  la  Liberté. 

A  rÉgaUté,  la  Fraternité. 

A  la  Patrie. 

A  la  Gloire  nationale. 

A  rÉdncation  publique. 

A  la  Rf^nération  du  Peuple  français. 


Nous  complélonfl  ici  la  liste,  donnée  aux  annexes  de  la  séance  du  3o  nivôse  (p.  ASg), 
des  Opinions  et  projets  concernant  les  fêtes  décadaires,  par  le  titre  de  trois  Opinions 
imprimées  en  pluviôse  et  d*une  dernière  Opinion  imprimée  en  ventôse  : 

Objet  et  ordre  des  fêtes  décadaires  de  la  République  française,  proposés  par 
Mabgoz,  membre  de  la  représentation  nationale;  pluviAse  Tan  iii  (annoncé  dans 
le  n*  865  du  Jcuamal  deê  dMfoU  et  de*  décrets,  correspondant  au  17  pluviAse); 
Bibliothèque  nationale,  Le>*  iao8,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  iiSâi'. 

Réflexions  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Fâyollb,  député  de  la  Drême;  pluviôse 
an  3  (annoncé  dans  le  n*  877  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant 
au  99  pluviêse);  Bibliothèque  nationale.  Le"  1S09,  in-8*;  Musée  pédagogique, 
n*  1  i8ai  '.  —  Propose  le  rapport  du  décret  qui  a  établi  un  nouveau  calendrier. 

P.J.-D.-G.  Fâurb,  député  de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention  nationale, 
sur  les  fêtes  décadaires;  pluviêse  Tan  m  (annoncé  dans  le  n*  88a  du  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  correspondant  au  5  ventêse);  Bibliothèque  nationale.  Le'* 
laio,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1  iSai  *.  —  Contre  le  calendrier  prétendu 
répuMicain. 

Suite  aux  Réflexions  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Joseph  Tbbiàl,  député  du 
Tarn  ;  ventêse.  Tan  ni  (annoncé  dans  le  n*"  89 1  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  1  &  ventêse  )  ;  Bibliothèque  nationale ,  Le'*  1  a  a  6 ,  in-8*.  —  L*auteur 
s'âève  en  particulier  contre  la  motion  faite  par  Laurent  Lecointre,  le  1  &  pluviêse, 
pour  la  vente  des  ^lises  et  presbytères.  Il  dit  : 

trQuel  était  le  but  et  Tintention  de  Lecointre  (de  Versailles)  en  se  portant 
pour  dénonciatenr  contre  les  ^lises,  dans  ie  moment  où  il  parait  nécessaire  de 
mettre  qudque  reUchement  sagement  organisé  à  cette  compression  extrême  des 
opinions  rdigieuses,  qui  n*a  que  trop  fisinatisé  tant  de  citoyens  des  plus  raison- 
nables?. . .  VoUà  Tabolition,  dirait  peut-être  le  peuple,  du  culte  chrétien,  si  désirée 

par  Hébert,  Ghaumette  et  Robespierre Robespierre,  en  proclamant  TÊtre 

suprême  et  l'immortalité  de  TAme,  détestait  les  prêtres  même  sermenlés  et  con- 
fondait leurs  cadavres  avec  ceux  des  ex-nobles  et  des  gommes  à  talents.  « 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  18  pluviôse  an  m.  [6  février  1795.]  (>) 

A  Touverture  de  la  séance,  le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
autorise  le  représentant  du  peuple  près  l'Ecole  normale  à  proposer  à 
la  Convention  le  citoyen  Vandermonde  pour  remplir  les  fonctions  de 
professeur  d'économie  politique  près  l'École  ^^^ 

Un  membre  observe  que  l'ouvrage  élémentaire  sur  les  éléments  de 
lecture,  dont  a  été  chargé  le  citoyen  Sicard  par  arrêté  du  1*  brumaire, 
est  sur  le  point  d'être  livré  à  l'impression  ;  U  consulte  le  Comité  sur  le 
mode  d'adoption.  Le  Comité  arrête  :  i""  que  la  première  section  est 
chargée  d'examiner  par  elle-même,  ou  conjointement  avec  des  savants 
qu'elle  appellera  dans  son  sein,  les  livres  élémentaires  composés  en 
exécution  de  l'arrêté  susdit;  9°  qu'elle  en  fera  son  rapport  au  Comité; 
S""  qu'il  sera  demandé  un  décret  pour  être  autorisé  à  en  faire  impri- 
mer un  nombre  d'exemplaires  nécessaires  à  la  distribution  à  la  Con- 
vention, pour  la  mettre  en  état  de  juger  du  mérite  de  l'ouvrage  et  pro- 
noncer sur  la  demande  en  impression  définitive. 

'*'  Le  Comilé  arrête  que  le  Conservatoire  du  -Muséum  est  autoriflé  à  laisser  aux 
gardiens  la  somme  de  trois  cent  Irente-neuf  livres  qu'ils  ont  reçue  pour  les  travaux 
extraordinaires  qu'ils  ont  fait  pendant  le  mois  vendémiaire,  et  qu'il  n'en  sera  point 
fait  de  retenue  sur  leur  traitonent  annuel  ^'^ 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Devosges,  instituteur  de  l'Ecole  de 
dessin,  peinture  et  sculpture  de  Dijon;  Dotteville,  traducteur  de  Tacite; 
Lemonnier,  traducteur  de  Térence  et  Perse,  seront  portés  sur  la  lisle 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  répondre  au 
représentant  du  peuple  Bordas  relativement  à  l'affaire  du  citoyen  Mittié 
fils,  à  la  lettre  de  ce  représentant  du  âo  nivôse. 

Les  mêmes  membres  sont  autorisés  à  envoyer  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  la  nomination  des  professeurs  des  Ecoles  de  santé. 

^*)  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  le  1 6  pluvi^.  1 9  pluviôse.  Voir  aux  annexes ,  A  (p.  678  ). 

{*)  La    Convention    nommera   Vander-  (')  Au  r^fistre  des  arrêtés  exécutoires, 

monde  professeur  d'économie  politique  è  la  rédaction  de  cet  arrêté  est  légèrement 

rÉcoIe  normale  par  décret  du  lendemain  différente,  mais  le  sens  est  le  même. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  à  écrire  à  la  Commission  des  travaux  publics  pour  l'instruire 
des  dégradations  qui  se  commettent  aux  ci-devant  Cordeliers  de  Paris 
dans  les  lieux  destinés  à  l'Ecole  de  santé. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  adresse  de  la  Société 
républicaine  des  arts  contenant  les  noms  des  artistes  à  qui  cette  So- 
ciété a  reconnu  des  titres  aux  bienfaits  de  la  nation  ;  indépendamment 
de  ces  secours  provisoires,  la  Société  réclame  pour  les  veuves  d'ar- 
tistes, en  général,  l'accélération  du  payement  des  pensions  dont  elles 
doivent  jouir  en  conformité  des  décrets  existants  à  cet  égard. 

Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  demande  au  Comité  si  les 
instituteurs,  depuis  thermidor  en  activité,  sont  compris  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics  à  qui  la  Convention  accorde  une  indemnité? 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section. 

Le  citoyen  Massard,  occupé  dans  ce  moment  de  la  gravure  du  tableau 
où  David  représente  Socrate  prêt  à  boire  la  ciguë,  a  besoin,  pour  ter- 
miner cette  gravure,  d'avoir  sous  les  yeux  ce  tableau,  dont  la  nation 
est  propriétaire  depuis  la  mort  de  Trudaine.  Il  demande  que  le  Comité 
donne  des  ordres  pour  que  ce  tableau  lui  soit  confié  ou  lui  soit  pré- 
senté dans  un  lieu  qui  sera  jugé  convenable  et  propre  à  son  travail. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section  pour  en  faire  un 
rapport. 

Le  citoyen  Daivimare,  obligé  par  le  décret  du  5  septembre  179? 
(v.  s.)  de  s'éloigner  des  frontières  et  de  Paris  de  vingt  lieues,  demande 
à  être  mis  en  réquisition  pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  sou- 
tien des  arts  dont  il  a  fait  toute  sa  vie  une  étude  particulière.  Le 
Comité,  avant  de  faire  droit  sur  sa  demande,  arrête  qu'il  produira  des 
certificats  d'une  conduite  civique,  attestés  par  sa  municipalité. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Tbibaudeau  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Cbapelle,  musicien  et  auteur  de  plusieurs  opéras,  tendante  à 
être  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  natio- 
nale. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Baraiion  à  signer  un  état  d'avances 
faites  par  le  secrétaire  de  sa  deuxième  section  pour  transport  des  diffé- 
rentes collections  de  journaux  du  Comité  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  citoyen  Lebrun  rend  compte  au  Comité  du  dernier  envoi  fait  par 
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les  commissaires  de  la  Commission  temporaire  des  arts  dans  la  Belgique; 
il  donne  l'état  des  objets  d'arts  qui  n'ont  pas  encore  été  transportés  à 
Paris  et  qui  doivent  se  trouver  dans  les  villes  conquises  dont  ils  donnent 
la  désignation  :  il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  chargés 
de  suivre  la  recherche  de  ces  objets;  un  membre  demande  par  amen- 
dement que  les  mêmes  commissaires  soient  chargés  de  suivre  la  re- 
cherche des  objets  de  sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  la  Hollande 
et  notamment  dans  le  cabinet  du  stathouder.  Le  Comité  charge  le  citoyen 
Thibaudeau  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public  et  de  le  con- 
sulter à  cet  effet. 

'''Le  Comitë,  ouï  le  conservateor  de  rÉcole  de  santé  de  Paris,  relativement 
à  la  double  nomination  d'élèves  à  cette  École  faite  par  plusieurs  districts,  arrête 
qu'il  payera  celui  des  deux  élèves  dont  la  nomination  sera  la  plus  ancienne, 
et  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  mettre  l'autre  en  réquisition. 

*  Le  Comitë,  sur  la  demande  du  même  conservateur,  arrête  que  la  Conunission 
d'instruction  publique  fera  évacuer  dans  le  plus  court  dâai  les  salles  situées  dans 
le  local  des  ci-devant  Corddiers  destinées  aux  dissections  et  autres  objets  d'in- 
struction, et  occupées  dans  œ  moment  par  le  commissaire  de  police  de  la  section 
Marat,  par  la  veuve  Saillant,  par  des  ci-devant  moines,  et  ci-devant  par  le  oomilé 
révolutionnaire  du  onzième  arrondissement 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal,  l'un  de  ses  membres,  à  se 
concerter  avec  celui  des  finances,  à  l'effet  de  présenter  à  la  Convention 
nationale  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  trente  mille  livres  à  la 
disposition  de  la  Commission  d*instruction  publique  pour  l'impression 
des  livres  élémentaires  à  distribuer  aux  élèves  de  l'École  normale  (^\ 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babailoii. 

—  Nuus  avons  tu  (p.  456)  que  Michel-Edme  Petit,  mort  le  Spiuvidee,  avait  été  rem- 
placé au  Comité  d'instruction  publique  par  le  premier  suppléant,  Massieu.  Au  milieu  de 
pluviAse,  les  quatre  membres  sortants  furent,  naturellement,  les  élus  du  18  vendémiaire, 
Arbogast,  Maude,  Thirion,  auxquels  fut  adjoint  Deleyre,  le  remplaçant  d'Aibouys.  En 
outre,  comme  Fourcroy  était  entré  le  i5  pluviôse  au  Comité  de  salut  public,  il  fallait  le 
remplacer;  il  y  avait  donc  cinq  sièges  i  repourvoir.  En  conséquence,  les  nouveaux  élus, 
proclamés  le  18  pluviôse,  dorent  être  au  nombre  de  cinq  :  ce  furent  Chénier  (sorti  en 
nivôse),  Grégoire  (sorti  en  nivôse),  Rabaut-Pomier  (nouveau),  Deleyre  (sortant  r^lu), 
et  Dulaure  (nouveau).  Les  suppléants  furent  au  nombre  de  trois  seulement  (peulrétre 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'autres  candidats  ayant  obtenu  des  voix),  Pocbolle,  Arbogast 
et  Obelin. 

'^^  Lakanai  présenta  ie  lendemain  ce  vota  sans  débats.  Voir  aux  annexes,  B 
projet  de  décret  à  la  Convention,  qui  le         (p.  &73). 
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PlicES   ANNBXES. 

A 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  19  plnviAse  an  m. 

Lakttnal,  an  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  avez  dé- 
crété qu'il  serait  ouvert,  à  Técole  normale,  un  cours  d'économie  politique.  Le 
Comité  d'instruction  publique  a  discuté  les  titres  civiques  et  littéraires  des  publi- 
cistes  appelés  à  cette  place  importante  par  Topinion  publique;  nous  avons  pensé 
que  le  professeur  d'économie  politique,  chargé  de  chercher  et  d'indiquer  les 
sources  de  la  prospérité  de  la  grande  famille,  devait  unir  les  lumières  k  l'amour 
de  la  République.  Nous  vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, nonune  le  citoyen  Vandermonde  professeur  d'économie  politique  à  l'école 
normale.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté^*^ 


On  lit  dans  le  Moniiew  : 

Convention  nationale,  séance  du  ig  pluviôse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  des  Comité  d'instruction  publique  et  des  finances.  Citoyens, 
les  professeurs  de  l'école  normale  se  réunissent  deux  fois  par  décade  pour  se  con- 
certer sur  le  mode  uniforme  dans  l'art  d'enseigner,  et  sur  tous  les  objets  qui  in- 
téressent les  progrès  de  l'établissement.  Parmi  ces  objets,  il  en  est  un  qui  a  fiié 
la  sollicitude  de  votre  Comité  d'instruction  publique. 

Qudque  méthodiques  que  soient  les  professeurs,  les  élèves  de  l'école  normale 
sont  arrêtés  par  les  termes  techniques  dont  se  composent  les  nouvelles  langues 
adoptées  depuis  qudque  temps  dans  certaines  sciences,  tdles  que  la  chimie.  D  est 
donc  nécessaire  de  distribuer  aux  élèves  de  nouvdles  nomendatures;  il  importe 
aussi  de  mettre  à  leur  disposition  qudques  ouvrages  usuds,  tds  que  la  L^fique 
de  Condillac,  dont  la  méditation  doit  servir  puissamment  à  l'intelligence  des  leçons 
du  professeur  de  l'andyse  de  l'entendement,  je  dirai  même  à  cdle  du  professeur 
de  mathématiques,  car  le  septième  chapitre  répand  les  plus  vives  lumières  sur  la 
marche  de  l'esprit  dans  la  formation  des  équations ,  dans  la  traduction  en  langue 
algébrique;  les  Lettres  d'Euler,  où  ce  grand  homme  semble  se  jouer  des  plus 
grandes  difficultés,  et  rend  populab^  les  vérité  les  plus  rdevées;  en  un  mot,  les 
ouvrages  qui  présentent  éminenmient  des  vérités  utiles  avec  méthode  et  darté. 

Citoyens,  vous  le  savez,  l'école  normale  prend,  de  jour  en  jour,  un  grand 
caractère  qui  fait  concevoir  aux  amis  des  lettres  et  de  la  liberté  les  pluA  grandes 

(>)  Moniteur  du  91  ptuviôte  an  m,  p.  58 0,  et  Procès-verbd  de  la  Convention,  t.  LV, 
p.  5o. 
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espérances.  Le  mérite  supérieur  des  professeurs  et  le  civisme  des  âèves  forment  le 
plus  beau  spectacle  que  Ton  puisse  offrir  à  la  raison  humaine.  Vous  ne  vouiez  pas 
arrêter  la  marche  de  cette  grande  institution  par  une  économie  déplacée:  c'est  dans 
ces  principes  que  vos  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  m'ont  chargé 
devons  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

frLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  faire 
payer,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive,  jusqu'à  con- 
currence de  trente  mille  livres  pour  les  distributions  des  ouvrages  qu'il  jugera  utile 
de  faire  dâivrer  aux  élèves  de  l'école  normale.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^*^ 

('>  Moniieur  du  ai  pJuvîtee  an  m,  p.  ô8o,  et  Procès-verbd  de  la  Convention,  t.  LV, 
p.  5o. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-DIX-NEUVIBME  SÉANCE^»^ 
Du  90  ploviôfie  an  m.  [8  février  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  projet  de  lettre  k  ëcrire  au 
Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen 
Gattey,  préposé  en  chef  des  fourrages  de  l'armée  du  Rhin ,  sur  lequel 
le  Comité  d'instruction  publique  ^^^  a  jeté  les  yeux  pour  remplir  une 
place  de  la  nouvelle  administration  des  poids  et  mesures  ^^^  Ce  projet 
de  lettre  est  adopté. 

Le  citoyen  Prieur  demande  qu'il  soit  nommé  un  membre  pour  rem- 
placer dans  la  surveillance  de  l'Ecole  des  travaux  publics  le  citoyen 
Fourcroy,  appelé  au  Comité  de  salut  public.  Le  citoyen  Massieu  réunit 
les  suffrages. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  continuer, 
en  l'absence  du  citoyen  Fourcroy,  à  proposer  tous  arrêtés  et  faire 
comme  ci-devant  tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé»  sous  l'approbation  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  que  sa  deuxième  section  lui  fera,  à  sa  prochaine 
séance,  un  rapport  sur  le  mode  qu'elle  aura  adopté  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  composant  le  jury  des  livres  élémentaires  ;  arrête, 
en  outre,  que  le  jury  sera  invité  à  donner  dans  le  plus  court  délai 
l'état  de  situation  de  ses  travaux. 

Un  membre  demande  qu'un  artiste  connu  par  ses  talents  soit  chargé 
d'exécuter  la  statue  de  Jean-Jacques.  Le  Comité,  après  diverses  pro- 
positions, arrête  qu'il  sera  écrit  au  jury  des  arts  pour  l'inviter  à  faire  au 
Comité,  sous  huit  jours,  un  rapport  sur  le  concours  de  la  statue  de 
Jean-Jacques,  avec  déclaration  que,  passé  ce  délai,  le  Comité  prendra 
un  parti. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  La  majorité  des  suffrages 
appelle  le  citoyen  IMaichard  à  la  présidence;  le  citoyen  Rabaut  est  pro- 
clamé secrétaire. 

^)  La    minute   de    ce    procès -verbal  d'instruction  publique»,  que  nous  avons 

manque  ;  nous  le  donnons  diaprés  le  re-  rétablis, 
gistre.  ^''  François    Gattey  sera  nomme  Ton 

(*)  Le  registre  porte  ici,  par  un  lapsus  des  trois  membres  de  T Agence  temporaire 

évident  du  copiste,  les  mots  trie  Comité  de  des  poids  et  mesures  par  décret  du  ai  ger- 

salut  public )i  au  lieu  des  mots  vie  Comité  minai  an  m. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  mi  mémoire  présenté  par 
le  citoyen  Poyet,  architecte,  sur  la  nécessité  de  construire  une  nou- 
velle salle  d'opéra. 

Un  membre  remet  au  Comité  un  mémoire  du  citoyen  Baudin,  pro- 
fesseur de  physique  k  Pau,  sur  un  météore  igné  qui  a  paru  dans  la 
ci-devant  Gascogne  le  samedi  fait  juillet  1790,  et  qui  a  été  suivi  de 
la  chute  d'une  quantité  de  pierres.  Il  demande  qu'il  soit  porté  sur  la 
liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  au  citoyen  Thibaudeau. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  représentants  du 
peuple  près  rÉcole  normale,  arrête  : 

Article  pbbmier.  Il  sera  ouvert  dans  les  divers  établissements  d'instruction  pu- 
blique de  la  commune  de  Paris  des  conférences  entre  les  élèves  de  rÉoole  normale. 

Art.  2.  Ces  conférences  seront  dirigées  par  des  élèves  pns  dans  le  sein  de 
l'École  normale  et  désignés  par  les  professeurs. 

Art.  3.  Les  noms  des  directeurs  de  ces  conférences  seront  proclamés  dans  une 
des  séances  de  l'École  normde,  et  insérés  dans  le  journal  de  l'École;  il  sera  fait 
auxdits  directeurs,  et  à  leur  profit,  des  distributions  particulières  des  meilleurs 
ouvrages  relatifs  aux  sciences  qui  feront  l'objet  des  conférences. 

Art.  à.  Ces  ouvrages  seront  indiqués  par  les  professeurs,  marqués  au  timbre 
du  Comité  d'instruction  publique,  et  revêtus  d^une  attestation  signée  des  repré- 
sentants du  peuple  chargés  de  la  surveillance  de  l'École  normale. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  dix  directeurs  de  conférences  pour  les  mathématiques. 
Ces  directeurs  recevront,  dans  des  entretiens  particulière!  avec  leurs  professeurs, 
les  instructions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  leurs  travaux. 

Art.  6.  La  répartition  des  élèves  qui  voudront  suivre  ces  cours  et  la  désigna- 
tion du  local  nécessaire  à  chaque  cours  en  particulier  seront  faites  dans  la  liste  de 
nomination  des  directeurs  des  conférences. 

Art.  7.  Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  pairs  de  la  décade,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  et  demie. 

Art.  8.  La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  désignera  et  fera 
disposer  convenablement  les  salles  nécessaires  pour  l'exécution  du  pr^nt;  die 
fera  son  rapport  à  cet^ard  aux  représentants  du  peuple  chargés  de  l'École  normale. 

Art.  9.  Il  sera  statué  par  un  arrêté  particulier  sur  les  conférences  qu'il  pa- 
raîtra utile  aux  progrès  de  l'instruction  d'ouvrir  sur  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines  ^*^ 

BARAUiOif ,  secrétaire. 

(*)  Le  présent  arrêté  n'existe  qa'au  re-  tiques,  d'après  un  document  que  M.  Paul 

g;istre  des  arrêtés  exécutoires  et  i  celui  de  Dupuy  a  trouvé  aux  Archives  nationales  et 

copie  des  procès -verbaux.  —  Nous  don-  qtt*il  a  publié  dans  son  livre  L'ÉcoU  nor- 

nons  aux  annexes  les  noms  des  dix  direc-  maU  de  l'an  tu, 
tcurs  de  conférences  pour  les  matbéma- 
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—  Le  90  pluvite,  à  la  GoQYentîon,  le  Comité  de  tàreté  générale  fit,  par  Torgane  de 
Mathieu,  nn  rapport  sur  les  troubles  qui  avaient  lieu  depuis  quelques  jours  dao»  les 
théâtres  et  dans  la  rue.  Mathieu  excusa  les  jeunes  gens  qui,  le  1 8,  avaient  envahi  le  lbë«^tre 
de  rAmhigu-Comiqne  pour  empêcher  la  représentation  du  Qmeêrt  de  la  ruê  Feydeau , 
pièce  où  Ton  raillait  les  muscadins  :  cr Votre  Comité,  dit-il,  a  trouvé  plus  de  légèreté  que 
de  mauvaises  intentions  dans  la  conduite  de  la  plupart  d^entre  eui<>)  ».  Il  aimonça  que  le 
Comité,  vue  connaissant  aucune  loi  qui  ordonne  d^expoaer  TefBgie  de  Marat  dans  les 
spectacles»,  avait  donné  Tordre  «r de  déplacer  ce  buste,  sujet  de  division  et  de  troubles, 
des  théâtres  où  il  était  encore»;  qu^il  avait  fait  arrêter  le  journaliste  Babeuf,  «rqui  depuis 
un  mois  ne  cessait  d*appeler  les  citoyens  i  la  révolte»;  qu'il  avaii  fait  fermer  le  club  de 
Lajouski,  fauboni*g  Marceau,  et  le  dub  des  Quinze-Vingts,  faubourg  Antoine;  et  quHI 
avait  ainsi  déjoué  (ries  complots  tramés  par  des  hommes  pervers,  qui  voulaient  envdopper 
les  Soixante-lreiie ,  avec  trente  autres  représentants,  dans  un  massacre  général  que  ces 
monstres  appelaient  épuration».  —  André  Dumont,  ensuite,  paria  contre  les  «r buveurs  de 
sang»  qui  «organisent  des  assassinats»;  il  demanda  à  la  Convention  «de  faire  rentrer  dans 
la  poussière  celle  horde  de  brigands»;  et  comme  première  mesure,  destinée  à  montrer 
que  la  Convention  voulait  «élever  un  autel  &  la  Liberté,  i  la  Justice  et  à  rHumaoité»,  et 
«faire  disparaître  des  ombres  inutiles  de  morts»  sur  lesquelles  «les  buveurs  de  sang,  les  par- 
tisans de  rapine  fondaient  leur  espoir»,  il  proposa,  au  nom  des  Comités  de  salut  public, 
de  sùrelé  générale,  et  de  législation,  le  décret  suivant  :  «Les  honneurs  du  Panthéon  ne 
pourront  être  décernés  à  aucun  citoyen,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  et  dans  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort».  Ce  décret  fut  voté  sur-le- 
champ  par  la  majorité.  Crassous  protesta  contre  les  déclamations  de  Dumont,  et  somma 
les  Comités  d'apporter  les  preuves  du  prétendu  complot  qui  avait  été  dénoncé.  Duhem  dit 
que  crie  premier  provocateur  à  Tassassinat  était  celui  ^*)  qui  avait  osé  dire  que  la  Dédaration 
des  droits  était  une  pancarte  barbouillée  par  Robespierre»;  il  rappela  le  mot  de  Meriin  (de 
Thionville)  du  9&  nivôse,  pariant  des  «trente  misérables  qui  cherchent  à  faire  regretter 
nn  système  maudit,  celui  de  la  royauté».  Chariier  demanda  que  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale lit  un  rapport  sur  les  coupables,  s'il  y  en  avait.  Goujon  invoqua  la  constitution  et 
la  Déclaration  des  droits,  ces  deux  dépôts  confiés  par  le  peuple  français  à  la  Convention 
nationale  :  «Ce  qui  m'alarme,  dit-il,  c'est  que  dans  un  écrit  qui  n'a  point  été  réprimé 
et  qui  drcuie  dans  le  public,  on  dit  positivement  que  la  Déclaration  des  droits  et  la 
constitution  ne  sont  que  des  pancartes  barbouillées»  ;  et  il  demanda  que  la  Convention 
chargeât  les  trois  Comités  de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  attaqueraient  les  Droits 
de  l'homme  et  la  constitution.  TalKen  répondit  que  ceux  qui  maintenant  feignaient  de 
chérir  la  constitution  étaient  ceux-li  mêmes  qui  l'avaient  suspendue  «pour  y  substituer 
l'infâme  gouvernement  révolutionnaire»;  il  ajouta  que  «rie  règne  des  chariatans  et  des 
buveurs  de  sang  était  passé»,  et  que  bientôt  la  Convention  s'occuperait  trde  donner  à  la 
France  un  gouvernement  stable  et  vigoureux».  L'assemblée,  après  avoir  passé  â  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Goujon,  refusa  la  parole  à  Duhem,  qui  venait  d'avoir  une  alter- 
cation avec  Bourdon  (de  l'Oise),  et  leva  la  séance. 

Le  soir  même,  dans  les  quartiers  riches,  la  population  manifesta  sa  joie  du  décret  qui 
frappait  la  mémoire  de  Marat  et  qui  annonçait  de  la  part  de  la  Convention  la  résolution 
de  rétrograder.  «Le  même  esprit  public,  dont  l'essor  terrible  a  abattu  les  triumvirs  et 

^')  Le  comité  révolutionnaire  de  la  sec-  sûreté   générale,   averti,  fit  relâcher  les 

tion  des  G ra villiers,  â  l'instigation  de  Léo-  muscadins,  et  emprisonna  les  membres 

nard  Bourdon,  avait  mis  en  état  d'arresta-  du  comité  révolutionnaire, 
tion  quelques-uns   des  jeunes  gens   qui  ^*)  Fréron. 

avaient  causé  ce  tumulte;  le  Comité  de 
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la  muoîâpaKlé  rtMÊe  [aa  9  Iberaridar],  iubôale  encore  dai»  Paris.  L^ÎDdîgnation 
pubtiqoe,  qui  avait  ai  fortement,  si  sponteoémeoi  écklé  eaatre  trois  des  prinâpaui 
chefs  de  la  tyrannie,  en  poursuit  aujourd'hui  avec  la  même  lôm  taoa  h»  eompiioe». 
Dans  toules  les  sections,  ie  décret  a  été  exécuté,  malgré  les  dameurs  et  les  1  i^iasMucmtii 
de  la  faction  expirante.  Ce  décret  a  produit  dans  Paris  la  plus  grande  comme  la  plus  dooee 
sensation.  11  a  soulagé  le  r^eur  des  bons  citoyens  qui  gémissaient  de  rencontrer  dans  tous 
les  lieux  publics  le  buste  de  celui  qui  demanda  trois  cent  mille  tètes,  et  de  voir  ses  restes  au 
Panthéon  entre  les  mausolées  de  Voltaire,  qui  ne  cessa  de  prêcher  la  tolérance,  et  de  Rou^ 
seau,  cet  ardent  ami  de  Thumanité.  Dès  hior  [le  ai],  on  commença  à  abattre  la  pagode 
élevée  h  c«  mauvais  génie  sur  la  place  du  Carrousel,  en  face  du  palais  où  si^  la  repré- 
sentation nationale.  Une  foule  de  citoyens  environne  les  ouvriers,  et  s'empresse  de  les 
aider  dans  ce  travail.  Avant-hier  [le  ao],  dans  la  matinée,  malgré  les  efforts  de  quelques 
terroristes,  le  buste  avait  été  renversé  i  la  HaUe.  Un  boucher  le  couvrit  d'abord  de  sang  pour 
montrer  Marat  avec  l'attribut  qui  lui  convenait  La  section  de  Marat  a  changé  de  nom  ; 
elle  reprend  celui  de  section  du  Théâtre-Français. n  (Monitew  du  93  pluviâae  an  m.) 

PlksS  ANNEXES. 

Dans  son  livre  L'École  nonnaU  de  l'an  tn  (p.  i55),  M.  Paul  Dupuy  a  publié  les  inté- 
ressants renseignements  qui  suivent  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  90  pluriôse 
instituant  des  conférences  entre  les  élèves  de  TEcole  normale  : 

Cet  arrêté  ne  fut  exécuté  qu'en  partie  :  jamais  il  n'y  eut  d'autres  confidences 
qpe  cdies  de  mathématiques.  Le  Journal  sténographique  n'en  rend  pas  compte  et 
ne  dit  pas  où  elles  furent  faites  :  d'après  une  lettre  de  Fourrier,  je  pense  que  c'est 
au  CoÛ^  de  France.  Quant  aux  dix  élèves  qui  en  furent  chargés,  leurs  noms 
fièrent  aux  Archives  nationales  sur  un  des  rares  papiers  rdatîfs  aux  dépenses  de 
la  Commission  executive  ^'^  Les  voici  : 

TiDBifAT,  du  district  de (Rodez <'>). 

Plassubt,  du  district  de  Blois. 
CosTAz ,  du  district  de . . . 
Vairui  ,  du  district  de  Metz. 

Cbalrbt  l'ainé,  du  district  de (VillefrancheJ'Aveyron^'^). 

DupoBT,  du  district  de  Paris. 

SiLAonf ,  du  district  de  Douai. 

FouBBiBB,  du  district  d'Auxerre  (erreur,  de  Mont-Armance). 

Pbtit-Gbnbt,  du  district  de (ChAlons-sur-Mame^*'). 

Ces  conférences  de  mathématiques  ne  furent  organisées  qu'à  la  fin  de  ventdse. 
Lagrange  en  effet,  dans  la  leçon  du  1*'  germinal ^'\  annonça  que  les  conférences 

^*)  Archives  nationales,    F*   toao.  Le  pier  relatif  A  l'exécution  de  cet  arrêté  que 

Comité  d'instruction  publique,  par  un  ar-  se  trouvent  les  dix  noms.  {NoU  de  M.  P. 

rélé  du  5  prairial  an  m,  autorisa  la  Com-  Dufmy,) 

mission  executive  A  ordonnancer,  au  nom  (')  Cette  indication  de  district  manque; 
des  directeurs  de  conférences  nommés  par  je  l'ai  rétablie  d'après  les  documents  dé- 
son  arrêté  du  90  pluviôse  au  nombre  de  parlementaux.  (Note  de  M.  P.  Dupuîf.) 
dix,  une  somme  de  3,ooo  francs  i  répar-             <''  Leçotu,  III,  p.  976.  (Note  de  M.  P. 
tir  également  entre  eux.  C'est  sur  nu  pa-  Dupuy.) 
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particulières  de  iqathëmatiques  ayant  été  établies  depuis  peu ,  les  débats  seraient 
remplacés  par  des  leçons  où  Ton  donnerait  les  développements  qui  ne  pourraient 
pas  entrer  dans  le  cours  principal. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Fourrier,  do  18  ventôse  an  m,  dont  parle  plus  haut 
M.  Paul  Di^oy  : 

Je  suis  attaché  k  un  établissement  national  et  même  employé  d'une  façon  toute 
particulière  par  le  gouvernement  au  Collège  de  France. . .  J*ai  été  nommé  direc- 
teur des  conférences  de  mathématiques;  elles  ont  lieu  tous  les  jours. 

Cette  lettre  a  été  poUiée  par  le  Bullêiin  de  la  SociM  en  ideneet  de  l'Yonne,   i858, 

p.   199. 

U  faut  remarquer  que ,  n  les  conférences  dirigées  par  Fouirier  se  faisaient  au  Collège 
de  France,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  neuf  autres  directeurs  fissent  les  leura  dans 
ce  même  établissement.  Tout  au  contraire,  rarréié  du  30  pluviôse  portait  que  les  confé- 
rences «seraient  ouvertes  dans  les  divers  établissements  d'instruction  publique  de  la  com- 
mune de  Paris». 
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TROIS  CENT  QUATRE-TINGTIÈME  SÉANCE. 

Du  99  pluviôse  an  m.  [lo  révrier  1795.] 

'*'  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité,  vu  la  lettre  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts ,  en  date  du  1 5  de  ce  mois ,  et  le  rapport  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à 
délivrer  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  tous  les  livres  de  liturgie 
qu'elle  ne  jugera  pas  utile  de  conserver  sous  le  rapport  de  l'art  typographique  ou 
de  l'histoire,  pour  être  refondas. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  sur  l'Institut  national  de  musique.  Le  Comité  passe  à 
Tordre  du  joiu*,  motivé  sur  ce  que  les  instructions  qu'il  contient  sont 
insuffisantes,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  prendre 
près  de  l'Institut  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  de  Ris, 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  a  envoyé  à  la  Convention  sa  démission 
de  la  place  d'adjoint  au  commissaire  de  l'instruction  publique  ^^). 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire  :  l'une  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  au  sujet  d'une  difficulté  qui  s'élève 
entre  les  communes  d'Alençon  et  de  Sées,  relativement  au  placement 
d'une  bibliothèque;  l'autre  au  bureau  du  Domaine  national  de  Paris, 
relativement  à  la  vente  de  différents  objets  d'arts  faite  par  le  commis- 
saire Surbault,  provenant  de  l'émigré  Duchamp,  rue  Jacques,  n""  168. 

Le  Comité  adopte  aussi  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de 
salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Thillaye 


(')  La  lettre  de  démission  de  Giëment 
de  RLh  sera  lue  à  la  Convention  le  9&  plu- 
viôse, et  raaaemblée  la  renverra  au  Comité 
d'instruction.  Celte  lettre  de  démission  fut 
imprimée  dans  le  Journal  tU  Perlât  du 
a 5  pluviôse,  et  Ginguené  y  répondît  par 
une  lettre  que  publia  le  Moniteur  du  97. 

La  démission  de  Clément  de  Ris  eut 
pour  conséquence  la  révocation  de  son  pro- 
tégé Chalmel,  secrétaire  général  de  la 
Commission  (96  pluviôse).  Chalmel  pu- 
blia aussitôt  UD  libelle  intitulé  :  Garât  et 


Ginguené  intrigante  et  dUapiiateure ,  qui 
parut  le  3  ventôse,  et  auquel  Ginguené 
répondit  par  une  brochure  intitulée  : 
Ginguené  au  Comité  ^inêtruction  fn^Uque, 
datée  du  k  ventôse.  Quant  à  Garât,  il 
répondra  un  peu  plus  tard  dans  ses  Mé- 
moiret  eur  la  Réoolutùm.  Nous  avons  donné 
des  extraits  du  pamphlet  de  Chalmel  et 
des  réponses  de  Ginguené  et  de  Garât , 
pages  5o,  iiS  et  896.  Nous  plaçons  aui 
annexes  de  cette  séance  (pages  Â8&  et485) 
encore  quelques  autres  extraits. 
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fils,  volontaire  au  q*  bataillon  de  Paris,  en  garnison  à  Belle-Isle-en- 
Mer,  et  nommé  élève  à  l'Ecole  de  santé  par  le  district  de  Paris. 

Un  membre,  après  diverses  observations,  demande  que  le  Comité 
prenne  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vandermonde,  nommé  pro- 
fesseur d'économie  politique  près  TÉcole  normale.  Le  Comité  arrête 
le  renvoi  de  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  près  cette 
écolet«. 

Le  citoyen  Joguet  oSre  au  Comité  des  ouvrages  manuscrits  trouvés 
sous  les  scellés  du  citoyen  Forster.  H  expose  que  sa  famille  est  dans 
le  plus  grand  besoin;  il  la  recommande  à  la  générosité  de  la  nation. 
Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  Tbommage,  et  le  renvoi  à  sa 
première  section  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  citoyen  Ehrmann  transmet  au  Comité  la  continuation  d'un  ou- 
vrage du  citoyen  Schweighœuser,  intitulé  Pohfbii  Meg.  Histariarum  quid- 
quid  superest,  tom.  VIII,  par»  prima  (â  exemp.).  Le  Comité  arrête 
la  mention  civique  de  l'bommage  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Six  pères  de  famille,  ci-devant  attachés  au  collège  des  Quatre-Na- 
tions,  réclament  trois  mois  d'appointements  qui  leur  sont  dus  dans 
cette  maison,  et  dont,  depuis  près  d'un  an,  ils  ne  peuvent  obtenir  le 
payement.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  qui  se  fera  représenter  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  réclamation  et  en  fera  son  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  Adresse  des  profes- 
seurs de  la  ci-devant  École  militaire  de  Rebais  qui  invitent  le  Comité 
à  prendre  ime  décision  sur  leur  sort. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Beaurieu  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  examiner  son  Jour-- 
nal  des  campagnes. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  un  extrait 
du  procès-verbal  du  district  de  Saint-Girons,  qui  nomme  à  l'Ecole  nor- 
msde  le  citoyen  J.-Claire  Pages  à  la  place  du  citoyen  Hardies,  rejeté 
par  arrêté  du  Comité  ^^K 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  de  la  liste  complémentaire  des 

<>)  Le  mauvais  vouloir  de  certains  mem-  ^*>  lia  été  (piestion  du  dtoyen  Bardies 

bres  du  Comité  i  Tégard  de  Vandermonde  le  h  nivôse  (p.  3Ci  ),  mais  les  procès-ver- 

se  manifestera  de  nouveau  le  96  ventôse  baux  n*ont  pas  mentionné  d*arrété  portant 

(p.  608).  le  rejet  de  cet  élève. 

V.  3i 

mraiHfcMB  ■atioiai.k. 
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savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  natio- 
nales. Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 


Amould. 

Cubièrea. 

Lamiral. 

Robert-Vaiigondy. 

Barthâemy. 

D^pace. 

Lederc 

Savérien. 

Bérenger. 

Deflodoarda  (Pantin-) 

L^grand-Laleu. 

Schwei^ieiiaer* 

Bertin. 

Desfontaines. 

Le  M onnier. 

Sedaine. 

Bonneville. 

Dotteville. 

Miroir. 

Sejan. 

Bridan. 

Duvaure  (agricidt'). 

Moitte. 

Servandony. 

Brunck. 

Fénâon(Nièce8de). 

Monaîgny. 

Thoillier. 

Garboa-Flins. 

Fenooilloi-Fidbaire. 

Waifiy.       . 

Garacdoli. 

FonUlard. 

Naigeon. 

YiexL 

Castiflon. 

Froiflsard. 

Pannentier. 

Vincent 

GhampbiL 

GaiL 

Pingeron. 

Gharies. 

Guiraadet. 

Prâvîfle. 

Rabadt,  êecréiaire. 


—  Le  91  plaviôae,  en  exécation  du  décret  rendu  la  veille,  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  8aUe  fit  enlever  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention  les  bustes  de  Dampierre,  de 
Lepeletier,  de  Maratet  de  Beauvais.  «rlln  moment  avant  Touverture  de  la  séance,  dit  le  Moni- 
teur du  93,  on  enlève  les  bustes  de  Marat,  deLepelelier,  de  Beauvais  et  de  Dampierre,  ainsi 
que  les  dem^  tableaux  de  la  composition  de  David, représentant  Lepdetier  et  Marat  Le  buste 
deBnitus  reste  seul  sur  le  piédestal  qui  supportait  Timage  du  patron  des  buveurs  de  sang. 
Quelques  femmes,  habituées  de  Tune  des  tribunes,  tâchent  en  vain  de  troubler  par  leurs 
vociférations  cette  exécution  du  décret  d*hier;  leurs  cris  de  fureur  sont  étouffés  par  les 
acclamations  universelles  :  Vive  la  RSfmbliquê  !  A  ba$  Infiarin  de  gutUotinêîyi 

La  séance  ouverte,  Duhem  fit  savoir  que,  devant  le  Comité  de  sûreté  générale.  Bour- 
don (de  rOise)  Tavait  dénoncé  comme  ayant  présidé,  au  café  Payen,  line  réunion  de 
conspirateurs  dans  laquelle  on  aurait  juré  sur  des  poignards  la  destruction  de  la  Conven- 
tion :  il  demanda  justice.  L^assemblée  décréta  que  c*était  au  Comité  de  sûreté  générale 
à  connaître  de  cette  affaire ,  et  passa  i  Tordre  du  jour. 

—  Le  99  pluviôse,  Bailieul  lut  i  la  Convention  un  discours  dans  lequel,  après  avoir 
affirmé  qu*il  n'avait  aucun  ressentiment  dans  le  cœur,  qu'il  ne  baissait  personne  au 
monde,  il  proposait  un  moyen  de  «purger  le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  tyrans»  : 
il  fallait,  pour  cela,  que  la  Convention  déclarât  fr qu'il  y  avait  eu  tyrannie  dans  le 
gouvernement  avant  le  9  thermidor»;  alors,  comme  la  nation  aurait  nécessairement 
été  attaquée  dans  ses  droits,  ce  n'est  pas  dans  les  formes  ordinaires  qu'il  faudrait  pour- 
suivre les  coupables,  c'est-A-dire  les  membres  des  anciens  Comités  et  leurs  com[dices  : 
la  Convention  aurait  A  prendre  contre  eux  «des  mesures  qui  enveloppassent  d'un 
seul  coup  les  tyrans  et  ceux  de  leurs  agents  dont  les  intentions  peuvent  se  mesurer  sur 
la  nature  de  leurs  actions  et  sur  le  degré  connu  de  leur  intdligence».  Bentabole,  bien 
qu'ardent  thermidorien,  trouvait  que  la  réaction  allait  trop  loin;  te  discours  de  Bailieul 
lui  parut  dangereux,  v Qu'on  ne  souffre  pas,  dit-il,  qu'on  vienne  nous  proposer  des  Hstes 
de  proscription  en  nous  parlant  de  justice.  On  vous  a  déjà  demandé  le  désarmement  de 
tous  les  Jacobins  de  la  République;  je  sais  que,  s'il  y  a  en  des  coupables  parmi  eux, 
il  y  a  eu  aussi  de  bons  patriotes  qui  ont  été  égarés. . .  Il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une 
mesure  générale  de  proscription  des  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables. . . 
Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  adopter  la  proposition  du  préopinant,  de  déclarer  que  l'ancien 
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gouvernement  a  exercé  la  tyrannie;  eelte  dédaralion  me  aemUerait  sabvenive  de  la  Révo- 
lution et  de  la  constitution.)) 

La  Convention  écoota  cette  fois  Bentabole,  et  passa  i  Tordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Baîlleul. 

Dans  la  même  séance,  des  députations  de  pluneurs  sections  de  Paris  vinrent  féliciter 
la  Convention  de  son  décret  du  a o,  et  proclamer  leur  haioe  pour  les  terroristes.  D*autret) 
députations,  apportant  des  Adresses  du  même  genre,  se  succéderont  dans  les  séances 
suivantes,  jnsqu*en  ventAse. 

PliCBS    ANNEXES. 

Le  JtfontteNr  et  te  Joumd  dm  débaU  H  in  décrHê  ne  font  aucune  mention  de  la  letlre 
de  dément  de  Ris,  lue  à  la  Convention  le  9&  pluviôse.  Le  procès-verbal  de  rassemblée 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Séance  du  ai  pInviAse  an  m. 

Domîniqiie  dément  de  Riz  {sic) ,  adjoint  à  la  Commission  executive  de  rinstruc- 
tioQ  publique,  écrit  à  la  Convention  nationade  pour  lui  ofinr  la  démission  de 
sa  place. 

La  Convention  natioiiale  décrète  le  renvoi  de  cette  proposition  et  de  la  lettre  qui 
raccompagne  à  son  Comité d^instniction  publique, pour  lui  en  &ireun  rapport ^*^ 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Glémenl,  qui  fnt  imprimée  dans  le  Journal  de  PeriH  du 
95  pluviôse,  à  Tartide  «Convention  nadonalei»,  ainsi  que  les  réflexions  dont  le  rédacteur 
du  journal  la  fit  suivre  : 

Gément  de  Rite  (tie)  écrit  en  ces  termes  k  la  Convention  nationale  : 

(T Appelé  par  un  décret  du  a6  fructidor  dernier  à  la  [dace  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instroction  publique,  mon  premier  soin  fut  db  faire  auprès  du  Comité 
les  plus  vives  influences  (instances?)  pour  me  dâivrer  d*ua  fardeau  que  je  répu- 
gnais à  porter  ^*^  Le  Comité  ayant  passé  unanimement  à  Tordre  du  jour  sur  mes 
réclamations,  j*ai  rempli  mes  fonctions  avec  un  zèle  pur  et  une  assiduité  scrupu- 
leuse. J'appelle  sur  ma  conduite  l'examen  le  plus  rigoureux. 

irCependant  Fintrigue  et  la  malveillance  s'agitent  autour  de  moi;  la  calomnie 
cherche  à  me  noircir,  moi,  ma  &mille  et  mes  amis.  L'amour  du  bien  public  seul 
m'a  fait  accepter  mon  poste;  l'amour  de  la  paix  me  bit  y  renoncer.  Je  dépose 
entre  vos  mains  ma  démission.)» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique,  chargé  de  faire  un 
rapport.  Si  le  Comité  veut  être  juste,  il  n'acceptera  la  démission  d'un  citoyen  qui 
a  été  utile  dans  sa  place,  et  qui  peut  l'être  encore,  qu'après  avoir  rendu  un  éda- 
tant  hommage  k  celui  qui  est  persécuté  parce  qu'invariablement  attaché  i  ses  de- 
voirs, il  est  pour  l'intrigue  un  surveillant  incommode.  On  a  désespéré  d'en  faire 
un  docile  instrument;  on  a  pris  le  parti  de  l'abreuver  de  d^ûts,  pour  l'obliger 
à  abandonner  des  fonctions  qu'il  remplissait  avec  un  z^e  infatigable.  On  a  servi 
ainsi  des  animosités  particulières  et  les  goûts  d'un  honune  vertueux,  qui  ne 
cherche  que  le  repos.  Mais  on  a  très  peu  servi  la  chose  publique  ^'^ 

^*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV,  p.  iiâ.  —  <*'  Voir  ci-dessus,  p.  5a.  — 
(')  Journal  de  Perlet  du  95  pluviôse  an  m,  p.  loo. 

3i. 
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Le  Motiitiur  du  97  pluvite  publia  la  réponse  suivante  de  Ginguené  à  Gément  : 

Ginguené,  adjoint  à  la  Commission  de  Tinstraction  publique, 
à  Clément  de  Ris,  adjoint  à  la  même  Commission. 

Paris,  95  pluvite  de  Tan  3  de  la  République  française. 

Je  lis  dans  le  Periet  d'aujourd'hui  votre  lettre  à  la  Convention  nationale,  et  un 
article  du  journaliste  sur  cette  lettre.  Je  vous  prie  de  vous  expliquer  dairement  et 
pubUquemerU  vous-même  sur  ce  que  vous  entendez  par  Yintrigue  qui  s'est  agitée 
autour  de  vous. 

Vous  voudrez  bien  exiger  du  jeune  honune  qui  rédige  ce  journal  qu'il  s'ex- 
plique aussi  sur  cette  intrigue  dont  vous  étiez  le  surveilkmt  ;  comme  il  tient  tout 
de  vous,  il  n'a  rien  à  vous  reiîiser  **^ 

Toutes  ces  étranges  expressions  tombant  en  générd  sur  la  Commission  dont 
je  suis  membre,  j'ai  droit  de  vous  demander  ces  explications;  je  parlerai  à  mon 
tour;  c'est  moi  que  ï amour  de  la  paix  et  le  bien  du  service  public  ont  forcé  au 
silence.  Je  le  romprai.  GiHouiaii  w. 

Le  lenderonin  du  jour  où  Ginguené  écrivit  cette  lettre ,  Ghalmel  était  révoqué  de  ses 
fonctions  de  secrélaire  général  de  la  Commission  executive,  et  on  Ten  informait  par  la 
missive  suivante  (reproduite  par  Gbalmel  dans  une  note  de  sa  brochure)  : 

Citoyen,  96  pluviôse  an  lu. 

Vous  êtes  prévenu  que  votre  service  auprès  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique  cesse  dès  ce  moment.  Vous  voudrez  bien  disposer  les  choses  ce  matin 
de  manière  à  n'éire  plus  obligé  de  vous  donner  la  peine  de  revenir  au  secrétariat. 

GaHAT,  GuiGUBlIlf. 

Voici  le  début  du  pamphlet  de  Ghalmel ,  écrit  sous  la  forme  d'une  lettre  à  Garât  et  à 
Ginguené  : 

Vous  n'ignoriez  pas,  citoyens,  qu'après  la  retraite  de  mon  estimable  ami  Clé- 
ment de  Ris  de  la  Commission  d'instruction  publique,  mon  projet,  annoncé 
d'avance  h  mes  camarades  ^^\  était  de  laisser  là  une  pkce  qu'il  me  serait  trop 
désagréable  d'occuper  avec  des  chefs  tels  que  vous.  Je  n'attendais,  pour  vous  en- 
voyer ma  démission,  que  le  moment  où  celle  de  Clément  serait  acceptée.  Q  a 
vivement  désiré  de  quitter  ce  poste  dès  qu'il  vous  a  bien  connus  tous  deux  et,  par 
des  motifs  qui  font  honneur  à  sa  délicatesse,  il  persiste  dans  cette  résolution 
malgré  les  instances  pressantes  de  plusieurs  respectables  membres  de  la  Conven- 
tion et  du  Comité  d'instruction  publique,  qui,  comme  nous,  sont  persuadés  de 
cette  vérité,  que  c'est  un  malheur  pour  la  chose  publique  de  voir  les  places  im- 
portantes abandonna  paries  hommes  probes,  patriotes,  désintéressés  et  assidus, 

(^)  Cette  phrase  semble  indiquer  que  le  ^^^  Depuis  plus  de  quinze  jours,  j'avais 

rédacteur  du  Journal  de  PerUt  aurait  été  annoncé    hautement  la   ferme  résolution 

à  ce  moment  Ghalmel.  de  me  retirer.  Ges  messieurs  m*ont  gagné 

W  Moniteur  du    97    pluviôse    an    111,  de  vitesse  de  quatre  jours.  (Noie  di  CKal- 

p.  60 3.  mêl.) 
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pour  les  laisser  aax  mains  dlntrigants  qoi  ne  les  regardent  que  comme  une  mine 
à  exploiter  pour  satisfaire  leur  cupiditë  et  placer  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs 
prot^s  aux  dépens  du  trésor  public,  qui  ne  s*occupent  que  de  travaux  étrangers 
à  leurs  devoirs,  et  n^igent  leurs  fonctions  de  la  manière  la  moins  excusable ^*\ 
Je  n^examinerai  point  si  vous  avez  le  droit  de  chasser  un  honnête  patriote  avec 
la  même  insolence  que  les  ci-devant  chassaient  leurs  laquais;  je  joins  seulement 
ici  réchantiilon  de  votre  impertinent  style  ^'^  :  j'engage  les  républicains  qui  ont 
réalité  et  la  fraternité  dans  le  cœur  à  l'apprécier  ^^K  J'accepte  le  congé  que  j'allais 
vous  donner,  et  je  me  sépare  de  vous,  Dieu  merci.  Je  n'irai  point  faire  perdre  un 
temps  précieux  aux  membres  des  Comités,  vos  juges  et  les  miens,  ni  à  la  Con- 
vention nationale;  mais  je  vous  cite  au  grand  et  suprême  tribunal  de  l'opinion 
publique. 

Plus  loin,  dans  une  note ,  prenant  Garnt  personnellement  à  partie,  il  disait  : 

Tout  le  monde  connaît  l'odieuse  versatilité  de  ce  Carat.  On  sait  surtout  qu'il 
se  disait  l'ami  des  Verguiaud,  des  Ducos,  des  Condorcet  et  autres,  et  qu'il  les 
a  assassinés.  Il  n'est  rien  qu'il  ne  tente  aujourd'hui  pour  donner  le  change;  il 
gémit  sur  leur  sort,  mais  personne  ne  sera  dupe  de  sa  perfldie.  11  n'y  a  que  Carat 
et  Sanson  ^^^  qui  soient  capables  de  s'attendrir  ainsi  sur  ceux  qu'ils  ont  conduits  à 
l'échafaud,  avec  cette  différence,  pourtant,  que  l'un  a  fait  par  devoir  ce  que  l'autre 
a  fait  par  lâcheté. 

Ginguenë,  dans  m  réponse,  expUque  en  ces  termes  le  motif  du  renvoi  de  Chaimel  : 

Chalmd  était  placé  à  la  Commission  par  Clément;  il  est  son  intime  ami,  et 
son  commensal;  Clément  avait  écrit  et  fait  écrire  publiquement  qu'à  la  Commis- 
sion t intrigue  s'était  agitée  autour  de  lui,  qu'il  y  était  pour  l'intrigue  un  surveillant 
incommode. 

Chalmd  avait  tenu  contre  un  des  membres  de  la  Commission  des  propos  de 
souteneur  de  mauvais  lieux  (et  qu'il  n'a  pas  soutenus),  dans  le  genre  de  celui  qui 
est  à  la  6n  de  son  libelle  :  au  moment  où  on  l'a  su,  son  congé  a  dû  lui  être  signifié. 

Si  le  ton  dont  on  s'est  servi  n'est  pas  fraternel,  c'est  qu'on  na  pas  voulu  le 
traiter  en  frère;  et  cet  absurde  libelle  prouve  à  quel  point  l'on  avait  raison. 
Il  donne  à  la  fois  la  mesure  et  de  Clément  et  de  Chdmel. 


(^)  Garât  est  commissaire,  professeur  au 
Lycée,  i  l'École  normale;  il  fait  un  journal 
philosophique  et  politique.  Ginguené  fait 
la  Feuille  villageoiêê,  il  travaille  i  la  Décade 
républicaine.  En  un  mot,  ces  grands 
hommes  font  tout,  excepté  ce  qu'ils  de- 
vraient faire.  {Note  de  ChalmeL) 

(*}  Ghalmel  donne  ici  en  note  la  lettre, 
reproduite  plus  haut  (p.  68/î),  par  la- 
quelle Garât  et  Ginguené  lui  avaient 
notifié  sa  révocation;  puis  il  ajoute  : 
cr Ce  qui  me  flatte  en  ceci,  c'est  que  j'ai 
rhonnenr  de  la  première  signature  que 


M.  Garât  ait  donnée  depuis  plus  de  deux 
moisn. 

<')  Avis  à  mes  camarades.  Si  je  n'avais 
bec  et  ongles,  si  j'avais  besoin  de  mon 
emploi  pour  exister,  je  me  trouverais  vic- 
time de  ces  impudents  tyranneaux.  Mon 
premier  dessein  était  de  résister  :  il  aurait 
été  curieux  de  voir  comment  ils  s'y  seraient 
pris  pour  me  congédier  :  mais  j'ai  mieux 
aimé  suivre  mes  projets  de  retraite  et 
abandonner  ces  misérables  à  toute  leur 
turpitude.  (Noté  de  Chabnel.) 

^*)  Le  bourreau. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-UNIÈME  SÉANCE. 

Du  9 4  pluviôse  an  m.  [la  février  1796.] 

La  séance. s*ouYre  par  la  lecture  d*un  projet  de  lettre  à  écrire  au  re- 
présentant du  peuple  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  relati- 
vement à  une  demande  formée  par  le  citoyen  Lefebvre,  administra- 
teur du  district  de  Meaux,  pour  être  nommé  conservateur  du  dépôt  de 
livres,  tableaux  et  d'histoire  naturelle  qu'il  a  formé  dans  cette  com- 
mune. Ce  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'iDstniction  publique  fera  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai  de  Tëtat  actuel  des  écoles  existante  à  Paris  pour  rensei- 
gnement des  arts,  et  qu'elle  fera  incessamment  son  rapport,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  leur  donner  Tactivité  et  la  forme  convenable  au  gouvernement  répu- 
blicain. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire,  l'une  au  Comité 
des  travaux  publics,  relative  à  un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  concernant  le  citoyen  Demandres,  résidant  à  Dolney 
près  Dieuze;  l'autre  aux  membres  de  la  députation  du  département  du 
Nord,  avec  envoi  d'un  rapport  de  la  Conmiission  d'instruction  publique 
relatif  à  l'abbaye  Saint-Vinox. 

Une  députation  du  Comité  des  travaux  publics  donne  lecture  d'une 
lettre  de  ce  Comité,  adressée  à  la  Commission  des  travaux  publics, 
relativement  aux  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne,  pour  l'établis- 
sement de  l'Ecole  normale.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  repré- 
sentants du  peuple  près  cette  Ecole,  invite  le  Comité  des  travaux  pu- 
blics à  nommer  des  conunissaires  pour  se  rendre  demain  quintidi  au 
Comité  des  domaines,  où  le  citoyen  Hubert  doit  être  entendu  en  pré- 
y  sence  des  représentants  du  peuple  près  l'École  normale  et  du  commis- 

saire de  l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sera 
invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  citoyen  Tardieu, 
membre  du  jury  des  arts,  à  même  d'exécuter  la  gravure  du  tableau  de 
David  représentant  la  mort  de  Michel  Lepeletier,  dont  il  a  été  chargé 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale. 
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*Le  Comitë  arrête  que  la  Gommissioii  temporaire  des  arts  est  aatorisëe,  sons 
sa  responsabilité,  à  procurer  aa  citoyen  Massard,  graveur,  qui  a  commence  la 
gravure  du  tableau  de  David  représentant  Soerate  prêt  à  boire  la  cigvé,  toutes  les 
facilités  qu'dle  jugera  convenables  pour  mettre  cet  artiste  en  état  de  terminer  son 
travail. 

'*'Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  arrête 
qu*elle  nommera  un  jury  auquel  le  citoyen  Delorthe  communiquera  dans  toute 
leur  étendue  ses  moyens  d'exécution  du  nouvel  instrument  de  musique  qu'il  pro- 
pose, que  le  jury  jugera  de  la  probabilité  du  succès,  et  estimera  par  aperçu  la 
dépense  qu'occasionnera  l'exécution  de  cet  instrument,  et  qu'il  en  sera  fait  ensuite 
un  rapport  au  Comité,  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  citoyen  Félix  Lepeletier  expose  qu'il  a  présenté  au  Comité  de 
sûreté  générale  une  pétition  pour  être  autorisé  à  enlever  du  Panthéon 
le  corps  de  son  frère,  conformément  au  décret  de  la  Convention  du 

^'^  ;  que  ce  Comité  en  a  renvoyé  la  décision  à  celui  d'instruction 

publique;  il  invite  le  Comité  à  statuer  sur  sa  demande.  Le  Comité, 
après  diverses  propositions,  arrête  que  le  citoyen  Massieu  se  concer- 
tera à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  inspecteurs. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  le  traite- 
ment du  citoyen  Troussel,  l'un  des  bibliothécaires  du  Comité,  sera 
assimilé  à  celui  du  citoyen  Baston,  son  collègue. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  des  finances, 
pour  lui  faire  des  représentations  sur  son  arrêté  du  . .  ^^^  du  présent 
relatif  au  traitement  des  garçons  de  bureau. 

Le  citoyen  Bernard  (de  Saintes)  invite  le  Comité  à  autoriser  la  sec- 
tion des  dépôts  littéraires  à  lui  prêter,  à  la  charge  de  la  remise,  les 
serpents  coloriés  de  Buffon,  dont  il  a  besoin  pour  servir  de  modèle. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Masquelier,  fondé  de  pouvoirs  des  in- 
téressés à  l'entreprise  de  la  gravure  de  la  galerie  de  Florence,  à  retirer 
de  ses  bureaux  les  dessins  qui  y  sont  déposés ,  depuis  quelques  mois,  à 
la  charge  d'en  donner  un  récépissé. 

Le  citoyen  Lacassagne,  officier  de  santé,  désirerait  entreprendre, 
sous  les  auspices  du  Comité,  un  voyage  dans  l'Amérique  septen- 
trionale pour  y  faire  des  recherches  en  botanique.  Il  ne  demande  autre 
chose  qu'une  simple  mission  qui  l'y  autorisât.  Le  Comité  renvoie  cette 

(')  La  date  a  été  laissée  en  blanc  :  c'est  le  décret  du  90  pluviôse.  —  ^*^  Le  quantième 
a  été  laissé  en  blanc  :  c'est  le  8  (voir  p.  656). 
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demande  h  la  Commission  executive  d'instruction  publi<pie,  pour 
prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Lacassagne  et  en  faire 
rapport. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  La  Chabeaus- 
sière,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  public  (^',  qui  se  présente  pour 
remplir  la  place  d'adjoint  à  la  Commission  d'instruction  pubÛque 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Clément  de  Ris.  Cette  demande 
est  ajournée. 

On  entend  la  lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Mazade,  repré- 
entant  du  peuple,  envoyé  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurthe^^^  dans  laquelle  il  exprime  le  désir  de  correspondre  avec  le 
Comité  relativement  à  tous  les  objets  qui  intéressent  les  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  de  la  morale  publique.  Le  Comité  charge  son  pré- 
sident de  répondre  au  citoyen  Mazade. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  les  réclamations  du  Lycée 
des  arts  relatives  au  payement  de  ses  professeurs;  il  demande,  en 
outre,  à  être  autorisé  à  faire  un  journal  de  ses  mémoires,  dont  la 
nation  payerait  trois  mille  exemplaires,  conmie  du  Journal  des  mines 
ou  de  la  FeuiUe  du  cultivateur. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  proposition  faite 
de  porter  sur  la  liste  des  récompenses  le  citoyen  Grâce  ^'),  âgé  de 
Si  ans,  auteur  d'une  édition  très  estimée  de  l'ouvrage  de  Puffendorf, 
en  8  volumes  in-/i°,  et  qui  a  pour  titre  Introduction  à  ^histoire  des  prin- 
cipaux Etats  qui  sont  aujourd'hui  dans  VEurope.  Cet  auteur  est  réduit  à 
la  plus  affreuse  misère. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  la  même  demande  faite  par 
le  citoyen  J.-B.  Sanchamau,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  philosophi- 
ques et  littéraires. 

Le  citoyen  Largierre,  artiste  du  théAtre  des  Arts,  n'ayant  pour 
appointements  que  quatorze  cents  livres  par  an,  demande  pour  son 

(')  Deuxième   bareaa  de  la  première  <')  Thomas- François  de  Grâce  (171/^- 

section  de  la  Commission  exécative  (voir  1799)  arait  publié  plusieurs  ouvrages(dont 

p.  lia).  on  trouve  la  liste  dans  la  Biographie  Mi- 

(*>  Mazade  avait  été  envoyé  en  mission  chaud);  il  avait  été  censeur  royal ,  et  sous- 

par  un  décret  du  la  pluvièse,  rendu  sur  la  secrétaire  de  T Académie  des  inscriptions, 

proposition  du  Comité  de  sûreté  générale.  De  Grâce  figure  déjà  dans  la  liste  arrêtée 

(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LIV,  le  sa. 
p.  188.) 
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épouse  un  emploi  d'ouvreuse  de  loges  au  théâtre  des  Arts,  ou  tel  autre 
qui  puisse  être  rempli  par  son  sexe.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la 
troisième  section. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Plaichard  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Gardeil,  ci-devant  professeur  de  mathématiques  et  de  mé- 
decine, qu'il  soit  pourvu  aux  frais  d'impression  de  sa  traduction  en 
français  des  œuvres  d'Hippocrate,  et  que  la  moitié  des  exemplaires 
de  cette  édition  lui  soit  accordée.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  Co- 
mité par  le  directoire  du  district  de  Toulouse,  à  qui  elle  avait  été  pré- 
sentée. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  des  Réflexions  sur  les  moyens 
de  remédier  aux  abus  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  de  la  méde- 
cine, communiquées  au  Comité  de  salubrité  par  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  1791- 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  sur  la  liste  complémentaire 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  ci-après  nommés  y 
seront  portés  :  les  citoyens  Leseurre;  Paucton;  Déparcieux,  physicien 
et  géomètre;  Lièble,  bibliographe;  Rochon  de  Chabannes;  Bertholon, 
physicien;  Gaviniès,  musicien,  et  ajourne  jusqu'après  le  rapport  du 
jury  des  arts  la  discussion  sur  la  répartition  de  la  somme  restante  des 
trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention  pour  récompenses 
et  encouragements  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*  Le  Comité,  vu  Tarrété  des  ComitéB  de  salut  public  et  des  finances  du  1 3  ni- 
vôse, qui  ordonne  la  dâivrance  au  citoyen  Ménière,  joaillier,  pour  être  remis  à  la 
Commission  des  relations  extérieures  : 

1*  D*on  lustre  à  six  bobèches  en  cristal  de  roche,  k  corps  doré,  provenant  de 
Conti; 

9*  Un  autre  laslre  à  huit  branches,  à  corps  argenté,  provenant  de  Brissac  ; 

3*  Une  pendule  k  corps  carré,  décorée  de  bon  genre  par  Sotiau,  venant  de  la 
femme  Brunoy  ; 

Lesquds  objets  existent  au  dépAt  de  la  rue  de  Beaune, 

Vu  le  rapport  de  la  Conunission  temporaire  des  arts , 

Arrête  que  les  objets  ci-dessus  mentionnés  seront  dâivrés  sur-le-champ  an 
citoyen  Ménière,  joaÛlier,  sous  son  récépissé,  et  charge  le  directoire  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  la  prompte  exécution  du  pr^nt  arrêté  ^'^ 

(*)  La  minute  de  cet  arrêté  a  étë  placée  à  la  suite  de  celle  du  procès-verbal  du 
96  pluviôse;  mais  Tarrétë  a  été  transcrit  au  registre  eiécutoire  à  la  date  du  s 8  pluviôae. 


490      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  ^INSTRUCTION  PUBUQUE 

*  Le  Comitë  d^instnictioB  publique  arrête  que  le  corps  de  Michd  Lepeietier 
ne  sera  point  déplacé  du  lien  où  il  est  déposé  dans  le  Panthéon,  jusqu^à  ce  qu*il 
y  ait  un  ordre  dudit  Comité  à  cet  ^[ard^*^ 

^ABkVT f  $ecrit\ 

—  Le  95  plavîôte,  les  élères  de  forphelinat  de  Popiacourt  («ncien  orphelinat  da  che- 
valier Pawlet)  s'étaient  présentés  à  la  barre  de  la  Convention  et  avaient  demandé  des 
secours  financiers ,  et  des  armes.  Nous  donnons  comme  pièce  annexe  le  résumé  de  leur 
pétition ,  diaprés  le  Procès-verbd  de  la  Convention. 

PlàcB  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a  5  plnviAse  an  m. 

Les  élèves  de  Técole  nationale  des  Orpbdins  de  la  patrie  se  présentent  à  la 
barre  :  ils  exposent  que  Taugmentation  excessive  des  denrées  et  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  et  à  Téducalion,  malgré  Téconomie  la  plus  sév^,  a  presque 
doublé  les  dépenses  de  la  maison.  Ils  demandent  une  augmentation  de  payement; 
que  la  caserne  de  Popincourt,  qui  n*est  occupée  que  par  eux,  leur  soit  destinée  tout 
entière;  que,  pour  leur  instruction ,  et  afin  qu'ils  puissent  continuer  les  exercices  et 
évolutions  militaires,  il  leur  soit  confié  des  armes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  des  secours  publics,  militaire,  et  d'in- 
struction publique,  pour  en  faire  rapport  dans  une  décade ^^ 

^')  De  cet  arrêté  la  minute  n'existe  pas;  veibal  «puisqu'il  n'y  a  pas  en  de  séance 

on   ne   le  trouve  qu'au   registre  exécu-  le  95. 

toire,  à  la  date  du  a 5  pluvi^.  Nous  le  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention, I.  LV, 

plaçons    à   la  suite    du   présent  procès-  p.  i36. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Da  96  pluvi^  an  111.  [tU  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Blanquart, 
de  Calais,  qui  demande  au  Comité  un  petit  assortiment  d'instruments 
qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  ses  observations  météorolo- 
giques, et  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  la  nation.  Cette  demande 
est  renvoyée  à  la  Commission  temporaire  des  arts ,  pour  donner  son  avis. 

'^'Le  Comité  d^iostniction  publique  arrête  que  la  CommissîoD  d'inslraction 
publique  prendra  les  mesures  uécessaires  pour  que  le  corps  de  Michel  Lepele- 
tîer,  déposé  au  Panthéon,  soit  remis  à  sa  famille,  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  eiécutive  d*in- 
struction  publique  sur  la  demande  du  citoyen  Hébert,  agent  comptable  du  collège 
de  rÉgalité,  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section  pour  lui  en  &ire  un  prompt 
rapport;  provisoirement,  autorise  la  Commission  d*inslruction  publique  à  expédier 
.au  citoyen  Hébert  un  mandat  d'urgence  de  la  sonune  de  vingt  mille  livres,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

'*'Le  Comité,  sur  Toffre  faite  par  le  citoyen  Dufart,  imprimeur -libraire,  de 
fournir  pour  la  somme  de  une  livre  dix  sois  la  Lcgique,  de  Condillac,  dont  la  dis- 
tribution doit  être  faite  aux  âèves  de  TÉcole  normsde,  arrête  qu*ii  sera  pris  chez 
le  citoyen  Dufart,  au  prix  qu*il  propose,  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  pour 
cette  distribution,  et  chai^  la  Commission  d'instruction  publique  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Strasbourg,  relative  à  la  demande  faite  par  le  citoyen  Her- 
mann  d'attacber  à  l'École  de  santé  un  jeune  Danois,  nommé  Abrend. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Répubb'que  ne 
peut  salarier  des  étrangers  au  détriment  des  nationaux  non  moins 
instruits,  et  qui  montrent  autant  d'aptitude,  ni  employer  des  individus 
qui  ne  parient  pas  sa  langue,  la  seide  admissible  pour  l'enseignement 
dans  les  Ecoles  de  santé;  cbarge  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  de  donner  con- 
naissance du  présent  à  l'administration  du  district  de  Strasbourg. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Daumain ,  natif  de  Pondicbéry,  le  Comité 
autorise  les  citoyens  Plaicbard  et  Barailon  à  présenter  à  la  Convention 
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un  projet  de  décret  tendant  à  faire  admettre  comme  élèves  aux  Ecoles 
de  santé  tous  les  citoyens  des  colonies  tant  orientales  qu'occidentales 
qui,  au  jugement  de  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de 
santé,  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  i  o  de  la  loi  du  i&  fri- 
maire et  par  celle  du  9  nivôse  dernier. 

Le  Comité ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  charge  sa  première  section 
de  lui  faire  à  sa  première  séance  un  rapport  et  pr^nter  un  projet 
de  décret  sur  la  demande  du  citoyen  Mangard;  l'autorise  à  nonuner 
un  de  ses  membres  pour  prendre  des  renseignements  sur  l'établisse- 
ment de  ce  citoyen,  dans  le  cas  où  ceux  donnés  par  la  Conmiission 
d'instruction  publique  paraîtraient  insuffisants;  charge  en  outre  cette 
section  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  définitif  d'encouragement 
pour  les  établissements  non  salariés  d'instruction  publique. 

Un  membre,  de  retour  d'une  mission  dans  les  départements  de 
Saône-et-Loire  et  autres,  expose  au  Comité  les  difficultés  qui  lui  ont 
été  soumises  par  les  administrations  de  district  et  les  jurys  d'instruction 
publique  des  départements  qu'il  a  parcourus.  ESles  consistent  à  savoir 
s'ils  peuvent  appeler  les  ex-prétres  aux  fonctions  d'instituteurs.  Il  in- 
vite le  Comité  à  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  suivre.  Le  Comité  passe' 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires. 

Une  députation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le 
Comité  à  s'occuper  de  la  sûreté  de  la  Bibhothèque  nationale.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  la  première  section  pour  lui  en  faire  un  rapport 
à  la  première  séance.  Le  Comité  charge  en  outre  les  citoyens  Massieu 
et  Rabaut  de  se  transporter  au  Comité  des  finances,  lui  faire  part  des 
dangers  auxquels  est  exposée  la  Bibliothèque  nationale  par  la  commu- 
nication de  tuyaux  de  chaleur  dépendant  de  la  Trésorerie,  l'inviter  à 
nommer  deux  conunissaires,  qui,  conjointement  avec  ceux  du  Comité 
et  ceux  de  la  Commission  d'instruction  publique,  se  transporteront 
demain  sur  les  lieux,  pour  en  vérifier  l'état  et  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  des  profes- 
seurs de  l'Observatoire,  relative  à  l'augmentation  de  leur  traitement. 

Le  représentant  du  peuple  Bordas  sollicite,  conjointement  avec  les 
autorités  constituées  de  Bordeaux,  une  prompte  décision  du  Comité 
sur  les  prétentions  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  direction  du  théâtre 
de  cette  ville.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants  du 
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peuple  à  Bordeaux,  pour  prendre  les  mesures  que  la  sagesse  leur  sug- 
gérera. 

Le  citoyen  Richard  demande  la  place  de  professeur  de  zoologie 
au  Muséum  national  d'histoire  naturelle.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  attribue  aux  professeurs  du 
Muséum  la  nomination  aux  places  de  cet  établissement. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention ,  du  1 7  du 
présent,  relatif  à  la  nomination  [par  chaque  comité]  d'un  membre  pour 
recomposer  la  Commission  chargée  de  proposer  un  nouveau  mode  de 
gouvernement  et  d'organisation  des  Commissions  executives  ^^l 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Pichon,  qui  demande  des  encouragements  pour  une  école  gratuite  de 
dessin  qu'il  a  ouverte  à  Boulogne,  en  faveur  des  enfants  des  artistes  qui 
ne  pouvaient  faire  les  frais  de  cette  partie  essentielle  de  l'instruction. 

Le  citoyen  Durieu  demande  au  Comité  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  un  ouvrage  dont  il  fit  hommage  à  la  Conven- 
tion le  10  pluviôse,  et  qui  a  pour  titre  Méthode  élémentaire  de  musique. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  troisième  section. 

*  Sur  rexposition  faite  par  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  des  difficultés  qui 
s^opposent  k  la  parfaite  organisation  de  TÉcole  de  santé  de  Strasbourg,  établie  par 
la  loi  du  1  &  frimaire  dernier,  et  combien  elles  deviendraient  nuisibles  à  Tinslruction 
des  élèves  de  la  Patrie,  si  Ton  ne  se  hâtait  d*y  remédier,  le  Comité  arrête  que  les 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Bas-Rhin  sont  mvit^ 
de  sa  part: 

1*  A  s'assurer  si  le  local  consacré  à  cette  école  répond  à  un  établissement  de 
cette  importance  et  peut  suffire  aux  besoins; 

9*  Si  chacune  des  salles  est  meublée  et  pourvue  de  tous  les  objets  nécessaires, 
tant  h  Tanatomie  qu*à  la  chimie,  soit  pour  les  opérations  et  les  dissections  parti- 
culières des  élèves,  soit  pour  les  leçons  et  démonstrations  à  faire  par  les  pro- 
fesseurs; 

3*  Si  tous  les  cours,  ceux  de  botanique  et  de  clinique  externe  exceptés,  se  font 
au  lieu  de  rétablissement,  centre  commun  de  toute  Tinstruction; 

A*  Si  les  autorités  constituées,  loin  de  le  contrarier,  secondent  de  tout  leur  pou- 
voir un  établissement  qui  doit  incessamment  fournir  des  officiers  de  santé  k  nos 
années,  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin  ; 

<>)  La  Gommufiion   qu'il   s'agissait   de  dédgiier,  poar  cette  Commission  des  Seize, 

recomposer  avait  été  formée  en  exécution  an  nouveau  délégué  :  Thibaudeau ,  nominé 

d*an  décret  du  i3  frimaire  (p.  275).  Le  le  18  frimaire, n'avait  pas  cessé  de  prendre 

Comité  d'instruction  publique  n'eut  pas  à  part  aux  travaux  de  la  Commission. 
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5*"  Si  les  cours  se  font  r^lièrement  et  de  manière  à  devenir  profitables  aux 
élèves,  et  si  les  professeurs  ne  réunissent  pas  des  places  incompatibles  ou  capables 
de  les  distraire  du  grand  objet  de  renseignement; 

6*  S*il  règne  parmi  les  professeurs  cette  union ,  cet  accord  sans  lesquels  TEcole 
de  santé  ne  saurait  atteindre  son  bot; 

7*  Qu*il8  sont  égdement  invités  à  aplanir  tontes  les  diffiodftés,  à  remédier  à 
tous  les  abus  auxquels  il  sera,  quanta  présoit,  possible  de  ramëifiBr,  et  à  reeevoir 
les  démissions  de  tous  ceux  qui,  ayant  été  nommés  professeurs  ou  adjoints,  n^eo- 
tendent  pas  accepter; 

8*  Et  enfin  à  donner  connaissance  au  Comité  de  leurs  opérations,  des  rensei- 
gnements qu*il8  se  seront  procurés,  et  de  tout  ce  qui  restera  à  (Sûre  pour  activer  et 
utiliser  FÉcole  de  santé  de  Strasboui^,  dont  la  patrie  a  droit  d'attendre  les  plus 
prompts  et  les  plus  heureux  effets. 

Le  Comité  autorise  en  conséquence  les  citoyens  Piaichard  et  Barailon,  deux 
de  ses  membres  et  ses  commissaires  pour  Toi^ganisation  des  Écoles  de  santé,  à 
adresser  le  présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  dépai^ 
tement  du  Bas-Rhin,  et  à  entretenir  avec  eux,  en  son  nom,  toute  eorrespondûice 
utile  et  nécessaire,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
décade. 

Le  citoyen  Tremblay,  homme  de  lettres,  autem*  de  plusieurs  ou- 
vrages dont  il  donne  la  nomenclature,  demande  à  participer  aux  effets 
de  la  bienfaisance  nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen 
Thibaudeau. 

'*'  Le  citoyen  Barailon  donne  lecture  d'une  lettre  du  1 8  pluviôse  de  la  Commission 
des  secours  publics,  adressée  aux  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique 
pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé.  Cette  lettre  était  accompagnée  :  i*  de 
deux  plans  figurés,  l'un  des  bAtiments  du  ci-devant  Évéché  au  rez-de-chaussée, 
l'autre  du  premier  étage  des  mêmes  bâtiments  ;  a"  du  rapport  de  l'architecte  du 
Grand  hospice  d'humanité  et  du  citoyen  Desaolt,  professeur  de  clinique  externe 
de  l'École  de  santé  de  Paris,  du  5  nivôse,  contenant  l'explication  des  deux  plans 
ci-dessus;  3*  d'un  autre  rapport  du  même  architecte,  du  1 1  du  même  mois,  con- 
tenant l'aperçu  des  dépenses  qu'occasionnera  le  transport  de  la  partie  du  Grand 
hospice  de  l'humanité  dans  le  ci-devant  Évêché,  destiné  tant  au  traitement  des 
malades  qu'à  l'instruction  des  élèves  sur  tout  ce  qui  est  rdatif  à  la  clinique  ex- 
terne; &*  et  enfin  d'un  mémoire  sans  date,  sous  le  titre  de  Projet  d'établissement 
pom*  les  malades  du  département  de  la  chirurgie.  Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  et  connaissant  les  décrets  qui 
incorporent  au  ci-devant  Hôtd-Dieu  les  bâtiments  et  enclos  composant  le  ci-devant 
Évêché  de  Paris ,  arrête  qu'il  adopte  la  seule  partie  de  ce  plan  qui  le  concerne  spé- 
cialement, savoir  le  placement  et  la  distribution  de  chacune  des  pièces  nécessaires 
tant  au  service  des  malades  qu'à  l'instruction  des  élèves,  sauf  à  le  (aire  confirmer 
par  la  Convention  nationide,  ainsi  qa'à  faire  statuer  par  elle  sur  l'autre  partie  de  ce 
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même  plan,  qui  intéresse  les  finances  de  la  Rëpnbliqoe;  le  Comité  autorise  en 
conséquence  les  citoyens  Plaidiard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  Toi^gani- 
sation  des  Écoles  de  santë,  à  donner  connaissance  du  présent  an^té  k  la  Com- 
mission des  secours  et  à  lui  bire  le  renvoi  des  plans,  mémoires  et  devis  qui  leur 
ont  été  confiés. 

Le  Coaiité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  liste  de  tableaux  à 
mettre  sur  châssis,  remise  par  le  citoyen  Tenette. 

Rabaut,  $ecrét\ 


—  Le  s  7  plaviôse,  il  y  eut  à  la  GonventioD  on  débat  tumultueux.  Benkabole,  qui 
trouvait,  comme  Lecointre,  que  la  réactioa  devenait  dangereuse  pour  la  République, 
dénonça  lea  attaques  anxquelles  Fréron,  dans  son  journal,  se  livrait  contre  la  constîtuiion, 
irqu*il  présentait  comme  la  production  de  quelques  acâérats».  Thibaudeau  répondit  qu*on 
devait  avoir  le  droit  de  discuter  ia  constitution  et  de  la  perfectionner.  U  rappela  qu*un 
décret  du  1 3  frimaire  avait  ordonné  la  nomination  d^une  Commission  chargée  de  proposer 
des  changements  dans  Torganisation  des  Commissions  executives;  quW  décret  du  17  plu- 
viôee  avait  reproduit  les  dispositions  de  celui  du  i3  frimaire  :  «rrinvite  la  Convention, 
dit-il,  à  activer  les  travaux  de  cette  Commission,  nommée  depuis  deux  mois,  qui  ne  8*as- 
semUe  pas,  et  qui,  par  ses  retards,  compromet  le  salut  de  ia  République;  cette  Commis- 
sion a  déjà  fait  des  travaux  préparatoires;  je  demande  qu^elle  noua  (asse  un  rapport  dans 
ia  décade».  André  Dnmont'dit  que  ceux  qui  feignaient  de  craindre  pour  la  constitution 
étaient  des  hommes  de  sang  et  de  rapine,  qui  voulaient  renouveler  le  règne  du  brigan- 
dage :  «Ils  cherchent  à  faire  croire  que  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  9  thermidor  ne 
veulent  pas  la  constitution  républicaine;  c^est  parce  qu*on  veut  sauver  de  grands  coupables 
que  nous  voyons  toutes  ces  agitations.  La  constitution  a  été  jurée  par  voua,  elle  a  été 
acceptée  par  le  peuple,  il  n*est  pas  plus  dans  votre  intention  que  dans  votre  pouvoir  d*y 
rien  changer.  (L'assemblée  se  lève  simultanément  en  signe  d^adhésion.)  Prononcez-vous 
sans  retour,  et  frappes  lea  grands  coupables.»  Legendre  paria  dans  le  même  sens  :  c Toutes 
les  fois  qu*il  a  été  question  de  prononcer  sur  de  grands  scâérats,  les  lieutenants  de  ces 
chefs  ont  toujours  vociféré.  On  parie  de  la  constitution.  Eh  I  qni  est-ce  qui  veut  attaquer 
la  constitution?  Vains  prétextes!  Tant  que  vous  n*auret  pas  prononcé  sur  les  cheis,  leurs 
lieutenants  s^agiteront. . .  Le  règne  de  la  terreur  et  dn  sang  ne  reparaîtra  plus.  Malheu- 
reux qui  le  regrettes,  aUei  prendre  des  bains  de  sang  ches  les  cannibales;  la  Convention 
et  le  peuple  ont  jnré  que  vous  n*égoi*geriez  plus.  (La  salle  retentit  d*applaudissements  à 
plusieurs  reprises.)  Quels  sont  les  hommes  qui,  après  le  9  thermidor,  ont  voulu  rétablir 
aux  Jacobins  le  système  de  terreur?  Je  vous  le  demande,  ne  sont-ils  pas  ici?  Toutes  les 
torches  de  discorde  qu*on  allumait  aux  Jacolnns  ne  sont-elles  pas  ions  les  jours  secouées 
id,  dans  cette  partie  de  la  ralle?  (Il  désigne  Textrémité.)  Je  ne  m'adresse  A  personne  en 
particulier;  je  parie  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  pardonner  À  la  Convention  d^avoir  fermé 
les  Jacobins.  Je  prie  la  Convention  de  se  mettre  en  garde  contre  les  motions  insidieuses, 
jetées  en  avant  pour  faire  croire  qu*dle  veut  attaquer  la  constitution. d  Après  une  réplique 
de  Gaston,  qui  défendit  les  Jacobins,  en  disant  que  la  majorité  de  cette  Société  était 
pure,  et  qu'il  fallait  laisser  les  qudifieations  de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang  et  ne 
pas  faire  des  dénonciations  vagnes,  la  Convention  passa  à  Tordre  du  jour  sur  les  observa- 
tions de  Bentabole,  et  adopta  la  proposition  de  Thibaudeau. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-TROISIÈME  SEANCE. 
Du  s  8  pluviôse  an  m.  [16  février  1796.] 

*  A  Tonverture  de  la  séance,  le  Comité  arrête  que  la  Gommianon  temporaire 
des  arts  fera  mettre  à  la  disposition  de  la  Commissioa  des  relations  extérieures 
ceux  des  instruments  par  elle  demandés  qui  se  trouvent  dans  ses  dëpAts,  et  dont 
la  note  est  annexée  au  présent  arrêté  ^^K 

*he  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  P.  Bonnefoux,  appelé  par  arrêté 
du  10  nivôse  aux  fonctions  d*instituteur  des  sourds-muets,  au  Ûeu  et  place  du 
ciloypu  Sicard,  et  ce  pendant  la  durée  du  cours  de  TÉcole  normale,  nomme  le 
citoyen  P.  Bonnefoux  à  la  place  d^instituteur  adjoint  des  sourds-muets,  vacante 
par  la  démission  du  citoyen  Duhamel  ^*K 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres,  arrête  que  Touvrage  du 
citoyen  Portai,  intitulé  InttruetioM  sur  k  traitement  des  asphyxiés,  sera  envoyé 
aux  administrations  de  district  avec  invitation  k  le  répandre.  La  Commission  d'in- 
struction publique  demeure  chargée  de  Texécution  do  présent  arrêté. 

Le  Comité  arrête  quli  sera  écrit  à  celui  des  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  les  inviter  à  faire  passer  aux  cinq  grandes  bibliothèques  publiques 
un  exemplaire  de  la  distribution  qui  se  fait  journellement  aux  députés 
de  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  la  première  section,  le  Comité  arrête,  sur  la 
réclamation  du  citoyen  Mangard,  auteur  d'un  Dictionnaire  manuscrit 
de  lancien langage,  que,  pour  reconnaître  ses  talents,  il  sera  porté  sur 
la  liste  des  hommes  de  lettres  et  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales,  et  qu'en  outre  deux  membres  du  Comité  feront  les  dé- 
marches nécessaires  pour  le  faire  admettre  au  nombre  des  élèves  des 
Écoles  normales. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  décrets  pour  présenter  à  la 
Convention  un  projet  de  décret  qui  prévienne  à  l'avenir  la  déviation  ou 
la  perte  des  estampes,  médailles,  livres  ou  tableaux,  renvoyés  par  la 
Convention,  non  seulement  à  celui  d'instruction  publique,  mais  même 
à  chacun  des  autres  comités  de  gouvernement. 

(0  Nous  donnons  aux  annexes  la  lettre  de  contient  la  liste  des  objets  demandés,  et  la 
la  Commission  des  relations  extérieures*  note  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts, 
jointe  à  la  minute  du  procès-veri>al ,  qui  ^')  Voir  10  nivte  (p.  379). 
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Le  Comité,  sur  la  proposition  cTuu  de  ses  membres,  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Abticle  pbbhibr.  —  Les  citoyens  des  colonies  des  Indes  lant  orientales  qu'occi- 
dentales qui,  au  jugement  du  Comité  d'instruction  publique  ou  des  commissaires 
qu  il  choisira  k  cet  effet,  réuniront  les  qualités  exigées  par  Tartide  i  o  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  et  par  le  décret  du  g  nivAse  dernier,  seront  reçus  parmi  les  élèves 
des  Écoles  de  santé. 

Abt.  2.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  compléter  de  la 
même  manière  le  nombre  des  élèves  de  chaque  Ecole  de  santé,  en  remplacement 
de  ceui  que  plusieurs  districts  de  la  République  n*ont  pu  envoyer  ou  qu'ils  n'en- 
verront pas,  d'ici  au  i*"  germinal,  et  de  eeni  qui,  étant  l^falement  nommés,  ne 
seront  pas,  à  la  même  époqne,  rendus  à  leur  destination. 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Le  citoyen  Barailon  est  chargé  de  présenter  ce  projet  de  décret  à  la 
Convention  ^^\ 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Sage,  arrête  qu'Û  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la 
munificence  nationale,  et  charge  sa  deuxième  section  de  lui  présenter 
un  projet  d'arrêté  pour  le  faire  payer  des  onze  mois  d'arrérages  de  la 
rente  viagère  que  la  loi  lui  fait  pour  la  cession  de  son  cabinet. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  ci-après  nonunés  seront  égale- 
ment portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont 
droit  aux  récompenses  nationales  :  citoyens  Pibrat,  ancien  instituteur, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  la  géographie;  Sage;  Silvestre- 
Sacy  ;  Gouan,  de  Montpellier;  Ebrmann,  de  Strasbourg;  Ferlus,  prin- 
cipal de  l'Ecole  nationale  de  Sorèze;  Gourdin;  Gérard;  Degrace; 
Clerc,  de  Lyon;  Imbert  de  la  Platière,  auteur  de  Y  Histoire  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  leur  patrie;  Lefebvre,  auteur  de  Zuma,  tragédie; 
Leblanc,  auteur  des  Druides. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le 
citoyen  Martin-Pierre  Dalvimare,  qui  désire  revenir  è  Paris  pour  s'y 
livrer  à  son  goût  pour  les  arts  qu'il  a  étudiés  depuis  sa  plus  tendre 
jeunesse,  avec  succès. 

Une  députation  des  élèves  de  l'École  centrale  des  travaux  publics 
donne  lecture  d'une  Adresse  à  la  Convention ,  pour  demander  une  aug- 

^*)  Ce  décret  sera  adopté  par  la  Convention  le  a  ventAse.  (Procès-rerbal  de  la  Conven- 
tion, t.  LVI,  p.  3i.  )  C'est  par  erreur  que  le  Moniteur  le  place  à  la  féance  du  h  ventAse. 

f.  39 
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meniation  de  traitement;  le  Comité,  après  diverses  propositions, 
arrête  que  ses  commissaires  près  l'Ecole  des  travaux  publics  se  con- 
certeront à  ce  sujet  avec  les  Comités  de  salut  public  et  des  travaux 
publics  et  lui  en  feront  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  demande 
que  fait  le  représentant  du  peuple  Maure  d'un  quart  de  cercle,  nécessaire 
à  la  réparation  du  gnomon  établi  dans  l'église  de  ThApital  de  Tonnerre. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d*après  les  observations  d'un  de  ses 
membres,  charge  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  pour  faire  accorder  une  indemnité  de  douze  cents 
livres  au  citoyen  Taveau,  sculpteur,  chargé  de  l'exécution  du  buste 
de (^)  Sauveur,  par  arrêté  du  s  s  frimaire  dernier. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  pétition  du  citoyen 
Goussu,  professeur  des  orphelins,  dans  laquelle  il  témoigne  le  chagrin 
que  lui  a  causé  la  nouvelle  de  l'ajournement  de  la  demande  qu'il  avait 
faite  d'avoir  part  aux  récompenses  nationales.  Il  joint  plusieurs  pièces 
à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Le  Comité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  autorise  les  re- 
présentants du  peuple  près  les  Ecoles  normales  et  les  professeurs  de 
ces  Écoles  à  s'assembler  les  quintidis  et  décadis  dans  le  local  des  séances 
du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  citoyen  Pinglin,  rédacteur  d'un  cours  de  langue  française, 
résolu  d'ouvrir  un  cours  de  nouvelle  Logique,  demande  qu'on  autorise 
la  Commission  d'instruction  publique  à  lui  accorder,  pour  ses  leçons , 
un  local  convenable  au  public.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  pour  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Aubert,  chef  de  la  3'  division  de  la  Conunission  d'in- 
struction publique^^),  expose  les  difficultés  que  cette  division  éprouve 
pour  son  organisation  et  ses  réflexions  sur  ses  opérations.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  Conunission  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Hupsch,  de  Cologne,  adresse  au  Comité  le  catalogue  de  ses 

(*)  Le  prénom  laissé  en  blanc  est  ffJo-  La  3*  division,  ou,  plus  correctement,  la 

seph».  3*  ir  sections,  est  celle  à  la  tête  de  laquelle 

(')  Aubert  ne  Ggure  pas  dans  le  tableau  élait  placé  Clément  de  Ris,  démisâonnaire 

du  personnel  de  la  Commission  (p.  iia).  depuis  le  ik  pluviôse. 
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ouvrages.  Il  expose  qu'il  est  dans  riropossibilité  de  payer  la  moindre 
contribution,  ni  pouvoir  supporter  d'autres  fardeaux  de  la  guerre. 
Il  attend  de  la  générosité  de  la  nation  qu'en  sa  qualité  de  savant 
étranger  qui  a  bien  mérité  de  la  France,  il  sera  exempté  de  tonte  con- 
tribution, réquisition,  etc.  Le  Comité  arrête  que  son  président  lui  enverra 
une  lettre  d'encouragement,  et  renvoie  sa  demande  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées. 

Les  citoyens  Vanpraet  et  Gapperonnier  demandent  si  un  arrêté  qui 
défend  de  laisser  sortir  aucun  livre  de  la  Bibliothèque  nationale  an- 
nule un  décret  du  6  février  179a  qui  autorise  les  comités  à  prendre 
les  livres  utiles  à  leurs  travaux;  ils  font  des  observations  sur  le  prêt 
des  livres,  et  concluent  pour  que  les  choses  restent  sur  le  même  pied. 
Cette  demande  est  ajournée. 

*  Le  Comité,  va  Tétat  des  livres  réclamés  par  la  veuve  du  condamné  Foacier, 
certifié  parla  Commission  du  bureau  do  Domaine  nationd  de  Paris,  et  sur  Texamea 
qui  en  a  été  Sût  par  la  Commission  temporaire  des  arts  et  par  les  préposés  à  la 
Bibliothèque  nationale,  arrête  qu'3  n*y  a  lieu  k  en  retenir  aucun  pour  les  col- 
lections nationdes ,  et  qu'ils  peuvent  être  délivrés  à  la  veuve  Foader,  et  renvoie  sa 
pétition  au  Comité  des  finances. 

*  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sur  la  pétition  des 
trois  professeurs  de  TÉcole  d^arcbitecture  de  Paris,  arrêtent  que  la  loi  du  &  plu- 
viôse rdative  à  faugraentation  des  traitements  leur  sera  commune;  charge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  l'exécation  du  présent  arrêté  ^^K 

—  Le  a 8  plaviâse,  la  Convention  entendit  l«  lecture  d'une  lettre  écrite  par  des 
citoyens  d*Avignon  «réunis  dans  la  salie  de  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  Con- 
vention», pour  demander  le  rapport  du  décret  accordant  les  honneurs  du  Panthéon  à 
Agricol  Viala  :  nous  avons  reproduit  celte  lettre  dans  notre  tome  IV,  p.  364. 

Cest  ce  jour-là  que  fut  distribué  le  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  clies 
Robespierre  et  ses  complices,  lu  ie  16  niv6se.  Le  lendemain ,  Charlior  fit  observer  qu*à  la  suite 
de  ce  rapport  on  avait  omis  une  pièce  importante,  et  il  demanda  qu'elle  fût  imprimée; 
Cambon  Tappuya  ;  Momnayou  demanda  l'impression  générale  de  tontes  les  pièces  trouvées 
sous^les  scellés;  cil  semble,  ajouta  nn  membre,  qu'on  a  fait  un  triage  de  ces  pièces,  et 
qu'on  a  omis  celles  qui  eussent  été  favorables  à  beaucoup  de  personnes  qu*on  calomnie 
aujourd'hui».  Comme  un  grand  nombre  de  thermidoriens  et  de  Girondins  avaient  écrit  au- 
trefois à  Robespierre  pour  lui  demander  des  faveurs,  et  pouvaient  être  compromis  si  on 
publiait  tout ,  la  droite  s'éleva  contre  les  propositions  de  Ghariier  et  de  Monmayou.  vOn  veut 
une  seconde  fois  ouvrir  la  boite  de  Pandore,  dit  Laurence,  tous  les  moyens  de  discussion  et 
de  discorde  vont  renaître  de  cette  impression.»  Legendre  dit  :  irQu'arrivera-t-il  si  toute 
la  correspondance  est  publiée?  On  s'élèvera  dans  les  départements  contre  tous  ceui  qui 
auront  écrit,  et  une  lettre  deviendra  an  titre  de  pruacriptioo.»  La  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Ghariier  et  de  Ifonmayou.  La  minorité  alors  réclama 

<>)  Le  présent  procès -verbal  ne  porte  pas  de  signature. 

da. 
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Tappel  Dominai ,  et  la  discusaion  devint  tumultueuse.  Vîlletard  dit  que  le  but  de  ta  pnn 
poaitioo  était  de  savoir  en6n  quels  étaient  les  amis  et  les  ennemis  de  Robespierre  ;  que  le 
peuple  voulait  connailre  les  amis  de  cet  usurpateur,  et  que  le  moyen  de  les  connaître  était 
de  publier  sa  correspondance.  André  Dumonl  répondit  que  les  auteurs  de  la  proposition 
ffvovdaient  assassiner  une  foule  de  patriotes  ^arés  par  eux,  qui  ont  écrit  k  Robespierre 
dans  le  temps  de  sa  popularités.  Ghoudicu,  aux  applaudissements  des  Montagnards,  dit  : 
«Les  bommes  qu*on  accuse  d'être  les  complices  de  Robespierre  demandent  aujourd*hui 
Pimpression  de  sa  correspondance.  Par  quelle  fatalité  nos  accosateurs  refusent-ils  la 
lumière?  Je  demande  Timpression  des  pièces  ;  on  verra  quels  sont  ceux  qui  écrivaient  à  Robes- 
pierre. Cette  impression  fera  connaître  une  partialité  révoltante  :  on  verra  qu'on  avait  chobi 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  satisfaire  des  vengeances  particulières ,  pour  refuser  ensuite  la 
publicité  des  autres,  n  André  Dumont  proposa  que  la  publication  se  bornât  aux  lettres  écrites 
par  des  représentants;  sa  proposition  fut  décrétée.  —  Le  décret  n'a  pas  été  exécuté  :  il  fallait 
s'y  attendre,  pubque  les  thermidoriens  et  les  Girondins  étaient  les  maîtres  dans  les  comités. 
Dans  la  même  séance.  Bourdon  (de  TOise)  fit  observer  que  les  suppléants  des  comités  étant 
des  représentants  qui  avaient  obtenu  un  nombre  de  voix  très  minime,  et  ces  suppléants  étant 
néanmoins  appelés  souvent  à  remplacer  des  membres  qui  n'avaient  pas  accepté,  il  en  résultait 
qu'on  pouvait  devenir  membre  d'un  comité  avec  trois  ou  quatre  voix  seulement  ;  il  demanda 
que  les  comités  présentassent  dans  la  séance  du  lendemain  la  liste  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  y  étaient  entrés  de  cette  manière,  afin  qu'on  procédât  à  de  nouveaux  choix.  La  proposition 
fût  renvoyée  au  Comité  des  décrets,  qui  présentera  un  rapport  à  la  Convention  le  h  ventêee. 

PlicE    ANIIEXB. 

LBTTRB  DE  LA  COMMISSION  BXÉCUTIYB  DBS  BBLATIORS  BXTÉBIBUBBS 
ï  LA  COMMISSION  TBMPORAIRB  DBS  ABTS. 

A  Paris,  le  91  nivêse  de  l'an  3*  de  la  République  une  et  indivisible. 

LiBBRTi,  Égalité,  PaATiRNiTi  ou  la  Most. 

La  Commission  des  relations  eitërieures  à  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Je  te  prie,  citoyen  collègue,  de  faire  faire,  panni  les  divers  objets  rdatib  aiu 
arts  et  confiés  à  tes  soins,  la  recherche  de  : 

a  cassettes  complètes  d'instruments  de  mathématiques; 

1  pantographe; 

1  rapporteur  à  alidade,  division  de  Nonius; 

1  compas  à  verge  de  3  pieds  avec  fer  &  pointes, 
et  d'envoyer  ces  instruments  à  la  Commission  des  rdations  extérieures  qui  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 

Salut  et  fraternité.  Miot. 

On  lit  en  marge  :  «Renvoyé  à  la  section  de  physique,  a 5  nivôse.  Oudbt,  êêcrét^.n 
Au-dessous  se  trouve  la  réponse  suivante  de  la  section  de  physique  : 

La  section  de  physique  informe  le  Comité  d'instruction  publique  qu'elle  a  dans 
ses  dépôts  : 

Un  étui  complet  de  mathématiques; 

Un  pantographe; 

Un  rapporteur  k  alidade  avec  Nonius; 

Un  compas  à  verge  de  3  pieds ,  mais  sans  pointes.  Charlbs. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 
Do  3o  playiÔM  an  m.  [18  février  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  dune  lettre 
du  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

'''Le  Comité,  considérant  combien  il  importe  d*établir  entre  les  peuples  amis  des 
oommonications  qui,  en  resserrant  les  Ûens  de  leur  fraternité,  agrandissent  le 
domaine  de  la  Raison  et  de  la  Liberté;  considérant  que  ces  principes  s'appliquent 
spécialement  à  TaHiance  qui  unit  la  République  des  Etats-Ums  de  TAmérique  k  la 
République  française,  airéte  qu'il  sera  envoyé,  aussi  r^^èrement  que  le  per- 
mettront les  départs  de  bâtiments,  an  citoyen  Adet, 'ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  les  États-Unis  de  T Amérique,  six  exemplaires  de 
chacun  des  ouvrages  suivants  :  le  Journal  des  Écoles  normales,  le  Journal  des  mines, 
et  la  Dieade  philosopkique  et  littéraire.  Le  Comité  autorise  la  section  de  physique 
de  la  Commission  temporaire  des  arts  à  délivrer  au  citoyen  Adet  un  baromètre  et 
un  thermomètre  qui,  par  leur  perfection,  soient  susceptibles  de  donner  de  la  pré- 
cision aux  observations  météorolc^ques. 

Un  membre  propose  de  nonuner  ^^^  à  la  place  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Clément  de  Ris.  Le  Comité  ajourne  cette  nomination  à  sa  prochaine 
séance. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d'après  les  éclaircissements  donnés 
par  un  de  ses  membres,  rapporte  son  arrêté  du  228  du  présent,  por- 
tant que  le  citoyen  Ferlus  serait  compris  dans  la  liste  des  savants, 
artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aia  récompenses  nationales. 

Un  membre  propose  au  Comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique,  des  procès-verbaux  et  archives,  déâîte  ce  qui  suit  : 

AiTiCLB  pfiBHUB.  Le  Comité  d'instruction  publique  retirera  des  archives,  sur  le 
rapport  de  son  commissaire  ad  hoe ,  tous  les  livres  qui  peuvent  intéresser  Tinstruc- 
tion  publique ,  les  sciences  et  les  arts ,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  renvoyés  par 


(0  Ici  la  minute  porte  ces  trois  mots  :  mier  bureau  de  la  deuxième  section  de  la 
«rie  citoyen  Legendren,  qui  ont  été  biffés.  Conuuission  executive  de  rinstruction  pu- 
Le  géomètre  Legendre  était  chef  du  pre-         blique  (  voir  p.  1 1  a  ). 
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la  Convention,  ou  qui  peuvent  appareiller  les  volumes  déjà  existants  dans  sa 
bibliothèque. 

Abt.  s.  a Tavenir,  les  divers  ouvrages,  gravures,  médailles  et  autres  objets  de 
sciences  et  d*arts,  dont  on  fera  hommage  k  la  Convention  seront  remis  au  dtoyai 
Dttcroisy,  charge  de  recevoir  les  dons  patriotiques,  lequd  les  déposera  dans  le  jour 
h  celui  des  comités  anqud  le  renvoi  aura  été  fait,  et  certiBera  du  reçu  de  odui  des 
membres  préposé  à  cette  fin,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  Comité  des  procès- 
verbaux,  qui  en  tiendra  registre  et  en  publiera  tous  les  trois  mois  le  rdevé  par 
la  voie  de  f  impression  et  de  la  distribution. 

Art.  3.  Les  Comités  de  correspondance,  des  décrets  et  procès-verbaux ^'^ 
veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  k  ce  que  les  hommages  et  offrandes  fiiits 
k  la  Convenlion  soient  exactement  mentionnés  dans  le  Feuilleton  et  dans  le  Bulletin 
de  la  même  séance. 

Art.  a.  L'article  i  &  du  décret  du  7  messidor  de  Tan  9  ^'^  est  rapporté  dans  tout 
ce  qu'il  contient  de  contraire  au  présent  décret. 

Le  Comité  en  adopte  la  rédaction  et  arrête  qu'il  sera  présenté  en 
son  nom  à  la  Convention^'^ 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé,  considéraut  que  tous  les  officiers  de  santé  employés  dans  ces  Écoles, 
étant  salariés  par  la  nation,  doivent  concourir  k  l'instruction  des  élèves;  consi- 
dérant d'ailleurs  que  les  trois  Écoles  de  santé,  établies  par  la  loi  du  i&  firimaire, 
étant  identiques ,  il  est  essentiel  qu'dles  aient  la  même  organisation  et  le  même 
enseignement,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  peshur.  Le  directeur  de  l'École  de  santé  de  Paris,  indépendamment 
des  fonctions  administratives  et  executives  qui  lui  appartiennent  essentiellement, 
ainsi  qu'à  ceux  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  fera  chaque  année  aux  élèves 
deux  cours  publics;  dakis  l'un  il  indiquera  les  cas  qui  se  présentent  le  plus  rare- 
ment, tant  dans  la  dinique  interne  qu'externe;  il  expliquera  dans  lautre  la  mé- 
thode d'Hippocrate  dans  le  traitement  des  aiguës  et  sa  doctrine  sur  ces  maladies. 

Art.  2.  Les  directeurs  des  Écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  déjà 
chargés  d'autres  parties,  ne  pouvant  enseigner  cette  dernière  [la  doctrine  d'Hip- 
pocrate], elle  le  sera  par  Tun  des  professeurs  de  clinique  ou  de  pathologie 
interne. 

Art.  3.  Les  consei^vateurs  des  Écoles  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg 
feront  annuellement  la  démonstration  des  drogues  usuelles  et  des  instruments  de 
chirurgie  en  deux  cours  distincts. 

(^)  Le   Comité  des  décrets  et   procès-  ^*^  C'est  le  décret  sur  les  archives, 

verbaux  est  le  même  que  le  Comité  des  (^)  Ce  décret  sera  présenté  à  la  Gon- 

procès-verbaux  et  archives  ;  son  nom  com-  vention  le  3  ventôse  par  Barailon,  et  vole 

plet  est  (r  Comité  des  procès-verbaux,  dé-  par  rassemblée.  Nous  donnons  comme  pièce 

crois  et  archives!).  Le  nom  complet  du  annexe   le   rapport   dont  Barailon  le  fil 

Comité   de  correspondance    est   trComilé  précéder, 
defi  pétitions ,  correspondance  et  dépêches  t». 
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Art.  a.  Le  bibliothécaire  de  eeile  de  Paris  et  les  professeurs  qui  auront  spécia- 
lement la  surveiUance  de  la  bibliothèque  dans  les  Écoles  de  Montpdlier  et  de 
Strasbourg  feront  Clément  un  cours  de  bibliographie  chaque  année ,  où  ils  indi- 
queront  les  meilleurs  ouvrages  dans  chaque  partie  de  Tart  de  guérir,  les  auteurs 
les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  et  les  meilleures  éditions  en  chaque  genre. 

Charge  la  Commission  d^instruction  publique  de  tenir  la  main  à  Texécution  du 
présent  arrêté,  et  de  veiller  k  ce  que  chacun  des  professeurs  des  trois  Écoles  rem- 
plisse exactement  la  tâche  qui  lui  est  assignée,  et  d*en  certifier  le  Comité  chaque 
année  dans  la  dernière  décade  de  fructidor. 

Le  citoyen  Prieur  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  faisant  suite 
au  rapport  sur  les  poids  et  mesures,  dont  il  a  été  chargé.  Le  Comité, 
après  en  avoir  ajourné  la  discussion,  arrête  qu'il  en  sera  fait  plusieurs 
copies  qui  seront  distribuées  aux  membres  qui  le  composent  ^^\ 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  datée  de  New- York  (16  juil- 
let 1 7  9^)  adressée  par  le  citoyen  Sam  Z.  Mitchell  au  citoyen  BerthoUet, 
dans  laquelle,  après  avoir  donné  une  relation  des  différents  cours  éta- 
blis dans  le  collège  de  New-York,  et  l'occupation  assignée  aux  profes- 
seurs qui  les  dirigent,  il  témoigne  le  désir  d'envoyer  instruire  dafns  les 
collèges  de  la  République  quelques  jeunes  Américains,  et  de  recevoir 
en  échange  quelques  jeunes  républicains  français,  afin  de  resserrer 
plus  étroitement  les  liens  qui  um'ssent  ces  deux  peuples. 

^BkXJT,  secret'. 

PIÈGE  ANNEXE. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3^'^  ventôse  an  m. 

Barailon.  Je  viens,  au  nom  de  vos  Comités  d'instruction  publique,  des  procès- 
verbaux  et  archives,  vous  faire  part  de  leur  étonnement,  de  leur  indignation 
même ,  et  vous  proposer  des  mesures  capables  de  faire  cesser  de  grands  abus ,  de 
vrais  brigandages  qui  insultent  à  la  Convention  nationale  tout  entière,  qui 
seraient  capables  de  paralyser  les  arls  et  les  sciences,  malgré  la  protection  écla- 
tante que  vous  leur  accordez,  si  on  les  laissait  plus  longtemps  subsister. 

Un  décret  du  7  messidor  dernier^*'  ordonnait  k  votre  Comité  d'instruction 
publique  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  divers  ouvrages  qui  lui  ont 
été  renvoyés,  d'après  l'hommage  que  de  bons  citoyens  en  ont  fait  k  la  Convention. 

(*)  Suite  8  ventôse  (p.  SSg).  Il  résulte  du  procès-verbal  de  la  Gonven- 

(*)  Le    Moniteur   place   par    erreur  te  tion  que  le  décret  fut  rendu  le  3  ventôse; 

rapport  de  Barailon  et  le  décret  rendu  noua  ayons  en  conséquence  rectifié  la  date. 

en  conformité  à  la  séance  du  A  ventôse.  <')  Voir  t.  IV,  p.  699  (annexe  G). 
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Ce  compte  est  malhenreuflement  aussi  court  que  fiieSe;  3  se  réduit  k  dire 
qu*il  ii*est  parvenu  depuis  très  longtemps,  h  votre  Comité  d'instruction  publique, 
que  qudques  volumes  de  J.-J.  Rousseau,  tous  dépareillés,  et  un  de  ses  ma- 
nuscrits. 

U  est  cependant  vrai  que  la  journée  d'hier  a  été  plus  heureuse  que  tant 
d'autres,  car  3  fiit  déposé  à  la  bibliothèque  trois  brochures,  un  manuscrit,  et  Irois 
volumes  reliés  d'un  ouvrage  auquel  manquent  les  trois  premiers  :  ils  n'avaient  été 
offerts  que  depuis  quelques  jours. 

n  m'en  coûte  sans  doute  d'avoir  à  vous  entretenir  de  ces  tristes  vérités;  mais  la 
loi  impérieuse  du  devoir  le  prescrivait  à  vos  Comités,  et  à  moi  en  particulier,  qoi 
suis  spécialement  chargé  de  cette  inspection. 

A  l'aide  d'une  surveillance  continuelle,  on  peut  espérer  de  mettre  fin  aux 
scandaleuses  soustractions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  cet  instant,  et  que  vous  voa8 
empresserez  de  réprimer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  vos 
Comités  d'instruction  publique,  des  procès-verbaux  et  archives  : 

(Suit  le  projet  de  décret  eu  quatre  aKicIes  qui  se  trouve  plus  haut,  pages  5oi 
et  5o9.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^^\ 

(*^  MoniUur  du  7  ventAse  an  ui,  p.  669,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  LVI, 
p.  Sa. 
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TROIS  CENT  QUATRE-YINGT-GINQUIÈME  SÉANCE. 
Du  9  ventftse  an  m.  [lo  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  décrets, 
procès-verbaux  et  archives,  par  laquelle  il  invite  le  Comité  à  concourir 
au  soutien  de  l'établissement  national  de  l'impression  et  envoi  des 
lois  qui,  par  le  décret  du  8  pluviôse  dernier,  est  exclusivement  chargé 
de  l'impression  des  arrêtés  des  Comités,  des  circulaires,  états  ou  mo- 
dèles relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  faits  par  ordre 
des  Comités^').  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section, 
qui  demeure  chargée  de  présenter  la  liste  des  ouvrages  qu'elle  croira 
nécessaires  à  l'instruction  publique  et  dignes  d'être  imprimés  aux  frais 
de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  autorise  le 
citoyen  Barailon  à  faire  imprimer  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  sont 
relatifs  à  l'École  centrale  des  travaux  publics,  aux  Ecoles  normales  et 
à  celles  de  santé  établies  le  1  &  frimaire  dernier. 

Le  Comité  invite  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  lui  présenter 
incessamment,  en  conséquence  du  décret  de  ce  jour,  les  commissaires 
qui  doivent  examiner  les  élèves  des  Écoles  de  santé  ^^^ 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  à  écrire  aux  agents  nationaux  des  districts  qui  n'ont  point 
envoyé  d'élèves  aux  Écoles  de  santé  pour  leur  rappeler  la  loi  du  1  &  fri- 
maire et  leurs  devoirs,  sauf  à  soumettre  la  lettre  à  écrire  à  son 
adoption. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  près  l'armée  du  Rhin  de  pourvoir  au  transport  des 
tableaux,  sculptures  et  autres  objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  le  Pala- 
tinat  et  pays  adjacents. 


^*>  Voir  aux  anneies,  A,  p.  5 09,  le  texte  contioua  à  être  porte  concurremmeiit  par 

des  articles  1*'  et  3  du  décret  du  8  pia-  rélaUiBsemeDt  de   Baudoain,  imprimeur 

viôse  an  111  relatif  À  Timprimerie  établie  de  la  Gonveotion. 

pour  l'expédition  des  lois,  que  ce  décret  (*)  On  trouvera  le  décret  du  9  vent^, 

avait  transformée  en  hnprimme  nationale.  relatif  aux  élèves  des  Écoles  de  santé,  au 

Ce    même   nom    d'Imprimerie  nationale  procès-verbal  du  98  pluviâse.(  Voir  p.  697.) 
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Sur  le  rapport  de  sa  première  section,  le  Comité  atteste  qu'il  est 
à  sa  connaissance  que  ie  citoyen  Thouvenet,  médecin,  a  cidtivé  les 
sciences  avec  le  plus  grand  succès,  et  qu'il  ne  lui  est  point  parvenu 
qu'il  ait  reçu  ordre  de  suspendre  les  travaux  dont  il  avait  été  chargé 
par  l'ancien  gouvernement. 

Une  députation  des  élèves  de  l'École  normale  invite  le  Comité  à 
vouloir  bien  s'occuper  le  plus  promptement  possible  d'une  pétition  en 
augmentation  d'indemnité  qu'ils  ont  présentée  à  la  Convention,  qui  en 
a  décrété  le  renvoi  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique^^l 
Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  les 
représentants  du  peuple  près  les  Écoles  normales  seront  invités  à  se  trans- 
porter de  nouveau  au  Comité  des  finances,  pour  l'engager  à  accorder  une 
indemnité  à  ceux  des  élèves  qui  seraient  dans  le  besoin,  ou  se  con- 
certer avec  lui  sur  un  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Convention 
pour  leur  faire  accorder  une  indemnité  supplémentaire  (^^. 

Un  membre  propose  de  mettre  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit 
aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Abeille,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  l'agriculture,  dont  il  donne  la  nomenclature.  Cette  pro- 
position est  adoptée. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  en 
faire  un  rapport  à  sa  première  séance,  une  lettre  du  citoyen  Houdon, 
relative  à  l'exécution  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau,  qui  doit  être  placée 
au  Panthéon  et  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
1791,  en  vertu  de  deux  décrets  des  ai  septembre  1790  et  ai  sep- 
tembre 1791. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jury  des  arts  du  37  pluviôse,  relatif 
au  jugement  du  concours  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  à  placer 
dans  les  Champs-Elysées. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Prieur  un  ouvrage  du  citoyen  Peyrard , 
intitulé  :  Des  nouvelles  mesures  et  des  calculs  qui  leur  sont  relatifs.  L'au- 

(')  Cette  pétition  avait  été  présentée  à  signer  par  une  mention  spéciale  les  élèvos 

la  Convention   le  3o  pluviôse.    Nous   la  de  TÉcole  normale,  il  arrêta,  le  17  ven- 

donnonsaux  annexes,  B  (p.  5io).  tése,  que  les  principaux  de   collège,  les 

(*)  M.  Paul   Dupuy  mentionne  ainsi  le  instituteurs,  institutrices,  commissaires  aux 

résultat  de  cette  àémtiTche  {L'École  nor-  dépôts  littéraires  et  bibliothécaires  n'étaient 

tnale  de  Vanin,  p.  181):  tr  Le  Comité  des  pas  compris  dans   la  loi    du  h   pluviôse 

finances  ne  se  laissa  pas  toucher.  Sans  dé-  {Journal  de  France  du  37  ventôse). n 
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teur  observe  qu'il  en  a  fait  tirer  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et 
que  si  le  Comité  juge  cet  ouvrage  propre  à  répandre  l'instruction,  il 
lui  en  oflUra  la  quantité  qu'il  croira  convenable. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de  sûreté 
générale  pour  lui  demander  une  autorisation  de  rester  à  Paris  pour  le 
citoyen  Legras,  chargé  par  la  municipalité  de  Dijon  de  faire  fabriquer 
divers  instruments  de  musique  et  de  conférer  avec  l'Institut  national 
de  Paris  et  le  Comité  d'instruction  publique  sur  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'organisation  de  l'Institut  de  musique  à  Dijon. 

Une  députation  des  artistes  des  ci-devant  Français  invite  le  Comité 
à  charger  un  de  ses  membres  de  prendre  connaissance  d'une  pétition 
qu'ils  ont  adressée  à  la  Convention,  qui  en  a  décrété  le  renvoi  aux 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Barailon  de  lui  en  faire  un  rapport^^^ 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Deleyre,  pour  lui  en  faire  un  rapport, 
une  pétition  des  instituteurs  et  des  institutrices  des  sections  de  Paris 
qui  réclament  une  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  un  mémohre 
des  citoyens  Pauiet,  Monet  et  Grégoire  sur  la  fabrication  des  velours  à 
gazes. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  le 
citoyen  Grégoire  de  se  concerter  avec  les  Comités  des  archives  et  de 
salut  public,  à  l'effet  de  hâter  une  instruction  sur  le  triage  des  parche- 
mins et  vélins,  tant  imprimés  que  manuscrits,  qui  se  trouvent  dans  les 
différents  dépôts  de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  et  conformément  à  l'arrêté  du 
3o  pluviôse,  on  procède  à  la  nomination  à  la  place  d'adjoint  à 
la  Commission  d'instruction  publique  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Clément  de  Ris.  La  majorité  des  suffrages  appelle  à  ces  fonc- 
tions le  citoyen  Noël,  ancien  professeur.  Le  Comité  charge  en  consé- 

(*'  Cette  pétition  avait  été  préwntëe  à  recaeilient  rien,    et   noua  n'emportons, 

la  Convention  le  3o  plnvi6ae.  SaintrPrix,  noua,  aprèa  bien  des  peines,  qu^an  quart 

Porateur  de  la  dépatation,  avait,  en  ces  du  produit  de  nos  recettes...  Nous  vous 

termes,  exposé  les  grieis  de  la  Comédie  demandons,  non  des   secours,   mais    les 

Française  :  «A  peine  rendus  à  la  liberté,  fruits  entiers  de  nos  travaux,  mais  notre 

on  nous  mot  en  réquisition;  on  met  un  propriété  garantie  par  la  Déclaration  des 

tarifé  Texercice  de  notre  art;  nous  semons  droit»,  n  {Mamieur  du  3  ventôse  an   m, 

pour  nos  créanders,  et  nos  créanciers  ne  p.  697.) 
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quence  le  citoyen  Massieu  de  le  proposer  en  son  nom  &  la  Gonven- 
tionti). 

Le  Comité,  sur  la  proposition  dun  de  ses  membres,  confirme  son 
arrête  du  a  8  pluviôse  dernier  qui  charge  Lakanal  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  et  l'insertion  au  procèsr-verbal 
de  l'hommage  que  le  citoyen  J.-G.  Labène  lui  a  fait  de  son  ouvrage  sur 
YÉdttcation  dans  les  grandes  Républiques,  et  le  dépAt  à  sa  bibliothèque. 
Cet  ouvrage  lui  a  paru  renfermer  des  vues  utiles,  exprimées  avec 
intérêt. 

Rabaut,  secret'. 

—  Le  i"  ventôse,  la  Convenfîon  avait  entenda  une  Adresse  de  rAdmiaistradon  cen- 
trale de  ia  Belgique ,  demandant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République  firançaise.  La 
réunion  ne  sera  prononcée  que  sept  mois  plus  tard,  le  9  vendémiaire  an  iv. 

—  Le  9  ventôse,  les  membres  de  Tlnstitut  national  de  musique  se  présentèrent  &  la 
barre  de  la  Convention,  et  leur  cbef,  Sarrette,  lut  une  pétition  conduant  À  ce  que 
rassemblée  se  fit  faire  le  rapport  sur  Tlnstitut  national,  etcbai^eât  le  Comité d^instmction 
d*examiner  s^il  convenait  de  former  des  établissements  du  même  genre  dans  les  grandes 
communes  de  la  République.  Le  Comité  reçut  Tordre  de  faire,  dans  la  décade,  un 
rapport  sur  l'organisation  de  Tlnstitut;  néanmoins,  nous  ne  le  verrons  s^occuperde  la 
question  que  le  98  germinal.  Voir  aux  annexes,  D  (p.  5ii). 

—  Dans  la  même  séance,  une  des  députations  des  sections  de  Paris  qui,  depuis  le 
90  pluviôse,  venaient  Tune  après  l'autre  féliciter  la  Convention  du  décret  qui  avait 
chassé  Marat  du  Panthéon,  la  députation  de  la  section  de  la  Halle  au  Blé,  demanda  la 
destruction  des  monuments  qui  rappelaient  les  anciennes  divisions,  et  tout  parti- 
culièrement de  celui  qui  avait  été  élevé  sur  Tesplanade  des  Invalides  ^'^  :  «Que  cette  Mon- 
tagne, élevée  en  face  des  Invalides,  qui  a  enfanté  tant  de  Montagnes  ;  qne  ces  joncs  qui 
déshonorent  sa  base;  que  les  reptiles  qu'on  y  voit,  et  qui  rappellent  d*odieuses  déno- 
minations^*); que  cette  figure  que  le  géant  écrase,  figure  all^riqae  et  chimérique 
comme  le  fantôme  dont  elle  est  Temblème,  disparaissent,  et  ne  rappellent  plus  de 
douloureux  souvenirs».  Pénières  convertit  en  motion  la  demande  contenue  dans 
rAdresse  ;  il  dit  :  tr  Le  monument  dont  on  vous  a  parlé  n'a  été  élevé  que  pour  avilir  la 
(ionveotion  nationale.  Il  porte  un  géant,  ce  géant  est  Robespierre.  On  l'a  armé  d'uoe 
massue;  00  s'est  trompé,  c'est  une  guillotine  qu'il  fallait  lui  faire  tenir.  (On  applaudit.) 
11  faut  que  ce  monument  soit  détruit»  Gaston  paria  dans  le  sens  contraire  :  «Le  plus 

(>)  La  nomination  de  Noël  fut  votée  par  la  fête  par  laquelle  fut  célébrée  l'accep- 

la  Convention  le  3  ventôse,   sans  oppo-  tation  de  la  constitution  républicaine,  le 

sition.   (Procès-verbal    de  la  Convention,  10  août   1793,  représentait  le  «Peuple 

t.  LVI,  p.  53.)   Le  MoniUur.  place    par  français  foudroyant  le  Fédéralisme».  Voir 

erreur  le  décret  de  nomination  de  Noël  i  L  il,  p.  afift. 

la  séance  du  k  ventôse.  Voir  aux  annexes,  (*)  Allusion  i  l'expression  de  «crapauds 

C,  p.  5ii.  du  Marais». 

^*)  Ce  monument,  élevé  à  l'occasion  de 
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grand  malheur  qui  puisse  affliger  la  République,  c'est  d^aigrir  tous  les  cœurs  et  tous  les 
esprits.  Voules-vous  les  réunir  tous?  Ne  détruisez  pas  un  monument  qu^une  grande 
portion  du  peuple,  foae  même  dire  la  majorité,  a  élevé.  (De  violents  murmures  éclatent 
de  toutes  parts.  Un  cri  général  se  fait  entendre  :  Ceêt  faux!)  Par  respect  pour  le 
peuple  français,  ne  donnei  pas  aux  aristocrates  le  spectacle  de  sa  destruction.  (Nouveaux 
murmures.). . .  A  la  bonne  heure,  que  le  fédéralisme  n^existe  plus;  mais  malbeureuscmcnl 
il  a  existé. D  (Ceêt  faux!  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  Mathieu  répondit  à 
Gaston  :  «  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  ce  monument ,  parce  qu'il  était  le 
symbole  du  peuple.  Oui ,  j*y  reconnaîtrais  le  symbole  du  peuple ,  si  je  n'y  voyais  un  objet 
de  discorde,  si  je  n*y  voyais  une  Montagne.  Qu'est-c^  qu'une  Montagne,  si  ce  n'est  une 
protestation  éternelle  contre  l'égalité 7n  (Des  applaudissements  partent  de  tous  les  c^tés  et 
se  renouvellent  plusieurs  fois.)  En  terminant,  Mathieu  ajouta  :  «Je  demande  que  l'on 
renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  la  proposition  déjà  faite  par  noire  collègue  Lanthenas , 
de  changer  les  dispositions  de  cette  salle,  qui  peuvent  entretenir  la  division».  Ricbou 
demanda  qu'on  proscrivit  également  tous  les  monuments  semblables  à  celui  des  Invalides. 
La  Convention  rendit  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  demande  de  la  section  de  la  Halle  au  Blé,  convertie 
en  motion  par  un  membre,  décrète  que  le  monument  élevé  en  forme  de  montogne 
devant  la  Maison  nationale  des  militaires  invalides,  ainsi  que  tous  ceux  de  ce  genre 
élevés  dans  toute  l'étendue  de  la  République ,  seront  incessamment  démolis  et  détruits. 
Décrète,  en  outre,  le  renvoi  au  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  de  la  propo- 
sition de  disposer  le  local  des  séances  de  la  Convention,  et  les  siégea  des  représentants 
du  peuple,  de  manière  à  éviter  toute  occasion  de  scission  et  de  trouble.» 

PlicBS    ANNEXES. 

A 

BITBAIT  DU  DéCRET  DU  8  PLU?IÔSB  AN  III , 

RBLATIF  A  L'IMPRIMERIE   ETABLIE  POUR  L'EXPEDITION  DBS  LOIS, 

DETENUE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

ff Article  premier.  L'imprimerie  établie  pour  rexpëdition  des  lois,  conformé- 
ment au  décret  du  i&  frimaire  an  ii,  continuera  d*étre  régie  et  administrée  au 
nom  de  la  République,  sous  la  dënomination  d'Imprimerie  nationale,  par  TAgenoe 
de  l'envoi  des  lois. 

<r . .  .Art.  3.  Cette  imprimerie  sera  destinée  à  l'impression  :  i*  des  lois  dans 
la  forme  qui  va  être  déterminée;  a*  des  rapporte,  adresses  et  prodamations  dont 
renvoi  aura  été  ordonné  parla  Convention  nationale;  3*  des  arrêtés  pris  par  les 
comités  pour  Texécution  des  lois,  et  de  la  notice  distribuée  aux  membres  de  la 
Convention,  en  exécution  de  l'article  3i  de  la  loi  du  7  fructidor;  &*  des  circu- 
laires, étate  et  modMes  relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  faite  par 
ordre  des  comités;  5*  des  éditions  originales  des  ouvrages  d'instruction  publique 
adoptés  par  la  Convention  nationale;  6*  et  de  tous  les  ouvrages  de  sciences  et 
d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  de  la  Convention  et  aux  frais  de  la  Répu- 
blique ^*^« 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LIV,  p.  it6. 
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B 

L^insui&Bcnce  de  rindemoité  de  doiue  cents  livres  allouée  aux  élèves  de  TÉcole  nor- 
male par  le  décret  du  19  nivôse  (p.  /io3)  était  manifeste,  à  cause  de  la  dépréciation  crois- 
sante des  assi^ats.  Le  k  pluviôse,  la  Convention  avait  accordé  à  diverses  calories  de 
fonctionnaires  nn  supplément  de  traitement;  le  6  pluviôse,  Lakanal  demanda  que  les 
élèves  de  TÉcole  nornuiie  fussent  mis  au  bénéfice  de  ce  décret  <*>  :  sa  proposition  fut  ren- 
voyée au  Comité  des  fisancei,  tpà  ne  jnget  pas  pouvair  Tadopter.  Les  élèves,  voyant 
qu*on  ne  s*occ4ipait  pas  d'eux,  présentèrent  le  3o  plunèae  à  ta  Gnv«Bli«i  une  pétition 
que  le  procès-verbal  mentionne  en  ces  termes  : 

Séance  du  3o  pluviAse  an  lu. 

Les  âèves  de  TÉcole  normale  demandent  une  indemnité  pour  leur  voyage,  et 
une  augmentation  d^indemnitë. 

Renvoyé  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport  ^*^ 

Le  texte  de  la  pétition  des  âèves  de  TGcole  normale  a  été  publié  par  le  Journal  de 
PgrUt  du  1**  ventôse  an  m,  et  reproduit  par  M.  Paul  Dupuy.  Le  void  : 

Au  moment  où  la  Convention  nationde,  attentive  à  dissiper  les  ténèbres  de 
rignorance,  qui  menaçaient  de  plonger  le  peuple  français  dans  la  servitude,  fiUe 
de  la  barbarie,  nous  a  appelés  auprès  d'dle  pour  puiser  dans  les  leçons  des  plus 
grands  maîtres  de  Tart  d'enseigner,  nous  sommes  accounis  k  sa  voix  de  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  la  plupart  d'entre  nous,  pères  de  famille,  avaient 
fait  pour  cimenter  la  conquête  de  la  liberté  des  sacrifices  nombreux,  qui,  sans 
rien  diminuer  de  l'énergie  de  leur  zèle,  avaient  singulièrement  altéré  leurs  res- 
sources. Les  vrais  républicains  ne  comptent  point  avec  leur  patrie;  nous  nous 
sommes  oubliés  nous^nêmes,  sûrs  que  la  Convention,  dont  l'œS  est  ouvert  sur 
tous  les  membres  de  la  grande  fiunille,  ne  perdrait  pas  de  vue  nos  besoins. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  d'établir  un  juste  équilibre  entre  les  moyens  de 
subsistance  dus  aux  divers  fonctionnaires  publics  et  le  renchérissement  progressif 
des  objets  de  première  nécessité  ;  indépendamment  des  motifs  qui  ont  sollicité  de 
vous  cet  acte  de  justice  envers  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  qui  nous  sont 
communs  avec  eux,  il  en  est  d'autres  qui  parient  généralement  en  notre  faveur.  Le 
voyage  que  nous  avons  été  obligés  d'entreprendre  dans  la  plus  rigoureuse  des 
saisons  a  exigé  de  chacun  de  nous  une  dépense  plus  ou  moins  considérable. 
Arrivés  à  Paris,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  nécessité  d*acheter  beaucoup 
de  livres;  nos  ressources  sont  épuisées,  et  l'urgence  de  nos  besoins  nous  force 
de  vous  en  avertir.  Étendez  donc  sur  nous  la  bienfidsance  nationale. 

(*)  La  motion  de  Lakanal  est  analysée  dans  le  Journal  da  la  République  et  dans  les 
ÀnnaUt  d$  la  République  françauê  du  7  pluviôse  an  m,  que  cite  M.  Paul  Dupuy  (U Ecole 
normale  de  l'an  111 ,  p.  180).  —  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV,  p.  933. 
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Noos  demandons  :  i*  que  la  Convention  nationale  nous  accorde  pour  frais  de 
voyage  une  indemnité  proportionnée  k  ia  distance;  a*  que  notre  indenmité  soit 
augmentée  à  compter  du  i"  nivAse^^'. 


Au  sujet  de  la  nomination  de  i*adjoînt  qui  devait  remplacer  Clément  de  Ris  à  la  Com- 
mission  d^nstniction  publique,  le  Journal  de  PèrUt  avait  publié  le  97  pluviôse  les  ligues 
suivantes  : 

La  place  d'adjoint  k  h  Commission  d'inelruction  publique  est  vacante  par  la 
démission  du  citoyen  Clément-de-Ritz  {sic).  Il  y  a,  dilron,  sur  les  rangs,  deux 
concurrents  pour  cette  place  :  Tun  est  le  citoyen  Noël,  connu  par  des  titres  litté- 
raires, diplomatiques,  et  par  un  dévouement  absolu  à  la  Révolution  depuis  1 78g  ; 
il  a  aussi  été  honoré  de  ia  haine  et  des  outrages  de  Saint-Just  et  de  ses  amis; 
Tautre  est  le  citoyen  Lachabeaussière,  connu  parmi  ses  amis  par  qndques  opéra 
comiques  et  par  des  succès  sur  des  théAtres  de  société.  Nous  doutons  que  le 
Comité  d'instruction  publique  balance  longtemps^'^ 

On  lit  dans  les  procës-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  3  ventôse  an  m. 

Sur  le  rapport  du  même  Comité  (*^  le  décret  suivant  est  rendu  : 
nLà  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, nonune  le  citoyen  Noël  adjoint  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
au  lieu  et  place  du  citoyen  Clément  de  Ris,  démissionnaire ^*)«. 

D 

On  lit  dans  le  Jourtud  det  débaU  et  dn  décréta  : 

Convention  nationale,  séance  du  a  ventAse  an  m. 

Les  élèves  de  l'Institut  national  de  musique  se  présentent  à  ia  barre. 

LVoteur.  Représentants  du  peuple,  c*est  lorsque  ia  Convention  s'occupe  de 
l'oï^anisation  des  fêtes  nationdes,  Tune  des  plus  grandes  institutions  publiques, 
celle  qui  doit  mettre  la  raison  en  pratique  en  faisant  goûter  les  douceurs  des  vertus 
sociales;  c^est  alors  qu'il  est  du  devoir  des  citoyens,  ^  particulièrement  de  ceux 
qui  peuvent  concourir  à  leur  exécution,  d'apporter  an  peuple  souverain  Thom- 
mage  de  leurs  méditations  et  les  moyens  de  les  rendre  digues  de  lui^'^ 

Tons  les  arts  doivent  embellir  les  fêtés  pnbUques ,  mais  la  musique  seule  les 

U)  L'Éeolê  twrmalêdB  Van  m,  p.  189.  ^*)  Le  Afontftfurn'a  publié  cette  pétition 

-     (')  Journal  de  Perlet  do    97  pluviôse  que  par  extraits  ;  il  a  supprimé  notamment 

an  m,  p.  116.  ce  premier  alinéa,  où  l'on  voit  les  musi- 

(*}  Le  Comité  d'instruction  publique.  cîens  qualifier  les  fêtes  nationales  d'insli- 

^*)  Procès-verbal    de    la    Convention,  tution  destinée  trà  mettre  la  raison  en  pra- 

t.  LVf,  p.  53.  tique».  C'était  encore  le  langage  de  1793. 
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anime;  sa  puisBance  est  paiement  attestée  par  Teiqploi  qa*eii  firent  les  iëgislateurs 
antiques,  et  par  les  services  qn^elle  a  rendus  pendant  la  Révolution  française.  L'uti- 
lité de  cet  art  est  démontrée;  et  ce  n*est  pas  la  prodamation  d'une  vérité  que  vous 
avez  reconnue  que  nous  venons  vous  demander  :  c*est  sa  mise  en  pratique. 

La  suppression  des  écoles  de  musique  attachées  aux  principales  ^lises  a  laissé 
depuis  cinq  ans  cet  art  sans  enseignement  public;  pressés  par  le  besoin,  déjà  plu- 
sieui*s  artistes  de  mérite  l'ont  abandonné.  Les  i&tes  nationales  seront  désormais 
privées  de  ses  charmes,  et  la  chute  des  théâtres  est  inévitable,  si  votre  sagesse  ne 
vient  au  secours  de  cet  art  consolateur,  pour  lequel  rien  encore  n*a  été  fait 

Organisez  enfin  l'enseignement  de  la  musique;  le  génie  français  vous  promet 
des  succès  rapides,  et  d'innombrables  artistes  se  formeront  pour  chanter  les  vertus 
sociales  dans  les  théâtres  publics,  la  liberté  dans  les  fêtes  du  peuple,  et  les 
triomphes  de  la  République  au  milieu  des  armées  qui  versent  leur  sang  pour  elle. 

Le  SI  brumaire^')  an  a",  la  Convention  nationale  décida  le  principe  de  l'établis- 
sement d'un  Institut  national  de  musique  dans  la  commune  de  Paris,  et  par  le 
même  décret  son  Comité  d'instruction  publique  fut  chargé  de  lui  présenter  le  mode 
d'organisation  de  cet  établissement  Depuis  seize  mois  les  travaux  de  la  Convention 
n'ont  pas  permis  qu'elle  s'occupât  de  cet  objet 

Les  artistes  ont  souffert  de  ee  retard,  mais  ils  n'ont  pas  été  moins  actifs  et 
moins  zâés  à  soutenir  de  tous  leurs  moyens  cet  art  abandonné  à  leurs  soins.  Les 
âèves  qu'ils  ont  formés  depuis  1789  pour  les  armées  de  la  République,  pour 
l'École  de  Mars,  etTexéculion  des  fttes  publiques,  sont  la  preuve  de  leur  amour 
pour  la  liberté. 

Ce  n'est  point  leur  intérêt  particulier  qui  les  a  dirigés,  ce  n'est  pas  lui  qui  les 
porte  à  appder  votre  attention  sur  cette  fraction  nécessaire  de  l'instruction  publique  ; 
ils  ne  voient  que  l'intérêt  national,  ils  ne  désirent  que  la  conservation  et  la  propa- 
gation de  leur  art. 

Ils  demandent  :  1*  que  la  Convention  se  fasse  faire  le  rapport  sur  l'organisation 
de  l'Institut  national  de  musique  décrété  le  91  brumaire  an  a*;  9*  qu'dle  ren- 
voie à  son  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  cette  question  :  Convient-il 
de  former  de  pareils  établissements  dans  les  grandes  communes  de  la  République? 
{On  applaudit.) 

L'Institut  national,  dit  Chénier,  a  été  plusieurs  fois  utile  à  la  liberté;  mais  il 
faut  convenir  qu'on  a  mis  quelque  n^igence  k  fonder  d'une  manière  positive 
cette  institution.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, pour  faire  un  rapport  définitif  sur  cet  établissement,  dans  la  décade.  — 

Décrété  <•). 

« 

LViginal  delà  pétition,  signé  par  Sarrette  et  Gossec,  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, D  xxxTiii,  carton  11,  liasse  i&.  Noos  avons  rectifié,  d*après  ce  document,  en  plu- 
sieurs passages,  le  texte  donné  par  le  Journal  det  d$baU  et  dêê  décrété, 

<*)  La  date  du  décret  est  le  18  bru-  cette   date    pour    celle    dn    décret    lui- 

maire.  L^expédition  du  décret  remise  aux  même   :  ainsi  s^expfique    Terreur  qu'ils 

musiciens  ayant  été,  sdon  Tusage,  datée  commirent 

dn   jour   où    elle    fut   libellée,    les    ré-  (*^  Journal   dn  dShati  H  dm  décreU, 

dacteurs  de    la  pétition  durent  prendre  n*  879,  p.  a 4. 


[4  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  513 

TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 
Da  k  ventôse  an  m.  [at  février  179^.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  dune  Adresse  de  plusieurs  des 
élèves  de  l'École  normale  qui  demandent  qu'il  soit  établi  un  cours  de 
chimie  élémentaire  et  de  physique  expérimentale.  Cette  demande  est 
renvoyée  aux  professeurs  de  cette  Ecole ,  qui  s'entendront  à  ce  sujet 
avec  les  représentants  du  peuple  ^^\ 

*  Sur  la  pétition  des  instituteurs  du  collée  de  Salins,  attendu  qu  aucune  loi  n'a 
sapprimé  les  coll^[es,  le  Comité  arrête  que  les  instituteurs  en  activité  dans  les  col- 
lèges seront  payés  ;  qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  minimum  fixé  par  h  loi. 

*Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  le  Comité  adopte 
le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Comité,  voulant  utiliser  le  plus  qu'il  est  possible  le  plan  générd  de  Paris 
dressé  sous  la  direction  du  citoyen  Vemiquet,  considérant  d'ailleurs  que  ce  plan, 
qui  semble  appartenir  à  plusieurs  administrations,  k  tous  les  architectes  et  aux 
savants,  ne  peut  être  donné  k  une  seule  administration  sans  priver  les  autres; 
que  ce  travaH  de  plusieurs  années  étant  précieux  par  son  étendue,  son  exactitude, 
le  mérite  de  l'exécution,  et  même  les  dépenses  qu'il  a  nécessitées,  il  faut,  en  l'uti- 
lisant de  la  manière  la  plus  générale ,  prendre  des  mesures  pour  sa  conservation , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Articlb  premier.  Le  plan  général  de  Paris,  ainsi  que  les  plans  particuliers  qui 
lui  ont  servi  de  base,  le^  calculs  trigonométriques,  les  planches  gravées,  les  cuivres 
et  tous  les  accessoires  de  ce  monument,  seront  plaôés  dans  le  local  qu'occupait 
autrefois  l'Académie  d'architecture  au  Muséum. 

Art.  s.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  fera  exécuter  le  pré- 
sent arrêté;  elle  le  fera  connaître  aux Conunissions  et  Agences  auxqudles  les  com- 
munications du  plan  général  de  Paris  peuvent  être  utiles. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section,  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport,  une  pétition  du  citoyen  Verniquet  qui  invite  le  Comité  à  pro- 
noncer sur  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'abandon  des  objets 
adhérents  au  domicile  qu'il  occupe  au  Muséum  national  des  plantes,  et 
qu'on  le  force  de  quitter. 

Le  représentant  du  peuple  Le  Tourneur  invite  le  Comité  à  nonmier 

(*)  C'est  probablement  à  la  suite  de  cette  physique  du  Collège  de  France,  Lefèvre- 

demande  que  Haûy  remplaça  les  séances  de  Gineau.  (P.  Dupur,  L'École  normale  de 

«rdébatsn  par  des  séances  d'eipéricnces,  l*aniii,p.  i5â.) 
pour  lesquelles  il  fit  venir  le  professeur  de 

▼.  33 
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élèves  à  l'Ecole  normede  les  citoyens  Dufour  et  Bardou,  ex-professeurs  du 
collège  du  Mans;  il  remet  plusieurs  pièces  k  l'appui  de  sa  demande;  le 
Goniitë  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  près  cette  École. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  du  citoyen  Perny, 
dans  laquelle  il  demande  :  i""  que  le  Comité  veuille  bien  s'occuper  du  pla- 
nisphère uranographique  qu'il  lui  a  présenté;  a""  que  le  Comité  le  fasse 
participer  aux  récompenses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres.  Il  donne  à  cet  effet  la  liste  de  ses  travaux  littéraires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  dépar- 
tement de  Paris ,  relative  à  la  suppression  et  démolition  du  troisième  ordre 
du  portail  de  Saint-Gervais.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Massieu 
et  Bailleul  se  transporteront  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux 
publics  pour  s'y  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  cette 
démolition;  charge  son  président  d'écrire  &  ce  sujet  à  la  Commission 
des  travaux  publics  et  à  l'agent  national  du  département  de  Paris. 

Le  citoyen  Millin  demande  à  être  autorisé  à  retirer  un  ouvrage  qu'il 
a  envoyé  au  concours,  intitulé  :  Traité  élémentaire  d'histoire  natureUe, 
pour  la  première  éducation;  il  observe  que  cet  ouvrage  est  actuellement 
entre  les  mains  du  citoyen  Halle,  membre  du  jury  pour  le  concours 
des  livres  élémentaires.  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Halle  à  remettre 
au  citoyen  Millin  l'ouvrage  qu'il  réclame. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique  sur  la  lettre  du  citoyen  Houdon,  dont 
le  renvoi  lui  avait  été  fait  par  arrêté  du  a  du  présent;  après  avoir,  en 
outre,  pris  connaissance  d'un  extrait  du  procès -verbed  de  la  séance 
du  jury  des  arts,  relatif  au  jugement  du  concours  de  la  statue  de 
J.-J.  Rousseau  à  placer  dans  les  Champs-Elysées,  dont  le  résultat  a 
décerné  le  prix  d'exécution  à  l'ouvrage  n"*  5&,  dont  le  citoyen  Moitte 
est  auteur;  arrête  que  le  citoyen  Thibaudeau  présentera  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  tendant  :  i*  à  faire  rapporter  le  décret  dui5  bru- 
maire qui  ordonne  l'exécution  en  bronze  d'une  statue  de  J.-J.  Rousseau; 
a"*  à  ce  qu'il  soit  élevé  deux  statues  à  Rousseau,  l'une  au  Panthéon  et 
de  l'exécution  de  laquelle  le  citoyen  Houdon  serait  chargé;  l'autre  aux 
Champs-âysées,  et  dont  l'exécution  serait  confiée  au  citoyen  Moitte. 

Le  Comité,  sur  la  demande  de  son  rapporteur  chargé  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures,  arrête  qu'il  sera 
entendu  à  sa  prochaine  séance. 
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*Le  Comité  d'ioBtraction  publique,  après  avoir  examiné  la  rédamation  du 
citoyen  Hébert,  agent  comptable  du  coU^e  Egalité,  les  états  de  dépenses  par  lui 
présentés  et  les  pièces  à  Tappui;  après  avoir  égdemeni  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  arrête  qu*en  exécution  de  la  loi  du  i3  plu- 
viAse  an  9*  il  sera  expédié  an  citoyen  Hébert,  sur  les  fonds  disponibles  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  un  mandat  de  la  somme  de  quatre-vingtrcinq 
mille  cent  cinquante-quatre  livres  quatre  sols  buit  deniers,  faisant,  avec  celle  de 
vingt  mSle  livres  qu'il  a  touchée  en  vertu  d'un  arrêté  du  s8  pluviôse  dernier,  la 
somme  de  cent  cinq  mille  cent  cmquanteHjuatre  livres  quatre  sols  huit  deniers, 
montant  des  dépenses  de  cet  établissement  depuis  le  i  "  germinal  jusqu'au  i  *'  nivôse 
de  la  présente  année ,  ainsi  qu'il  résulte  des  états  ci-dessus  mentionnés.  La  Commis- 
sion d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Rabaut,  secret', 

—  Le  3  veolêse,  Boîssy  d'Ano^lafi  présenta  à  la  Contention,  au  nom  des  trois  Comités 
de  Btlut  public,  de  sâreté  générale,  et  de  législation,  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
sur  la  pouce  des  cultes.  L^origine  de  ce  rapport  doit  être  cherchée  en  partie  dans  la  pro- 
position faite  \e  tk  pluviôse  par  Laurent  Lecointre,  relativement  à  la  vente  des  églises  et 
presbytères  (p.  66 1);  en  partie  dans  les  mesures  prises  en  Bretagne  et  en  Vendée,  dans  le 
courant  de  nivôee  et  de  pluviôse,  par  des  représentants  en  mission. 

Voici  l'arrêté  pris,  A  Lorient,  par  Guesno  et  Gnennear,  représentants  près  les  armées  des 
côtes  de  Cherbourg  et  de  Brest,  sous  Tinspiration  de  Laojuinais  ^^\  à  la  date  da  a  A  nivôse  an  ni  : 

«Considérant  que  Farrestation  subite  et  violente  d'an  très  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, pour  la  seule  cause  de  n'avoir  point  abdiqué  leofs  fonctions,  est  non  seulement 
contraire  aux  principes  de  liberté  et  de  justice  qui  caractérisent  tous  les  actes  de  la  Con- 
vention nationale,  mais  que  cette  mesnre  a  encore  puissamment  eonconru  au  développe- 
ment des  révoltes  qui  dësdent  les  départements  où  elle  a  été  emplo|ée; 

fr Considérant  que  la  dôtnre  des  temples  et  le  brisement  des  autels  affectés  A  Texercice 
d*un  culte  quelconque  n*ont  été  provoqués  et  exécutés  que  par  cette  faction  criminelle  dont 
la  représentation  nationale  a  puni  les  chefs,  dès  qu'e&e  a  pu  se  convaincre  qu'ils  ne  vou- 
laient que  désordre  et  anarchie; 

«Considérant  que  de  la  non-réunion  des  citoyens  pour  Teiercice  paisible* de  leur  culte 
résulte  dans  ces  contrées  Tisolement  le  plus  absolu  des  habitants  des  campagnes,  et,  de  là , 
la  difficulté  de  leur  faire  connaître  les  lois,  et  Timpossibilité  de  les  éclairer  tant  sur  les 
bienfaits  de  la  Convention  que  sur  les  vrais  principes  de  la  morale; 

«Considérant  enfin  que  la  Convention  nationale ,  loin  d'interdire  aucun  culte,  en  a  for- 
mellement autorisé  le  libre  exercice,  tant  par  TaHide  7  de  la  Dédaration  des  droits  de 
rbomme,  que  par  ses  décrets  des  1 1  janrier  1793 ,  i**  et  8  décembre  de  la  même  année, 
et  qu'dle  n'a  imposé  À  ceux  qui  voudraient  faire  usage  de  cette  liberté  que  Tobligation  de 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  rendus  sur  cet  objet; 

«Arrêtent  de  r^rder  comme  non  avenus  tous  les  actes  et  arrêtés  qui  auraient  précédem- 
ment ordonné  Tarrestation,  comme  suspects,  des  eodésiastiqueB  qui  n'ont  point  abdiqué 
leurs  fonctions,  s'ils  se  sont  d'ailleura  soumis  aux  lois  de  la  Bépublique;  et  déclarent  que, 
conformément  aux  Droits  de  l'homme  et  aux.  lois,  nul  individu,  ni  aucune  section  de  d- 

(>)  Ils  avaient  écrit  k  la  Convention,  de  le  gardèrent  auprès  d'eux,  et  Fassodèrent 
Rennes,  le  97  frimaire,  que  Lanjuinais  è  leurs  négociations  avec  les  chefs  des 
«venait  de  se  jeter  dans  leurs  bras».  Ik         Chouans. 
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toyens,  ne  peuvent  être  troublés  ni  inquiétés  dans  le  libre  et  paisible  exercice  de  leur  culte. 

«Il  est  expressément  recommandé  aux  autorités  civiles,  ainsi  qu*aux  commandants  de  la 
forr^ année,  de  tenir  la  main  à  Texéculion  du  présent  arrêté,  lequel  sera  im|Nrimé,  lu  et 
affiché  dans  les  déparlements  du   Morbihan,  des  G6tes-du-Nord  et  dMile-et-Vilaine^^^v 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  les  prêtres  catholiques,  surtout  les  réfractaires,  reprirent  pos- 
session des  églises  dans  les  départements  auxquels  s^étendaient  les  pouvoirs  de  Gueino  et 
Guermeur.  Mais,  k  Rennes,  le  représentant  Boursault,  moins  favorable  au  clei^,  refusa 
d^accorder  à  Tévéque  conslitiitionnel  Le  Gox  la  joninsance  d'un  temple.  On  lit  ce  qui  suit 
dans  une  lettre  écrite  par  Le  Coz  â  Grégoire,  le  93  pluviôse  an  m  :  «La  proclamation 
des  représentants  Guezno  et  Guermenr  sur  le  libre  exercice  a  ranimé  les  citoyens  des 
campagnes  et  ceux  des  villes  où  elle  est  mise  à  exécution.  Un  homme,  philosophe  éclairé 
autant  que  zélé  républicain,  m'écrit  de  Quimper  :  «Les  i3  et  i&  de  ce  mois,  la  messe  a 
ff  été  chantée  dans  Téglise  cathédrale;  il  s*y  est  trouvé  un  peuple  immense,  et  spécialement 
fr  des  cultivateurs^.  . .  .A  Vaiùies  et  â  Saint-Brieuc  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes 
effets.  A  Rennes,  le  représentant  Boursault  ne  veut  pas  qu'on  nous  donne  un  temple , 
même  provisoirement.  Les  citoyens  en  gémissent;  ils  demandent  pourquoi  on  les  traite  si 
différemment  de  leurs  frères  des  autres  villes  ^'^d 

Guexoo  et  Guermeur  furent  couverts  d'éloges  par  les  contre-révolutionnaires  de  Paris. 
Le  Journal  de  Perlet  du  96  pluviêse  écrivit  :  «Nous  le  disons  hautement,  la  Convention 
n'eût  pas  dû  se  laisser  enlever  par  deux  de  ses  membres  la  gloire  de  proclamer  un  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens.  Elle  doit  au  moins  s'empresser  de  suivre  leur  exemple, 
et  d'étendre  à  toutes  les  parties  de  la  République  des  mesures  qui  seront  plus  efficaces 
pour  empêcher  les  troubles  que  des  armées  entières  et  tout  l'art  de  la  tyrannie.»  D'autre 
part,  les  journaux  républicains,  même  les  plus  modérés,  comme  la  FeuiUê  ffîUageoia$  et 
la  Décade,  jetèrent  im  cri  d'alarme.  Le  libre  exercice  des  cultes  était  inscrit  dans  la  con- 
stitution, la  Convention  en  avait  toujours  garanti  le  maintien,  et  l'arrêté  de  Guetnô  et 
Guermenr,  sur  ce  point,  ne  faisait  que  répéter  ce  qu'avaient  dit  plusienrs  décrets  succes- 
sifs; mais  ce  qui  inquiétait  et  indignait  les  républicains,  c'était  la  mesure  dangereuse, 
arbitraire,  illégale,  dont  l'arrêté  ne  pariait  pas  en  termes  explicites,  et  que  les  deux  repré- 
sentants bretons  avaient  appliquée  de  leur  propre  initiative  :  la  mesure  qui  avait  disposé 
des  églises,  propriété  nationale,  en  faveur  du  clergé  catholique ^'^ 

A  ce  moment  même ,  un  autre  arrêté ,  du  99  pluviôse ,  pris  par  les  représentants  qui  avaient 
négocié  en  Vendée  avec  Charette,  et  venaient  de  conclure  la  pacification  dite  de  la  Jaunaie 
(Ruelle,  Dernier,  Lofficial,  Delaunay,  Bollet,  Pomme,  etc.),  stipulait,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  cultes,  d'autres  conditions  :  cet  arrêté  se  bornait  à  garantir  aux  Vendéens  «l'exercice 
libre,  paisible  et  intérieur  du  culte»,  c^est-Â-dire,  suivant  les  termes  d'une  première  rédac- 
tion plus  explicite,  «le  libre  et  paisible  exercice  du  culte,  pourvu  qu'U  ne  fui  pa$  extérieur  ft. 

Il  y  avait,  entre  les  mesures  qui  avaient  été  appliquées  par  Guezno  et  Guermeur  dans  une 
partie  de  la  Bretagne,  celles  que  maintenait  Boursault  à  Rennes,  et  cdies  qui  venaient  d'être 
adoptées  en  Vendée ,  des  divergences  choquantes;  et ,  comme  le  dira  Boissy  dans  son  rapport , 
il  était  temps  que  la  Convention  parlât,  déclarât  ses  principes,  et  Ot  cesser,  en  rendant  un  dé- 
cret, ff  une  diversité  faneste  sur  un  des  objets  les  plus  importants  de  la  législation  politique». 

Les  Comités  de  gouvernement,  après  avoir  étudié  la  question,  se  prononcèrent  contre 

<*)  Guerret  de»  Vendéene  et  de»  Ckouan»  déclarer  que  ffladûturedes  tem|de8»  avait 

(parSiviar),  t.  IV,  p.  3oo.  été  l'œuvre  d'une  «faction  criminelle»  dont 

^'I  Lettre   publiée  par  M.  A.  Gasier,  la    Convention  avait    «puni   les  chefe»; 

dans  ses  Étude»  eur  Vhiêtoire  religieute  de  mais  il  en  résultait  implicitement  que  les 

la  Révolution  françaiee ,  1887,  p.  953.  temples  devaient  être  rouverts  et  rendus 

(3)  L'arrêté  du  94  nivôse  se  bornait  â  aux  prêtres. 
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la  mesure  par  iaqudie  Guesno  et  Guermeiir  avaient  accordé  la  jouissance  des  églises  aux 
catholiques;  et  ils  rédigèrent  un  projet  de  décret  traçant  aux  représentants  en  mission 
une  ligne  de  conduite  uniforme.  Telle  est  la  vraie  signiGcation  du  décret  du  3  ventôse, 
qui,  tout  en  répétant  que  Tezerdce  dWcun  cuite  ne  pourrait  être  troublé,  rappelait  aussi 
que  la  République  n^en  salariait  aucun,  et  ajoutait  (art.  3)  qu^elle  ne  fournissait  aucun 
local  ni  pour  Texercioe  du  culte,  ni  pour  le  logement  des  ministres,  et  (art.  8)  que  les 
communes  ne  pouvaient  acquérir  ni  louer  de  local  pour  Texercice  des  cultes. 

Les  dbpoaitions  des  articles  3  et  8  du  décret  du  3  ventdse  arrêtèrent  un  moment,  dans  une 
partie  de  la  France ,  la  restauration  du  catholicisme ,  bruyamment  commencée  par  ses  amis. 
Un  correspondant  de  Grégoire ,  tout  en  se  félicitant  du  décret  du  3  ventôse ,  déplorait  les  dis- 
positions par  lesquelles  la  République  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  rendre  les  églises  au 
clergé  :  «Nous  bénissons  de  [dus  en  plus  la  liberté  triomphante  depuis  le  9  thermidor, 
écrivait-il;  le  décret  du  3  ventôse  met  le  comble  k  notre  joie,  il  nous  tarde  de  pouvoir 
nous  rassembler  pour  bénir  tous  ensemble  la  Convention,  noire  glorieuse  libératrice;  mais 
où  et  comment  pourra  se  faire  notre  rassemblement?  les  articles  3  et  8  nous  embarrassent 
terriblement  au  milieu  des  pièges  que  Timpiété  nous  tend  de  tous  côtés,  n  Uévéque  con- 
stitutionnel de  Metz,  Francin,  écrivait  de  son  côté  :  «Je  vous  avoue  sincèrement  que  je 
n^occuperais  mon  poste  que  quand  la  Convention  aurait  donné  un  décret  clair  et  net  sur 
la  liberté  des  cultes.  Celui  du  3  ventôse  est  rempli  d^entraves,  et  Ton  ne  peut  s*y  fier. . . 
La  loi  de  ventôse  parait  plutôt  dirigée  contre  le  culte  qu'en  sa  faveur.»  Au  dire  d^un  péti- 
tionnaire anonyme,  le  décret  aurait  dû  s^appeler,  de  son  vrai  nom  :  «  Empêchements  du 
culte  ou  moyens  infaillibles  de  le  détruire,  puisqu'on  le  rend  impossible  faute  de  local,  faute 
de  ministres,  faute  de  fonds t*)». 

Mais,  bien  qu^une  disposition  spéciale  du  décret,  votée  le  h  ventôse,  portât  que  frtout 
arrêté  opposé  à  la  présente  loi,  pris  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  départements, 
était  annulé»,  la  jouissance  des  églises,  concédée  aux  catholiques  de  trois  départements 
bretons  par  Guezno  et  Guermeur,  ne  leur  fut  pas  retirée  dans  la  pratique.  Rien  plus, 
lorsque,  le  a  floréal,  â  la  Mabilais,  dix  représentants,  dont  Guezuo,  Guermeur,  Lanjui- 
nais  et  Defermon,  prendront  de  nouveaux  arrêtés  de  pacification  applicables  à  d'autres 
départements  occupés  par  les  Chouans,  ils  viseront  simultanément  le  décret  du  3  ventôse 
et  l'arrêté  du  au  nitâêe,  comme  8*il  n'y  avait  aucune  contradiction  entre  eux;  ils  reprodui- 
ront les  dispositions  de  Tarrélé,  et  en  conséquence  appliqueront  à  ces  nouveaux  départe- 
ments la  mesure,  interdite  expressément  par  le  décret  du  3  ventôse,  qui  remettait  les 
églises  et  les  presbytères  entre  les  mains  du  clergé  catholique. 

D^ailleurs  Lanjuinais,  Tinspirateur  de  cette  politique  contre-révolutionnaire,  allait  re- 
prendre son  siège  à  la  Convention,  —  par  suite  du  rappel  (18  ventôse)  des  représentants 
dénommés  dans  les  décrets  du  a8  juillet  et  du  3  octobre  1 798  qui  avaient  été  exceptés 
du  décret  du  1 8  frimaire  an  m ,  —  et  bientôt  entrer  au  Comité  de  législation  :  et  le 
it  prairial,  après  la  défaite  des  derniers  Montagnards,  il  fera  voter  un  décret  annulant 
les  articles  3  et  8  du  décret  du  3  ventôse,  et  permettant  aux  communes  de  disposer  des 
églises  pour  Texercice  du  culte. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  5i8),  le  rapport  de  Roissy  d'Atiglas  et  le  décret 
du  3  ventôse,  ajrec  la  discussion  qu'il  suscita;  et,  à  la  suite,  les  décrets  du  a  frimaire  an  11 
et  de  la  9*  sans-culottide  de  Tan  u,  qui  sont  nécessaires  à  fintclligence  de  cette  discui»ion. 

—  Le  /i  ventôse,  conformément  à  un  décret  rendu  le  98  pluriôse.  le  Comité  des  décrets, 
archives  et  procès-verbaux  présenta  à  la  Convention  un  projet  de  décret  relatif  aux  sup- 
pléants des  comités;  ce  projet,  qui  fut  adopté,  supprimait  les  suppléants,  et  édictait  quel- 
ques dispositions  nouvelles  relatives  aux  membres  titulaires.  Voir  aux  annexes,  R  (p.  53i  ). 

^*)  Gazikb,  Etudetêur  Vhiitoirê  religienêe  de  la  Révolution  françaite ,  pages  sBy-aSS. 
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PIECES  ANNEXES. 

A 

RAPPORT  SUR  LA  LIRBRTé  DR8  GULTKS,  FAIT  AU  NOM  DRS  GOHITis  DR  SALUT  PUBLIC, 
DR  sArRTB  oiNRRALR,  BT  DR  LiciSLATION ,  REUNIS,  PAR  B0IS8T  IPARGLAS,  MBMBRB 
DU  GOMlTé  DR  SALUT  PUBLIG,  DANS  LA  séANGR  DU  3  TRRTÔSB,  AN  III*  DB  LA 
RfpirRLIQUR  PRANÇAISB,  UNB  BT  INDITISIBLB. 

De  rimprimerie  nationtle,  ventAw  an  m*  de  la  République,  in-S*  ^^K 

Citoyens, 

Les  phalanges  de  la  liberté  ont  disperse  cdles  de  la  tyrannie,  recule  de  tous  les 
c6tës  les  limites  de  notre  territoire;  dies  ont,  du  nord  au  midi,  des  Alpes  au  Texel, 
des  Pyrënées  jusqu'au  Rhin,  fait  briller  à  Tœil  de  nos  ennemis  Tëdat  des  couleurs 
républicaines  ;  et  vous,  dignes  de  la  gloire  d'une  grande  nation  dont  vous  préparez 
les  destinées,  vous  avez,  sans  pitié  comme  sans  faiblesse,  sans  timidité  comme  sans 
orgueil,  prodamé  d'avance  vos  résolutions  et  vos  prindpes,  assigné  des  bornes  k 
nos  conquêtes  au  milieu  même  des  victoires,  indiqué  les  Ûmites  que  le  peuple  fran- 
çais ne  veut  point  franchir,  et  dit  aux  cohortes  des  rois,  comme  l'Etenid  aux  flots 
de  la  mer:  Vouêptmvez  venir  jusque  nar  eei  rives ,  maiê  v(mi  ne  k$  poiterez  point. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  triomphes  que  vos  trois  Comités  réunis,  de  sdut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  l^slation,  viennent  arrêter  vos  regards  sur 
quelques  maux  intérieurs  que  votre  sagesse  doit  à  h  fois  connaître  et  guérir;  c'est 
en  interrompant  le  rédt  de  tant  de  succès  qu'ils  viennent  vous  avertir  des  blessures 
qu'on  cherehe  à  vous  faire  et  appder  votre  attention  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  la  législation  politique.  Ce  n'est  pas  en  détournant  les  yeux  des  écueils 
qui  vous  environnent  que  vous  apprendrez  k  les  éviter.  Votre  tribune  est  celle  de 
la  vérité,  comme  die  est  cdle  de  la  justice  :  la  vérité  doit  donc  s'y  faire  entendre,  la 
justice  y  prodamer  ses  principes.  On  a  répété  trop  longtemps  qu'il  était  des  choses 
qu'il  ne  fallait  jamais  dire;  c'était  le  langage  que  la  flatterie  osait  adresser  k  l'oreille 
<ks  rois  ;  c'est  avec  ces  ménagements  coupables  qu'on  a  laissé  s'organiser  tous  les 
genres  de  tyrannie ,  et  que  vous  avez  vu  notre  territoire  inondé  de  sang  et  de  larmes. 
Ah  I  n'écoutez  plus  les  conseils  de  cette  politique  timide  qui,  au  lieu  de  guérir  les 
maux,  les  déguise,  qui,  au  lieu  de  sonder  les  plaies  du  gouvernement,  s'attache  à 
en  dérober  la  vue;  'û  faut  tout  vous  dire,  parce  que  vous  pouvez  tout  réparer;  il 
faut  tout  vous  apprendre,  parce  que  vous  pouvez  d'un  mot  anéantir  pour  jamais 
tout  ce  qui  s'oppose  à  l'aOermissement  de  vos  lois. 

Vous  avez  gâni  trop  longtemps  des  maux  afireux  de  la  Vendée,  vous  avez  vu 
réorganiser  cette  guerre  horrible  que  Timpéritie  du  gouvernement  a  laissé  se  dé- 
vdopper  et  s'étendre,  et  où  tous  les  crimes  ont  produit  toutes  les  calamités  :  le 
fanatisme  en  fut  le  mobile,  les  opinions  rdigieuses  l'occasion  et  le  prétexte;  on 


(I) 
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^ra  les  hommes  pour  les  perdre,  on  les  persëeuta  pour  les  rendre  emek  et  té- 
roees;  et  dans  le  moment  où  je  vous  parle,  les  mêmes  moyens  conspirent  encore 
pour  empêcher  Tefiet  bienfaisant  des  mesures  pleines  dliumanité  que  vous  avez 
prises  envers  les  rebefles.  Ce  n*est  pas  tout,  et  la  Vendée  n'est  pas  le  seul  lieu  de 
Tempire  sur  lequd  le  fanatisme  ose  agiter  ses  torches;  on  veut,  soyez-en  bien  sûrs, 
exciter  partout  ia  guerre  civile,  on  veut  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  les 
Français  contre  les  Français,  et  condamner  une  partie  de  la  France  à  être  la  vic- 
time des  erreurs  ou  du  ressentiment  de  l'autre.  Tel  est  le  ]dan  infernal  combiné  par 
la  cour  de  Londres,  que,  s'il  était  exécuté,  la  République,  victorieuse  au  dehors, 
couverte,  aux  yeux  des  sièdes  futurs,  d'une  gloire  impérissable,  se  déchirerait  de 
ses  propres  mains  et  verrait  ses  lambeaux  sanglants  devenir  la  prme  de  ses 
ennemb.  Aux  divisions  politiques,  aux  agitations  nées  de  la  lutte  incomprâiensible 
qui  subsiste  encore  entre  les  vrais  républicains  et  les  restes  déshonorés  de  la  fac- 
tion des  buveurs  de  sang,  on  veut  joindre  des  déchir»nents  dont  la  religion  serait 
le  prétexte  :  on  fait  cette  injure  au  xvui*  siède^^'  de  croire  qu'il  puisse  encore  être 
souillé  par  une  guerre  de  rdigion;  on  compte  assez  sur  l'instabilité  de  la  raison 
humaine  pour  espérer  que  les  hommes  qui  se  sont  maés  avec  tant  de  courage 
)KNir  le  maintien  de  leurs  droits  sacrés,  consentiront  à  se  battre  pour  des  chimères. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  de  vos  coOègues  dans  les  départements,  les  me- 
sures que  plusieurs^'entre  eux  sont  forcés  de  prendre,  et  qui,  ne  coïncidant  point 
les  unes  avec  les  autres,  créent  une  diversité  fimeste  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  votre  l^;idation  politique,  les  dibondations  qui  nous  parviennent,  les 
rédamations  qui  nous  sont  adressées,  les  avis  que  nous  neoevons,  et,  non  moins 
que  tout  cda  sans  doute,  l'obligation  où  vous  êtes  de  dédarer  enfin  tous  vos  prin- 
cipes, ont  forcé  vos  Comités  réunis  de  vous  entretenir  de  la  pdice  des  cultes.  A 
ces  mots,  le  l^fislateur  doit  s'âever  à  toute  la  hauteur  de  la  philosophie  ;  fl  doit 
contemfder  avec  calme  les  agitations  qui  sont  nées  des  opinions  rdigieuses  et  leur 
influence  terrible  sur  le  sort  de  l'espèce  humaine.  0  dmt  appréder  avec  sagesse 
ces  exdtations  de  l'esprit,  qui,  pendant  un  si  grand  nombre  de  sièdes,  ont  été  les 
puissances  du  monde;  il  doit  discerner  ce  qui  tend  à  les  aigrir,  à  les  rendre  (dus 
sombres,  plus  funestes  à  la  société,  de  ce  qui  peut  les  calmer,  les  modifier,  les 
éteindre  même,  ou  les  fondre  dans  des  sentiments  plus  doux. 

n  ne  s'agit  point  toutefois  d'examiner  s'il  faut  une  rdigion  aux  hommes;  si, 
lorsqu'ils  peuvent  s'édairer  des  lumièrps  de  la  raison,  et  s'attacher  les  uns  aux 
autres  par  les  seuls  liens  de  l'intérêt  commun ,  par  les  seuls  prindpes  de  l'organi- 
sation sociale,  par  ce  sentiment  impérieux  qui  les  porte  à  se  rapprocher  et  à  se 
chérir,  il  faut  créer  pour  eux  des  illusions,  ou  laisser  des  opinions  erronées  devenir 
la  règ^  de  leur  conduite  et  le  principe  de  leurs  rapports.  C'est  au  temps  et  à  l'expé- 
rience à  vous  instruire  sur  ce  point  ;  c'est  à  la  philosophie  à  édairer  l'espèce  hu- 
maine, et  à  bannir  de  dessus  la  terre  les  longues  erreurs  qui  l'ont  dominée.  Ah! 
s'il  faut  une  religion  aux  hommes,  si  la  source  de  leurs  devoirs  doit  se  trouver  pour 

*')  Par  nne  inconséquence  assez  carac-  tienne,  tandis  qu'on  se  serait  attendu  è 
iéristiqne,  le  rapporteur  emploie  une  ei-  l'entendre  dire  :  «On  fait  ceUe  injure  an 
pression  empruntée  k  la  chronologie  chré-        premier  siècle  de  la  République  française». 
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eux  dans  des  opinions  samatardies,  si  les  erreurs  religieuses  ont  été  pour  Thu- 
manitë  le  fondement  de  quelque  avantage,  il  m'est  impossible,  en  portant  mes  re- 
gards sur  la  longue  suite  des  siècles  passes,  de  ne  pas  être  douloureusonent  ëmu 
à  Taspect  des  maux  affreux  dont  la  rdigion  a  ëtë  la  source  ou  le  prétexte.  La  reli- 
gion a  vendu  bien  cher  aux  hommes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues.  Je  ne 
viens  point  vous  présenter  le  récit  affreux  de  tous  les  crimes  dont  elle  a  été  envi- 
ronnée; il  serait  aisé  de  vous  émouvoir  par  des  peintures  plus  ou  moins  tou- 
chantes, par  des  tableaux  plus  ou  moins  lugubres  :  mais  je  veux,  parler  à  voire 
raison,  et  non  pas  h  votre  sensibilité.  Dans  une  discussion  de  cette  importance,  je 
dois  éloigner  de  vous  jusqu'aux  séductions  du  sentiment,  et  me  refuser  des  succès 
faciles.  Je  ne  découvrirai  donc  point  à  vos  yeux  ces  tables  de  sang  où  sont  écrites, 
par  la  main  de  Timplacable  histoire,  les  persécutions  des  empereurs,  les  massacres 
de  la  Saint-Barthélémy,  les  horreurs  des  Cévennes,  et  tous  les  fléaux  de  la  Vendée. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  même  la  rdigion  devenant  entre  les  mains  des  tyrans  un 
instnunent  d'esdavage,  servile  par  sa  nature,  auxiliaire  du  despotisme  par  son 
essence,  et  traitant  partout  avec  les  despotes  de  la  liberté  du  genre  humain;  atta- 
quant le  pouvoir  civil  quand  il  osait  vouloir  s'affranchir  de  ses  liens,  mais  lui  ven- 
dant son  influence  toutes  les  fois  qu'dle  pouvait  espérer  de  s'agrandir  avec  lui  : 
intolérante  et  dominatrice,  s'associant  aux  crimes  des  rois  pour  les  autoriser  aux 
yeux  des  peuples,  s'associant  à  la  longue  faiblesse  des  peuples  pour  la  transformer 
en  une  sorte  de  vertu ,  die  avait  abruti  l'espèce  humaine  jusqu'au  point  de  lui 
faire  adorer  les  chaînes  mêmes  dont  elle  l'accablait  Une  morale  bienfaisante  et 
douce  enveloppait  quelquefois  l'absurdité  de  ses  dogmes  et  l'atrocité  de  ses  combi- 
naisons ;  un  édat  imposant  et  séducteur  se  mdait  à  la  puérilité  de  ses  pratiques  ; 
des  abstinences  commandées  par  elle  piquaient  l'amour-propre  des  consdences, 
et  des  illusions  qudquefois  touchantes  offraient  des  aliments  à  la  sensibilité,  des 
espérances  au  malheur.  Vous  êtes  parvenus  k  rendre  étrangère  au  gouvernement 
une  puissance  longtemps  sans  rivale,  et,  pendant  que  la  philosophie  la  présentait 
aux  yeux  des  hommes  dépouillée  de  ce  qui  avait  pu  séduire  en  eUe ,  vous  l'avez 
expulsée  ë  jamais  de  votre  organisation  politique.  Ce  triomphe  est,  de  tous  ceux 
que  vous  avez  remportés,  celui  qui  consolide  le  mieux  la  démocratie  que  vous 
avez  jurée.  Mais  son  culte  a  encore  des  sectaires,  mais  ses  dogmes  ne  sont  pas 
étrangers  à  la  crédulité  de  tous  les  esprits  :  la  barbarie  de  quelques  idiomes  qui 
maintiennent  l'ignorance  dans  qudques  contrées  de  la  République,  les  charmes 
de  l'habitude  que  quelques  Ames  paresseuses  ont  tant  de  peine  k  secouer,  l'in- 
fluence toujours  si  puissante  des  premières  impressions  de  f  âme  qui  se  réfléchissent 
avec  tant  de  force  sur  tout  le  reste  de  la  vie,  et,  plus  que  tout,  une  persécution  fu- 
neste dirigée  par  des  hommes  féroces  contre  des  hommes  égarés,  ont  paru  ranimer 
en  plusieurs  lieux  la  ferveur  d'un  culte  qui  s'étdnt,  d'un  culte  qui  n'a  pu  se  sou- 
tenir contre  la  raison  quand  celle-ci  était  persécutée,  et  qui  succombera  sous  ses 
efforts  quand  elle  sera  secondée  et  dirigée  par  le  gouvernement  lui-même.  Mais  il 
est  une  vérité  incontestable,  garantie  par  l'expérience  des  sièdes,  une  vérité  qu'on 
ne  peut  trop  répéter  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique,  et  qui  doit  être  dans  ce 
moment  même  la  base  de  vos  déterminations  :  c'est  qu'U  n'y  a  que  la  raison  seule 
qui  puisse  triompher  de  1  erreur,  c'est  que  l'enthousiasme  rdigieux  est  toujours 
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exagère  k  Taspect  des  ëchafauds  et  des  bâchers,  et  que,  dans  œ  siède  de  lumières, 
ce  n*e&t  qu*en  éclairant  les  hommes  qu'on  peut  les  ramener  aux  vrais  principes  du 
bonheur  et  de  la  vertu. 

L'Assemblée  constituante,  qui  a  eu  ia  gloire  d'invoquer  la  première  les  droits 
inaltérables  du  peuple,  et  de  les  di^clarer  aux  despotes,  l'Assemblée  constituante, 
dont  la  postérité  n'absoudra  peut-être  pas  toutes  les  fautes,  mais  dont  elle  admirera 
souvent  la  sagesse  et  le  génie,  eut,  sur  plusieurs  points,  le  tort  d'augurer  trop  peu 
des  forces  que  l'esprit  humain  avait  acquises.  L'instant  était  arrivé  pour  elle  d'af- 
franchir le  corps  politique  de  l'influence  de  la  religion.  Elle  devait  décréti*r  que 
chaque  citoyen  pourrait  se  livrer  aux  pratiques  que  demande  le  culte  qu'il  professe , 
mais  que  l'État  n'en  supporterait  point  les  frais,  que  les  cultes  n'auraient  entre 
eux  aucune  sorte  de  préférence,  qu'ils  n'obtiendraient  aucune  publicité ^^\  et 
qu'aucun  monument  public  ne  pourrait  en  consacrer  les  actes  ^'^  La  raison  lui 
dictait  cette  conduite,  la  politique  la  lui  commandait  impérieusement,  et  le  désir 
de  consolider  son  propre  ouvrage  lui  en  faisait  une  loi  formdle.  Au  lieu  de  détruire 
elle  voulut  créer,  organiser  au  lieu  d'abolir.  E31e  ordonna  pour  la  religion  un  éta- 
blissement pompeux  et  dispendieux,  presque  aussi  vaste  que  celui  qu'elle  avait 
détruit.  Elle  établit  une  hiérarchie  reÛgieuse  idlement  combinée,  que  la  ferveur 
de  certains  sectaires  crut  y  voir  le  retour  de  l'Église  primitive.  A  ce  culte,  qu'elle 
rétablissait  sur  des  éléments  nouveaux,  mais  non  moins  dangereux  que  les  pré- 
cédents, elle  joignit  le  plus  grand  fléau  qui  puisse  accompagner  une  religion  : 
elle  laissa  se  former  un  schisme,  et  elle  ne  sut  jamais  le  réprimer. 

Je  ne  ferai  point  l'énumération  des  maux  qui  sont  nés  de  cette  conduite;  je  ne 
parierai  pas  de  cette  lutte  interminable  entre  les  prêtres  constitutionnels  et  ceux 
qu'on  appelait  réfractaires,  où  se  manifestait  à  la  fois  l'esprit  de  domination  qui 
persécute,  et  la  faiblesse  qui  conspire;  de  ces  discussions  journalières  entre  les  par- 
tisans des  uns  et  les  sectateurs  des  autres;  de  ces  arrêtés  des  départements,  tantôt 
philosophiques  et  modérés,  tantêt  despotiques  et  barbares,  presque  toujours  im- 
politiques, véritables  actes  de  l^idation  qui,  sous  les  yeux  du  gouvernement,  for- 
maient un  fédéralisme  réel  :  mais  je  dirai  que  ce  qui  avait  été  élevé  par  la  fai- 
blesse et  l'imprévoyance  fut  renversé  presque  aussitôt  par  la  démence  et  la  fureur. 
Cet  établissement  sacerdotal,  qui  devait  expirer  sous  les  coups  d'un  gouvernement 
sage  et  ferme,  fut  abattu  avec  le  scandale  d'une  orgie,  avec  les  fureurs  du  fana- 
tisme lui-même.  Les  Chaumette,  les  Hébert  dirigèrent  cette  révolution  suivant  les 
principes  de  leur  Ame  abjecte  et  féroce.  Ils  vocdurent  s'empai^er  de  ses  résultais 
pour  renverser  notre  libeké;  ils  voulurent,  en  l'exagérant,  armer  contre  vous  le 
fanatisme  et  l'esprit  de  parti.  L'incrédulité  des  brigands  tourmenta  à  plaisir  la  cré- 
dulité paisible;  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  milliers  d'agriculteurs 
utiles  furent  entassés  dans  des  cachots  pour  avoir  entendu  furtivement  quelqui^ 
messes,  ou  dit  leurs  péchés  à  l'oreiQe  de  quelques  prêtres.  L'asile  domestique  fut 
partout  violé;  les  images  vénérées  par  la  foi  trompée,  mais  innocente,  furent 
déchirées;  de  ridicules  cérémonies  furent  imaginées  pour  remplacer  des  solennités 

(*)  C'est-i-dire  que  l'exercice  ne  pourrait  pas  en  être  public.  —  (^  G'e8t4-dire  qn*ib 
ne  pourraient  pas  obtenir  ia  joniflsanee  d'édifices  appartenant  à  TËtat  on  aux  communes. 
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devenues  d*aotant  plus  chèrea  qu'eHes  ëtaient  {rias  sévèrement  protcriteB.  C*ert 
ainsi  qne  le  brigandage  dëshoDora  une  révointîon  qoi  appartenait  k  la  piiSoaophie 
et  à  la  saine  politique  ;  c'est  ainsi  que  la  France  r^ënërée  donna  l'aflbeox  speetade 
d*une  persécution  religieuse,  et  qu'une  l^|idation  qui  ne  devait  tendre  qu'k  fermer 
un  peuple  de  frères  fut  souillée  par  des  éehabuds  et  par  des  lettres  de  cachet. 

Qne  Rubsisle4ril  aujourd'hui  du  r^fime  inventé  par  Hébert?  quds  principes  a-t-on 
suivis  pour  arrêter  cette  intolérance  farouche  et  efirénée?  qnVt-on  fait  d'un 
autre  côté  pour  prévenir  la  réaction  dangereuse  d'un  zèle  devenu  plus  fervent  par 
la  persécution? 

Citoyens,  vous  avez  déjà  pris  une  mesure  digne  dn  siècle  oà  nous  virons,  etdn 
gouvernement  que  nous  avons  adopté.  Vous  avea  organisé  l'instruction  publique, 
et  c'est  l'instruction  qui  peut  seule,  en  dévdoppant  la  raison,  renverser  les  pré- 
jugés et  les  erreurs.  Vous  avez  appelé  la  morale  dans  votre  gouvernement,  et  c'est 
la  morale  du  gouvernement  qui  confond  le  mienx  Ja  snperstilion  des  particuliers. 

L'homme  veut  des  illusions  et  des  chimères.  Sous  un  gouvernement  oppressif, 
qui  afflige  à  chaque  instant  sa  pensée,  il  a  besoin  de  chercher  loin  de  lui  les 
consolations  qu'il  ne  peut  trouver  dans  ce  qui  l'entoure;  il  lui  trat  une  autorité 
suprême,  au-dessus  de  l'autorité  qui  le  blesse.  U  serait  ie  plus  malheureux  des  êtres 
si,  lorsqu'il  est  opprimé  sur  la  terre,  il  n'espérait  un  vengenr  dans  le  dei;  et  ee 
sentiment  est  le  créateur  de  toutes  les  erreurs  rdigieuses.  Q  n'y  a  que  l'honme 
vraiment  libre  qui  jouisse  de  l'indépendance  et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Le  se- 
cret du  gouvernement,  en  matière  de  rdigion ,  est  peut-être  dans  ces  mots  :  Voulex^ 
vous  détruire  le  fanatitme  et  h  ngfendtim,  (^firez  à  Phcmme  dei  htmièret;  voulez- 
vous  le  disposer  à  recevoir  ces  lutmères,  stuhez  le  rendre  heureux  eî  libre. 

Citoyens,  le  culte  a  été  banni  du  gouvernement,  il  n'y  rentrera  pins;  vos 
maximes  doivent  être  k  son  égard  cdles  d'une  tolérance  éclairée,  mais  d'une  indé- 
pendance parfidte  :  c'est  une  bonne  police  que  vous  devez  «xercor,  parce  qne  c'est 
la  liberté  tout  enti^  que  vous  devez  établir,  et  qu'elle  n'est  fondée  qœ  sor  le 
maintien  de  l'ordre  public.  Il  n'est  aucune  société  particulière  dans  TÉtat  qui  ne 
doive  être  soumise  k  la  police.  Quand  des  hommes  se  rassemblent  pour  discuter 
des  opinions  politiques,  la  police  les  prot^e;  mais  elle  veille  à  ce  qu'aucun  cri 
séditieux  ne  s'échappe  de  leurs  assemblées,  k  ce  qu'elles  ne  deviennent  point  un 
rassemblement  de  conjurés,  à  ce  que,  sous  prétexte  de  discuter  les  lois  et  la  con- 
duite du  gouvernement,  dles  ne  cherchent  point  à  y  porter  atteinte,  à  en  arrêter 
la  marche,  à  en  attaquer  les  prindpes.  La  police  veille  en  outre  à  ee  que  ces 
réunions  d'hommes  ne  forment  point  entre  dles  une  subordination  politique;  à  ce 
qu'dles  ne  s*aident  point  réd[M'oquement  de  leurs  moyens  pour  former  des  coali- 
tions et  des  ligues.  Vous  leur  refusez  tout  ce  qui  tiendrait  à  une  existence  politique , 
tout  ce  qui  leur  donnerait  la  puissance  monstrueuse  des  corporations.  Ainsi  eHes 
ne  s'empareront  d*aucun  étaUissement  public  pour  s'y  rassembler  et  y  ddSiérer; 
dles  ne  pourront  porter  dans  aucun  monument  puMic,  dans  aucun  lieu  public, 
les  monuments  {sic)  particuliers  qui  leur  sont  cbers  ;  dles  ne  paratiront  point  dans 
les  fêtes,  dles  n'assisteront  point  aux  cérémonies,  dles  n'en  dirigeront  point  la 
marche,  dles  n'en  détermineront  point  l'ordonnance;  enfin,  partout  où  eUes  pour- 
raient méditer  une  usurpation,  dles  rencontreront  ht  pdiœ,  qui  saura  les  con- 
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tenir.  C'est  ainsi  que  la  liberté  particnlière  s'exerce  sans  troubler  Tordre  public, 
que  les  droits  des  dtoyens  sont  reconnus,  et  que  la  lil>ertë  de  tous  est  garantie. 
Pourquoi  ne  suivriez-vous  pas  k  Tégard  des  cultes,  quels  quils  soient,  cette 
marcbe  simple  et  fiicile ,  cette  législation  natur^e  que  vous  avez  adoptée  à  T^rd 
des  sociétés  qui  ont  pour  objet  la  discussion  des  intérêts  publics?  Je  sais  bien  que 
ces  dernières  méritent  infiniment  plus  la  faveur  et  Tencouragement  du  gouverne- 
ment, parce  qu'elles  peuvent  réclaûrer  et  le  surveiller  lui-même,  parce  qu'elles 
peuvent  servir  un  jour  h  développer  les  affections  civiques  et  morales ,  établir  entre 
les  citoyens  un  commerce  de  bienveillance  et  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
doivent  les  rattacher  à  la  patrie.  Mais  enfin  les  pratiques  religieuses  peuvent 
s'exercer  aussi  ;  elles  ne  sont  pas  des  délits  envers  la  société.  L'empire  de  l'opinion 
est  assez  vaste  pour  que  chacun  puisse  y  habiter  en  paix,  et  le  cœur  de  l'homme  est 
un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouvernement  ne  doit  point  descendre.  D'ailleurs,  il 
est  démontré  par  l'expérience  de  tous  les  temps  que  l'attrait  des  pratiques  rdi- 
gieuses  pour  les  Ames  faibles  s'accrott  par  les  soins  que  l'on  peut  mettre  à  le» 
interdire.  Proscrivez-les  dans  les  maisons,  dles  s'exerceront  malgré  vous  dans  le 
réduits  les  plus  ténébreux  ;  anéantissez  les  oratoires,  et  vous  verrez  se  creuser  les 
catacombes.  Surveillez  donc  ce  que  vous  ne  pouvez  empêcher;  régularisez  ce  que 
vous  ne  pouvez  dâendre.  C'est  dans  les  lieux  sombres  et  déserts,  où  les  hommes 
rdigienx  se  retirent  pour  éviter  la  persécution,  qu'ils  ouvrent  leur  Ame  à  ces  affec- 
tions lugubres  qui  les  plongent  dans  une  habitude  de  démence  et  de  férocité  qu'on 
appelle  fanatisme.  Tous  les  sentiments  dont  la  source  est  dans  le  cœur  ont  besoin 
de  sacrifices  pour  s'accrottre  :  il  faut  des  martyrs  à  la  rdigion  comme  il  faut  des 
obstacles  à  l'amour.  Le  prêtre  qui  s'expose  à  des  périls  pour  exercer  son  ministère, 
recumlle  le  prix  de  son  courage;  il  paraît,  aux  yeux  de  la  crédulité  qui  le  chérit, 
un  être  préservé  par  Dieu  même.  Gardez-vous  bien  de  faire  pratiquer  avec  enthou- 
siasme dans  des  souterrains  ce  qui  se  pratiquerait  avec  indifférence,  avec  ennui 
même,  dans  une  maison  privée.  Que  toutes  ces  cérémonies  soient  assez  libres  pour 
qu'on  n'y  attache  plus  aucun  prix,  pour  que  votre  police  surtout  en  puisse  sur- 
veiller sans  cesse  les  inconvénients  et  les  excès  ;  que  rien  de  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie  sacerdotale  ne  puisse  renaître  au  milieu  de  vous  sous  quelque  forme  que 
ce  soit.  Mettez  au  rang  des  dâits  publics  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir  ces  corpo- 
rations religieuses  que  vous  avez  sagement  détruites  ;  qu'il  n'y  ait  aucun  prêtre 
avoué  parmi  vous,  aucun  édifice  destiné  au  culte,  aucun  temple,  aucune  dotation, 
aucun  revenu  public:  en  un  mot,  en  respectant  tontes  les  opinions,  ne  laissez  re- 
naître aucune  secte.  Les  cultes,  quels  qu'ils  soient,  n'auront  de  vous  aucune  pré- 
férence; vous  n'adopterez  point  celui-ci  pour  persécuter  celui-là;  et,  ne  considé- 
rant la  religion  que  comme  une  opinion  privée,  vous  ignorerez  ses  dogmes,  vous 
regarderez  en  pitié  ses  erreurs,  mais  vous  laisserez  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
se  livrer  à  son  gré  aux  pratiques  de  celle  qu'il  aura  choisie.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu^aucune  d'dies  veuille  porter  atteinte  à  la  propriété  nationale,  ou  se  glisse  dans  la 
société  pour  y  usurper  un  rang  quelconque, ou  appelle  les  r^[ards  du  peuple  sur 
ses  eérânonies  et  sur  ses  fêtes.  Les  édifices  publics,  les  monuments,  sont  le  do- 
maine de  l'Etat;  ils  ne  sont  pas  plus  la  propriété  d'une  agr^tion  particulière  que 
celle  d'un  seul  homme.  Vous  ne  souffirirez  pas  qu'ils  soient  le  théttre  d'aucun  acte 
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religrieux;  ils  ne  peuvent  être  prêtes  à  aucune  secte,  car  si  vous  y  en  admettiez  une 
seule,  il  faudrait  les  y  admettre  toutes,  et  il  r&ulterait  une  préférence  ou  une  lutte 
dont  vous  devez  prévoir  les  dangers.  Vous  ne  souffrirez  pas  davantage  que  vos 
routes,  vos  places  publiques  soient  embarrassées  par  des  processions  ou  par  des 
pompes  fonèbres;  les  mêmes  inconvénients  en  résulteraient,  et  il  est  dune  bonne 
police  d'éviter  les  rassemblements  qui  peuvent  égarer  les  hommes  en  alimentant 
le  fanatisme. 

Votre  police  doit  s'étendre  sur  la  morale  qui  sera  répandue  dans  les  assem- 
blées destinées  aux  cérémonies  d'un  culte  particulier.  Cette  morale  ne  doit 
jamais  être  en  opposition  avec  les  lois  de  l'Etat,  avec  les  principes  du  gouver- 
nement; tout  doit  tendre  au  même  but  dans  une  République  bien  oif^anisée,  et  il 
ne  faut  pas  que  rien  au  monde  puisse  conspirer  contre  die.  Les  cris  séditieui 
seront  punis,  soit  qu'ils  s'échappent  de  la  bouche  des  prêtres,  des  sectaires,  des 
fanatiques ,  soit  qu'Us  soient  le  crime  des  factieux  que  vous  avez  vaincus. 

Citoyens ,  sentons  tout  l'avantage  de  notre  position ,  qui  nous  permet  d'appliquer 
ainsi  les  principes  de  la  philosophie  à  un  système  de  gouvernement  regardé,  il  y  a 
quelques  années,  comme  une  spéculation  impossible  k  réaliser.  La  théorie  que  je 
viens  d'exposer  est  simple,  elle  peut  encore  se  simpliBer;  die  repose  sur  deux 
bases  inébranlables,  la  police  publique  et  l'instruction  :  vous  avez  fondé  Tune  et 
l'autre,  et  vous  allez  pro&ter  des  avantages  inunenses  qui  doivent  en  résulter. 
Vous  aurez  un  gouvernement  ferme,  et  il  imposera  silence  au  fanatisme;  vous 
aurez  une  instruction  universelle,  die  fera  succéder  la  raison  à  la  superstition  et 
à  l'erreur.  C'est  par  l'instruction  que  seront  guéries  toutes  les  maladies  de  l'esprit 
humain;  c'est  elle  qui  anéantira  toutes  les  sectes,  tous  les  préjugés,  qui  saura 
restituer  à  la  morale  cette  force  et  cet  éclat  qu'dle  ne  doit  tirer  que  de  la  raison  et 
du  sentiment.  Emparez-vous  de  son  influence,  dirigez4a  vers  le  perfectionnement 
de  l'espèce  humaine  ;  établissez  les  principes  d'après  lesquels  la  justice  politique 
doit  s'exercer  k  l'^^ard  des  pratiques  rdigieuses,  et  vous  aurez  rempli  votre  tâche, 
et  vous  aurez  anéanti  le  fanatisme,  sans  que  l'exécution  de  vos  lois  puisse  coûter 
un  r^pret  à  la  sensibilité  de  vos  Ames. 

Ainsi  vous  préviendrez,  par  votre  prudence,  les  maux  affreux  du  fimatisme, 
vous  arracherez  à  la  malveillance  un  de  ses  plus  terribles  moyens,  vous  compatirez 
aux  erreurs  irréparables  de  l'humanité,  aux  faiblesses  de  quelques  Ames  incertaines 
et  timides,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  danger  pour  votre  organisation 
sociale.  Ainsi  vous  consommerez,  avec  certitude,  la  révolution  commencée  par  la 
philosophie;  ainsi  vous  dirigerez,  et  sans  aucune  secousse  violente,  les  hommes 
que  vous  êtes  appdés  à  gouverner,  dans  le  sentier  de  la  raison  :  ce  sera  par  l'in- 
fluence et  par  l'action  de  cdle-ci  que  vous  anéantirez  toutes  les  erreurs;  et  sem- 
blables à  la  nature  qui  ne  compte  pas  avec  le  temps,  mais  qui  mûrit  avec  lenteur 
et  persévérance  les  trésors  dont  die  doit  enrichir  le  monde,  vous  préparerez  con- 
stamment, et  par  la  sagesse  de  vos  lois,  le  seul  règne  de  la  philosophie,  le  seul 
empire  de  la  morale.  Bientôt  on  ne  connaîtra  que  pour  les  mépriser  ces  dqgmes 
absurdes,  enfants  de  Terreur  et  de  la  crainte,  dont  l'influence  sur  l'espèce  humaine 
a  été  si  constamment  nuisible  ;  bientût  les  honunes  ne  seront  guidés  que  par 
le  seul  attrait  de  la  vertu  :  ils  seront  bons  parce  qu'ils  seront  heureux ,  et  heureux 
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parce  qui'ûs  seront  libres.  Bientôt  la  rdigion  de  Socrate,  de  Marc-Aurèle  et  de 
Cicëron  sera  la  rdipon  du  monde,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  ea,  à  cet  ^ard, 
rinitiative  de  la  sagesse.  Vos  fêtes  nationales,  vos  instructions  républicaines  sau- 
ront embellir  et  mettre  en  action  les  préceptes  sacrés  de  cette  morale  que  vous 
voulez  graver  dans  le  cœur  des  hommes.  Mais  plus  cette  rdigion  politique  doit 
être  bienfaisante  et  douce ,  plus  vous  devez  éviter  de  la  souiller  d*avance  par  des 
persécutions  et  par  des  injustices.  Écoutez  la  voix  de  la  raison  :  elle  vous  dira  que 
c'est  au  temps  seul ,  k  Taccroissement  des  lumières ,  aux  progrès  de  f  esprit  humain , 
que  vous  devez  laisser  le  soin  d'anéantir  tontes  les  erreurs,  de  compléter  votre 
sublime  ouvrage,  et  d'amener  l'espèce  humaine  à  ce  perfectionnement  préparé  par 
vos  institutions  mêmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

DâCRBT. 

A  la  nuitedii  rapport,  la  brochure  ne  donne  nullement  le  te&le  du  Projet  de  décret,  mais 
bien  celui  du  décret  définitif,  tel  qu'il  fut  voté  dans  cette  même  séance,  avec  les  additions 
et  amendements  proposés  par  Gambon  et  Albitte,  et  même  avec  la  disposition  complémen- 
taire votée  seulement  le  h  ventôse.  Le  texte  du  projet  de  décret  que  lut  Boissy  d*An^as 
n'a  été  imprimé  nulle  part,  et  nous  ne  Tavons  pas.  Mais  la  discussion  qui  suivit  cette  lec- 
ture, et  que  nous  donnons  ci-dessous,  d'après  le  Moniteur,  montre  que  dans  ce  projet 
les  dispositions  qui  formèrent  les  articles  i*',  a  et  1 1  du  décret  n'existaient  pas  encore. 

Le  texte  du  décret  voté  se  trouve  plus  loin,  p.  697. 

Le  Moniteur  résume  en  ces  termes  la  discussion  : 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Bmssy  lit  un  projet  de  décret. 

Pénières.  Il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  sente  l'importance  de  ce  projet  de 
décret.  Tout  le  monde  a  réfléchi  sur  cette  matière,  tout  le  monde  sait  qu'on  ne 
peut  prescrire  à  un  homme  l'objet  de  son  culte;  celui-ci  adorera  le  soleil,  celui-ci  la 
lune,  un  autre  un  oignon;  chacun  a  le  droit  de  choisir  l'objet  de  sa  vénération. 
Ainsi  il  suflSra  de  mettre  le  projet  de  décret  aux  voix  article  par  article,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  aura  que  très  peu  de  difficultés. 

Chénier.  11  m'a  paru  que  tous  les  artides  de  ce  projet  étaient  conformes  aux 
prindpes,  et  je  suis  persuadé  que  je  serai  de  lavis  des  Comités.  Mais  je  pense  que 
sur  une  matière  pareille  il  ne  faut  pas  donner  lieu  aux  malveillauts  de  calomnier 
la  Convention,  en  décrétant  par  enthousiasme.  Je  demande  l'ajouruement,  per- 
suadé que  je  r-uis  que  dans  la  lutte,  s'il  s'en  engage  une,  les  principes  de  la  phi- 
losophie l'emporteront  sur  les  préjiigésJ  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que 
vous  avez  fermé  la  bouche  à  ceux  qui ,  dans  la  Convention ,  ont  eu  une  opinion 
contraire  à  celle  des  Comités.  Songez  que,  lors  des  révolutions  d'Angleterre,  ce  sont 
toujours  les  matières  rdigieuses  qui  ont  donné  le  signal  de  la  guerre  dvile,  et  que 
les  différents  partis  ont  toujours  dit  qu'on  leur  avait  fermé  la  bouche.  Si  vous 
n'ouvrez  pas  la  tribune  à  ceux  qui  voudront  parier,  il  circulera  dans  le  public  des 
écrits  qui  feront  d'autant  plus  d'eflfet  que  vous  n'aurez  pas  voulu  les  entendre.  Je 
ne  crains  pas  la  voix  des  préjugés,  il  sera  extrêmement  facile  de  leur  répondre; 
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et  c'est  parce  que  je  le  crois  qae  je  désire  qa'on  entende  les  objections.  Je  demande 
rimpression  et  rajoomement  à  trois  joars. 

Cambon.  S'il  était  question  de  poser  on  principe,  sans  doute  il  faudrait  imprimer 
le  rapport  et  ajourner  la  discussion,  afin  qu'on  pût  avoir  le  temps  de  méditer  ; 
mais  le  Comité  ne  propose  ici  qne  de  simjdes  moyens  d'exécution.  {Affiaudisêe- 
mmUs.)  La  Déclaration  des  droits  et  la  constitntbn  ont  établi  la  liberté  illimitée  des 
cultes  ;  elles  ont  dit  que  nul  ne  pouvait  être  trouUé  pour  ses  «^Huions  religieuses; 
c'est  donc  une  loi  organique  de  la  constitution  qu'on  nous  propose  aupordliaL 
(ApplovdiêsemenU.)  Il  serait  peut-être  bon  de  rappeler  dans  le  considérant  de  cette 
loi  les  articles  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la  constitution  qui  établissent  le 
principe  auqud  elle  sert  de  développement.  Vous  avez  déjà  décidé,  le  9  des  sans- 
culottides,  qu'aucun  culte  ne  serait  salarié  ;  il  serait  bon  de  rappder  aussi  cette 
loi,  car  les  prêtres  n'ouUient  jamais  de  demander  de  l'argent.  {On  rit.)  Je  de- 
mande que  le  projet  soit  mis  aux  voix  article  par  arlide. 

Loforu.  Je  crois  que  si  l'ajoumement  n'était  pas  court,  il  pourrait  produire  un 
très  mauvais  effet  Lorsque  j'étais  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  je  me 
rappdle  que  chaque  jour  nous  recevions  des  lettres  de  toutes  les  administrations 
de  la  République,  qui  nous  fusaient  part  de  l'embarras  où  elles  se  trouvaient  rda- 
tivement  aux  cultes,  et  nous  demandaient  quelle  conduite  elles  devaient  tenir.  11 
ne  faut  pas  plus  longtemps  laisser  l'opinion  puUique  incertaine  ;  il  faut  donner  à 
ceux  qui  sont  chargés  d^exeroer  la  police  une  bonne  loi  qui  leur  serve  de 
boussole,  qui  leur  facilite  les  moyens  de  réprimer  les  écarts  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  éclairés,  et  d'empêcher  qu'aucun  culte  n'empiète  sur  un  autre.  Je  denumde 
qu'il  soit  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  décret 

Cambon,  Je  crains  d'avoir  été  mial  compris.  Jamais  il  n'est  entré  dans  ma 
pensée  de  faire  rapporter  la  loi  du  9*  jour  des  sans-culottides,  qui  accorde 
des  secours  aux  ex-prêtres.  Elle  intéresse  trop  la  tranquillité  publique;  et  lorsque 
je  l'ai  rappdée,  c'était  seulement  pour  qu'on  ne  lui  donnAt  pas  une  fausse  inter- 
prétation ^^\  Je  désirerais  [en  outre^'^J  qu'après  avoir  ajouté  dans  le  considérant 
les  deux  réflexions  que  j'ai  faites^'\  on  dit  aussi  que  les  églises  et  les  presbytères 
seront  vendus. 

Plusiem-M  wnx.  Cette  disposition  doit  faire  une  loi  à  part^*^ 

Le  rapporteur  lit  les  articles  ;  ils  sont  successivement  adoptés. 


0)  Le  décret  de  la  9*  sans-culotlîde 
ayant  énoncé,  dans  son  article  1*',  ce  prin- 
cipe que  «la  Répobliqae  française  ne 
payait  plus  les  fraiii  ni  les  salaires  d'aucun 
cultej),  les  prêtres  ne  pouvaient  plus  re- 
cevoir d'argent  de  la  République  à  titre  de 
ff  Irailementff  ;  les  sommes  qui  leur  étaient 
pyécs  Tétaieiit  désormais  exclusivement  à 
tilre  soit  de  «pension»,  soit  de  «secours». 
Voir,  à  la  fin  de  cette  annexe,  le  texte  du  dé- 
cret de  la  9*san0-culottide  de  l'an  11 ,  et  celui 
du  décret  du  a  frimaire  an  11,  qui  y  est  visé. 


<')  Les  deux  mots  entre  crochets  sont 
ajoutés  par  nous. 

(')  Les  observations  de  Cambon  n'ont 
pas  été  placées  dans  les  considérants;  elles 
ont  fourni  la  matière  de  deux  artides  qui 
ont  été  placés  en  tête  du  décret  (articles  1*' 
et  s),  et  d'un  troisième  article  qui  a  été 
placé  à  la  fin  (article  1 1  ). 

^*)  Il  ne  fut  pas  ajouté  au  décret  de  dis- 
position relative  à  la  vente  des  églises  et  des 
presbytères. 
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H  8*âève  une  lé^are  discnsnoo  sur  Tartide  8. 

Sowftim.  En  interdisant  anx  communes  la  liberté  d'acquérir  ou  de  louer  un 
local  pour  Texercice  d*un  culte,  vous  tombez  dans  l'inconvénient  contraire,  celui 
de  le  faire  louer  ou  acheter  par  des  corporations. 

Bertm.  Boissieu  n'entend  pas  bien  Tartide,  car  il  a  précisément  pour  but 
d'empêcher  Texistence  d'aucunes  corporations,  et  surtout  de  corporations  reli- 
gieuses ^^^  Si  une  commune  pouvait  acquérir  ou  louer  un  local  pour  l'exercice  d'un 
culte,  il  en  résulterait  qu'elle  pourrait  aussi  imposer  une  taxe  pour  le  même  objet. 

Albitte.  Je  demande  qu'on  mette  dans  l'artide  ces  mots  :  «ret  sections  de 
commune*. 

Garran.  C'est  inutile.  Les  communes  ne  sont  divisées  en  sections  que  pour  les 
opérations  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  ;  mais  dès  qu'dies  sortent  des  bornes 
que  la  loi  leur  a  prescrites,  dles  ne  peuvent  pins  faire  aucun  acte. 

Ginissieu.  D  vaut  mieux  ajouter  un  mot  inutile,  qui  lèvera  tous  les  doutes,  que 
d'omettre  un  mot  qui  donnerait  lieu  k  des  difiScultés^*). 

L'assemblée  adopte  l'amendement  d' Albitte,  ainsi  que  les  deux  précédemment 
faits  par  Cambon^'^ 

Le  Journal  an  déhaU  et  dê$  décrété  nous  apprend  que,  dans  la  séance  du  3  venlôse ,  le 
projet  de  décret  lu  par  Boîssy  et  amendé  par  divers  représentants  ne  fut  adopté  que  sauf 
rédaction,  et  que  la  rédaction  définitive  fat  lue  et  approuvée  dans  la  séance  du  lendemain 
k  ventdse.  Yoid  comment  il  en  parle  dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du  h  : 

Convention  nationde,  séance  du  &  ventêse  an  m. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  sur  la  proposition  du 
Comité  de  sdut  public  sur  la  police  des  cultes. 

EUe  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationde,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
salut  public,  de  sAretégénérde,  et  de  législation,  réunis,  décrète  : 

flrAaTiCLB  pasHiBR.  Conformément  k  l'artide  7  de  la  Dédaration  des  droits  de 
l'homme  et  k  Tartide  laa  de  la  constitution,  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être 
troublé. 

ff  Aar.  2.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

ffAsT.  3.  Elle  ne  fournit  aucun  locd  ni  pour  Texercice  du  culte  ni  pour  le 
logement  des  ministres. 

ftkvt.  A.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de  l'enceinte  choisie 
pour  leur  exercice. 

(T  AaT.  5.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte.  Nul  ne  peut  paraître  en 
public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  h  des  cérémonies  religieuses. 

^.*)  Celle  réponse  de  BeHier  nous  parait  toute  corporation  religieuse,  de  loule  asso- 

obscure,   sans  doute  parce  qu'elle  a  été  dation  ayant  pour  but  de  louer  ou  d'acbeler 

écourtée  par  le  journaliste.  Mais  on  peut  un  local  pour  Tezerdce  d'un  culte. 
eo  retenir  celle  déclaration,  que  la  ferme  (''  Il  faut  lire  :  «que  d'omeUre  un  mot 

Yolontédu  gouvernement  républicain  (Ber-  dont  Tabaence  donnerait  lieu  à  des  dîfB- 

lier  était  membre  du  Comité  de  législa-  cultes», 
tion)  était  alors  d*empécber  Teiistence  de  ^'^  Momtemr  du  6 ventôse  an  m,  p.  64o. 
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(tAbt.  6.  Les  pensionnes  des  deux  sexes  à  raison  des  fonctions,  plaees  on  bé- 
néfices ecdésiastiques  supprimés,  qai  sont  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension 
pendant  le  temps  de  leur  détention  ;  ils  seront  nourris  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique, k  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

(tAat.  7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire,  ou  par  le 
présent  décret,  ou  qui  ont  été  accordés  à  raison  d'une  place,  bénéfice  ou  fonctions 
ecdésiastiques  supprimés,  seront  paya  à  leur  échéance,  et  par  trimestre,  par  les 
receveurs  de  district. 

ftkwT.  8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i8  thermidor,  qui  autorise  la  réunion 
d'un  traitement  et  pension,  lorsque  Tunet  l'autre  n'excéderont  pas  mille  livres, 
sont  applicables  aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en  l'article 
précédent. 

(tAbt.  9.  Le  rapport  du  Comité  des  finances  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés dans  le  BuÛetin  de  correspondance,  et  le  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois  ('^ff 

Immédiatement  avant  le  décret  du  3  ventôse,  le  représentant  Bandin  (des  Ardenneu) 
avait  publié  une  brochure  intitulée  :  Du/anatkmê  «f  dêê  cu/tos^*),  dans  laqndle  il  atta- 
quait violemment  la  Montagne,  persiflait  le  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires, 
et  plaidait  la  cause  4e  l'Église.  Il  proposait,  en  terminant,  un  projet  de  décret  dont  voici 
le  premier  article  : 

AaTiGLB  PABMiBB.  La  naliou  française  n'admet  point  k  l'exerdoe  des  droits  poli- 
tiques quiconque  fiiit  profession  publique  d'athéisme. 

De  la  part  d*on  ap6tre  de  la  tolérance,  qui  8*élevait  avec  chaleur  contre  Tesprit  de 
persécution  toujours  prêt  k  inventer  des  vocables  en.  Urne,  iotâl-mum,  wiiihikL-iême , 
riNAT-wm»,  pour  en  accabler  des  adversaires,  celte  proscription  de  YATEi-'itme  ne  doit  pas 
surprendre. 

Le  remuant  abbé  Audreîn,  député  du  Morbiban,  entra  aussi  en  lice  par  une  série  de 
brocbures  (Paris,  imprimerie  de  Guffroy).  Il  publia  Cn  mot  du  ciUnfm  Audrein  à  ms  col- 
lèguêi,  au  Appd  aux  èrciU  de  ^ homme,  bieatêt  suivi  d'un  second  écrit,  Àudrem  à  $e$ 
eoUèguee^^\  où  il  critiquait  en  ces  termes  le  décret  du  3  ventôse  : 

La  loi  du  3  ventôse. . .  a  trop  favorisé  les  prêtres  insermentés;  elle  n'a  point 
assez  prot^  les  prêtres  républicains;  elle  a  trompé  l'attente  du  peuple  en  lui 
refusant  les  é^&Bes. 


^^)  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XLV,  p.  3s9. 

<')  Du  fanatiême  et  de»  cuite»  y  par 
P.-C.-L.  Bavdir,  représentant  du  peuple; 
à  Paris,  chex  Leclère,  libraire,  an  m  de  la 
République.  (Bibliolbèque  nationale,  Lb*' 
i6/i5,  în-8*.)  —  Une  phrase  de  Baudin 
nous  donne  la  date  de  sa  brochure. 
Pariant  de  Texpidsion  de  Mirabeau  du 
Panthéon,  il  diit  :  «Il  n'est  dans  ces 
catacombes  docteur  ni  martyr,  tant  fût-il 
révéré,  pour  les  reliquetf  duquel  on  ne 


puisse  craindre  que  quelque  retour  d'opi- 
nion n'amène  un  congé  de  remuage» ,  et 
il  ajoute  en  note  :  «Cet  écrit  était  sous 
presse  huit  jours  avant  le  décret  du 
90  pluviôse».  C'est  donc  vers  le  la  plu- 
viôse que  la  rédaction  de  la  brochure  fut 
achevée  et  que  le  manuscrit  en  fut  remis  i 
l'imprimerie;  l'impression  dut  être  achevée 
dans  les  derniers  jours  de  ce  même  mois. 
(')  Bibliothèque  nationale,  W^  t646 
et  i647,  in-8'. 
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Vint  enmite  Un  iroiBièmê  mot  du  ciUnfen  Audrtin  à  Mf  coUègue$,  ou  Demur  appel  aux 
droite  de  Vhomme;  puis  On  quatrième  moi  du  citoyen  Audrein  à  eea  collègueê ,  ou  Boi$êy  é^An- 
gloê  cité  au  trihunai  de  la  vraie  philoeophie^^K  L^auteur,  parlant  au  nom  de  ia  f  vraie  philo- 
sophie» ,  disait  à  Boisay  : 

Je  me  réconcilie  avec  toi ,  si  ta  veux  proposer  à  la  Conveotion  nationale  l'amen- 
dement suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  déniant  à  l'article  3  de  son  décret  du  3  ventAse  eu 
ce  qui  concerne  les  édiSces  servant  aux  cultes,  décrète  que  les  districts  sont  auto- 
risés h  accorder  aux  citoyens  Tusage  de  ceux  de  ces  édifices  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, à  la  charge  par  les  agents  nationaux  d'en  envoyer  le  tableau,  dans  le  cou- 
rant du  mois,  an  Comité  des  finances;  et  aussi  à  la  chaige  par  les  citoyens  attachés 
h  ces  différents  cultes  d'en  payer  les  réparations,  sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune 
taxe  ni  être  pris  aucune  somme  quelconque  sur  le  trésor  de  la  République,  n 

Dana  Un  empdàme  mot  du  citoyen  Audrein,  ou  Réponu  à  Pùutrizel,  repr^eentant  du 
peuple,  plaidani  Im  eauee  de  Boieey  d'Anglae,  cité  par  lui  au  tribunal  de  la  vraie  philoso- 
phie, à  ^oceoêion  de  eon  rapport  eur  la  liberté  det  culte$^*\  il  disait  : 

La  loi  du  3  ventêse  est  impraticable. . .  Dans  la  Vendée,  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, par  exemple,  retirera-t-on  aussi  au  peuple  les  temples  qu'on  lui  aura 
rendus  ? 

En  effet,  on  ne  les  retira  point 

Deux  dernières  brochures  d'Audreîn  paraîtront  en  floréal  et  en  prairial. 

B 
On  lit  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  U  ventAse  an  m. 

fr\ja  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
décrets,  archives  et  procès-verbaux,  décrète  : 

rr  11  n'y  aura  plus  de  suppléants  aux  comités  de  la  Convention. 

(rChaque  membre  ne  pourra  s'inscrire  que  pour  un  comité. 

trTout  membre  appelé  par  les  suffrages  de  la  Convention  à  un  comité  pour  lequel 
il  se  sera  inscrit,  sera  tenu  d'accepter. 

ttSi  un  membre  d'un  comité  est  envoyé  en  mission,  il  sera  remplacé  au  renon- 
vellement  du  mois  ^Kii 

t»>  Lb*»  i6fi8  et  i649,  in-8'.  —  «•>  Lb*«  i65i,in-8'.  —  ^s)  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention ,  I.  LVI,  p.  73. 


36. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  6  ventôse  ao  m.  [s&  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ducreui, 
qui  demande  à  participer  aux  récompenses  nationales.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  au  jury  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  à  l'Institut  national  de  musique,  pour  en  faire  son 
rapport,  une  pétition  du  citoyen  Davaux,  compositeur  de  musique,  qui 
demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  supplémentaire  des  récompenses  et 
encouragements  à  donner  aux  savants  et  artistes. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Gérard,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Flora  gallthprtwinciaUs ,  Desaunettes  et  Bâillon,  auteurs  de  plu- 
sieurs ouvrages  sur  l'ornithologie,  seront  provisoirement  portés  sur  la 
liste. 

*  Les  commissaires  pour  les  Écoles  de  santé  font  adopter  au  Comité  le  projet 
d'arrêté  suivant  : 

Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  Gnances,  réunis,  considérant  que  |H)ur 
Texëcution  de  Tarticle  6  du  décret  du  i&  frimaire,  qui  exige  rétablissement  d*nn 
cabinet  d  anatomie  dans  chaque  Ecole  de  santé ,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  contribu- 
tion tous  les  talents ,  et  de  joindre  leurs  productions  successives  aux  objets  d  anatomie 
qui  sont  contenus  dans  les  déf)ôts  nationaux  et  qui  sont  très  loin  de  suffire  à  Im- 
struction;  considérant  surtout  que  l*art  des  préparations  anatomiques  artificielles 
n  a  point  encore  été  utilisé  en  France  avec  une  activité  qui  réponde  aux  progrès  des 
scif^nces  dans  la  République  française  ;  considérant  enfin  que  les  recherches  ana- 
tomiques du  citoyen  Laumonier,  chirurgien  en  chef  de  Thospice  de  l'Humanité  de 
Rouen,  spécialement  pour  le  système  des  neifs  et  pour  cdui  des  vaisseaux  lympha- 
tiques ou  absorbants,  méritent  d'être  encouragées  et  conduites  à  leur  perfection, 
arrêtent  : 

Article  pbbmibr.  Le  citoyen  Laumonier  est  chargé  de  poursuivre  ses  travaux 
anatomiques  et  de  préparer  une  suite  de  pièces  artificielles  complètes  sur  le  système 
des  nerfs  et  sur  celui  des  vaisseaux  lymphatiques  dans  Thomme,  pour  garnir  le 
cabinet  d*anatomie  de  T  École  de  santé  de  Paris. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  au  citoyen  Laumonier  une  somme  de  quinze  mille  livres 
par  an  pour  subvenir  aux  frais  des  dissections,  des  moulages,  des  matières  et  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  confection  de  ses  pièces. 

Art.  3.  Le  citoyen  Laumonier  travaillera  sans  relâche  à  la  préparation  des  pièces 
indiquées,  et  la  collection  qui  lui  est  demandée  sera  terminée  dans  quatre  ans. 

Art.  ti.  Le  citoyen  Laumonier  est  invité  h  continuer  au  milieu  de  ce  travail  la 
suite  de  ses  recherches  et  de  son  ouvrage  sur  la  description  du  système  lympha- 
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tique  et  nerveux,  et  sur  Fart  d*injecter  et  de  préparer  les  différentes  parties  des 
animaux. 

Art.  5.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  et  de  faire  payer  mois  par  mois  les  dépenses  allouées  an  citoyen  Lan- 
monier  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  en  exécution  de  l'article  1 5  du  décret 
du  i&  frimaire  dernier,  et  de  rendre  compte  de  cette  mission  et  de  fétat  du  travail 
toutes  les  quatre  décades  au  Comité  d'instruction  publique  ^*) . 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  La  Roche,  de  Toulouse,  qui  demande  à  être  admis  à 
rÉcoie  centrale. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission ,  pour  en  faire  son  rap- 
port, une  Méthode  de  musique  vocale  du  citoyen  Durieu,  avec  les  pièces 
en  dépendantes. 

*Le  Comité,  sur  la  demande  des  représentants  près  TEcole  normale,  arrête 
qu'en  vertu  du  décret  du  19  pluviôse,  il  sera  pris  sur  les  fonds  mis  k  la  disposi- 
tion de  la  Commission  d'instruction  publique  la  somme  nécessaire  à  la  distribution 
aux  élèves  de  cette  École  de  la  Philosophie  chimique  du  citoyen  Fourcroy.  La 
Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  des  représentants  près  l'Ecole  normale,  ari'ête  que 
le  citoyen  Prony  sera  invité  à  se  concerter  avec  les  citoyens  Lagrange  et  Laplace 
pour  faire  une  réduction  de  son  travail  sur  les  logarithmes,  sinus  et  tangentes, 
entrepris  par  ordre  du  gouvernement  ;  et  que  cet  ouvrage  sera ,  en  vertu  du  décret 
du  19  pluviôse,  imprimé  aux  frais  de  la  nation  et  distribué  aux  élèves  de  cette 
Ecole.  La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  en  réponse  à  celle  du  Comité ,  relative  à  la  démolition  du 
troisième  ordre  du  portail  de  la  ci-devant  église  Saint-Gervais. 

Un  membre  fait,  au  nom  du  citoyen  Panckoucke,  hommage  au  Co- 
mité d'une  Nouvelle  Grammaire  raisormée  à  Vusage  ^une  jeune  personne. 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  l'organi- 

(iJ  Ons'aperçut  sans  doute,  «près  coup,  (p.  669),  les  mêmes  commissaires  pré- 

qu*en  prenant  cet  arrêté  les  Comités  d*in-  senteront  au  Comité,  en  remplacement  de 

structîoo  publique  et  des  finances  avaient  Tarrété  ci-dessus,  un  projet  de  décret  è 

outrepassé  leors  pouvoirs.  Le  i&  ventôse  soumettre  à  la  Convention. 
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raccompagne,  sera  transférée  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  charge  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Rabaut,  secret*. 


—  Le  5  ventôse,  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  trois  Comités,  fit  un  rapport  à  la  Con- 
vention sur  «des  mesures  répressives  à  prendre  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  a  eiisté  avant  le  9  thermidors  ;  sur  sa  proposition, 
{^assemblée  décida  que  tous  les  fonctionnaires  et  employés  destitués  ou  suspendus  de  leurs 
fonctions  depuis  le  10  thermidor  seraient  internés  dans  les  communes  qu*ik  habitaient 
avant  cette  date,  et  placés  sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités;  la  contravention  à 
ce  décret  devait  être  punie  d*un  emprisonnement  de  six  mois.  Ce  décret,  comme  le  diront 
le  9  A  ventôse  Du  Ray  et  Crassous,  était  une  «rloi  des  suspects»  en  sens  inverse. 

Merlin  (de  Tbionville)  parla  ensuite  des  lenteurs  de  la  Commission  des  Vingt  et  un,  et 
des  «quatre  grands  coupables»  qu*il  fallait  frapper.  «  Qu^avez-vous  besoin  de  ces 
formes  lentes  ?  dit-il  ;  Brutus  les  employa-t^l  avant  d^assassiner  César  t . . .  Vous  avex 
écrasé  une  partie  de  Tancien  gouvernement,  il  faut  écraser  Tautre.  Je  demande  que  la 
Convention  ordonne  que  la  Commission  des  Vingt  et  un  fasse  son  rapport  sous  deux 
jours.»  Johannot  répondit,  au  nom  dos  Vingt  et  un,  que  la  Commission  ne  pouvais  dire 
encore  quand  elle  pourrait  répondre  à  Timpatience  du  peuple  français,  mais  qu^elle 
achèverait  son  travail  dans  le  plus  court  délai  possible. 
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TROIS  CENT   QUATRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  8  ventôse  an  m.  [96  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  de  la  troisième  section  sur  la 
demande  des  artistes  du  théâtre  de  TEgalité  :  d'après  les  conclusions 
duquel  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mercier  à  se  concerter  avec  le 
Comité  des  finances  sur  la  liquidation  des  artistes  de  ce  théâtre,  qui 
réclament  pour  leurs  gages  et  traitements  la  somme  de  cent  quinze 
mille  sept  cent  soixante-neuf  livres  deux  sols  six  deniers. 

Un  membre  rend  compte  d'un  rapport  fait  par  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  pétition  du  citoyen  Colibert,  graveur,  qui  a 
pour  objet  d'établir  une  Ecole  de  gravure.  Le  Comité  adopte  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  Commission,  et,  en  conséquence,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  ladite  pétition. 

Le  Comité  arrête  que  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  à  faire 
à  la  maison  dite  du  Luxembourg,  à  l'effet  de  placer  dans  ce  bâtiment  et 
le  Conservatoire  des  machines  des  arts  et  métiers  et  une  Bibliothèque 
nationale,  seront  renvoyés  à  la  Commission  des  travaux  publics,  pour 
en  faire  au  Comité  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Un  membre  observe  qu'Ù  y  a  trois  professeurs  à  l'École  d'architec- 
ture de  Paris,  que  deux  d'entre  eux  ont  douze  cents  livres  de  traitement, 
et  le  troisième,  le  citoyen  Rieux,  six  cents  livres  seulement  ;  que  par  un 
arrêté  pris  par  le  Comité  et  celui  des  finances,  la  loi  du  &  pluviôse  a 
été  déclarée  applicable  aux  professeurs  de  cette  École  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  citoyen  Rieux  n'a  encore  qu'un  traitement  inférieur  à  celui  de 
ses  coBègues  et  insuffisant  pour  le  faire  subsister  ;  il  propose  que  le 
Comité  des  finances  soit  invité  à  accorder  au  citoyen  Rieux  .un  traite- 
ment égal  à  celui  des  autres  professeurs.  Cette  proposition  est  adoptée. 

*Le  Comité,  sur  la  proposition  de  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Écoles  de  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  pekmibi.  Les  citoyens  nommés  à  des  places  de  professeurs  ou  de  pro- 
fesseurs adjoints  dans  les  Écoles  de  santé  établies  par  la  loi  du  1^  frimaire  dernier 
qui  ne  seront  pas  k  leur  poste  le  1*'  germinal  prochain  seront  réputé  démis- 
sionnaires. 

Art.  3.  En  conséquence,  le  directeur  de  chaque  École  adressera  au  Comité 
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d'mstruction  publique,  le  a  germinid,  le  nom  de  tous  les  absents,  pour  qu*3  soit 
de  suite  procédé  k  leur  remplacement. 

Charge  la  Commission  d'inslniction  publique  de  veiller  à  Texécution  du  présent 
arrêté  et  de  lui  proposer,  dans  sa  séance  du  i  o  germinal,  les  sujets  propres  à  rem- 
plir les  places  qui  se  trouveront  vacantes. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  du  jury 
des  arts,  du  97  pluviôse  dernier,  par  lequel  il  invite  le  Comité  à  ouvrir 
un  concours  pour  la  statue  de  Rousseau  à  placer  au  Panthéon  ;  après 
avoir  également  entendu  les  différentes  observations  faites  à  ce  sujet, 
maintient  son  arrêté  du  U  du  présent,  et  charge  le  citoyen  Bailieul  de 
le  présenter  à  la  Convention. 

Un  membre  expose  que  les  professeurs  du  Collège  national  de  France 
demandent  si,  d'après  le  décret  sur  les  écoles  centrales ^^^  ils  peuvent 
continuer  à  donner  leurs  leçons.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
charge  sa  première  section  :  1°  de  lui  présenter,  à  sa  première  séance,, 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  d'instruction  ;  a**  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  établissements  d'instruction  à  conserver. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le 
citoyen  Sigaud  de  la  Fond,  professeur  de  physique,  sera  porté,  au  maxi- 
mum, sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  Sade,  honoune  de  lettres,  qui  demande  une  place  dans 
une  bibliothèque,  ou  autre  établissement  de  ce  genre. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 
Goussu,  qui  demande  des  indemnités. 

Un  membre  demande  :  1°  que  la  Conunission  temporaire  des  arts 
soit  mise  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Conmiission  d'instruction 
publique  ;  9°  que  cette  Commission  soit  chargée  de  procéder  è  l'épura- 
tion des  membres  qui  composent  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  de  présenter  des  vues  d'économie  pour  son  organisation. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  diverses  autres  propositions,  pro- 
nonce l'ajournement  et  charge  sa  deuxième  section  de  lui  faire  sur  le 
tout  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

(^}  Le  décret  établissant  les  écoles  cen-  -  dit  que  tous  les    anciens    établissements 

traies  avait  été  voté  par  la  Convention  dans  consacrés  à  rinslmction  publique  sous  le 

la  séance  du  7   ventÀsp.    Voir   aux   an-  nom  de  eollège$  sont  et  demeurent  sup- 

nexes «  A  (p.  5&  1).  Uarlicle  «3  du  chapitre  ni  primés. 
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Le  Comité  arrête  qu'il  entendra  définitivement  à  sa  prochaine  séance 
le  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Pingois,  ex-professeur  émérite  de  philosophie  en  la  ci- 
devant  Université  de  Paris,  offre  au  Comité  le  modèle  d'une  machine 
qu'il  vient  d'inventer  et  dont  l'effet  est  d'entretenir  la  salubrité  de  l'air. 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  h  son  procès-verbal  et  le  renvoi 
à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  en  faire  promptement  son 
rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Lakanal,  première  section,  une  péti- 
tion du  citoyen  Jussieu,  relative  à  une  méthode  simple  qu'il  a  propo- 
sée, il  y  a  un  an,  pour  apprendre  en  peu  de  temps,  à  un  grand  nombre 
d'enfants,  non  seulement  les  notions  les  plus  nécessaires  pour  la  classe 
laborieuse,  mais  encore  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ^^^ 

*  Le  Comité,  après,  avoir  pris  connaissance  de  la  rédamation  des  citoyens  Payen 
et  Villemey  <*\  ex-récolIets,etderarrété  du  Comité  des  finances  du  a  A  pluviôse  der- 
nier y  rdatif ,  adopte  l*arrè(ë  du  Comité  des  finances  en  tant  qu*il  ne  préjudiciera 
en  rien  aux  Écoles  de  santé,  qui  doivent  occuper  le  local  des  ci-devant  Corddiers. 

Le  citoyen  Le  Normand,  instituteur  à  Rouen,  nommé  élève  à  l'École 
normale,  demande  à  avoir  part  aux  récompenses  nationales;  il  fait  con- 
naître les  titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande.  Le  Comité,  après  en 
avoir  prononcé  l'ajournement,  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le  ci- 
toyen Audin-Rouvière  sera  porté,  sauf  discussion,  sur  la  seconde  liste 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  des  membres 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  relative  à  la  liste  qui  leur 
a  été  demandée  des  membres  de  ce  jury  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
remplacés?.- 


(0  La  méthode  de  Jussieu  avait  reçu , 
le  99  germinal  an  u,  Tapprobation  du 
Comité  d*instruction ,  qui  avait  renvoyé  au 
Comité  de  salut  public  le  projet  présenté  par 
ce  citoyen  cravec  invitation  d*en  favori- 
ser  Texécutionn  (t  IV,  p.  189).  Juaneu 
était  revenu  è  la  charge,  sans  siircèft,  cinq 
mois  plus  tard  (voir  séance  de  la  à*  sans- 
cuiottide,  p.  67).  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  nationales  un  prospectus  imprimé 


annonçant  la  publication  d^un  ouvrage  en 
plusieurs  volumes,  intitulé  Convenationê 
du  meillard  de  Vichy,  qui  devait  contenir 
Texposé  de  la  mélhode  de  Jussieu.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  5&6),  un 
extrait  de  ce  prospectus,  et  quelques  indi- 
cations sur  Pouvrage. 

(')  Ce  nom  est  orthographié  Wilmet  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  96  ventôse 
(p.  610). 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Bailleul,  première  section,  ia  récla- 
mation (lu  citoyen  Prudhomme,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une 
École  de  dessin  à  Saint-Quentin. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  sera 
imprimé  mille  exemplaires  de  ses  arrêtés,  à  la  diligence  du  citoyen 
Barailon,  et  conformément  à  l'arrêté  du  a  du  présent. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour  lui 
dénoncer  les  dilapidations  qui  se  commettent  dans  les  distributions  qui 
se  font  journellement  aux  membres  de  la  Convention. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  d'Amiens,  considérant  que  ce  qui  en  fait  l'objet  est 
plus  particulièrement  de  la  compétence  du  Comité  des  finances,  en 
arrête  le  renvoi  à  ce  Comité,  et  charge  son  président  d'en  instruire  les 
administrateurs  du  district  d'Amiens. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  demande  des  em- 
ployés au  travail  de  la  bibliographie  chez  le  condamné  Anisson  du 
Perron  qui  réclament  en  leur  faveur  l'application  de  la  loi  du  U  pluviôse, 
relative  aux  indemnités  accordées  par  la  Convention  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  employés  par  la  nation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  un  mémoire  des  membres 
composant  la  Commission  temporaire  de  Versailles  relatif  au  payement 
de  leurs  appointements  et  au  remboursement  de  leurs  avances.  A  ce 
mémoire  est  joint  un  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique 
à  ce  sujet. 

Rabaut,  secrétaire. 

—  Le  7  ventôse,  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales,  ajourné  le  96  frimaire, 
vint  enfin  à  Tordre  du  jour  de  la  Convention.  Le  Comité  d'instruction  avait  fait  subir, 
dans  rintervalle ,  une  modiGcation  à  son  projel  :  il  avait  supprimé  le  professeur  d*accou- 
chement,  des  maladies  des  femmes  en  couches,  et  de  celles  des  enfants,  en  sorte  qu*il 
n'y  avait  plus  que  treiie  professeurs  au  lieu  de  quatorze.  Lakanal  ne  fit  pas  précéder  d'un 
nouveau  rapport  cette  seconde  lecture  do  projet;  il  se  contenta  de  quelques  paroles ,  qui  n'ont 
pas  été  imprimées  &  part,  mais  qui  nous  ont  été  conservées  par  le  Monittur.  \\  y  eot  quelques 
débats  sur  les  deux  premiers  articles  du  chapitre  i*';  à  l'article  9,  sur  la  proposition 
de  Levasseur  (de  la  Sarlhe),  on  ajouta  un  professeur  d'agriculture  et  de  commerce; 
puis  l'ensemble  du  décret  fut  adopté  sans  autre  changement.  Voir  aux  annexes,  A. 
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PlicES  ANNBKES. 


5A1 


Od  lit  dans  le  MoniUur  : 

Convention  nationale ,  sâinoe  du  7  venlôse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  Gnances.  Je  viens 
soumettre  à  la  discussion  le  projet  d*organisation  des  écoles  centrales,  imprimé  et 
ajourné  par  décret  de  la  Convention  ^^K  Les  bases  financières  de  ce  travail  ont  été 
présentées  au  Comité  général  des  finances  ^*\  qui  les  a  adoptées. 

Citoyens,  si  vous  n'étiez  pas  convaincus  que  la  République  française  ne  peut  se 
maintenir  et  prospérer  que  par  rinstruclion,  et  que  la  liberté,  sans  les  lumières, 
ne  fut  jamais  qu'une  bacchante  effrénée,  je  vous  dirais,  pour  vous  porter  à  fonder 
les  établissements  que  nous  vous  proposons,  qu'un  grand  nombre  de  départe- 
ments les  ont  réclamés  par  des  Adresses  multipliées;  je  vous  citerais  les  départements 
du  Gers,  du  Tarn,  des  Bouche»-du-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados, 
de  l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-nlu-Nord ,  de 
l'Ari^,  de  la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hantes-Pyrénées, 
du  Bas-Rhin,  de  la  Chai'ente-Inférieure,  du  Jura,  etc.;  je  vous  dirais  que  plu- 
sieurs représentants  en  mission  et  que  divers  départements  ont,  par  des  arrêtés 
particuliers,  changé  le  mode  d'instruction  publique  dans  diflérenls  collèges. 

Il  importe  de  faire  cesser  cette  dissonance,  car  l'unité  de  la  République  appelle 
l'unité  de  renseignement. 

Je  vous  dirais  que  les  établissements  proposés  sont  en  quelque  sorte  des  cadres 
ouverts  pour  recevoir  les  élèves  de  l'école  normale  qui  se  seront  le  plus  distingués 
pendant  la  durée  du  couro,  et  un  nouveau  motif  d'émulation  donné  à  leur  amour 
pour  la  propagation  des  lumières;  des  cadres  ouverts  pour  recevoir,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  les  hommes  éclairés  et  vertueux  qui  ont  échappé  à  la 
faux  du  vandalisme. 

Citoyens,  vous  avez  fondé  l'école  normde,  et  cet  établissement,  en  opérant  un 
grand  déversement  de  lumières  dans  les  départements,  consolera  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  des  ravages  de  l'ignorance  et  de  la  tyrannie. 

Les  écoles  primaires  s'organisent  de  toutes  parts;  les  livres  élémentaires  sont 
composa  ^');  il  vous  reste  un  pas  à  faire  pour  monter  tout  le  système  de  l'in- 
truction  nationale,  et  ce  pas  sera  un  grand  bienfait  pour  la  génération  qui  s'avance. 


^*)  Du  96  frimaire  (p.  999). 

^')  Le  Comité  des  finances  était  divisé  eo 
plusieurs  sections.  L'expresnon  de  «  Comité 
général»  indique  que  le  projet  a  été  pré- 
senté au  Comité  des  finances  siégeant  en 
séance  plénière,  toutes  sections  réunies. 

^'^  Cette  assertion  était  complètement 
inexacte.  Dans  son  rapport  du  7  brumaire, 
sur  les  écoles  primaires,   Lakanal  avait 


reconnu  que  les  ouvrages  élémentaires  en- 
voyés au  concours  n'avaient  pas  rempli  les 
vues  de  la  Convention;  en  conséquence, 
ce  furent  les  professeurs  de  TÉcole  nor- 
male qui  reçurent  la  mission  de  composer 
les  livres  destinés  à  renseignement  public. 
Mais  un  seul  d'entre  eux,  Sicard,  chargé 
des  Éléments  de  lecture,  8*était  acquitté 
de  sa  tâche  (voir  p.  &70). 
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Voici  ie  projet  de  décret  : 

[Le  projet  de  décret  a  été  imprimé  d-dessus,  pages  307-309.  Une  seule  modification  y 
avait  été  apportée  :  k  Tarticle  a  du  chapitre  premier,  le  huilième  professeur,  celui  d*ac- 
cottchements,  des  maladies  des  femmes  en  couches,  et  de  celles  des  enfants,  avait  été 
supprimé. 

Â  la  suite  du  teite  du  projet  de  décret,  le  Moniteur  résume  la  discusrâon  de  la  ma- 
nière suivante  :] 

La  discussion  s*ëlève  snr  Tarticle  premier. 

(kntpé.  Je  demande  qu'au  iieu  d'une  école  centrale  par  trois  cent  mille  habi- 
bitants,  on  en  établisse  une  par  département 

Le  rapporteur.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  adopté  la  hase  de  la  popu- 
lation dans  la  répartition  des  écoles  centrales  snr  le  territoire  de  la  République.  Il 
lui  a  paru  juste  et  principal  de  ne  pas  donner  le  même  nombre  d'écoles  centrales 
et  aux  départements  les*  plus  forts  par  la  popidation  et  Tétendue  territoriale,  et  à 
ceux  qui  sont  réduits  au  minimum  de  la  population  et  de  l'étendue;  de  placer  de 
la  même  manière  dans  la  hiérarchie  scolaire  le  département  du  Be^d'Ambès,  par 
exemple,  dont  la  population  s'âève  k  près  de  cinq  cent  mille  habitants,  et  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  qui  n'en  a  pas  cent  mille.  Nous  n*avons  pas  éié 
retenus  par  la  considération  que,  dans  le  département  le  plus  étendu  comme  dans 
celui  qui  est  resserré  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  il  n'existe  qu'une  admi- 
nistration de  département,  qu'un  tribunal  crimind,  etc.  N'est-ce  pas  plutôt  là  un 
vice  de  répartition  qu'un  motif  pour  nous  de  ne  pas  briser  la  chaîne  d^Muie- 
mentde  dans  le  classement  des  écoles  centrdes  ?  n'étions-nous  pas  fondés  k  le 
penser  d'après  vos  propres  décrets?  En  effet,  vous  avez  adopté  la  base  de  la 
population  dans  l'organisation  des  écoles  primaires;  et,  lorsque  nous  vous  avons 
proposé  d'appeler  k  l'école  normale  trois  élèves  par  district,  vous  avez  rejeté 
l'avis  de  votre  Comité  pour  adopter,  sur  la  demande  de  notre  collège  Ramd,  la 
base  proportionnelle  d'un  âève  par  vingt  mille  habitants;  c'est  donc  d'après  ces 
principes  et  vos  propres  décrets  que  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  rapporteur  relit  l'article  a. 

Levaeeeur  (de  la  Sarthe).  Il  me  semble  que  dans  la  liste  des  cours  on  en  a 
omis  un  bien  important,  celui  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

Le  rapporteur.  On  a  dû  voir  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  projet  de  décret 
que  je  me  suis  étendu  avec  une  sorte  de  complaisance  sur  la  nécc^té  d'un  cours 
d'agriculture  et  de  commerce  dans  chaque  école  centrale  ^\  J'ai  appelé  l'expérience 
pour  démontrer  l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  J'ai  cité  l'exemple  du 
célèbre  Smith,  professeur  d'agriculture  et  de  commerce  k  Edimbourg.  Le  Comité 
d'instruction  a  rejeté,  contre  mon  opinion,  la  demande  que  vous  fidt  aujourd'hui 
notre  collègue;  il  a  pensé  qu'il  suffisait  d'environner  le  commerce  et  l'agriculture 
d'encouragements  et  de  liberté.  Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  j'appuie  la  proposition 
de  notre  collègue  Levasseur. 

^*J  Voir  ci-dessus,  p.  3o5. 
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La  proporition  de  Levasseur  est  adoptëe^'^ 

***.  On  propose  dans  Tarticle  un  professeur  d'arts  et  mëtiers.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  seul  professeur  puisse  embrasser  les  ëlëments  de  tous  les  arts  et  métiers. 
Je  demande  que  le  rapporteur  s'eiplique  à  ce  sujet. 

Le  rapporteur.  Les  arts  se  divisent  en  deux  grandes  classes,  les  arts  mécaniques 
et  les  arts  chimiques.  Les  arts  mécaniques  sont  ceux  qui  exigent  un  emploi  de 
force  vive,  et  qui  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  Taide  d'instruments  mécaniques  : 
ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  travailler  le  bois,  les  métaux,  la  pierre,  qu'en 
faisant  une  dépense  de  forces ,  et  en  se  servant  d'outils  appropriés  k  l'eflet  qu'oa 
veut  produire.  Ces  outils  sont  ou  simples  ou  composés;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
prennent  le  nom  de  machines  :  ainsi,  une  machine  n'est  que  la  collection  d'un 
certain  nombre  d'outils  ou  d'instruments  réunis  pour  produire  un  effet.  Toute  ma- 
chine est  donc  susceptible  d'être  décomposée,  d'être  réduite  à  des  éléments  simples. 
Le  professeur  qui  sera  chargé  de  cette  partie  de  Tinstruction  publique  devra 
donner  d'abord  des  notions  générales  communes  à  tous  les  arts  mécaniques;  il 
particularisera  ensuite  ses  leçons  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  s'arrêter  au 
d^gré  d'instruction  nécessaire  pour  l'art  qu'il  veut  embrasser,  et  que  les  âèves 
ne  soient  pas  forcés  de  consommer  un  temps  précieux  à  acquéiîr  des  connais- 
sances qui  leur  seraient  inutiles.  Les  cours  devront  donc  conmiencer  par  l'exposi- 
tion des  principes  âémentaires  de  la  géométrie  graphique.  De  là ,  les  règles  de  la 
perspective,  de  la  taille  des  pierres,  de  l'art  de  la  charpente,  de  ce  qu'on. appelle 
le  trait. 

Les  arts  purement  chimiques  difl&rent  des  arts  mécaniques  en  ce  qu'ils  n'em- 
ploient ni  force  vive,  ni  instruments  mécaniques.  Ainsi,  lorsqu'on  bride  du  soufre 
pour  le  convertir  en  acide  sulfurique  ou  huile  de  vitriol,  la  combustion  est  un 
agent,  mais  non  pas  un  instrument;  l'ouvrier  ne  fait  aucune  dépense  de  force.  Le 
cours  relatif  aux  arts  chimiques  devra  conunencer  par  une  exposition  des  corps 
naturds  qui  sont  en  usage  dans  les  arts,  par  une  description  de  leurs  qualités 
extérieures,  par  quelques  explications  sur  leur  origine  dans  les  arts,  comme  dans 
l'art  du  teinturier,  par  exemple. 

C'est  ainsi  que  se  sont  faits,  au  Lycée  républicain  de  Paris,  des  cours  d'arts  et 
métiers,  dans  lesquds  on  a  soumis  à  une  méthode  didactique  toutes  les  pro- 
fessions manudles,  et  édairé  et  abr^  les  procédés  des  arts  et  métiers  qui  ont  un 
rapport  direct  avec  les  besoins  de  la  vie. 

L'article  est  adopté  ('>. 

***.  Le  Comité  propose  d'établir,  dans  chaque  école  centrale,  un  professeur  de 
langues  les  plus  appropriées  aux  localités.  Je  crois  qu'il  est  dans  l'intention  de  la 
Convention  de  faire  disparaître  du  sol  de  la  République  tous  les  jargons  parti- 
culiers, pour  ne  oooserver  que  la  langue  nationale. 

(*)  En  conséquence ,  on  intercala  dans  Le  nombre  des  professeurs  se  trouva  ainsi 

l'article  a  du  chapitre  i*'  du  décret,  après  porté  de  nouveau  à  quatorze, 

la  ligne  :  er&*  d'un  professeur  d'histoire  '*)  H  ne  s'agit  pas  en  réalité  d'un  article, 

natureUen,  une  ligne  ainsi  conçue  :cr  5*  d'un  mais  d'un  simple  alinéa  de  l'article  a  du 

professeur  d'agriculture  et  de  commerce».  chapitre  i*'. 
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Le  rapporlêur.  J'observe  à  mon  collègue  qu'3  n'a  pas  saisi  le  sens  de  Tartide.  Il 
n'est  pas  question  de  conserver  des  idiomes  particuliers,  mais  de  répandre,  selon 
les  localités,  la  connaissance  des  langues  pariées  chez  les  peuples  nos  voisins,  avec 
lesquels  nous  pouvons  avoir  des  relations  de  commerce  ou  d'amitié.  Ainsi,  dans  les 
départements  voisins  des  Pyrénées,  on  enseignera  l'espagnol;  l'italien,  dans  les  dé- 
partements situés  au  pied  des  Alpes;  l'allemand,  dans  les  départements  du  Nord. 

L'article  est  adopté  ^^K 

Les  articles  3  et  4  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Le  rapporteur  relit  l'artide  5  et  ajoute  :  La  mesure  pr^ntée  dans  Tartide  ne 
sera  pas,  comme  on  pouiTait  le  penser,  une  surcbai^  pour  le  trésor  national. 
D'après  le  travail  de  la  Conmiission  temporaire  des  arts,  les  collections  en  tout 
genre  que  les  émigrés,  les  d-devant  moines,  les  oongr^ations  enseignantes  ont 
laissées  à  la  République,  sont  plus  que  suffisantes  pour  la  formation  des  établis- 
sements que  nous  vous  proposons;  d'aiUeurs  ces  dépôts,  fussent-ils  incomplets 
dans  leur  origine,  s'enrichiront  de  dons  particuliers  faits  par  les  bons  citoyens,  se 
compléteront  même  par  des  échanges. 

L'article  5  est  adopté,  ainsi  que  l'artide  6. 

Le  rapporteur.  Les  députations  respectives  seront  entendues  pour  le  placement 
des  écoles  centrales.  Ainsi  toutes  les  difficultés  expireront  dans  le  sein  de  votre 
Comité,  et  vous  ne  perdrez  pas  à  les  lever  un  temps  que  vous  devez  tout  entier  au 
salut  de  la  patrie. 

L'article  7  est  adopté. 

La  Convention  décrète  les  chapitres  u  et  lu  sans  rédamation  ^*K 

B 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  AD  viii,  carton  98,  liasse  Ecole$  tecondaireê 
et  primairei,  un  prospectus  imprimé,  d*un  feuillet,  sans  date,  dont  nous  reproduisons 
ci-après  les  passages  essentiels  : 

AVIS  SUR  LES  BGOLBS  PRIMAIRES. 

Adresse  aux  communes  et  sociétés  populaires. 
Frères  et  amis. 

Il  y  a  une  méthode  simple,  par  laquelle  on  apprend  en  peu  de  temps  aux  enfants. 
L'expérience  en  a  démontré  la  bonté. 

Celte  méthode  a  surtout  pour  objet  les  enfants  des  cultivateurs  et  des  artisans 
[)eu  riches. 

Il  y  a  deux  choses  à  leur  apprendre  :  1*  la  lecture  et  l'écriture;  q"*  les  notions 
générales  que  tout  dtoyen  doit  avoir,  et  une  partie  de  celles  qui  sont  utiles  dans 
leur  état. 

Par  cette  méthode,  tout  le  temps  qu'on  mettait  à  apprandre  à  lire  est  gagné, 
parce  que  c'est  en  faisant  les  lettres  qu'ils  apprennent  à  les  connaître;  en  écrivant 
des  mots,  ils  apprennent  à  les  lire. . . 

^')  Même  observation  que  dans  la  note  3  de  la  page  précédente.  —  <*)  Moniteur  du 
10  ventôse  an  ni, p. 667. 
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Ces  détails  sont  dévdoppés  avec  soin  dans  un  ouvrage  imprime . .  • 

Le  Comité  d'instruction  publique  dit  dans  son  arrêté  du  99  germinal  :  Que 
eonvaineu  de  PutUité  de  cette  méthode,  et  de  l'avantage  qui  en  résultera,  ilinvite  le 
Comili  de  ealut  publie  d'en  favoriser  Pexieution . . . 

On  payera  pour  la  souscription  de  cet  ouvrage,  intitulé  Conversations  du 
vieillard  de  Vichy,  10  livres  pour  Paris.  Les  souscripteurs  recevront  cette  année 
deux  volumes.  (Il  y  aura  quatre  à  cinq  volumes,  qui  paraîtront  en  deux  ans.) 

Les  souscripteurs  pourront. . .  envoyer  leurs  lettres  et  leur  souscription  au 
citoyen  Mamert  ;  il  demeure  présentement  rue  Gaillon ,  maison  de  la  Marine ,  k  Paris. 

L*adre8se  ici  donaée,  «r maison  de  la  Marine,  rae  Gaillon»,  était  celle  de  Jiusieu  (voir 
t.  IV,  p.  978);  et  le  prospectas  qu'on  vient  de  lire  est  celui  d'un  ouvrage  dont  Jussieu 
fit  paraître  le  premier  volume  sous  le  titre  de  Converâati&nt  du  vieiUard  d$  Vichy,  dans 
rhiver  de  Tan  m. 

L'ouvrage  de  Jnasieu  n'existe  pas  k  la  Bibliothèque  nationale ,  et  n'est  pas  mentionné  par 
Quérard.  Nous  n'avons  pu  nous  le  procurer.  Mais  il  a  fait,  dans  la  Feuille  viUageoi$e 
du  5  vent^  an  ui,  p.  A73,  l'objet  du  compte-rendu  suivant  : 

ttLe  vieillard  de  Vichy. 

«r  Vichy  est  une  petite  ville  agréable  du  département  de  TAIlier,  située  sur  la 
rivière  de  ce  nom.  Elle  est  câèbre  par  ses  eaux  minérales  ;  les  habitants  y  sont  doux 
et  honnêtes;  les  environs  en  sont  charmants.  Un  vieillard  qui  s*y  est  retiré,  qui  a 
été  rélève  et  Tami  de  Jean4acque8,  allait  se  promener  chaque  jour  de  décade  dans 
une  commune  des  environs.  Il  y  allait  voir  un  officier  municipal ,  honnête  labou- 
reur, bon  patriote,  d'un  esprit  droit,  juste,  sans  culture,  mais  d'un  cœur  excellent; 
et  un  instituteur,  homme  simple,  sans  prétentions,  plus  attaché  aux  devoirs  de  son 
état  qu'instruit  de  son  importance,  n  (Suit  l'analyse  d'une  conversation  entre  ces  trois 
personnages,  où  il  est  question  des  fêtes  de  l'enfance.) 

rrCet  entretien  est-il  une  Gction  ou  une  réalité?  Qu'importe?  Le  bon  vieillard 
l'a  publié  avec  plusieurs  autres,  où  ses  principes  sont  développés,  et  sa  méthode 
d'éducation  expliquée  sous  la  forme  du  didogue^*^  Nous  en  avons  tiré  ce  petit 
aperçu  des  fête»  que  l'on  peut  instituer  pour  l'enfance  ;  nous  reviendrons  peut-être 
à  lui,  si  nous  voyons  que  ces  extraits  soient  agréables  et  utiles  à  nos  lecteurs. n 


(>}  9  L'ouvrage  est  intitulé  CotwenaH<mi  du 
vieiUard  de  Vichy,  U  est  du  citoyen  Jussibu. 
Ces  conversations  ne  forment  que  l'avant- 
propos  d'un  plus  grand  ouvrage.  Il  en  a 
fait  hommage  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  décrété  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin ,  et  le  renvoi  au  Co- 
mité d'instruction  publique.  Outre  les  idées 
morales,  il  contient  une  méthode  très 
simple  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  en 
même  temps  à  un  grand  nombre  d'enfants. 
Noos  reviendrons  sur  cette  méthode.  9  (  Note 


de  la  Gaxeilê  viUag§oi$e,  )  —  Il  n*a  pas  paru 
dans  ce  journal  d'autre  article  sur  l'écrit 
de  Jussieu. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  la  mention  d'un 
hommage  que  Juasieu  lui  aurait  lait  de 
son  ouvrage.  Il  est  possible  que  la  Gazette 
vitlageoiëe  ait  voulu  parier  de  la  lecture 
faite  par  Jussieu,  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, le  95  vent^  an  u,  d'un  mémoire 
contenant  des  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique (voir  t  m,  p.  569,  noie  8). 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-NEUVIEME  SÉANCE. 
Du  10  vent^  an  m.  [98  février  1795.] 

A  rouverture  de  la  séance,  le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  relatif  à  la  vente  qui  doit  se  faire  à  Versailles  des  livres  du 
citoyen  Villiers  du  Terrage. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  sa  première  section,  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  à  présenter  à  la  Convention  : 

La  Convention  nationdie,  vu  le  rapport  de  son  Comité  d'instraction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1*  En  exécution  du  décret  du  8  ^'^  ventAee  présent  mois,  il  sera  établi  à  Paris  cinq 
écoles  centrales  pour  renseignement  des  sdenoes,  des  lettres  et  des  arts  utiles  à  ia 
société; 

9*  Les  Comités  d'instruction  publique,  des  domaines  nationaux,  et  des  travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  oompète,  demeurent  chargés  de  rexécution  du  pré- 
sent décret 

*  Le  Comité ,  délibérant  sur  Texécution  de  la  loi  du  8  ^  ventAse ,  portant ,  chap.  n , 
art.  1*'  :  trLes  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  snrvetHés  par  un 
jury  central  d'instruction ,  composé  de  trois  membres  nommés  par  le  Comité  d'in- 
struction publique, i>  nomme  pour  former  le  jury  central  d'instruction  de  l'arron- 
dissement  de  Paris  les  citoyens  Laplace  et  Carat,  professenra  de  l'École  normale, 
et  le  citoyen  Earthélemy,  garde  des  médailles,  antiques  et  pierres  gravées  k  la 
Bibliothèque  nationde; 

Autorise  le  jury  central  d'instruction  à  se  réunir  dans  le  lieu  de  ses  séances; 

L'invite  à  ne  nommer  aux  places  de  professeurs  aux  écoles  centrales  que  des 
citoyens  connus  par  des  travaux  utiles  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts. 

Le  Comité,  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Jacob  d'être  placé  à 
la  tête  d'un  établissement  typographique  de  la  République,  arrête  qu'il 
sera  écrit  à  la  Commission  d'agricultiu*e  et  des  arts  pour  l'inviter  à 
utiliser  les  talents  de  ce  citoyen. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Corn- 

0)  Ce  quaotlème  est  erroué;  la  date  tien  et  adopté  par  rassemblée,  fut  inséré 

réelle  da  décret  est  ie  7  ventôse.  Néan-  à  son  procès-verbal  avec  cette  erreur  de 

moins, le  projet  de  décret  ici  transcrit , qui  date.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  55o). 

sera  présenté  ie  1 1   ventôse  à  ia  Gonven-  <''  li  faut  lire  «7»  et  non  8. 
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aÛBsion  d'agriculture  et  des  arts,  du  19  brumaire  dernier,  arrête,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  que  son  président  écrira  à  cette 
Commission  que  les  vues  qu'elle  présente  sur  la  pépinière  de  Liancourt 
sont  bonnes  et  que  le  Comité  les  approuve. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Gastelier,  médecin,  après 
avoir  pris  connaissance  4.es  titres  sur  lesquels  elle  est  fohdée,  arrête 
qu'il  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Pinson,  mis  en  réquisition,  depuis  le  3o  frimaire,  pour  former  un 
cabinet  d'anatomie  bumaine  et  comparée  en  cire,  en  arrête  le  renvoi 
aux  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  qui  se  concerteront  avec  le  Comité 
des  finances  pour  fixer  le  traitement  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  de  lui  présenter  au  plus  tôt  des  projets  de  décret  sur  l'exercice 
public  de  l'art  de  guérir  et  de  ses  différentes  branches,  sur  la  répres- 
sion de  l'empirisme,  sur  l'examen  et  l'admission  des  remèdes  nou- 
veaux. 

Les  mêmes  commissaires  rendent  compte  de  leur  mission  auprès 
du  Comité  militaire,  qui,  en  adoptant  les  vues  de  celui  d'instruction 
publique,  considérant  que  nos  armées  ont  le  plus  grand  besoin  d'offi- 
ciers de  santé,  qu'il  importe  conséquemment  d'en  hâter  l'instruction; 
que,  parmi  les  élèves,  plusieurs  n'ont  que  seize  ans,  que  plusieurs 
autres,  déjà  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  ne  sont  que  tem- 
porairement à  Paris,  a  pris,  dans  sa  séance  du  9,  un  arrêté  pour  que 
les  élèves  des  Ecoles  de  santé  soient  à  l'avenir  exempts  de  monter  la 
garde. 

ElTRAR  DU  BBOI8TBB  DES  DiLIBiRATIOIlS  DU  COHIT^  MILlTAifil  HE  LA  CONVENTION , 
DU  9  VENTÔSE,  AN  3. 

Présents  les  citoyens  Olivier  Gerente,  Chateauneof-Randon ,  Aubry,  Soubrany, 
Bonrbotte ,  Gossuin. 

Le  Comité  militaire  arrête  que  les  citoyens  appelés  en  qualité  d'âèves  à  TÉcole 
centrale  de  santé  seront  exempts  de  monter  leur  garde  dans  Pans.  Le  pr^nt 
arrêté  sera  mis  à  Tordre. 

Signé  :  Ghateacnbuf-Ranoon,  Gossuin  ^ 


Pour  extrait  conforme,  q;_^  .  r«„.«.. n. r - (o 


(')  Une  expédition  de  Tarrété  du  Comité  militaire,  ccrtiGée  pour  copie  conforme  par 
Baraîlon,  est  jointe  è  la  minute  du  procès-verbal. 
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Les  mêmes  commissaires  annoncent  également  que  pour  répondre 
à  l'impatience  et  à  la  sollicitude  du  Comité ,  ils  se  transportèrent  hier 
soir  à  celui  des  travaux  publics  pour  l'engager  à  prononcer  définitive- 
ment sur  les  plans  et  mémoires  relatifs  à  une  augmentation  de  lits 
dans  l'hospice  de  l'Unité,  ci-devant  de  la  Charité,  et  à  l'instruction  des 
élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  à  l'égard  des  maladies  internes  que 
pour  la  partie  des  accouchements.  Le  Comité  des  travaux  publics,  sentant 
l'utilité  et  l'urgence  des  améliorations  et  augmentations  projetées,  a  pris 
en  conséquence  un  arrêté  pour  autoriser  les  travaux  à  faire  à  cet  hospice. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DIÎUBiSrATIONS  DU  COMITlî  DBS  TRAVAUX  PUBLICS 
DR  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DU  9  VENTÔSE. 

Le  Comité  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Commission  des  travaux 
publics  sur  la  demande  de  la  Commission  des  secours  pour  qu'il  soit  &it  dans 
rhospice  de  TUnité,  ci-devant  la  Charité,  des  réparations  qui  le  rendent  suscep- 
tible de  recevoir  une  plus  grande  quantité  de  malades,  considérant  que  cet  éta- 
blissement doit  servira  TÉcole  de  chirurgie (mc),  décrétée  le  i& frimaire  an  3*  par 
la  Convention  nationale,  et  que  des  commissaires  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique ont  fait  connaître  en  son  nom  que  cet  établissement  était  le  seid  convenable 
pour  cet  objet , 

Autorise  la  Commission  des  travaux  publics  à  &ire  &ire  dans  cet  hospice  les 
réparations  et  accroissements  qui  lui  seront  demandés  par  les  Comités  des  secours 
publics  et  d'instruction  publique. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  :  Marragon,  président;  Babrot,  secrétaire ^*^ 

*Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  Commission  temporaire  des  arts  nommera  deux  de  ses 
membres  versés  dans  la  connaissance  des  médailles  et  dans  cdle  des  tableaux  et 
gravures,  à  lefTet  de  se  réunir  au  citoyen  Barailon,  son  commissaire  ad  hœ,  pour 
retirer  des  Archives  les  ouvrages  d'arts  et  de  sciences  qui  mériteront  d'être  déposés 
à  la  Bibbothèque  nationale,  et  livrer  aux  fonderies  les  médailles  qui  n'auront 
aucune  valeur. 

Art.  3.  Les  livres  et  manuscrits  arrivés  de  Belgique  seront  remis  à  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  pour  être  déposés  où  elle  le  jugera  le  plus  avanta- 
geusement à  la  nation. 

Art.  3.  La  même  Commission  fera  transporter  k  la  bibliothèque  de  l'École  de 
santé  de  Paris  les  livres  di^jà  par  elle  inventoriés  dans  celle  de  la  ci-devant  Faculté 
de  médecine  et  tous  ceux  relatifs  à  l'art  de  guérir  qui  le  seront  par  la  suite  dans  la 
même  bibliothèque. 

^^^  Une  expédition  de  l'arrêté  du  Comité  des  travaux  publics,  oertiGée  pour  copie 
conforme  par  Baroiion,  est  jointe  à  la  minute  du  procès-verbal. 
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Charge  la  Commission  d'instructioD  publique  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  d'en  certifier  le  Comité  dans  le  mois. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles 
de  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Artiglb  prbmibr.  U  sera  destiné  dans  les  hospices  civils  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg  les  plus  voisins  des  Écoles  de  santé  des  salies  de  malades,  de  Tun 
et  Tautre  sexe,  pour  Tinstruction  des  élèves,  tant  dans  la  clinique  interne  quW 
terne  et  pour  la  partie  des  accouchements. 

Art.  2.  Les  citoyens Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires,  sont  autorisés  à  se 
concerter  avec  les  Comités  des  secours  et  des  travaux  publics,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 

Le  Comité,  après  avoir,  conformément  à  son  arrêté  du  8  du  pré- 
sent, entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures  à 
présenter*à  la  Convention  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'in- 
struction publique,  en  adopte  la  rédaction,  et  arrête  quil  sera,  en  son 
nom,  présenté  à  la  Convention  nationale ^^). 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Écoles  de  santé  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie,  pour  l'augmentation  d'indemnités  réclamée 
par  les  élèves  des  trois  Ecoles  de  santé  et  les  employés  dans  les  bureaux 
de  ces  mêmes  Ecoles. 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances, 
section  des  domaines,  pour  le  placement  du  plan  de  Paris,  qui  occupe 
un  local  destiné  à  l'enseignement  des  élèves  de  l'Ecole  de  santé,  en 
tout  autre  endroit  que  celui  où  il  se  trouve  aux  ci-devant  Cordeliers; 
rapporte  en  tant  que  de  besoin  tous  ses  autres  arrêtés  pris  à  ce  sujet  ^^^ 

Le  Comité  apprend  par  un  de  ses  membres  que  les  frégates  la 
Recherche  et  VEfpérance,  envoyées  à  la  recherche  de  La  Peyrouse  et 
commandées  par  d'Entrecasteaux,  sont  depuis  longtemps  à  Java;  que 
'd'Entrecasteaux,  après  des  courses  étendues  dans  l'Océan  Pacifique, 

^*)  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  dans  le  coarant  de  ventôse.  Ce  sera  le 

furent  présentés  à  la  Convention  le  lende-  i8    germinal  que  la  Convention  s*occu- 

main  ti  ventôse.  Ni  le  procès- verbal  de  pera  da  projet  de  décret,  qui  sera  adopté 

rassemblée,  ni  le  Moniteur  et  le  Journal  sans  discussion.  Nous  donnons   aux  an- 

dêê  àébaU  et  de$  décrets  ne  mentionnent  nexes,  B  (p.  55]),  des  extraits  du  rapport 

celte  présentation;  la  date  ne  nous  en  est  et  le  texte  du  projet  de  décret, 

connue  que  par  Tindication  donnée  dans  (*>  Cet  arrêté  a  été  biffé  à  la  minute, 
le  titre  du  document,  qui  fut  imprimé 
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est  mort  sur  son  bord,  etc.  Il  charge  en  conséquence  le  citoyen 
Grégoire  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public,  pour  demander 
des  renseignements  positifs  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  les  moyens  de 
ramener  en  France  ces  bâtiments,  et  d'avoir  les  journaux  d'obser- 
vation. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babailoh. 


—  Le  10  ventôse,  Boissy  d'Anglas  avait  lu,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un 
rapport  sur  les  attroupements  qui  se  formaient  depuis  quelques  jours  à  la  porte  des  bou- 
langers: il  affirma  que,  si  le  pain  avait  manqué,  cela  devait  tenir  aux  manœuvres  des 
mal  voulants,  car  les  farines  ne  manquaient  pas;  il  demanda  au  peuple  de  Paris  de  rester 
calme  et  de  repousser  les  suggestions  des  méchants,  v Citoyens,  ajoota-i-il,  voua  soofires 
sans  doute,  vous  êtes  condamnés  à  des  privations  :  mais  c'est  une  avance  faite  k  la 
liberté.»  Viilelard  signala  l'arrivée  quotidienne  à  Paris  de  nombreux  jeunes  gens  qui 
eussent  àà  être  aux  armées,  et  demanda  qn*ils  fussent  surveillés.  Bourdon  (de  POise), 
Keubell  et  Rovère  répondirent  que  ces  jeunes  gens  étaient  des  citoyens  paisibles,  ennemis 
des  bommes  de  sang;  que  ceux  qui  excitaient  des  troubles  à  la  porte  des  boulangers 
étaient  «rie  peuple  de  Robespierre»,  des  «r agents  des  Jacobins  qui  se  réunissent  aux  roya- 
listes»; et  que  le  mot  de  Ténigme,  c'était  que  des  malintentionnés  préparaient  une 
émeute,  en  prévision  du  rapport  que  devait  faire  la  Commission  des  Vingt  et  un. 


PIEGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  1 1  ventAse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  La  loi  d'organisation  des 
écoles  centrales,  disséminées  sur  la  surface  de  la  République  par  quotité  de  popu- 
lation de  trois  cent  mille  habitants,  porte  qu'il  sera  statué,  par  un  décret  parti- 
culier, sur  le  placement  de  ces  écoles.  Le  rapport  de  votre  Comité  sur  cette  impor- 
tante matière  ne  peut  vous  être  présenté  que  lorsqu'il  aura  entendu  les  différentes 
députations,  afin  que  les  prétentions  des  grandes  communes  qui  convoitent  ces 
établissements  soient  discutées  avec  maturité,  et  que  nous  puissions  vous  présenter 
un  résultat  qui  mérite  votre  approbation;  mais  fl  est  nécessaire  de  détacher  de  ce 
travail  général  l'établissement  de  l'école  centrale  de  Paris  :  i*  parce  qu'il  importe 
de  ne  point  laisser  d'intervalle  entre  la  suppression  des  eoll^fes  et  l'établissement 
des  écoles  centrales,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  lacune  dans  l'enseignement;  s*  parce 
que  c'est  de  Paris  que  doit  partir  le  mouvement  que  vous  voulez  imprimer  à 
l'instruction  dans  toute  la  République.  Il  importe  également  de  multiplier  les  éta- 
blissements d'instruction  dans  cette  grande  commune  :  i*  parce  qu'dle  est  le  si^ 
de  la  représentation  nationale;  a*  parce  qu'dle  est  la  patrie  des  sciences,  et  cette 
vérité  n'est  contestée   par  aucun  peuple  de  l'Europe,   surtout  depuis  ia  mort 
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d^EuIer^^^  3*  parce  qu^dle  possède  en  abondance,  soit  en  hommes,  soit  en  choses, 
tous  les  éléments  dont  se  compose  rinstruction  publique. 

Void,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre 
Comité  d*m8truction;  ce  n*est  qu^une  mesure  d'exécution  d'une  loi  rendue  : 

irLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

<rEn  exécution  de  la  loi  du  8^*^  ventâse  présent  mois,  il  sera  établi  dans  la 
commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales. 

(rLes  Comités  d'instruction  publique,  des  finances,  section  des  domaines  natio- 
naux, et  des  travaux  publics,  réunis,  chacun  en  ce  qui  le  compète,  demeurent 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décrets 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  ^'^ 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SUR  LA  NBGESSITi  ET 
LIS  M0TBN8  D'INTRODUIRE  DANS  TOUTE  LA  REPUBLIQUE  LES  NOUVEAUX  POIDS 
ET  MESURES  PRBCéDEMMBNT  DBGRéTis  ;  SUIVI  D'UN  PROJET  DE  DECRET  ET  D'UNE 
NOTE  INSTRUCTIVE,  PAR  G.-A.  PRIEUR  (dB  LA  G^TB-D'OR).  siANGB  DU  1 1  VEN- 
TOSE, AN  TROISIEME.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  ventAse,  Tan  iii^^^ 

. .  •  Je  viens,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  vous  proposer  le 
complément  nécessaire  au  renouvdlement  des  poids  et  mesures,  sans  lequd  cette 
belle  opération  demeurerait  suspendue,  et  ne  produirait  pas  l'effet  que  l'on  attend 
de  vos  décrets  antérieurs. 

.  • .  Je  ne  rappdlerai  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune 
concernant  les  nouvdles  mesures.  La  Convention  nationale  a  par  ses  décrets  anté- 
rieurs consacré  ce  qui  avait  été  préparé  à  cet  égard  par  ses  comité  et  les  commis- 
saires qui  en  étaient  chai^.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  reprendre  l'opération  au 
point  on  die  est  restée,  d'y  ajouter  ce  qui  doit  la  terminer  entièrement,  et  en 
même  temps  d'adopter  quelques  modifications  qui ,  en  mettant  plus  d'accord  dans 
l'ensemble,  en  rendront  le  résultat  plus  heureux. 

...  S'il  n'était  question  que  de  l'établissement  d'une  mesure  de  convention 
entre  les  honunes  qui  cultivent  les  sciences,  ou  pour  qudques  curieux  qui  vou- 
draient perfectionner  les  arts,  si  Ton  voulait  encore  se  borner  &  la  bire  adopter 

^*)  Ce   passage   est   significalif.   Ainsi,  ^^  Gomme  il  a  été  remarqué  (rfus  haut 

dans  Tesprit  de  Lakaoai,  ie  prestige  sciesr  (p.  5à6,  note  i),  ce  quantième  est  erroné  : 

tifique  de  Tauteur  des  Lettres  à  une  prm-  la  date  réelle  du  décret  est  le  7  ventAse. 

eetae  d'AUemagnê,  aujourd'hui  si  oublié,  ^'^  Moniteur  du    th    ventôse    an    ni, 

avait  suffi  lui  seul  à  balancer,  jusqu'en  p.  670,  et  Procè»-verbal  de  la  Convention, 

1 783  (date  de  la  mort  d^Euler) ,  celui  d'une  t.  LVl ,  p.  1 97. 

ville  où  le  science  comptait  des  hommes  (*)  Bibliothèque  nationale,  Le  ^  i95o, 

comme  Gondorcet,   Lavoisier,  Lagrange,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n**  ll8s&^ 


Monge ,  Laplaee ,  Berthollet  et  tant  d'autres. 
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par  tous  les  philosophes  du  monde  police,  ce  ne  serait  pas  une  chose  très  difficile, 
et  Ton  pourrait  même  déjà  regarder  cet  objet  comme  étant  rempli,  ou  du  moins 
assuré.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  agir  sur  un  grand  peuple, 
lorsque  le  nouveau  système  ne  peut  s'introduire  que  par  degrés,  par  la  nature  de  la 
chose,  lorsque  chacun  a  besoin  d'une  sorte  d'apprentissage  et  ne  peut  se  mettre  au 
courant  que  successivement,  enfin  lorsque  les  changements  portent  sur  des  objets 
si  nombreux  qu'il  faut  absolument  les  graduer  par  des  époques  distinctes,  pour 
ne  pas  tomber  dans  une  confusion  qui  ferait  échouer  infailliblement  l'entreprise. 
. . .  César  voulut  établir  des  mesures  uniformes  dans  tout  l'Empire  romain  ; 
Charlemagne,  dans  les  États  soumis  à  sa  domination;  après  lui,  Philippe  V, 
Louis  XI,  Henri  II  rendu^ent  des  ordonnances  pour  le  mène  objet;  la  demande 
en  fut  renouvdée  dans  les  États-généraux  d'alors;  la  grande  charte  d'Angleterre, 
signée  en  1 9 1 5 ^'^  par  Jean  sans  Terre,  prescrit  une  semblable  uniformité  pour  ce 
pays.  Enfin,  Turgot  et  Necker  essayèrent  d'en  reproduire  la  proposition  en  France. 
Mais  toutes  ces  tentatives  sont  demeurées  sans  effet,  soit  que  l'esprit  des  peuples, 
soutenu  par  l'ignorance  des  temps,  repoussât  cette  innovation,  soit  que  les  agents 
de  ces  gouvernements  s'y  soient  mal  pris,  ou  plutôt,  que  la  corruption  ait  agi 
sur  eux  par  l'influence  des  honmies  puissants  qui  prétendaient  conserver  leur  domi- 
nation féodde,  ou  de  qudques  fripons  qui  voulaient  continuer  leurs  bénéfices 
iUicitest'). 

Ainsi  dans  ces  derniers  temps ,  lorsque  l'Assemblée  constituante  rendait  honmiage 
à  la  morale  publique  en  décrétant  la  réformation  des  poids  et  mesures,  on  a  vu  la 
même  proposition  étouffée  en  Angleterre,  quoiqu'elle  ait  été  proposée  au  Parie- 
ment  avec  toutes  les  raisons  propres  à  en  faire  connaître  les  avantages  en  même 
temps  que  les  abus  révoltants  auxquels  il  Cadlait  remédier  ^^  Cette  circonstance 
prouve  encore  combien  le  Français,  au  commencement  de  sa  Révolution,  avait 
trop  présumé  de  son  union  avec  un  peuple  dont  le  caractère  est  dénaturé  par  un 
gouvernement  inique,  sous  Tillusion  d'une  sorte  de  liberté,  et  dont  les  forfaits 


(0  Dans  la  brochure  originale,  au  lieu 
de  ffi9i5»,  on  lit  «1795». 

(')  Dans  un  passage  antérieur  du  rap- 
port. Prieur  a  écrit  :  ffLa  variété  et  Tin- 
exactitude  des  mesures  opèrent  journelle- 
ment des  méprises  et  des  erreurs  dont 
quelques  fripons  sont  avides  de  profiter 9. 

^*^  Au  commencement  de  1790,  un 
membre  de  la  Chambre  des  communes. 
Sir  John  Miller,  avait  fait  une  motion, 
que  ses  collègues  accueillirent  avec  faveur, 
pour  une  réforme  du  système  des  poids 
et  mesures  et  Tadoplion  d*un  étalon  na- 
turel. Presque  en  même  temps,  Talley- 
rand  publiait  une  proposition  faite  par  lui 
à  la  Constituante  et  tendant  au  même  but; 
il  demandait  en  outre  que  TAssemblée  na- 
tionale écrivit  au  Parlement  d* Angleterre 


pour  rengager  à  concourir  avec  la  France, 
par  des  commissaires  choisis  en  nombre 
^al  dans  TAcadémie  des  sdeoces  de  Paris 
et  dans  la  Société  royale  de  Londres,  â  la 
fixation  de  Punité  nalurdie  de  mesures  et 
de  poids.  Lorsque  par  le  décret  du  8  mai 
1790,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  de 
Bonnay,  la  Constituante  chaigea  TAcadé- 
mie  des  sciences  de  déterminer  Tunité  des 
poids  et  mesures,  elle  décréta  en  même 
temps  que  «le  roi  serait  supplié  d'écrire  à 
Sa  Majesté  britannique  et  de  la  prier 
d'engager  le  Parlement  d'Angleterre  à 
concourir  avec  TAssemblée  nationale  k  la 
fixation  de  Tunité  naturelle  des  mesures 
et  des  poids  a;  mab  Tentenle  désirée  avec 
TAngleterre  ne  put  se  réaliser,  et  il  fallut 
que  la  France  marchât  seule. 
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et  les  rapines  excitent  aujourd'hui  à  juste  titre  la  haine  implacable  des  vrais  répu- 
blicains et  des  amis  de  Thumanitë  dans  toutes  les  nations. 

Mais  aussi  quelle  comparaison  différente  n'avons-nous  pas  à  faire  à  tous  ^rds 
avec  les  États-Unis  d' Amérique  I  On  y  sent  l'importance  de  tout  ce  qui  tient  aux 
intérêts  du  peuple.  A  chaque  Congru  Ton  y  rend  compte  des  progrès  du  renou- 
vellement des  poids  et  mesures,  dont  Tuniformitë  a  été  reconnue  nécessaire  à  la 
prospérité  publique  et  k  la  régularité  de  Tadministration.  Tout  porte  donc  à  croire 
que  les  États-Unis  viendront  à  bout  de  ce  grand  changement  Et  certes  l'amour 
de  la  liberté  ne  produira  pas  moins  en  France,  ou  il  a  déjà  opéré  tant  de  mirades 
par  son  énergie  continuée  I 

Je  n'ai  pas  dû  dissimuler  les  difficulté  de  l'opération  dont  nous  nous  occupons: 
lorsqu'on  ne  les  recherche  qu'avec  le  désir  sincère  de  les  vaincre,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  d'y  parvenir.  Forte  de  l'opinion  publique  qui  s'est  exprimée  tant  de 
fois  à  ce  sujet,  et  appuyée  sur  les  travaux  des  honunes  de  génie  qui,  en  exécution 
de  ses  décrets,  ont  préparé  le  superbe  système  des  nouvdles  mesures,  la  Conven- 
tion nationale  peut  garantir  à  la  République  la  jouissance  prochaine  de  ce  bien- 
fait d'une  législation  édairée.  Encore  qudques  soins  assidus,  et  peu  de  temps 
s'écoulera  sans  les  voir  couronnés  par  le  suc<^. 

Mais  le  point  capitd  est  de  se  convaincre  que  tous  les  efforts  doivent  se  diriger 
à  adoucir  le  passage  au  nouvd  ordre  de  choses,  à  en  atténuer  les  frottements 
inséparables,  à  simplifier  les  procédés  de  fabrication  et  les  méthodes  d'instruction , 
enfin  à  répartir  convenablement,  soit  par  rapport  aux  temps,  soit  par  rapport 
aux  personnes  et  aux  localités,  les  différentes  opérations  qui  restent  à  faire,  afin 
d'éviter  la  confusion  et  de  faire  en  sorte  qu'en  effet  le  changement  ne  soit  ni  trop 
sensible,  ni  trop  onéreux. 

Td  est  le  but  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  présenter  &  la  Conven- 
tion nationale,  par  son  Comité  d'instruction  publique.  Ce  Comité  s'est  entouré, 
dans  cette  circonstance  importante,  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  donner 
une  direction  heureuse  à  sa  détermination.  En  ce  genre,  ce  n'était  pas  seulement 
d'un  simple  travail  administratif  qu'il  s'agissait,  mais  aussi  du  r^ultat  des  pensées 
des  hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  et  les  arts ,  et  généralement  connus 
pour  tds.  D'ailleurs  la  sanction  que  la  Convention  nationale  a  déjà  donnée  aux 
opérations  des  commissaires  chargés  des  nouveaux  poids  et  mesures  imposait  une 
nouvdle  obligation  de  s'entendre  avec  ces  hommes  habiles,  pour  parvenir  enfîn 
au  succès  complet  que  nous  désirons. 

Les  détails  techniques  qui  tiennent  à  cette  grande  opération  me  semblent  devoir 
être  réservés  pour  une  Note  instructive  à  joindre  à  ce  rapport. . . 

Rdativanent  à  la  partie  administrative  proprement  dite,  il  faut  observer  que 
c'est  de  la  création  d'une  Agence  temporaire,  et  du  zèle  qu'elle  mettra  dans  ses 
fonctions,  que  dépend  presque  entièrement  le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire 
le  renouvdlement  certain  et  prochain  des  poids  et  mesures  dans  toute  la  France. 

Votre  Comité  d'instruction  publique  a  senti  combien  il  était  important  de  faire 
un  bon  choix  pour  les  membres  qui  doivent  former  la  nouvdle  administration. 
Joindre,  à  la  pureté,  l'intdligence,  l'activité,  les  talents,  et  une  grande  affection 
pour  le  travail  qui  leur  sera  confié  :  voilà  la  garantie  de  la  réussite.  Mais  cda  ne 
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dispense  pas  des  prëcautioas  à  prendre  dans  la  dâ<^tioD  des  fonctions  et  de  la 
surveillance  continue  qui  doit  en  suivre  Texercice;  c'est  sur  oda  que  votre  Gomitë 
d'instruction  publique  s'est  concerté  avec  celui  des  6nances,  qui  a  nommé  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  prendre  connaissance  de  cet  objet,  et  c'est  le  résultat 
de  leur  examen  commun  que  j'ai  à  vous  ofirir. 

11  ne  faut  pas  juger  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  par  ce  que 
l'on  connaît  du  service  des  antres  Agences  placées  sous  les  Commissions  executives. 
Ici  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose;  on  aurait  pu  choisir  odui  de  direetoire,  de 
commissariat,  ou  un  autre  encore  :  peu  importe.  Ce  qu'il  est  utile  de  considérer, 
c'est  que  la  nature  des  fonctions  de  l'Agence  proposée  tient  à  la  nature  de  l'opé- 
ration dont  die  doit  être  chargée  :  die  a  son  caractère  propre;  die  a  aussi  des 
parties  qui  se  rapportent  à  des  administrations  différentes,  et  qui  cependant 
doivent  ici  être  réunies  dans  une  seule.  Instruction,  sdences,  arts,  commerce, 
police,  tout  cda  entre  dans  le  renouvdlement  des  poids  et  mesuras. 

L'organisation  proposée  ne  surcharge  pas  cdk  du  gouvernement;  c'est  un  ap- 
pendice qui  ne  cause  ni  complication  ni  entraves.  D'ailleurs  son  existence  est  bien 
passagère,  puisque  avec  de  l'activité  une  année  peut  suffire  pour  tominer  ou 
avancer  beaucoup  l'opération.  Remarquez  aussi  qu^dle  va  se  &ire  dans  un  temps 
où  le  gouvernement  lui-même  n'est  qu'un  provisoire  qu'il  faudra  par  la  suite 
régulariser.  On  doit  donc  se  hâter  d'achever  ces  grandes  créations,  qui  sont  in- 
.compatibles  avec  le  service  ordinaire.  Le  renouvdlement  des  poids  et  mesures 
est  indispensable;  il  faut  pour  cda  des  moyens  efficaces;  il  faut  aussi  que  ces 
moyens  soient  différents  de  ceux  employésjusqu'àpr&ent,puisqu*3s  n'ont  pas  suffi. 

La  Commission  temporaire  était  composée  de  douze  hommes  très  savants  et 
justement  cdèbres^'^;  mais,  par  l'organisation  même  de  cette  Commission,  3s 
étaient  plutêt  portfe  vers  des  objets  sdentifiques  que  vers  la  partie  administrative. 


(*)  La  Commisnoa  temporaire  deti  poids 
et  mesures,  créée  par  le  décret  du  1 1  sep- 
tembre 1793,  se  composait  effecliveroent 
de  douze  membres  lors  de  sa  première  for^ 
matîon  :  c'étaient  Borda,  Brisson,  Cassinî, 
Coulomb,  Delambre,  Haûy,  Lagrange, 
Laplace,  Lavoisier,  Mécbain,  Monge  et 
Vandermonde.  Cassinî  fut  remplacé  par 
Berthollet,  le  9 5  brumaire  an  11.  Mais 
ensuite  six  membres  de  la  Commission, 
Laplace,  Lavoisier,  Borda,  Brisson,  Cou- 
lomb et  Delambre,  furent  éliminés  par  un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  ni- 
vôse an  II,  et  remplacés  par  Buache,  Has- 
senfratz  et  Prony,  en  sorte  que  la  Commis- 
sion temporaire  ainsi  épurée  ne  se  composa 
plus  que  de  neuf  membres. 

L'arrêté  du  3  nivôse  an  11  est  de  la  propre 
main  de  Prieur  (t.  Ili,  pages  933,  aSg); 
mais,  en  Tan  m,  cplui-ci  jugeait  opportun 


de  ne  plus  parier  d^one  mesure  dont  il 
avait  eu  pourtant  Tinitiative;  ou  plutôt, 
il  ne  voulait  plus  se  souvenir  que  d*uoe 
moitié  de  Tarrété,  cdle  qui  avait  adjoint 
à  la  Commission  de  nouveaux  membres. 

Voici,  en  effet,  comment  il  présente  les 
choses  dans  un  passage  de  ia  Noté  tfifirws 
tive  jointe  à  son  rapport  :  «11  ne  parait  pas 
nécessaire  d*entrer  ici  dans  un  eiamen 
approfondi  des  opérations  des  commisMires 
de  TAcadémie  qui,  lors  de  la  suppression 
de  cette  compagnie  savante,  furent  chargés 
par  décret  de  les  continuer,  on  formant 
une  Commission  temporaire  pour  cet 
objet»;  et  il  ajoute  en  note  (en  plaçant 
l'appel  de  note  après  le  mot  Académie)  : 
trCes  commissaires  justement  célèbres  fu- 
rent d'abord  Monge,  Meusnier,  Lavoisier, 
Haûy,  Borda,  Coulomb,  Brisson,  Vander- 
monde, Méchain,  Delaoïbre,  Condoreet, 
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La  plupart  avaient  dTailleurs  et  ont  encore  d'autres  fonctions  très  importantes  à 
remplir,  et  qui  occupent  presque  tout  leur  temps.  La  guerre  et  d'autres  circon- 
stances ont  apporte  des  obstades  qui  ont  mis  fortement  dans  une  sorte  de  stagna- 
tion les  travaux  commences.  Il  faut  les  en  retirer  par  une  activité  nouvdle.  C'est 
en  resserrant  le  principe  de  l'action  qu'on  le  rendra  plus  énergique.  Voilà  pour- 
quoi on  propose  de  confier  cette  direction  à  trois  hommes  déjà  préparés  à  cette 
grande  opération,  et  qui  s'empresseront  de  satisfaire  à  ce  que  l'opinion  publique 
et  la  Convention  attendent  d'eux. 

Une  partie  considérable  de  leur  occupation  consistera  dans  l'examen  de  diverses 
questions  importantes;  ce  sont  des  problèmes  à  résoudre  et  qui  sont  indispen- 
sables. Ds  auront  besoin  du  concours  des  lumières  en  différents  genres  :  tout  a  été 
disposé  en  conséquence. 

Enfin ,  quant  à  la  dépense ,  s'il  n'est  pas  possible  de  l'évaluer  exactement ,  il  est  du 
moins  des  limites  dans  lesquelles  on  peut  toujours  se  renfermer.  Il  n'est  pas  question 
de  faire  payer  à  la  nation  le  renouvdlement  des  mesures  de  tous  les  citoyens;  il  faut 
cependant  que  ce  renouvellement  ait  lieu;  il  faut  l'^icourager,  le  faciliter,  afin  qu'il 
s'achève  sons  peu  de  temps,  comme  tous  les  autres  mouvements  révolutionnaires. 

L'argent  qui  y  sera  employé  n'est  pas  une  charge  annuelle  pour  le  trésor  pu- 
blic; elle  n'aura  heu  qu'une  seule  fois.  L'occasion  ne  s'en  représentera  jamais;  et 
si  on  la  laissait  échapper,  tout  ce  que  l'on  a  dit  jusqu'à  présent  serait  en  pure 
perte,  et  ne  ferait  qu'augmenter  la  complication  de  choses  que  l'on  cherche  à 
anéantir.  Cette  dépense  est  an  capital,  mais  un  capital  bien  placé.  En  effet,  sou- 
tenir la  morde  publique,  perfectionner  les  arts,  nationaliser  une  fabrication 
considérable  qui  nous  rédime  de  Tétranger,  enfin  metti'e  l'instruction  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  sont  pas  des  avantages  que  Ion  doive 
regretter  d'acheter  au  prix  de  qudque  argent.  On  ne  peut  pas  &ire  de  grandes 
choses  sans  des  moyens  proportionnés  :  plus  ils  seront  grands  et  bien  choisis. 


Lagrange,  Laplace;  on  y  a  joint,  depuis, 
Berthollet,  Hassenfratz  et  Prony  ;  plusieurs 
représentants  du  peuple ,  tels  que  Fourci*oy , 
Guyton,  Arbogast,  ont  pris  part  aussi  au 
travail  de  la  Commission)». 

Il  faut  observer,  à  propos  de  celle  liste 
de  noms  :  i*  que  si  Meusnier  et  Gondorcet 
avaient  siégé  dans  les  commissions  établies 
par  r Académie  des  sciences  en  1 790 ,  ils 
n^avaient  pu  faire  partie  de  la  Commission 
temporaire  créée  par  le  décret  du  1 1  sep- 
tembre 1793  (Meusnier  était  mort  le 
1 3  juin  1 793 ,  Gondorcet  avait  été  décrété 
d'arrestation  le  8  juillet);  9*  que,  par 
contre,  Gassini  fut  inscrit  à  Torigine  au 
nombre  des  membres  de  ta  Commission 
temporaire;  mais  il  n'y  si%ea  pas  et  fut 
remplacé  par  Berthollet;  3*  enfin,  qne 
Tarrété  du  Comité  de  salut  public  qui 


adjoignit  à  la  Commission  temporaire  Has- 
senfratz  et  Prony,  y  avait  adjoint  égale- 
ment Buache. 

On  trouvera,  aux  Errata  et  addenda 
du  présent  volume,  un  ajouté  pour  la  note 
des  pages  933-93â  du  t  III,  concernant 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  11. 

En  outre ,  à  l'Appendice  du  présent  vo- 
lume, nous  donnons  nn  document  inédit 
(lettre  de  Lavoisier,  trésorier  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  au  Comité  d'instruction 
publique,  du  7  août  1793)  que  nous  avons 
récemment  découvert,  et  où  se  trouve  ofli- 
ciellement  confirmée  la  liste  que  nous  avions 
donnée  (t  II,  p.  3 86), d'après  nos  induc- 
tions personnelles,  des  noms  des  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences  qui 
formèrent  en  septembre  1793  la  Commis- 
s'ion  temporaire  des  poids  et  mesures. 
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plus  ils  seront  eflScaces.  L'iotërét  de  la  République  et  sa  dignité ,  sons  plusiears  rap- 
ports ,  exigent  que  Ton  exécute  la  rëformation  des  poids  et  mesures.  Que  la  Gonveiih 
tion  nationale  manifeste  solennellement  sa  volonté  de  Teffectuerl  Hais  ne  sodErons 
|)as  que  la  cupidité  s* éveille  pour  abuser  des  encouragements  qui  seront  oflerts. 

Il  a  paru  qu*il  serait  convenable  d*affecter  provisoirement  dnq  cent  mâle  livres 
à  cette  opération.  L'emploi  en  sera  r^lé  de  la  manière  la  plus  utile,  et  le  compte 
qui  en  sera  rendu  fera  juger  de  ce  qui  restera  à  faire  pour  obtenir  un  succès 
complet.  D'ailleurs  en  surveillant  les  opérations  vos  Comités  en  apprécieront  les 
progrès,  même  dès  les  premiers  résultats. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'au  i*' juillet  179&  (c'est-à-dire  au 
1 3  messidor  dernier)  l'usage  des  anciens  poids  et  mesures  serait  totalement  aboli , 
et  que  les  citoyens  seraient  tenus  d'employer  les  nouveaux  dans  toutes  leurs  trans- 
actions. Hais  pour  remplir  cette  obligation,  la  condition  essentidle  était  évidem- 
ment que  la  fabrication  des  nouveaux  poids  et  mesures  les  eût  assez  multipliés 
pour  que  chacun  pût  s'en  procurer.  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'atteindre 
ce  but.  On  sent  combien  la  guerre  a  du  y  influer,  ne  fût-ce  que  par  l'occupation 
qu'elle  a  donnée  à  presque  tous  les  hommes  capables  de  rendre  des  so^vices  à  la 
patrie  par  leurs  talents.  D'ailleurs  l'emploi  des  matières  et  des  ouvriers  était  requis 
pour  les  besoins  les  plus  impérieux.  Aujourd'hui  ces  raisons  n'existent  plus  au 
même  degré ,  et  le  moment  devient  plus  favorable  pour  reprendre  des  opérations 
qui  tiennent  encore  aux  changements  de  la  Révolution,  et  que  l'intérêt  de  la 
République  exige  de  terminer  à  l'époque  où  le  calme  va  tout  faire  rentrer  dans 
une  situation  plus  ordinaire. 

Cependant,  malgré  les  interruptions  forcées  dont  je  viens  de  parier,  vos  Comités 
n'ont  pas  cessé  de  s'occuper  des  poids  et  mesures;  c'est  en  approfondissant  cet 
objet  qu'ils  ont  pu  en  mûrir  les  moyens  d'exécution,  et  tout  leur  pr^ge  qu'ils 
réussiront  par  l'impulsion  nouvelle  que  la  Convention  nationale  va  leur  donner. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

PROJET  DB  DECRET  (*). 

La  Convention  nationale,  voulant  assuj*er  au  peuple  français  le  bienfiût  des 
poids  et  mesures  uniformes  et  invariables,  précédemment  décrétés,  et  prendre  les 
moyens  les  plus  eilicaces  pour  en  faciliter  l'introduction  dans  toute  la  République, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  L'époque  prescrite  par  le  décret  du  1"  août  1798  (vieux 
style)  pour  l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesures  est  prorogée,  quant  à  la  dispo- 
sition obligatoire,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  y  ait  statué  de  nouveau, 
en  raison  des  progrès  de  la  fabrication;  les  citoyens  sont  cependant  invités  de 
donner  une  preuve  de  leur  attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, en  se  servant  dès  à  présent  des  nouvelles  mesures  dans  leurs  calculs  et 
transactions  commerciales. 

(^)  Ce  projet  de  décret  sera  adopté  par  la  Convention  le  18  germinal  an  m,  sans  débat 
et  sans  aucun  changement 
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Abt.  3.  n  n*y  aura  qu*an  seul  étalon  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  Répu- 
blique :  ce  sera  une  règle  de  platine  sur  laqudle  sera  tracé  ^^^  le  mètre  qui  a  été 
adopté  pour  Tunité  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. 

Cet  étdon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  précision,  diaprés  les  expériences  et 
les  observations  des  commissaires  chargés  de  sa  détermination,  et  il  sera  déposé 
près  du  Corps  législatif,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  qui  auront  servi 
à  le  déterminer,  afin  qu*on  puisse  les  vérifier  dans  tous  les  temps  ^'). 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  conforme 
k  rétalon  prototyiie  dont  il  vient  d*élre  parlé,  et  en  outre  un  modâe  de  poids 
exactement  déduit  du  système  des  nouvelles  mesures.  Ces  modèles  serviront  à  la 
fabrication  de  toutes  les  sortes  de  mesures  employées  aux  usages  des  citoyens. 

Art.  &.  L*extréme  précision  qui  sera  donnée  à  Tétalon  en  platine  ne  pou- 
vant pas  influer  sur  Texactilude  des  mesures  usuelles,  ces  mesures  continue- 
ront d'être  fabriquées  d'après  la  longueur  du  mètre  adoptée  par  les  décrets  anté- 
rieurs. 

Art.  5.  I^es  nouvdles  mesures  seront  distinguées  dorénavant  par  le  surnom  de 
républicaines  ;  leur  nomenclature  est  définitivement  adoptée  comme  suit  : 

On  appellera  : 

Mètre,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix-millionième  partie  de  Tare  du 
méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle  boréal  et  Téquateur; 

i4re^'\  la  mesure  de  superficie  pour  les  terrains,  égale  à  un  carré  de  dix  mètres 
décote; 

Stère^^\  la  mesure  destinée  particulièrement  aux  bois  de  chaufiage,  et  qui  sera 
égale  au  mètre  cube; 

Ltlre<^\  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les  liquides  que  pour  les  matières 
sèches,  dont  la  contenance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre; 

Gramme^*\  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau  pure  ^al  au  cube  de  la  cen- 
tième partie  du  mètre,  et  à  k  température  de  la  glace  fondante ^^; 


(*)  Le  Procès-veriNii  de  ta  Gomention 
(séance  du  i8  germinal  an  m)  a  im- 
primé «placé  1». 

^')  Cet  article  et  le  suivant  abrogent 
Tarticle  3  du  décret  da  i*'  août  1793, 
qui  avait  prescrit  qu'il  serait  fait  des  éta- 
lons des  nouveaux  poids  et  mesures  pour 
être  envoyés  à  toutes  les  administrations 
de  département  et  de  district 

^')  Dans  la  nomenclature  du  décret  du 
f*'  août  1793,  Tunitë  des  mesures  de  su- 
perficie était  déjA  appelée  are,  mais  c'était 
alors  on  carré  de  1 00  mètres  de  c6ié. 

{*'  Le  terme  de  $lèr$  était  nouveau.  Dans 
la  nomenclature  du  i*'  août  1793,  la  me- 
sure de  capacité  égale  au  mètre  cube 
s'appelait  code. 

^*)  Le  terme  de  litre  (emprunté   de 


litron,  andenne  mesure  de  capadté  for- 
mant le  seizième  du  boisseau)  remplaçait 
celui  de  cadil,  qui  lui-même  (décret  du 
3o  nivôse  an  m)  avait  remplacé  celui  de 
ptiiteemployéparle  décret  du  1"  août  1793 
pour  désigner  la  millième  partie  du  cade. 

(*}  Le  poids  du  centimètre  cube  d'eau , 
dans  la  nomendature  du  1"  août  1793, 
s^appelait  gravet.  Le  décret  du  i*'  août 
avait  institué  pour  unité  de  poids  le  poids 
du  dédmètre  cube  d^eau,  qu'il  appelait 
grave;  il  donnait  le  nom  de  bar  au  poids 
du  mètre  cube  d'eau. 

Cl)  La  condition  spécifiée  id  pour  l'eau 
devant  serrir  k  la  détermination  de  Tunité 
de  poids,  d'être  «à  la  température  de  la 
glace  fondanten ,  a  été  modifiée  plus  tard. 
On  sait  qu'après  la  suppression  de  l'Agence 
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Enfin,  Tunité  des  monnaies  prendra  le  nom  de  franc,  pour  remphear  œfaii  de 
livre  usité  jusqu'aujourd'hui  ^'\ 

Art.  6.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  iiàmkre,  et  sa  eentîème 
partie  centimètre. 

On  appellera  décamèire  une  mesure  égale  à  dix  mètres  :  ce  qui  fournit  une  me- 
sure très  commode  pour  Tarpentage. 

Hectomètre  signifiera  la  longueur  de  cent  mètres. 

Enfin ,  kilomètre  et  myriamètre  seront  des  longueurs  de  mille  et  de  dix  mille  mètres, 
et  désigneront  principdement  les  distances  itinéraires  ^*^ 


des  poids  et  mesares  créée  par  le  décret 
du  1 8  germinal  an  m ,  une  loi  du  1 5  ger» 
minai  an  iv  chai^ea  Tlnstitut  national  de 
toutes  les  opérations  scientifiques  relatives 
k  la  fixation  de  Tunité  des  poids  et  mesures. 
Une  Commission  internationale  se  réunit  à 
cet  eflet  à  Paris,  et  adopta ,  sur  un  rapport  de 
Trailès  (i  i  prairial  an  vu),  le  résultat  des 
expériences  faites  par  Lefèvre-Gineau.  La 
température  de  la  glace  fondante  avait  cet 
inconvénient,  tr qu'au  point  glacial  il  est  à 
craindre  qu'il  n'y  ait  un  changement 
hrusque  dans  la  densité;  en  efiiel,  l'eau  se 
trouve,  à  cette  température,  dans  un  état 
pour  ainsi  dire  incertain  :  elle  est  au  point 
de  quitter  Tétat  de  liquidité  ;  c'est  cepen- 
dant dans  celui-ci  bien  prononcé  qu'elle 
doit  servir  â  donner  l'unité  de  poids». 
La  *  Commission  internationale  substitua 
donc,  À  la  condition  de  température  énon- 
cée par  l'article  5  du  décret  du  i8  ger- 
minal an  III,  une  condition  nouvelle  : 
l'eau  dut  être  «prise  k  son  maximum  de 
densité» ,  toute  détermination  et  indication 
de  température  étant  éliminée,  lise  trouve, 
dans  la  pratique ,  que  le  maximum  de  den- 
sité de  l'eau  correspond  à  la  température 
de  à  degrés  environ.  Le  prototype  du  kilo- 
gramme fut  donc  construit  dans  ces  nou- 
velles conditions  :  son  poids  est  le  poids 
d'un  dédmèlre  cube  d'eau  prise ,  non  k  la 
température  de  la  glace  fondante,  mais  k 
son  maximum  de  densité.  La  loi  du  19  fri- 
maire an  VIII ,  votée  par  les  Commissions 
que  le  coup  d'État  du  18  brumaire  avait 
substituées  aux  deux  Conseils  légidatifs, 
sanctionna  les  étalons  du  mètre  et  du  ki- 
logramme que  rinstitut  avait  présentés  aux 
Conseils  Tannée  précédente. 


<')  Le  décret  du  1"  août  179$  onployait 
déjà  le  terme  de  franc  pour  désigner  l'unité 
monétaire;  mais  cette  unité  devait  être  une 
pièce  d*aigent  pesant  la  centième  partie  du 
grave  (c'esl-à-dire  dix  granomes,  d'après 
la  nouvelle  nomenclature),  et  valant  (au 
titre  des  anciens  éeus  de  6  livres)  ho  sois 
10  déniera  3  cinquièmes.  Le  décret  du 
s/i  août  1798  conserra  provisoirement 
la  livre  monétaire ,  mais  en  la  divisant  en 
décimes  et  centimes.  Le  décret  du  16  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième  dédda  que 
la  pièce  d'argent  pesant  le  centième  du 
grave  porterait  le  nom  de  répubticmnê  et 
non  celui  de  franc,  et  que  le  nom  de^ninc 
serait  réservé  k  la  pièce  d'or  du  même 
poids.  Enfin  le  décret  du  1 7  frimaire  an  11 
ordonna  qu'A  partir  du  1"  germinal  an  11 
les  comptes  des  dépenses  publiques  seraient 
rendus  en  Uore»,  décimêi  et  centime».  Le 
projet  du  11  ventôse,  reprenant  le  nom 
de  franc,  rappliqua,  non  plus  â  une  unité 
monétaire  nouvelle  déduite  du  nouveau 
Hystème  de  poids  et  mesures,  mais  à 
l'ancienne  unité  monétaire,  la  livre  tour- 
nois. 

(*)  Le  décret  du  1*'  août  1798  avait 
déjà  consacré  l'emploi  des  préfixes  déci, 
centi  et  rnilU  pour  la  formation  des  noms 
des  sous-multi|des;  mais,  pour  les  mul- 
tiples, la  nomenclature  jointe  k  ce  décret 
avait  créé  des  noms  pardeuliera  :  c'est4-dire 
qu'elle  appelait  nUllaire  une  longueur  de 
mille  mètres,  code  une  mesure  de  capacité 
contenant  mille  pintes,  bar  nn  poids  ^1  k 
mille  graves.  L'idée  simple  d'emprunter  au 
grec  les  préfixes  déca ,  heeto ,  kHo ,  mffria,  et 
de  les  affecter  à  la  formation  des  noms  des 
multiples  de  chaque  unité,  ne  se  présenta 
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Abt.  7.  Les  dénominations  des  mesores  des  autres  genres  seront  déterminées 
d*après  les  mêmes  principes  que  cdies  de  Tartide  précédent 

Ainsi,  ièéUtrt  sera  une  mesure  de  capacité  dix  fois  plus  petite  que  le  litre;  een- 
tigramme  sera  la  centième  partie  du  poids  d*un  gramme. 

On  dira  de  même  décalitre  pour  d^gner  une  mesure  conteuant  dix  litres;  hecto- 
litre pour  une  mesure  ^ale  à  cent  litres;  un  kilogramme  sera  un  poids  de  mille 
granunes. 

On  composera  d*une  manière  analogue  les  noms  de  toutes  les  autres  mesures. 

Cendant,  lorsque  Ton  voudra  exprimer  les  dixièmes  et  les  centièmes  du  franc, 
unité  des  monnaies,  on  se  servira  des  mots  décime  et  centime,  déjà  reçus  en  vertu 
des  décrets  antérieurs. 

Abt.  8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  déci- 
males de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitié,  afin  de  donner  à  la  vente 
des  divers  objets  toute  la  commodité  que  Ton  peut  d^irer.  Il  y  aura  donc  le  double 
litre  et  ledemi-Htre ,  hdmtbk  heeHfgrammeeiledemi'hectogram!me,ei  ainsi  des  autres. 

Abt.  9.  Pour  rendre  le  remplacement  des  anciennes  mesures  plus  facile  et 
moins  dispendieux ,  il  sera  exécuté  par  parties  et  à  différentes  époques.  Ces  époques 
seront  décrétées  par  la  Convention  nationale,  aussitôt  que  les  mesures  républicaines 
se  trouveront  fabriquées  en  quantités  suffisantes,  et  que  tout  ce  qui  tient  à  l'exé- 
cution de  ces  changements  aura  été  disposé.  Le  nouveau  système  sera  d'abord 
introduit  dans  les  assignats  et  monnaies,  ensuite  dans  les  mesures  linéaires  ou  de 
longueur,  et  progressivement  étendu  à  toutes  les  autres. 

Abt.  10.  Les  opérations  relatives  à  la  détermination  de  Funité  des  mesures  de 
longueur  et  de  poids,  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre,  coounencées  par  TAca- 
demie  des  sciences,  et  suivies  par  la  Commission  temporaire  des  mesures,  en 
conséquence  des  décrets  des  8^*^ mai  1790  el  1*'  août  1798^^  (vieux  style),  seront 
continuées  jusqu*à  leur  entier  achèvement  par  des  commissaires  particuliers  choisis 
prineipalement  parmi  les  savants  qui  y  ont  concouru  jusqu'à  présent,  et  dont  la 
liste  sera  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  publique.  Au  moyen  de  ces  disposi- 
tions, l'administration  dite  Commission  temporaire  des  poids etmesures  est  supprimée. 

Art.  11.  Il  sera  formé  en  remplacement  une  Agence  temporaire  composée  de 
trois  membres,  et  qui  sera  chargée,  sous  l'autorité  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  de  tout  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  poids  et  mesures,  sauf 
les  opérations  confiées  aux  commissaires  particuliers  dont  il  est  parié  dans  l'ar- 
ticle précédent 

Les  membres  de  cette  Agence  seront  nonunés  par  la  Convention  nationale,  sur 
la  proposition  de  son  Comité  d'instruction  publique.  Leur  traitement  sera  r^lé 
par  ce  Comité  en  se  concertant  avec  cdui  des  finances. 

à  la  Gommiasion  temporaire  des  poida  et  on  a   imprimé  par  erreur  «3»   au  lieu 

mesures  qu*après  bien  des  recherches  et  de  de  8. 

longs  tàlomiemeots;  elle  fait  son  appa-  <*>   Dans    la    brochure    originale,    de 

rition  pour  la  première  fois  dans  le  projet  même  que  dans  le  Procès-verbal   de  la 

de  décret  du  1 1  ventftse  an  m.  Convention  (séance  du  1 8  germinal  an  m), 

<*)  Dans  le  Procès- verbal  de  la  Gonven-  on  a  imprimé  «1791»  :  c*est  un  lapus 

tkm  (séance   du  18    germinal  an   ui),  de  copiste. 
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Abt.  13.  Les  fonctions  principales  de  TAgenoe  temporaire  seront  : 

1*  De  rechercher  et  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  et  mesures  pour  les  usages  de  tous  les  citoyens; 

9*  De  pourvoir  à  la  confection  et  à  Tenvoi  des  modèles  qui  doivent  servir  à  la 
vérification  des  mesures  dans  chaque  district; 

3*  De  faire  composer  et  de  rëpandre  les  instructions  convenables  pour  appren- 
dre à  connaître  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes  ; 

il"  De  s'occuper  des  dispositions  qui  deviendraient  nécessaires  pour  régler 
Tusage  des  mesures  républicaines,  et  de  les  soumettre  au  Comité  d'instruction 
publique,  qui  en  fera  rapport  à  la  Convention  nationale; 

5°  D*arréter  les  états  de  dépenses  de  toutes  les  opérations  qu'exigeront  la  dé- 
termination et  rétablissement  des  nouvelles  mesures ,  afin  que  ces  dépenses  puis- 
sent être  acquittées  parla  Commission  d'instruction  publique; 

6*  Enfin  de  correspondre  avec  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  dans  toute 
la  République  sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour  hftter  le  renouvellement  des  poids  et 
mesures. 

Art.  13.  La  fabrication  des  mesures  républicaines  sera  faite,  autant  qu'il  sera 
possible,  par  des  machines,  afin  de  réunir  à  l'exactitude  la  facilité  et  la  câérité 
dans  les  procédés,  et  par  conséquent  de  rendre  l'achat  des  mesures  d'un  prix  mé- 
diocre pour  les  citoyens. 

Art.  14.  L'Agence  temporaire  favorisera  la  recherche  des  machines  les  plus 
avantageuses;  elle  en  conmiandera,  s'il  est  besoin,  aux  artistes  les  plus  habiles,  ou 
les  proposera  au  concours  suivant  les  circonstances.  Elle  pourra  aussi  accorder  des 
encouragements  en  avances,  matières  ou  machines,  aux  entrepreneurs  qui  pren- 
draient des  engagements  convenables  pour  quelque  partie  importante  de  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  et  mesures.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  l'Agence  sera  tenue 
de  prendre  l'autorisation  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  15.  L'Agence  temporaire  déterminera  les  formes  des  différentes  sortes  de 
mesures ,  ainsi  que  les  matières  dont  elles  devront  être  faites ,  de  manière  que  leur 
usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

Art.  16.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  ces  mesures  leur  nom  particulier;  elles 
seront  marquées  en  outre  du  poinçon  de  la  République ,  qui  en  garantira  l'exac- 
titude. 

Art.  17.  Il  y  aura  à  cet  effet,  dans  chaque  district,  des  vérificateurs  chargés  de 
l'apposition  du  poinçon.  La  détermination  de  leur  nombre  et  de  leurs  fonctions 
fera  partie  des  règlements  que  l'Agence  préparera  pour  être  ensuite  soumis  à  la 
Convention  nationale  par  son  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  18.  Le  choix  des  mesures  appropriées  à  diaque  espèce  de  marchandise 
aura  lieu  de  manière  que,  dans  les  cas  ordinaires,  on  n'ait  pas  besoin  de  fractions 
plus  petites  que  les  centièmes. 

L'Agence  recherchera  les  moyens  de  remplir  cet  objet,  en  s'écartant  le  moins 
possible  des  usages  du  commerce. 

Art.  19.  Au  lieu  des  tables  de  rapports  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  me- 
sures qui  avaient  été  ordonnées  par  le  décret  du  8  mai  1790,  il  sera  fait  des 
échelles  graphiques  pour  estimer  ces  rapports  sans  avoir  besoin  d'aucun  calcul. 
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L* Agence  est  chargée  de  leur  donner  la  forme  la  plus  avantageuse ,  d'en  indiquer 
la  méthode,  et  de  la  répandre  autant  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  20.  Pour  faciliter  les  rdations  commerciales  entre  la  France  et  les  nations 
étrangères,  il  sera  composé  sous  la  direction  de  TAgence  un  ouvrage  qui  offrira 
les  rapports  des  mesures  françaises  avec  celles  des  principales  villes  de  commerce 
des  autres  peuples. 

Art.  21.  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  relatives  à  rétablissement  des 
nouvelles  mesures,  ainsi  qu'aux  avances  indispensables  pour  le  succès  de  cette 
opération,  il  y  sera  affecté  provisoirement  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres,  que 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  Commission  dln- 
struction  publique. 

Art.  22.  La  disposition  de  la  loi  du  &  frimaire,  an  deuiième,  qui  rend  obligatoire 
Tusage  de  la  division  décimale  du  jour  et  de  ses  parties,  est  suspendue  indéBniment. 

Art.  23.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  présent  décret  qui  y  sont  contraires 
sont  abrogés. 

Art.  2&.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  des 
anciennes  mesures  est  interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des  mêmes 
objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  du  double  de 
la  valeur  desdits  objets. 

La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et  cdle  des 
revenus  nationaux,  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  25.  Dès  que  l'étdon  prototype  des  mesures  de  la  République  aura  été 
déposé  au  Corps  l^sktif  par  les  commissaires  chargés  de  sa  confection,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir  de  l'injure  des  temps. 

L'Agence  temporaire  s'occupera  d'avance  du  projet  de  ce  monument,  destiné  à 
consacrer  de  la  manière  la  plus  indestructible  la  création  de  la  République,  les 
triomphes  du  peuple  français,  et  l'étal  d'avancement  où  les  lumières  sont  parvenues 
dans  son  sein. 

Art.  26.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  tous  les 
moyens  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  l'entier  renou- 
vellement des  poids  et  mesures  dans  toute  ia  République. 

11  proposera  successivement  à  la  Convention  les  dispositions  l^datives  qui 
devront  en  dépendre. 

Art.  27.  L'Agence  temporaire  rendra  compte  de  ses  opérations  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique,  et  an  Comité  de  ce  nom,  avec  leqnd  die  pourra  cor- 
respondre directement  pour  la  célérité  des  opérations. 

Art.  28.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  autorité  constituées,  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires publics,  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  l'opération  importante  du 
renouvdlement  des  poids  et  mesures. 

La  Note  itutructive  dont  il  est  question  dins  le  rapport  (p.  553)  est  intitulée  :  Note 
imtructive  tur  les  yoidt  et  mêturee,  à  joindre  au  rapport  de  C-A,  Prieur  {de  la  Côte- <P Or), 
lue  à  la  Convention  nationale  le  a  ventâee,  an  troieièmê.  C'est  un  imprimé  de  35  pages, 
avec  paginatton  spéciale ,  qui  forme  les  feuilles  G ,  D  et  E  de  la  brochure  dont  le  rapport 
el  le  projet  de  décret  forment  les  feuilles  A  et  B.  Nous  eo  reproduisons  quelques  passages 
relatife  k  Tanité  des  monnaies,  et  à  la  division  décimale  du  jour  : 

V.  36 

mrUHBB»    IIATIORAU. 
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L*imité  des  monnaies,  qui  a  été  nommée  franc ,  n*est  point  considérée  comme 
ayant  une  valeur  déterminée ,  dans  le  nouveau  décret  présenté  à  la  Convention 
nationale.  On  ne  s'en  occupe  que  comme  une  monnaie  de  compte,  dont  les  sous- 
divisions  sont  en  dixièmes  et  centièmes,  afin  que  les  calcds  des  payements,  ou  re- 
latifs aux  monnaies,  puissent  se  faire  par  la  méthode  décimale,  comme  ceux  des 
autres  espèces  de  mesures. . .  Les  monnaies  ne  sont  pas  des  mesures  de  la  valeur 
des  objets,  comme  les  mètres,  les  litres,  les  grammes  sont  des  mesures  de  reten- 
due on  des  poids. . .  On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  :  Tel  meuble 
vaut  tant,  en  argent  ou  monnaie,  comme  Ton  dit  :  La  distance  de  tel  point  à 
tel  autre  est  de  tant  de  mètres.  Cette  dernière  évaluation  est  constante  et  ne  peut 
eiister  que  d'une  façon.  La  première,  au  contraire,  est  variable. . .  C*est  donc  une 
grande  erreur  que  de  dire  que  les  monnaies  sont  les  mesures  de  la  valeur  des  objets. 
Mais  que  sont-elles  donc?  Elles  sont  des  signes  convenus  qui  servent  à  solder  les 
choses  vendues.  Les  monnaies  sont,  ou  représentent,  des  quantités  d*une  ou  de 
plusieurs  matières  que  l'on  consent  à  prendre  en  payement  de  toutes  les  autres. 
. .  .On  conçoit  qu'il  y  a  plus  d'une  matière  propre  à  servir  de  monnaie. . .  De 
toutes,  celle  qui  réunit  le  plus  de  conditions  désirables,  ce  sont  les  assignats. 
Cette  invention  de  nos  jours,  nécessitée  par  la  Révolution,  est  un  grand  perfec- 
tionnement ajouté  au  système  monétaire. 

Puisqu*il  y  a  plus  d'une  monnaie  utile  et  possible,  puisque  les  monnaies  sont 
elles-mêmes  des  marchandises  ou  des  effets  commerçables  influencés  par  Topinion, 
et  dont  les  valeurs  sont  par  conséquent  variables,  il  suffit  à  mon  objet  de  con- 
clure qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  changer  ce  qui  a  été  pris  jusqu'à  ce  moment 
pour  unité  des  monnaies ,  pourvu  qu'on  la  reconnaisse  toujours  par  le  nom  qui 
lui  est  donné  et  qu'il  n^y  ait  pas  d'équivoque. ..  11  n'y  a  donc  aucune  nécessité ,  il 
n'y  aurait  même  que  des  inconvénients  à  faire  de  nouvelles  pièces  de  monnaie 
métalliques  dépendantes ,  par  leur  titre  et  leur  poids ,  des  autres  espèces  de  me- 
sures et  suivant  l'échelle  décimale.  Laissons  notre  fiwie  de  vingt  sous  td  qu'il  est 
en  ce  moment,  et  tel  dans  sa  valeur  que  les  circonstances  le  rendront  Par  consé- 
quent, le^ran^  i'argeta  pesant  un  décagramme  et  à  l'alliage  d'un  dixième  pour 
cent,  qui  a  été  proposé  pour  unité  monétaire,  ne  doit  point  élre  adopté,  du 
moins  quant  à  présent,  car  cela  ne  ferait  qu'introduire  un  changement  très  em- 
barrassant sans  être  d'aucune  utilité  au  nouveau  système  des  mesures.  La  mon- 
naie n'entre  pas  dans  ce  système  comme  formant  une  dasse  particulière  de  mesures. 
E3le  n'y  est  considérée  que  comme  une  méthode  de  comptage.  En  un  mot,  il  suffit 
que  \%  franc  ou  livre  d'aujourd'hui  ait  pour  sous-divisions  des  d^etm««  et  des  eeiilîme«> 
aÎBn  de  rendre  les  calculs  plus  faciles,  et  semblables  dans  tous  les  genres  de  mesures. 

D  est  un  autre  genre  d'évduation  que  qudques  personnes  ont  àésivé  établir  en 
dédmales,  et  dont  on  propose  à  la  Convention  nationale  d'ajourner  indéfiniment 
la  disposition  obligatoire.  Je  veux  parler  de  la  nouvelle  division  du  jour  et  de  ses 
parties,  prescrite  par  le  décret  du  k  frimaire,  an  deuxième.  Il  n'en  résulterait 
qu'une  confusion  infiniment  gênante  dans  les  usages  les  plus  familiers,  sans  don- 
ner en  compensation  des  avantages  proportionnés. 

En  effet,  dbtinguons  d'abord  à  l'égard  des  mesures  le  comptage  et  les  cdculs. 
Le  comptage  se  retient  pari  a  mémoire,  et  on  peut  en  écrire  si  Ton  veut  le  résultat; 
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les  calculs  exigent  plus  indispensablemeiit  récriture,  et  c'est  pour  les  rendre  plus 
facBes  qu*on  a  adopte  les  divisions  décimales  dans  toutes  les  espèces  de  mesures. 
Par  rapport  an  comptage,  réehelle  décimale  ne  donne  aucune  commodité  remar- 
quable. . .  L'objet  important  est  de  se  réserver  partout  Tusage  du  cdcul  dédmal. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  aux  divisions  du  jour.  Les  hommes  ont 
un  besoin  presque  continuel  de  compter  les  heures,  et  très  peu  ont  des  calculs  à 
faire  à  leur  sujet.  Elles  sont  plus  souvent  un  guide  d'approximation  pour  r^er 
l'emploi  du  temps,  qu'un  instrument  pour  le  mesurer  avec  exactitude.  Ordinaire- 
ment les  heures  et  surtout  leurs  fractions  ne  s'achètent  pas,  n'entraînent  pas  de 
payement;  et  c'est  principalement  par  rapport  aux  payements  que  le  peuple  a 
besoin  de  l'emploi  tks  mesures  pour  les  marchandises,  et  qu'il  serait  bien  à  dési- 
rer qu'il  pût  faire  tons  les  calculs  qui  en  dépendent  L'évaluation  des  journées 
d'ouvriers  est  encore  plutAt  un  comptage  qu'un  calcul  ;  et  quand  même  elle  entraî- 
nerait qndques  calculs ,  ils  pourraient  se  faire  commodément  par  la  méthode  déci- 
male, sans  qu'il  fôt  nécessaire  de  changer  la  division  actuelle  des  parties  du  jour. 

Que  s*eDsuivrait-il  donc  de  cette  innovation?  Le  voici  :  i*  Comme  elle  n'offre 
à  la  presque  totalité  de  la  nation  aucun  avantage  marqué ,  elle  ne  ferait  que  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  sur  la  méthode  décimale, 
qui  est  cependant  bien  utile;  s*  Gomme  le  comptage  des  heures  n'est  pas  un  ob- 
jet commercial  ni  susceptible  d'un  règlement  de  police,  les  anciens  usages  se 
maintiendraient  par  la  force  immense  de  l'habitude  ;  3*  Cette  habitude  se  consolide- 
rait encore  par  la  crainte  de  la  confusion.  D  faudrait  pour  la  prévenir  prendre 
des  dénominations  nouvdles  qui  n'ont  pas  encore  été  indiquée ,  et  qu'3  serait 
bien  di£Scile d'introduire  dans  le  langage  vulgaire,  pour  tant  de  gens  surtout  qui 
n'écrivent,  qui  ne  calculent  point,  et  qui  n'apprécient  le  temps  que  par  une  rou- 
tine fondée  sur  l'opinion  commune  ;  &*  La  dépense  du  changement  des  horioges 
serait  énorme;  5*  Enfin,  les  citoyens  et  les  horiogers  répugneraient  infiniment, 
les  uns  à  faire  changer  leurs  montres,  les  autres  à  perdre  la  faculté  de  vendre 
celles  qui  sont  déjà  faites.  Cette  vérité  est  acquise  par  le  résultat  du  concours  qui 
a  eu  lieu  demièrônent,  en  vertu  du  décret  relatif  aux  mouvements  d'horiogerie. 

Mais  en  demandant  que  la  division  décimale  du  jour  ne  soit  pas  une  condition 
de  rigueur,  on  ne  disconvient  pas  qu'il  est  plusieurs  circonstances  où  elle  présente 
des  avantages.  On  sait  que  dans  plusieurs  objets  du  service  de  la  marine,  dans  les 
calculs  astronomiques  ou  trigonométriques,  et  pour  des  expériences  dâicates,  la 
division  décimale  du  temps  est  plus  commode.  Il  sera  donc  bon  de  la  râerver 
pour  ces  cas,  en  attendant  que  l'usage  puisse  s'en  répandre  plus  généralement, 
ce  qui  se  fera  de  soi-même  insensiblement. 

A  la  suite  de  la  Noie  ùutruetive  se  trouvent  imprimés  deux  appendices.  Le  premier, 
qui  forme  la  feuille  F  de  la  brochure,  a  une  pagination  spéciale  (8  pages);  il  est  intitulé 
Vocabulaire  dê$  mê$ure9  répubUcainêi,  eonienatU  VituUcation  de  leun  vaUun  $î  de  leun 
principaux  uêagêê.  Le  second  porte,  comme  signature  de  feuille,  la  lettre  A;  mais  la  ligne 
de  pied  contient  les  mots  :  Rapport  par  C'A,  Prieur,  qui  indiquent  bien  qu*il  s*agit  d*une 
pièce  formant  partie  intégrante  de  la  brochure;  il  a  ausai  une  pagination  spédaie  (4  pages), 
et  est  intitulé  Table  eommaire  dee  rapporte  et  décrète  concernant  lee  poide  et  meeures, 

36. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DIXIÈME  SÉANCE. 
Du  i&  veolèse  an  m.  [k  mars  1795.]^*) 

A  Touverture  de  la  séance,  un  membre  présente,  au  nom  de  la 
première  section,  un  projet  de  circulaire  à  adresser  à  toutes  les  députa- 
tions,  pour  inviter  les  membres  qui  les  composent  à  se  concerter  entre 
eux  à  l'effet  de  désigner  la  commune  de  leur  département  où  ils  croient 
convenable  de  fixer  l'école  centrale.  Ce  projet  de  circulaire  est  adopté  ^^^ 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  et  conformément  à  larrété 
du  Comité  des  domaines,  les  citoyens  Lakanal  et  Dulaure  sont  nommés 
pour  se  concerter  avec  les  commissaires  de  ce  Comité  et  le  citoyen 
Molinos  à  l'effet  de  déterminer  les  locaux  propres  à  l'établissement 
des  écoles  centrales. 

Le  même  membre  donne,  au  nom  de  la  même  section,  lecture  d'un 
projet  d'arrêté  pour  le  règlement  de  police  interne  des  écoles  cen- 
trales. Le  Comité,  après  en  avoir  ajourné  la  discussion,  arrête  qu'il 
en  sera  fait  plusieurs  copies,  pour  être  distribuées  aux  membres  qui 
le  composent. 

Un  membre  expose  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ont  présenté 
une  demande  en  indemnité  à  la  Convention ,  qui  en  a  décrété  le  renvoi 
aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  réunis;  il  demande 
que  cette  indemnité  soit  portée  à  la  sonmie  de  cent  livres  par  élève. 
Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  citoyen  Lakanal  chargé  de  se 
transporter  au  Comité  des  finances,  pour  lui  faire  connaître  le  vœu  du 
Comité. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  différentes  observations  d'un 
de  ses  membres  sur  l'établissement  du  citoyen  Léonard  Bourdon, 

connu  sous  le  nom  de ^^\  charge  sa  première  section  de  lui  faire 

incessamment  un  rapport  sur  un  établissement  général  pour  les 
orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Le  Comité,  ouï  la  réclamation  des  professeurs  émérites  de  l'Univer- 

")  Il  n*y  a  pas  eu  de  Béance  ie  1  «  ventôse.  —  ^'^  La  minute  de  ce  projet  de  circulaire, 
de  la  main  de  Lakanal ,  est  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal.  Noua  en  donnons  le  texte 
aux  annexes,  A  (p.  673).  —  (')  Le  mot  est  resté  en  blanc  à  la  minute  et  au  registre. 


[14  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  565 

site  de  Paris,  sur  le  payement  de  leur  pension,  charge  le  citoyen 
Villar  de  se  transporter  au  Comité  des  finances  pour  s'entendre  avec 
lui  à  ce  sujet. 

La  Commission  d'instruction  publique  expose  au  Comité  le  tableau 
de  ses  opérations  et  de  ses  dépenses.  Elle  termine  par  demander  de 
nouveaux  fonds.  Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  cette  demande, 
arrête  que  la  Commission  lui  présentera  à  sa  première  séance  un  état 
aperçu  des  sommes  qu'elle  croira  nécessaires  aux  dépenses  des  diffé- 
rents établi3sements  d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Grégoire  une  lettre  du  citoyen  Barras, 
représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les  Indes  orientales, qui  demande 
qu'on  lui  indique  et  qu'on  lui  procure  les  divers  ouvrages  qui  traitent 
de  cette  partie  du  monde  qu'il  va  parcourir;  il  joint  à  sa  lettre  une 
notice  des  ouvrages  qu'il  connaît  et  qu'il  prie  le  Comité  de  lui  faire 
remettre. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  travaux  pu- 
blics, qui  invite  le  Comité  à  nommer  un  commissaire,  pour,  conjoin- 
tement avec  celui  du  Comité  des  finances  et  celui  qu'il  a  nommé, 
examiner  le  projet  du  citoyen  Poyet,  pour  la  construction  et  l'empla- 
cement d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Mercier  de  prendre  avec  les  deux  commissaires  connaissance 
de  ce  projet,  et  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Perny  offre  au  Comité  un  extrait  de  ses  observations 
astronomiques,  faites  à  l'Observatoire  de  la  République  pendant  les 
années  179^,  1798  et  179^  (v.  s.);  ii  demande  que  ses  observa- 
tions soient  publiées  aux  frais  de  la  nation.  Le  Comité  renvoie  le  tout 
à  sa  deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  à  la  Commission  d'in- 
struction publique, pour  l'inviter  à  mettre  à  la  disposition  des  citoyens 
qui  doivent,  sous  son  autorité,  conférer  sur  les  poids  et  mesures,  un 
local  où  ils  puissent  provisoirement  se  réunir  ^^L 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  pétition  du  citoyen  Le 
Normand,  qui  demande  à  être  autorisé  à  ouvrir,  durant  son  séjour  à 
Paris,  une  école  primaire  dans  laquelle  il  se  livrerait,  depuis  sept  heures 


<>^  La  minute  de  ce  projet  de  lettre,  de  la  main  de  Prieur,  est  annexée  h  la  minute  du 
profèa-verbal.  Nous  en  donnons  le  texte  aux  annexes,  B  (p.  ^'jà). 
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du  matin  jusqu'à  neuf  heures  et  demie,  et  dans  Taprès-midi,  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  une  Adresse  des  commissaires 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Provins,  qui  réclament  pour 
cette  commune  l'établissement  d'une  école  centrale. 

*Le  Comité  arrête  que  les  neuf  cents  exemplaires  de  la  traduction  des  tragédies 
d*Eschyie,  promis  par  Tancien  gouvernement  au  citoyen  Dutheil,  ainsi  qu*il 
conste  par  une  lettre  signée  Breteuil,  en  date  du  3i  décembre  1783,  seront  dâi- 
vrés  au  citoyen  Dutheil.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté,  et  de  prendre,  en  outre,  des  renseignements 
à  rimprimerie  nationale  sur  les  cent  exemplaires  du  même  ouvrage,  en  papier 
fin ,  promis  à  Tanteur  par  l'ancien  gouvernement  et  en  faire  son  rapport  an 
Comité. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  secours 
publics  pour  lui  recommander  le  citoyen  Combes,  élève  de  l'Ecole 
normale,  qui  a  eu  le  malbeur  de  perdre  dans  une  séance  de  ces  écoles 
son  portefeuille  qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de 
subsistance  et  de  son  entretien  ^'^ 

'^'Le  Comité,  sur  la  pr^entation  de  ses  conunissaires  pour  Torganisation  des 
Écoles  de  santé,  adopte  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  com- 
missaires pour  Torganisation  des  Ecoles  de  santé,  considérant  qu'Û  importe  d'atta- 
cher à  ces  Écoles  les  citoyens  dont  les  talents  et  les  services  peuvent  répondre  aux 
besoins  qu^elles  en  ont,  et  d'en  déterminer  le  nombre  en  proportion  des  âèves  de 
la  Patrie,  arrête  ce  qui  suit  : 

Abtiglb  prbhieb.  Les  employés  à  TÉcole  de  santé  de  Paris,  non  compris  ceux 
de  ses  bureaux  et  de  son  hospice,  seront  : 

1*  Un  chef  chargé  de  dir^r  les  recherches,  les  préparations  anatomiques,  et 
de  former  des  âèves  dans  Tart  des  injections;  —  9*  Un  peintre-dessinateur;  — 
3*  Un  modeleur  en  cire;  —  4*  Six  prosecteurs;  —  5*  Un  chef  de  laboratoire  de 
chimie;  —  6*  Un  sous-chef;  —  7*  Deux  aides  pour  les  opérations; —  8*  Un  jardi- 
nier; —  9"*  Un  aide-bibliothécaire;  —  10*  Un  aideHX>nservatenr  ;  —  11*  Deux 
garçons  de  salle;  —  la*  Deux  portiers,  dont  Tun  aux  ci-devant  Cordeliers  et 
lautre  an  ci-devant  Coil^  de  chirurgie; —  i3*  Un  concierge;  —  i4*  Trois 
honunes  de  service. 

Art.  2.  Les  employés  dans  TÉcoie  de  santé  de  Montpellier,  non  compris  ceux 
de  son  bureau  et  de  son  hospice,  seront  : 

1*  Un  chef  pour  diriger  les  recherches  et  préparations  anatomiques  et  ap- 

^^^  La  minute  de  ce  projet  de  lettre  est  annexée  à  !a  minute  du  procès-verbal.  Nous 
en  donnons  le  texte  aux  annexes,  G  (p.  57^1). 
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prendre  aux  âèves  Tart  des  injections;  —  9*  Trois  prosecteors;  —  3*  Un  chef  de 
laboratoire  de  chimie;  —  à*  Un  aide  pour  les  opérations;  —  5*  Un  aide-oiblio- 
thécaire;  —  6*  Un  aide-conservateur;  —  7*  Un  homme  de  salle;  —  8*  Deux 
hommes  de  service;  —  9*  Un  portier;  —  10*  Un  jardinier. 

Art.  3.  Les  employés  de  TÉcole  de  santé  de  Strasbourg,  non  compris  ceux  de 
ses  bureaux  et  de  son  hospice,  seront  : 

1*  Deux  prosecteurs;  —  a*  Un  aide  pour  les  opérations  de  chimie;  —  3*  Un 
aide-bibliothécaire;  —  A*  Un  aide-conservateur;  -^  5*  Deux  hommes  de  service; 
—  6*  Un  portier;  —  7*  Un  jardinier. 

Abt.  II.  D  sera  incessamment  présenté  au  Comité  les  citoyens  capables  de  rem- 
plir chacune  de  ces  places. 

Art.  5.  Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de 
santé  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour 
fixer  le  traitement  de  chaque  employé,  et  de  proposer  en  conséquence  aux  deux 
Comités  un  projet  d*arrèté,  en  conformité  de  Tarticle  1 A  de  la  loi  du  i&  frimaire 
dernier. 

*  Sur  la  présentation  des  mêmes  commissaires,  le  Comité  adopte  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

Les  Comités  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  et  d'instruction  publique, 
réunis,  en  conséquence  de  l'article  i&  de  la  loi  du  i&  frimaire  rdative  aux  Ecoles 
de  santé,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

AiTicLR  PREMIER.  Le  traitemeu  l  annuel  de  chacun  des  employés  des  Écoles  de 
santé  est  fiié,  pour  cdle  de  Paris,  savoir  : 

Pour  le  citoyen  Fragonard,  chargé  de  diriger  les  recherches  et  les  préparations 
anatomiques  et  de  former  des  élèves  dans  l'art  des  injections,  cinq  mille  livres 
ci 5,000* 

Pour  un  peintre  dessinateur,  cinq  mille  livres,  ci S,ooo 

Pour  un  modeleur  en  cire,  cinq  mille  livres,  ci 5,ooo 

Pour  six  prosecteurs,  chargés  d'exercer  les  âèves  à  la  dissection ,  aux 
opérations  de  chirurgie,  au  manuel  des  accouchements,  et  de  travail- 
ler aux  pièces  anatomiques  nécessaires  au  professeur  :  à  chacun,  deux 
mille  livres.  Mais  l'un  d'eux  se  trouvant  âève  de  la  Patrie  et  ne  devant 
avoir  conséquenunent  qu'un  supplément  de  800  livres,  la  somme  se 
réduit  à  dix  mille  huit  cents  livres 1 0,800 

Pour  un  chef  de  laboratoire,  chargé  de  surveiller  les  opérations  chi- 
miques nécessaires  aux  leçons,  deux  mille  livres,  ci . .       3,000 

Pour  un  sous-ehef  chai^  d*exercer  les  âèves  aux  manipulations  el 
de  faire  les  recherches  dont  ils  («te )  seront  chargés  par  l'École,  quinze 
cents  livres,  ci i,5oo 

Pour  deux  aides  que  le  grand  nombre  d'élèves  et  de  laboratoires 
rend  absolument  nécessaires,  à  chacun  douze  cents  livres,  deux  mille 
quatre  cents  livres,  ci a,&oo 

Pour  le  jardinier  chargé  du  jardin  de  botanique,  dix-huit  cents 
livres,  ci 1,800 


568      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Pour  un  aide-bibliothëcaire,  charge  de  la  eonfection  des  catalogues, 
et  du  service  particulier  et  de  la  garde  de  la  bibliothèque,  leqnd  sera 
pris  parmi  les  élèves;  en  sus  de  son  traitement,  huit  cents  livres,  ci . .  800  ^ 

Pour  un  aide-conservateur,  chargé  spécialement  du  soin  des  instru- 
ments de  chirurgie  et  des  autres  objets  confiés  à  sa  garde,  et  du  service 
journalier  du  cabinet,  deux  mille  livres,  ci s,ooo 

Pour  deux  garçons  de  salle,  à  chacun  quinze  cents  livres,  trois  mille 
livres,  ci 3,ooo 

Pour  un  concierge,  deux  mille  livres,  ci a,ooo 

Pour  deux  portiers,  dont  Tun  aux  ci-devant  Corddiers,  et  Tautre  à 
la  ci-devant  École  de  chiiurgie,  à  chacun  dix-huit  cents  livres,  trois 
mille  six  cents  livres,  ci 3,6oo 

Pour  trois  hommes  de  service,  qui  travailleront  au  jardin  botanique 
et  serviront  d'hommes  de  journée  pour  Tarrosement,  les  travaux  de 
terrasse  {$ie)  et  nombre  d'autres,  à  chacun  quinze  cents  livres,  quatre 
mille  cinq  cents  livres,  ci &,5oo 

Total  pour  Paris,  quarante-neuf  mille  quatre  cents  livres,  ci. . . .     &9,&oo*^ 

Ecole  de  eanli  de  Monipellier. 

Pour  un  chef  chargé  de  diriger  les  recherches  et  préparations  anato- 
miques,   d'apprendre  aux  âèves  l'art  des  injections,   quatre  mille 

livres,  ci i,ooo^ 

Pour  trois  prosecteurs,  à  chacun  deux  mille  livres,  six  mille  livres, 

ci 6,000 

Pour  un  chef  de  laboratoire  de  chimie,  deux  mille  livres,  ci 9,000 

Pour  un  aide,  quinze  cents  livres,  ci i,5oo 

Pour  un  aido-bibliothécaire,  choisi  parmi  les  âèves,  huit  cents  livres 

en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  aide-conservateur,  ^[alement  pris  parmi  les  âèves,  huit 

cents  livres  en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  homme  de  salle  et  deux  hommes  de  service,  à  chacun 

quinze  cents  livres,  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci &,5oo 

Pour  un  portier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Pour  un  jardinier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Total  pour  Montpeflier,  vingt-trois  mille  deux  cents  livres,  ci. . .     a3,90o  ^ 

École  de  nanti  de  Strasbourg. 

Pour  deux  prosecteurs,  à  chacun  deux  mille  livres,  quatre  mille 

livres,  ci 4,ooo** 

Pour  un  aide  au  laboratoire  de  chimie,  dix-huit  cents  livres,  ci. . . .        1,800 
Pour  un  aide-bibliothécaire,  pris  parmi  les  âèves,  en  sus  de  son 
traitement,  huit  cents  livres,  ci 800 
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Pour  un  aideHsonservatâiir,  pris  panni  les  âèves,  en  sus  de  son 

traitement,  huit  cents  livres,  ci 800 ^ 

Pour  deux  hommes  de  service,  à  chacun  quinze  cents  livres,  trois 

mille  livres,  ci 3,ooo 

Pour  le  portier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Pour  le  jardinier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Total  pour  Strasbourg,  quatorze  mille  livres,  ci i&,ooo 


tt 


Ait.  2.  Le  traitement  des  conciei^,  du  portier  de  TÉcole,  des  deux  garçons 
de  salle  et  des  deux  hommes  de  service  de  TÉcole  de  Paris  datera  du  1*"  nivôse 
dernier,  époque  à  laqudle  ils  ont  commence  à  être  employés,  sauf  déduction  des 
sommes  par  eux  reçues. 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  de  faire  payer  en  conséquence,  mois  par  mois,  chacun  des  employés 
des  Écoles  de  santé  qui  y  sont  désignés  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ainsi  qu*il 
est  porté  par  l'artide  1 5  de  la  loi  du  i&  frimaire  dernier,  et  d'en  rendre  compte 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d^une  lettre  du  citoyen 
Thouin,  l'un  des  conunissaires  de  la  Commission  temporaire  des  arts 
dans  les  pays  conquis,  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour  lui  annoncer 
que  le  Comité  l'autorise  k  rester  et  k  continuer  de  remplir  la  mission 
dont  il  est  chargé. 

Le  Comité  autorise  ses  conmiissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  à  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  décret  suivant  ^^^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abtiglb  pbbmibb.  Pour  la  fonnation  du  <»binet  d'anatomie  décrâé  par  l'artide  6 
de  la  loi  du  i&  frimaire  dernier,  le  citoyen  Laumonier,  officier  de  santé  en  chrf 
de  l'hospice  de  l'Humanité  à  Rouen,  est  chai^  de  feire  et  de  délivrer  successive- 
ment dans  le  cours  de  quatre  années,  à  dater  du  1"  germinal  prochain,  en  pièces 
anatomiques  artifid^es,  à  l'École  de  santé  de  Paris  : 

i"*  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra l'ensemble; 

a*  Tout  le  système  nerveux,  pareillement  traité; 

3*  Enfin  toutes  les  pièces  de  l'une  et  l'autre  espèce,  pour  ofinr  les  détails. 

Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  faire  retirer  des  dépêls 
et  magasins  nationaux  et  à  faire  remettre  au  citoyen  Laumonier  cinquante  livres 
de  mercure  cru,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiques  dont  3  a  besoin  pour 

(*)  Ce  projet  de  décret  est  mibslituë  à  rarrétë  qu*avait  adopté  le  Comité,  sur  le  même 
objet,  le  6  ventcyse  (p.  53a). 
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copier  plus  sAremeQt  la  nature,  qae  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les  vais- 
seaux lymphatiques  ou  absorbants. 

Art.  3.  En  conséquence,  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  une  somme  de  quinze  mille  livres  pour  chacune  des  quatre  années 
que  doit  durer  le  travail  du  citoyen  Laumonier,  qu*dle  ordonnancera  de  six  mois 
en  six  mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition^'^ 

Sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  le  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  pour  être  présenté  en  son  nom  à  la  Conven- 
tion : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  que  les  citoyens  qui  sont  nés,  ou  dont  la  fiunilie  est 
domiciliée ,  dans  les  colonies  françaises ,  tant  orientales  qu'occidentales ,  qui ,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  ventôse,  seront  reçus  élèves  des  Écoles  de  santé,  recevront  le  même 
traitement  que  les  autres  élèves  des  mêmes  Écoles,  et  que  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  en  fera  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ^*K 

Le  Comité,  sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  chaque  professeiu*  de  l'École  de  médecine  de  Caen  reprendra  les  fonc- 
tions et  enseignera  les  parties  de  l'art  de  guérir  dont  il  était  chargé  avant  le 
17  pluvi^  de  l'an  3,  et  qu'il  les  continuera  jusqu'à  l'organisation  des  Écoles  de 
santé,  ordonnée  par  la  loi  du  i&  fiimaire  dernier. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
remettre  à  la  citoyenne  Fremeur  un  forte  piano  dont  elle  a  justifié  de  la  propriété 
auprès  du  Domaine  national  de  Paris  ^^\ 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  de  l'agent  national  de  la  Commission  administra- 
tive de  police  de  Paris,  autorise  la  Commission  temporaire  des  arts  à  lui  délivrer 
les  livres  nécessaires  aux  opérations  de  cette  administration  et  dont  la  note  suit  : 

Dictionnaire  de  la  police,  par  Delamarre,  &  vol.  in-foL; 
Dictionnaire  universel  de  la  police,  par  Desessarts,  in-li*; 
Règlements  de  la  Commission  de  police,  in-i  s  ; 
Code  de  la  police,  3  vol.  in-13; 

(>)  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à  la  et  renvoya  ta  question  au  Goinité.  Voir  aux 

Convention  le  lendemain  i5  ventôse  par  annexes,  D  (p.  575). 
Baraiion ,  et  écarté  par  la  question  préda-  ^*^  Ce  projet  de  décret  et  celui  qui  le 

ble.  En  même  temps  la  Convention  décré-  suit  immédiatement  furent    votés  par  la 

tait  que  le  travail  serait  donné  au  con-  Convention  le  i5  ventôse.  (Procèa-verbal, 

cours,  et  que  le  principe  du  concours  serait  t.  LVl,  p.  965.) 

appliqué  pour  toutes  les  places  concernant  (')  Cet    arrêté    et    les    trois    suivants 

les  arts ,  les  sciences  et  les  talents.  Mais  ne  sont  qu*au  registre  des  arrêtés  exécu- 

le  lendemain  16,  elle  rapporta  son  décret  toires. 


[14  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  571 

Et  tontes  les  lois  qui  ont  pam  snr  les  polices  de  sûreté,  correctionndie ,  et  muni- 
cipide,  autres  que  celles  renfermées  dans  la  collection  des  décrets  que  le  Comité 
de  ce  nom  a  bien  voulu  faire  parvenir  à  la  Commission. 

"^Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  chargée 
d'examiner  ie  catalogue  des  livres  du  citoyen  Viliiers  du  Terrage,  arrête  qu'il  ne  se 
trouve  dans  ce  catalogue  aucun  ouvragée  retenir  pour  les  bibliothèques  nationales. 

*  Le  Comité  arrête  : 

Abticlb  prehibr.  La  Commission  temporaire  des  arts  se  fera  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  dâai,  par  les  conservateurs  des  dépôts  provisoires,  muséums, 
bibliothèques  et  autres  établissements  publics,  de  tous  les  objets  de  sciences  et 
d'arts  envoyés  à  Paris  par  les  commissaires  dâégués  k  cet  effet  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis. 

Art.  3.  Ce  compte  contiendra  l'état  des  caisses,  la  nature  des  objets  qu'elles 
contenaient,  le  nom  des  voituriers  ou  préposés  aux  transports  qui  les  ont  conduits. 

Ait.  3.  La  Commission  temporaire  se  fera  rendre  aussi  un  compte  détaillé  des 
objets  qui  ont  été  extraits  des  caisses  ou  qui  en  seraient  extraits  à  l'avenir;  elle 
veillera  à  leur  conservation. 

Ait.  a.  Lorsque  la  Commission  aura  reçu  les  comptes  particuliers  de  chaque 
conservateur  ou  autre  préposé,  elle  transmettra,  sans  dâai,  celui  porté  dans  l'ar- 
ticle a  au  Comité  d'instruction  publique,  et  cdui  porté  dans  l'artide  3  lorsqu'il 
sera  complet 

D  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  temporaire  des 
arts. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Bâhailon. 

—  Le  1 1  ventôse,  Fréron  proposa,  par  motion  d'ordre,  le  rapport  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793  (loi  des  siupectB),  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui  étaient  détenus  pour 
cause  de  suspicion,  et  la  nomination  d*nne  commission  de  vingt  membres  chargée  trde  pré- 
parer les  moyens  d'exécution  de  la  constitution  démocratique  de  l'jgSn.  La  motion  de 
Fréron  fut  renvoyée  aux  trois  Comités. 

Dans  la  même  séance,  les  sections  de  la  Butte  des  Moulins  et  de  T Unité  vinrent  lire 
une  Adresse  demandant  le  rappd  au  sein  de  la  Convention  des  représentants  dénommés 
dans  les  décrets  des  98  juillet  et  3  octobre  1793,  au  sujet  desquels  avait  été  rendu  le 
décret  du  97  frimaire  (p.  SaA).  Pénières  attaqua  violemment  ce  dernier  décret  et  son  rap- 
porteur Merlin  (de  Douai);  il  demanda  Tinsertion  des  Adresses  au  Bulletin.  Reubell, 
invoquant  des  raisons  de  prudence ,  demanda  Tajoumement.  La  Convention  vota  À  la  fois 
rajoomement  et  le  renvoi  aux  trois  Comités,  et  rinsertion  des  Adresses  au  Bulletin. 

—  Le  19,  Saladin  présenta  le  rapport  de  la  CoDunission  des  Vingt  et  un,  dont  la 
condusion  fut  qu'il  y  avait  lieu  À  accusation  contre  Billaud,  Gollot,  Barère  et  Vadier. 
Legendre  proposa  que  les  prévenus  fussent  arrêtés  séance  tenante ,  ce  qui  fut  décrété  :  en 
conséquence,  Billaud,  Coflot  et  Barère  furent  mis  en  état  de  détention  dans  leur  domicile, 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme;  quant  À  Vadier,  il  s'était  caché  et  ne  put  être  appré- 
hendé. La  séance  de  la  Convention  ne  fut  levée  qu'à  sept  heures  du  soir  :  c'est  le  motif 
pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  du  Comité  d'instruction  publique  le  1 9  ventôse. 

—  Le  i3,  Boissy  d*Anglas  —  qui,  durant  cette  période  de  l'histoire  conventionnelle. 
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parait  sans  cesse  à  la  tribune  comme  oi^^ane  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  qu'autrefois 
Barère  —  fit  un  rapport  sur  Tagiotage,  et  demanda  que  la  Bourse  de  Paris,  fermée 
depuis  deux  ans,  fût  rouverte.  La  question  fut  ajournée. 

—  Depuis  le  renchérissement  des  denrées  de  première  nécessité,  le  gouTemement 
faisait  distribuer,  sous  la  surveillance  des  comités  civils,  différentes  sortes  de  comestibles 
et  combustibles;  les  marchands  épiciers,  bouchers,  boulangers,  charbonniers,  etc., 
ne  recevaient  ces  nuurhandises  qu'en  dépAt;  ils  devaient  les  céder  aux  prix  fixés  par  les 
autorités  (on  avait  donc  dû  rétabUr  le  maximum  sous  une  fonne  d^uisée),  et  seulement 
aux  personnes  munies  de  bons;  mais  de  grands  abus  s'étaient  aussitôt  introduits  dans 
cette  partie  de  Tadministration  :  les  marchands  revendaient,  sans  bons  et  à  des  prix 
excessifs,  les  marchandises  dont  ils  étaient  simples  d^ositaires.  Sur  le  rapport  de  Boissy, 
le  i4,  la  Convention  décréta  l'amende  et  l'emprisonnement  contre  les  marchands  cou- 
pables de  ces  fraudes. 

Dans  la  même  séance,  Camot  (qui  le  lendemain  cessa  de  faire  partie  du  Comité  de 
salut  public)  présenta  un  tableau  chronologique  des  principales  victoires  des  armées 
de  b  République  depuis  la  bataUle  de  Hondschoote  (8  septembre  1793)  jusqu'à  la  prise  de 
Rosas  (i5  pluviôse  an  m).  «Voici,  dii-ii,  le  résumé  générai  de  ce  tableau  :  97  victoires, 
dont  8  en  bataille  rangée;  lao  combats  de  moindre  importance;  80,000  ennemis  tués, 
91,000  faits  prisonniers;  116  places-fortes  ou  villes  importantes,  dont  36  après  siège  ou 
blocus;  93o  forts  ou  redoutes;  3,8oo  bouches  è  feu;  70,000  luaîls;  1,900  miliiers  de 
poudre,  et  90  drapeaux.» 

Il  expliquait  de  la  façon  suivante  les  causes  de  la  supériorité  des  armées  républicaines 
sur  les  vieilles  troupes  réguUères  : 

<r Toutes  les  vieilles  routines,  tous  les  préjugés  militaires  ont  été  firondés  dans  le  cours 
de  cette  guerre  :  il  sera  beau  de  voir  dans  les  fastes  de  la  République  comment  des  recrues 
mal  armées,  sans  habitude  des  exercices  militaires,  sans  autre  discipline  que  la  con- 
fiance, souvent  dénuées  d'habillements  et  de  subsistances,  ont  arrêté  le  débordement  de 
légions  réunies  contre  ^es  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe;  comment  de  bons  cultiva- 
teurs, qui  ne  demandaient  qu'amour  et  simplesse,  forcés  de  combattre  pour  la  défense  de 
leurs  foyers,  menés  par  des  chefs  choisis  parmi  eux,  chantant  des  hymnes  è  la  Liberté, 
ont  vaincu  et  dispersé  ces  cohortes  silencieuses  et  tactidennes,  conduites  par  les  nobles 
coryphées  de  la  science  militaire.» 

La  Convention  décréta  que  <rle  tableau  de  la  campagne  des  Français,  depuis  le  sa  fivc- 
tidor  de  l'an  i*'^')  de  la  République  jusqu'au  i5  pluviôse  de  l'an  3%  demeurerait  affiché 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale,  et,  imprimé  en  livret,  serait  dis- 
tribué aux  représentants  du  peuple,  et  envoyé  aux  armées,  aux  coips  administratifs  et 
aux  municipalités». 

Camot  avait  présenté  tonte  la  série  des  opérations  militaires,  depuis  septembre  1793, 
comme  constituant  une  campagne  unique ,  et  il  en  exposait  ainsi  la  raison  : 

ff  Quoique  l'intervalle  de  la  bataille  de  Hondschoote  à  la  prise  de  Rosas  soit  de  dix-sept 
mois,  nous  le  regardons  comme  une  seule  campagne,  parce  que,  par  une  singularité  qui 
n'est  pas  la  moins  remarquable  de  cette  époque  extraordinaire,  les  troupes  ont  été  pen- 
dant tout  ce  temps  dans  une  activité  continue,  que  presque  nidle  part  efles  n'ont  pris 
de  quartier  d'hiver,  et  que  c'est  pendant  l'hiver  même,  l'un  des  plus  rigoureux  dont  on 
se  souvienne^*\  que  les  plus  belles  expéditions  ont  été  faites.» 

('}  C'est  ici  l'un  des  cas,  très  rares,  où  schoote)  antérieure   à  l'établissement  du 

Ton  a  traduit  rétrospectivement  en  style  calendrier  de  la  République, 
républicain  une  date  grégorienne  (celle  (')  Il  parie  de  l'hiver  de  l'an  m,  non 

du  8  septembre  1 793 ,  bataille  de  Hond-  de  celui  de  l'an  11. 
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Une  autre  raison  que  Gamot  ne  dit  pas,  mais  qu^l  est  facile  de  deviner,  et  qui  était 
poor  hii  la  raison  déterminante,  est  ceiie-d  :  le  lâ  août  1798,  il  était  entré  au  Comité 
de  salut  paUie  (et  voUà  pourquoi  il  fait  partir  son  résumé  chronologique  de  la  bataille  de 
Hondachoote,  première  victoire  remportée  depuis  son  adjonction  au  Comité);  il  y  était 
resté,  pendant  dix-huit  mois  et  demi,  —  sauf  une  courte  interruption  d*un  mois,  du 
i5  vendémiaire  au  i5  brumaire  an  m,  —  chargé  constanunent  de  la  direction  des 
armées;  il  allait  maintenant  en  sortir  pour  n*y  plus  rentrer;  il  était  donc  assex  naturel 
qu*au  moment  où  il  disparaissait  de  la  scène,  il  cédât  au  désir  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  et  du  peuple  firançais  un  résumé  des  résultats  obtenus  sous  son  admi- 
nistration, et  que  le  laps  de  temps  durant  lequel  il  avait  fait  partie  du  gouvernement 
formât  à  ses  yeux  une  période  distincte,  commençant  avec  lui  et  finissant  avec  lui. 

—  Dans  la  même  séance  encore ,  au  nom  de  la  Commission  dite  des  Seize  (composée  d'un 
membre  de  chaque  comité),  chargée  de  faire  un  rapport  sur  Torganisation  dea  Commis- 
sions executives  et  de  ieun  agences,  Thibandeau  annonça  que  cette  Commission  se 
disposait  justement  À  présenter  À  la  Convention  le  résultat  de  ses  travaux,  lorsque  la 
motion  de  Fréron  (du  1 1),  renvoyée  aux  trois  Comités,  Tavait  jetée  dans  Tincertitude,  parce 
qu^die  ne  savait  pas  si  elle  devait  se  considérer  comme  dessaisie.  Thuriot  demanda  que  la 
Commission  fût  invitée  à  continuer  son  travail,  ce  qui  fut  voté. 


PIÈCES    ANNEXES. 

A 
GIBGULAIRB  AUX  DBPUTATIOIfS  SUR  L8  PLAGBHBNT  DBS  BG0LB8  GBNTRÂLBS. 

Aux  représeatants  du  peuple  composant  la  dëpntation  d . . . 
Citoyens  collèges, 

L'artide  7  du  chapitre  l^  de  la  loi  d'organisation  des  écoles  centrales,  dissémi- 
nées sur  la  sur&ce  de  la  République  par  quotité  de  population  de  trois  cent  mille 
habitants,  porte  qu'il  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur  le  placement  de  ces 
écoles. 

n  eût  été  inutile  de  se  livrer  an  travail  long  et  pénible  de  leur  placement  dans 
le  cas  où  le  plan  d'organisation  de  ces  établissements  n'aurait  pas  été  accueilli  par 
la  Convention  nationale. 

Le  motif  du  Comité  en  proposant  l'article  a  été  de  se  concerter,  dans  le  cas  de 
l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  différentes  dépntations  pour  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  de  localités  afin  de  faire  expirer  dans  le  sein  même  du 
Comité  tons  les  débats  entre  nos  collègues  rdativement  au  placement. 

Nous  vous  invitons  donc,  citoyens,  à  vous  concerter  ensemble  et  à  nous  indi- 
quer la  grande  commune  de  votre  département  où  il  importe  à  la  République  et 
au  bien  de  vos  commettants  que  l'école  centrale  soit  placée. 

Il  n'est  pas  dans  nos  principes  que  la  Convention  nationale  perde  en  de  longs 
et  stériles  débats  sur  ces  placements  un  temps  qu'elle  doit  tout  entier  au  salut  de 
la  chose  publique. 
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PHOJET  DE  LRTBI  A  LA  COHHI88I01I  IPIllSTlIMmOII  PinUQOB  BBLAnTanilT  AI] 
LOCAL  À  HBTTRB  A  LA  DISPOSITION  DBS  GIT0TBN8  QUI  DOIVBNT  GOflPJBBB  SDB 
LES  POIDS  ET  MBSUBBS. 

Le  Comité  d'instraction  publique  à  la  Comniission  d'instruction  publique. 

Vous  savez,  citoyens,  qu'il  vient  d'être  fait  un  rapport  à  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  proposer  les  moyens  de  terminer  les  opérations  des  nouveaux  poids 
et  mesures;  mais,  en  attendant  sa  décision,  3  n'est  pas  moins  nécessaire  de  suivre 
les  affaires  courantes  ou  arriérées,  et  de  préparer  le  nouveau  travail  qui  doit  avoir 
lieu.  D'après  cela ,  le  Comité  vous  invite  à  tenir  à  la  disposition  des  citoyens  qui 
doivent,  sons  votre  autorité,  conférer  sur  les  poids  et  mesures,  un  local  où  ils 
puissent  provisoirement  se  réunir.  C'est  une  chose  d'autant  plus  urgente  que  le 
concierge  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  vient  d*étre  averti  qu'il  fallait 
évacuer  l'emplacement  qu'elle  occupe  au  Louvre,  ce  qui  va  entraîner  le  trans- 
port d'instruments  très  délicats  qu'il  faudra  bien  recueillir  en  lieu  convenable. 
Il  n'est  pas  moins  pressant  de  s'occuper  du  local  définitif  qu'il  sera  indispensable 
de  consacrer  à  l'administration  des  mesures,  quelque  organisation  que  la  Conven- 
tion lui  donne.  Le  Comité  vous  charge  en  conséquence  de  prendre  toutes  les 
mesures  préparatoires ,  afin  que  rien  n'entrave  sa  marche  dans  les  opérations  qui 
lui  seront  confiées  et  qu'il  est  si  important  d'accélérer. 

ià  ventAse  an  3'.  C.-A.  Peibur. 


LETTRE  AU  GOMlTi  DBS  SECOUES,  BBLATIVB  AU  GITOTBII  GOMBES, 
ELEVE    DE  L'ECOLE  NORMALE. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  à  leura  collègues 
membres  du  Comité  des  secoun  publics. 

Citoyens  collègues ,  Le  Comité  d'instruction  publique  recommande  instamment 
à  votre  attention  le  citoyen  Combes,  élève  de  l'École  normale.  Ce  jeune  homme  a 
eu  le  malheur  de  perdre  dans  une  séance  des  leçons  de  ces  écoles  son  portefeuille 
qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de  subsistance  et  de  son  entre- 
tien. Nos  collègues  Carelli  et  Gumery,  députés  du  Mont-Blanc,  qui  connaissent  ce 
citoyen  et  sa  famille,  attestent  la  véracité  de  l'un  et  l'indigence  de  ses  parents, 
hors  d'état  de  répai*cr  la  perte  qu'il  a  faite.  Deleyre,  qui  a  reçu  sa  déposition  dès 
les  premiera  jours  de  cet  accident,  croit  qu'on  peut  avoir  confiance  en  la  sincérité 
de  cet  élève,  qui  n'a  aucun  moyen  de  rester  à  Paris  ni  de  se  retirer  chez  lui,  si 
votre  Comité  ne  vient  à  son  secours  par  une  indemnité  égale  à  sa  perte. 

Salut  et  fraternité. 


[14  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  575 
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On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i5  ventAse  an  m. 

La  Convention  nationale  entend  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique^') sur  la  formation  d*un  cabinet  d'anatomie  et  de  pièces  artiGcidles  rela- 
tives au  système  des  vaisseaux  lymphatiques  et  au  système  nerveux. 

Un  membre^)  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté, 
et  qu*il  soit  décrété  que  le  travail  dont  il  s^agit  sera  donné  au  concours,  et  le 
renvoi  au  Comité  d*instruction  publique  pour  en  présenter  le  mode. 

(rLa  Convention  nationale  décrète  : 

•T 1*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté; 

(ra*  Que  le  travail  dont  il  s'agit  sera  donné  au  concours;  et  renvoie  à  son 
Comité  d'instruction  publique  pour  en  présenter  le  mode. 

trlln  membre^')  demande  que  la  forme  du  concours  soit  adoptée  en  principe 
pour  toutes  les  places  qui  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  Dé- 
crétéW, 

Séance  du  i6  ventôse  an  ni. 

Un  membre  ^*)  demande  le  rapport  du  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier,  qui 
porte  que  le  concours  sera  adopté  en  principe  pour  toutes  les  places  qui  concernent 
les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  D  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
Comité  d'instruction  publique.  Décrété^'). 

(>'  Le  rapporteur  était  Barailon  (Mont-  <')  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mem- 

têur).  bre.  Les  journaux  n'ont  pas  mentionne  le 

(*'  Charlier  (Mom'lmr).  rapport  du  décret 

<')  Monnel  (Mont  tour).  <*)  Procès -verbal    de    la   Convention, 

<*}  Procès-verbaidela Convention, tLVI,  t.  LVII,  p.  9. 
p.  966. 
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TROIS  CENT  QUATRE  VINGT-ONZIEME  SEANCE. 

Du  16  ventôse  an  m.  [6  mars  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  du  citoyen  Fourcrov , 
suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  muséum  des  an- 
tiques, à  Paris.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  arrête  qu'il  sera  pré- 
senté en  son  nom  h  la  Convention  nationale  ^^^ 

Le  Comité  adopte  aussi  le  projet  de  décret  suivant  et  arrête  qu'il 
sera  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  nationale.  Suit  la  teneur  du 
décret  : 

La  Convention  nationale,  oaï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  poblique, 
décrète  : 

Article  pbbhiir.  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  relatives  à  Tin- 
struction  publique,  et  particulièrement  de  odles  sur  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires et  des  éoDles  centrales  instituées  par  décrets  des  37  brumaire  et  7  ventôse 
présent  mois,  il  sera  envoyé  dans  les  départements  cinq  reprtentants  du  peuple, 
nommés  par  la  Convention  natiomde,  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction 
publique. 

Abt.  3.  Ces  représentants  seront  investis  pour  l'objet  de  leur  mission  des 
pouvoirs  dont  sont  revêtus  les  autres  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. 

Art.  3.  Les  cinq  arrondissements  afiSsctés  aux  reprÀentants  nommés  seront 
déterminés  par^arrété  du  Comité  d'instruction  publique,  lequel  arrêté  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

Art.  a.  Les  représentants  nommés  se  concerteront  avant  leur  départ  avec  le 
Comité  d'instruction  publique,  et  entretiendront  avec  lui  une  correspondance 
suivie  pendant  la  durée  de  leur  mission  ^*\ 

Séance  [levée]  à  onze  heures. 

Barâilon. 


—  Le  16  ventôse,  le  Comité  des  finances  fit  À  la  Convention  un  rapport  sur  rintermi- 
nable  question  des  rédamatioDs  de  la  citoyenne  Montansier.  A  cette  occasion,  il  s'éleva 

(^)  Lorsque   la   ConventioD    votera,   le  ^'^  Ce  projet  de  décret  ne  sera  présenté 

a  G  prairial,  le  décret  réorganisant  le  cabi-  k  la  Convention  que  le  18  germinal,  en 

net  des  antiques,  le  rapport  ne  sera  pas  même  temps  que  celui  qui  déterminait  le 

présenté  par  Fourcroy,  qui  n*était  plus,  à  placement  des  écoles  centrales  dans  les 

cette  date ,  membre  du  Comité  d'instruction .  départements. 


[16  Vent.  J 
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une  dîfciuiioii  dans  iaqafille  BenUbole  ibt  fort  maltraité  par  le  foo^eux  L^^dre.  Nous 
dooDOiu,  oomme  pièce  annexe,  le  eompte-renda  da  McMutoiir. 

Le  floir  dn  même  jour,  U  y  eut  une  rixe  dans  on  caDé,  aux  portes  de  rassemblée,  et, 
conmie  Léonard  Bourdon  se  plaignait  que  des  membres  de  \%  Convention  eussent  été 
insultés,  le  même  Legendre  le  traita  d*t 


PliCB  ANlfBXB. 
On  lit  dans  le  Momlsur  : 

Convention  nationale,  séance  dn  16  ventAse  an  m. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  des  domaines ^'\  feit  un  rap- 
port sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Montansier,  et  présente  un  projet  de 
décret,  par  lequd  il  propose  de  lui  rendre  la  salle  qui  lui  appartient,  rue  de  la  Loi, 
et  d*ordonner  que  le  théfttre  des  Arts  reprendra,  d'ici  à  trois  mois,  son  ancienne 
salle,  porte  Martin. 

Bentabok.  Je  m*oppose  à  ce  projet  de  décret  <*).  Je  pense  que  l'on  doit  favoriser 
rOpéra  piutAt  que  la  citoyenne  Montansier,  qui,  si  Ton  en  juge  d'après  ce  qui  se 
passe  dans  son  théAtre  au  Palais-Égalité,  fera  encore  de  cette  nouvelle  salle  un  lieu 
de  ralliement  pour  les  contre-révolutionnaires.  On  a  chanté  dernièrement,  dans  la 
salle  du  Palai»-Égalité,  des  vers  royalistes,  des  vers  en  l'honneur  de  Chariotte 
Corday.  (On  rit  et  on  murmure.) 

***.  C'est  là  le  langage  de  Marat. 

Bentabok.  Il  viendra  un  temps  o&  d'autres  feront  les  réflexions  que  je  bis  aujour- 
d'hui, mais  avec  plus  de  nécessité  ^'^ 

Lemoine,  On  prétend  qu'3  est  dû  des  indemnités  k  la  citoyenne  Montansier; 
mais  il  me  semble  qu'il  faudrait  d'abord  examiner  si  c'est  par  le  fiiit  de  la  Con- 
vention que  sa  salle  lui  a  été  eidevée. 

Clauzel,  Oui,  c'est  le  Comité  de  salut  public  qui  la  lui  a  prise ^*^ 

Lemoine.  Reste  à  savoir  si  la  Convention  est  tenue  de  réparer  les  torts  de  l'ancien 


(^>  U  faut  lire  :  «rau  nom  du  Comité  des 
finanees,  section  des  domainesji.  Le  décret 
du  7  fructidor  an  n  avait  supprimé  le 
Comité  des  domaines. 

(*)  Le  compte-rendu  du  Jimmal  dss  dé- 
bat» êi  dê9  tUerêU  place  dans  la  bouche  de 
Bentabole,  au  début  de  son  intervention, 
une  observation  que  le  Moniteur  ne  donne 
pas.  Voici  le  passage  du  Jtmnud  : 

nBêtUabok  demande  si,  en  rendant  la 
salle  À  la  citoyenne  Montansier,  on  conser- 
vera les  droits  de  ses  créanciers. 

9 Le  rapporteur  répond  que,  quand  la 
nation  se  sera  acquittée  envers  la  citoyenne 
Montansier,  ce  sera  à  elle  à  s^arranger,  et  à 
s*acquitter  envers  ses  créancien. 


9  Bentabok  dit  qu'alon  cette  salle  où  Ton 
a  chanté  des  couplets  aristocratiques,  où 
Ton  a  fait  l'éloge  de  Gorday,  pourra  bien 
devenir  un  centre  de  contre-révolution- 
naires et  de  royalistes.  (On  munnure.)n 

(')  Cet  derniers  mots  ne  sont  pas  clairs; 
il  doit  s^y  trouver  quelque  erreur  de  ré- 
daction. 

(*)  Le  Journal  dn  débaU  ei  dn  diereU 
met  dans  la  bouche  de  Clauzd  ces  paroles: 
crLa  citoyenne  Montansier  a  été  victime 
d'une  intrigue  :  on  a  prétendu  qu'elle 
n'avait  fait  bâtir  son  théâtre  que  pour 
incendier  la  Bibliothèque  natiooale.  (On 
rit.)n 


37 


lavuasuc  aATioa*i.B. 


578      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

Gomitë  de  saint  public,  si  die  est  obligée  de  tenir  (ne)  tous  les  actes  qui  ont  été 
faite  par  ce  Comité,  et  qu'dle  n'a  jamais  approuvés.  (Mummres.) 

Reubell.  Je  ne  me  serais  jamais  imagmé  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  justice  à  un 
propriétaire  de  spectacle,  parce  qu'on  aurait  chanté  de  mauvais  couplete  sur  son 
théâtre.  Le  Comité  de  salut  public  a  ruiné  la  citoyenne  Montansier  en  lui  prenant 
sa  salle  et  tous  ses  accessoires;  et  die  sera  toujours  ruinée  si  en  lui  rendant  sa 
salle  nous  ne  lui  rendons  pas  ce  qui  peut  la  £iare  valoir.  Vous  devez  lui  remettre 
sa  chose  dans  l'état  où  vous  l'avez  prise,  et  lui  en  payer  les  loyers.  Je  demande  au 
surplus  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

Legendre  (de  Paris).  La  persécution  que  la  citoyenne  Montansier  a  éprouvée 
est  une  suite  du  complot  qui  fiit  ourdi  pour  arracher  du  sein  de  la  Convention 
[dusieurs  de  ses  membres  qu'on  a  ^rgés.  C'est  encore  là  un  des  crimes  de  Robes- 
pierre. Avant  de  tuer  un  honmie,  il  fallait  le  dépopulariser,  et  pour  cda  Robes- 
pierre se  servait  de  Chaumette  et  d*Hébert.  Le  journal  de  cdui-ci  était  comme  la 
trompette  de  Jéricho;  quand  ce  scdérat  avait  fiimé  trois  fois  sa  pipe  autour  d'une 
réputation,  il  fidlait  qu'dle  pértt^*^  Chaumette  et  Hébert  ont  répandu  que  Danton 
et  I^acroix  avaient  contribué  à  la  construction  du  spectade,  et  il  a  été  prouvé  depuis 
qu'ils  n'y  avaient  pas  fourni  un  sou^'^  La  Montansier  a  été  onze  mois  en  prison, 
die  a  échappé  à  Téchafand,  et  tout  son  crime  était  d'avoir  bftti  un  spectacle  pour 
enrichir  la  nation  :  car  c'est  l'enrichir  que  de  faire  prospérer  les  arts.  (On  ap- 
plaudit.)  Lorsque  la  Convention  s'occupe  de  lui  rendre  justice,  on  veut  l'en  empê- 
cher, on  vient  tenir  ici  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette;  on  vient  dire  id  qu'il 
a  été  chanté  sur  un  théâtre  des  vers  aristocratiques.  Les  spectades  sont  ouverte  à 
tout  le  monde;  les  directeurs  ne  sont  pas  responsables  des  mauvais  propos  qui  s'y 
tiennent;  c'est  à  la  police  à  les  survdiler.  Faudra-t-il,  conune  à  Lyon,  brûler  les 
maisons  où  il  se  sera  tenu  qudques  mauvais  propos?  Je  n'attaque  pas  le  patrio- 
tisme de  Bentabole,  mais  je  dis  qu'il  a  parié  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette; 
je  dis  que,  si  qudque  chose  peut  l'excuser,  c'est  son  tempérament  pusillanime  et 
peureux.  {Vifs  applaudissemenU.) 

BetUaboh.  Je  demande  la  parole. 

Legendre.  La  peur  n'est  pas  de  mise,  surtout  en  révolution;  il  faut  du  courage, 
de  l'audace  {Nouveaux  applaudissement»),  pour  faire  triompher  la  liberté  et  la 
justice;  c'est  du  courage  qu'il  faut,  encore  du  courage  et  toujours  du  courage.  (  Vif$ 
applaudissemenU.)  La  Convention,  qui  sait  quer  la  citoyenne  Montensier  a  été 
opprimée,  ne  doit  pas  lui  rendre  une  demi-justice.  J'appaie  la  motion  de  Reubell. 

Bentabole.  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  membre  de  la  Convention  d'insulter 
un  de  ses  collèges  parce  qu'il  n'est  pas  de  son  avis;  faites  attention,  dtoyens. 


(')  La  veraioD  du  Journal  des  débats  st 
des  décrets  est  id  plus  correcte  :  (rOn  se 
servit  du  canal  de  Chaumette,  et  d*Hébert 
qui  criait  que  aa  plume  éteil  comme  les 
trompettes  de  Jéricho,  et  que  quand  il 
avait  fumé  trois  fois  autour  d*une  réputation, 
elle  devait  8*écrou!er  d*elle-mémen. 

('}  Vernon  du  Journal  des  débats  et  des 


décrets  :  «Ces  hommes  criaient  que  Laeroii 
et  Danton  avaient  de  fortes  sommes  pla- 
cées dans  Tentreprise  de  ce  théâtre  :  on 
imprima  la  liste  des  intéressés  ;  il  a  été  bien 
démontré  depuis  que  celte  Uste  n*était 
qu'un  tissu  de  faussetés  :  mais  qu'importe! 
on  avait  fait  mourir  ceux  qui  y  éteient 
inscrits,  et  c'est  ce  qu*on  voulait». 


[16  Vmt.] 
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que  je  n*ai  jamab  fait  aucune  allusion  offensante  ^*^  Je  demande  qu'on  maintienne 
la  liberté  des  opinions;  c*est  par  des  allusions  et  des  insultes  qu'on  étouffe  le  zèle 
des  patriotes.  (On  murmure,)  Legendre  a  manqué  aux  principes;  je  ne  demande 
rien  contre  lui.  Quant  h  mon  caractère,  de  dire  que  j'ai  peur. . .  (On  rit.)  Oui, 
sans  doute,  j*ai  peur.  (On  rit)  Un  amant  tremble  pour  sa  maltresse;  j'ai  peui* 
pour  la  constitution.  Au  reste,  ceux  qui  prétendent  que  j'ai  peur  n'ont  qu'à  venir 
me  trouver  ;  ils  verront  qui  je  suis.  (  On  munmare  et  on  rit^^\) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident. 

Forestier.  J'étais  présent  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Comité  des  finances, 
et  je  dirai  à  la  Convention  que  la  citoyenne  Montansier  avait  renoncé  à  la  propriété 
de  son  théâtre,  et  qu'elle  avait  seulement  demandé  que  la  République  lui  en  payât 
le  prix^'^  :  ce  parti  serait  d'autant  plus  raisonnable,  que  la  République  a  déjà  fait 
des  dépenses  considérables  pour  la  réparation  et  l'ornement  de  ce  spectade. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à  nonidi^^^ 

La  dÎBcuwîon  ne  sera  pas  reprise  le  19  ventâse,  mab  seulement  le  3  germinal. 


(')  Nous  prenons  l'ëpithète  «offensante)» 
dans  le  /otimal  dê9  lÛftott  et  du  décrété; 
le  MofNl#ttr  a  mis  «défavorable». 

(<)  Depuis  les  mots  «Quant  à  mon  ca- 
ractère», jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa,  nous 
avons  suivi  la  version  du  /ounuii  dn  dé- 
baU  et  dê$  décret»,  plus  dévdoppëe. 

(')  Version  du  Jourtud  itt  dibati  et  dn 


décrété  :  «Forsifisr  observe  que  ee  sont  les 
propriétaires  du  théâtre  de  la  citoyenne  Mon- 
tansier eux-mêmes  qui,  après  l'arrestation 
de  cette  citoyenne,  sont  venus  au  Comité 
de  salut  public  offrir,  pour  l'Opéra,  ce 
théâtre  qui  ne  faisait  plus  rien». 

<*)  Montfsnr  du  1 9  ventèse  an  lu,  p.  69 1 . 
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TROIS  CENT  QUATRE-YINGT-DOUZIBME  SEANCE. 
Du  18  Tent^  an  m.  [8  mm  1796.] 

A  rouverture  de  la  séance,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à 
se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  moyens  d'utiliser 
pour  rinstruction  publique  l'établissement  de  la  Commission  des  rela- 
tions extérieures. 

"^Le  Comité,  sor  le  vu  :  1*  de  deux  arrêtés  des  membres  composant  TÉcole 
de  santé  de  Paris,  en  date  des  6  et  9  du  présent;  9*  d'un  extrait  du  registre 
des  dâibérations  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  du  10  du  même  mois, 
autorise  la  Commission  temporaire  des  arts  à  fiûre  dâivrer  au  conservateur  de 
ladite  École  les  instruments  de  chimie  et  ceux  de  physique  dénommés  dans  les 
deox  inventaires  annexés  aux  arrêtés  susdits  ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  don- 
nera les  ordres  convenables  pour  faire  transporter  dans  les  dépôts  lit- 
téraires désignés  dans  Tétat  présenté  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  les  effets  nécessaires  aux  travaux  littéraires  de  ces 
dépôts. 

Le  Comité,  d'après  les  observations  faites  par  différents  membres, 
rapporte  son  arrêté  du  4  du  présent,  pris  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  pour  l'emplacement  dans  le  local  de  la 
ci-devant  Acadéniie  d'architecture  du  plan  général  de  Paris,  dressé 
sous  la  direction  du  citoyen  Verniquet;  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  des  finances  pour  lui  rappeler  que,  sur  l'invitation  des 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  il  s'est  chargé 
de  choisir  un  local  propre  à  placer  ce  plan. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  qui  présenteront  des  savants  ou 
des  gens  de  lettres  pour  être  inscrits  sur  la  liste  des  citoyens  qui 
ont  des  droits  à  la  munificence  nationale  apposeront  leurs  noms  à  côté 
de  celui  qu'ils  feront  inscrire. 

Le  Comité,  conformément  à  l'arrêté  ci-dessus,  arrête  l'insertion  à 
son  procès-verbal  de  la  note  ci-après.  (Cette  note  a  été  renvoyée  à  la 
deuxième  section  et  remise  au  secrétaire.) 

(>'  Les  arrêtés  visés  elles  invenlaires  ne  soat  pas  annexés  à  la  minute  du  prooès-verbai. 
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Je  dédare,  sur  ma  responsabilité,  que  les  dtoyeas  Bérenger,  auteur  du  Vm/agB 
en  Prwenee,  Bonnevifle,  auteur  du  Thédire  aUenumd,  Desodoards,  auteur  de  la 
Con(îiitMi/toii  du  préiiient  Hinaub  et  autres  ouvrages,  ont  droit  aux  récompenses 
nationales  et  à  être  portes  sur  la  première  liste,  oonune  réunissant  à  des  talents 
distingues  un  véritable  dvisme.  Ce  1 3  ventAse  an  3*. 

Signé  :  Mncna,  de  Seine-etOise. 

Le  citoyen  Lassas i  professeur  de  TEcoie  de  santé  de  Paris,  fait 
hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  en  deux  volumes.  De  la  médecine 
opératoire.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque.  (Voyez  le  reçu  du  bibliothécaire,  n"*  i, 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbsd^^^) 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  première  section,  le  Comité 
arrête  que  le  citoyen  Arbogast  sera  invité  à  prendre  connaissance  des 
ouvrages  de  Forster,  en  langue  «dlemande,  remis  au  Comité  le  sa  plu- 
viôse dernier,  et  dont  le  renvoi  a  été  fait  à  la  première  section,  et  faire 
un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Dulaure,  pour  lui  en  faire  un  rap- 
port, un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Carrogèfr-Carmontelle,  intitulé 
Perepeeiive  démontrée,  à  ttuage  des  jeunee  gmu  pii  ê4went  la  géométrie 
et  le  deesin. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple  Fressine, 
de  retour  de  sa  mission  dans  la  Hollande,  charge  les  citoyens  Grégoire 
et  VSlar  de  se  transporter  de  nouveau  au  Comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  venir  en  France  les  ob- 
jets de  sciences  et  d'arts,  et  notamment  le  Cabinet  d'histoire  naturdle 
qui  se  trouve  à  La  Haye  et  que  l'on  dit  être  une  propriété  particulière 
du  stathouder. 

Le  Comité  autorise  les  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  à  présenter  de  nouveau  à  la  Convention  le  projet  de  décret 
pour  la  confection,  par  le  citoyen  Laumonier,  en  pièces  anatomiques 


t^>  Ce  reça  est  ainsi  libellé  :  avoir  été  offert  au  Comité,  a  été  renvoyé 

•BibUothiquê    du    QmuU  ^nutrwsliùn  à  la  bibliothèque  pour  y  être  déposé.  Ge- 

fMiqv^,  —  Reçu  du  citoyen  secrétaire  du  jourd*hui  i8  ventêee  Tan  3*  de  la  Repu- 

Comité  un  ouvrage  en  •  volumes  in-8*  Uiquefrançaise  une  et  indivisible.  Tioussii., 

brocb.  de  la  Médecine   opératoire,   par  hikiUoikéeairênii 

Pierre  Lassus,  Paris,  Tan  3*,  lequel,  après 
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artificielles,  du  système  nerveux  et  de  celui  des  vaisseaux  lympha- 
tiques ^*\ 

Le  citoyen  Barailon  est  aussi  autorisé  à  présenter  à  la  Convention, 
au  nom  du  Comité,  un  projet  de  décret  pour  obtenir  au  Bulletin  l'in- 
sertion du  rapport  qui  a  précédé  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
centrales  ^*\ 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Pinglin,  rédacteur 
du  Qmn  de  langue  frmçaiêe  à  futage  dee  kolee  tuUimudee,  tendant  à 
obtenir  un  local  convenable  pour  son  cours. 

Le  Comité  renvoie  h  la  Commission  d'instruction  publique  une 
pétition  du  citoyen  Patris,  imprimeur,  qui  invite  le  Comité  à  employer 
ses  presses  pour  les  ouvrages  d'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 
Prudhomme,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une  école  de  dessin  à 
Saint-Quentin,  qui  réclame  le  payement  de  son  traitement  échu  du 
1*  nivôse;  il  demande,  en  outre,  s'il  doit  continuer  ses  leçons  aux 
élèves  de  cette  école  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction 
publique. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  se  concerter  avec  les  com- 
missaires de  l'instruction  publique  pour  l'instruction  relative  à  l'envoi 
des  représentants  dans  les  départements  pour  l'organisation  des  écoles 
centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  L'appel  nominal  donne 
pour  président  le  citoyen  Barailon,  et  pour  secrétaire  le  citoyen 
Dulaure^'^ 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  commis- 
saires pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé ,  Plaichard  et  Barailon , 
viseront  les  attestations  de  civisme  et  les  extraits  de  naissance  des  ci- 
toyens qui  se  présenteront  pour  élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  comme 


(>>  On  a  vu  (p.  670) que  It  Convention, 
après  avoir  écarté  ce  projet  de  décret  le  1 5, 
avait  rapporté  son  décret  et  renvoyé  la 
question  au  Comité  le  16.  Le  décret,  lé|^ 
renient  modifié  dans  la  forme,  lui  sera  de 
nouveau  présenté  le  19,  et  elle  Padoptera 
Voir  aux  annexes  (p.  689). 

<*)  Ce  projet  de  décret  sera  présenté  et 


voté  le  19  ventôse  (Procès-veii»al  de  la 
Convention,  t.  LYII,  p.  58).  Voir  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  a  a  ventAse  (p.  699). 
(>)  Le  1 7  ventôse  avait  eu  lieu  la  pro- 
clamation des  noms  de  quatre  membres 
du  Comité  d*instr notion  publique,  élus  en 
remplacement  de  quatre  membres  sortants. 
Voir  ci-après,  p.  586. 
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natifs  des  colonies  françaises  ou  dont  la  famille  s'y  trouve  domiciliée, 
que  pour  remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  été  nommés  par  les  districts, 
et  qu'ils  en  constateront  et  approuveront  les  signatures. 

*  Le  Comité  adopte  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  rapporteur  de  h 
première  section  pour  la  police  interne  des  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7^^)  vent68e  courant.  (Voir  le  n*  9,  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal ^^) 

RàGLBMBlfT  DK  POLICB  POUB  LIS  iOOiBS  GBBTBALBS, 
niSTITOilS  PAB  LA  LOI  DO  7  ^'^  VBNT^B  AN  UI  DB  LA  BiPCBLIQUB. 

Le  Comité  d^instruclion  publique,  délibérant  sur  Tartide  9  du  chapitre  11  de  la 
loi  du  7 ^^^  ventôse  an  3  de  la  République,  arrête  : 

Abticlb  pbbmibb.  Dans  chaque  école  centrale,  les  professeurs  se  réuniront  tous 
les  trois  mois  en  Conseil  général. 

Abt.  2.  Les  professeurs  réunis  nommeront  entre  eux,  par  la  voie  du  scrutin, 
trois  membres  qui  formeront  le  directoire  de  Técole. 

Abt.  3.  Les  fonctions  du  directoire  seront  : 

1*  De  prendre  toutes  les  mesures  polidales  dans  Tintérieur  de  rétablissement. 
Il  pourra  exdure  provisoirement  Tâève  qui  se  serait  rendu  coupable  d*une  Saïute 
grave.  L^exdusion  dtfnitive  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  général; 

a*  De  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  la  conservation  des  dépôts  d*instniction 
formés  près  Técole,  en  exécution  de  Tarticle  5  du  chapitre  f  de  la  loi  d*organi- 
sation. 

L'inventaire  des  livres,  instruments  et  machines  renfermés  dans  les  dépôts,  sera 
déposé  dans  les  archives  de  Técole. 

La  vérification  desdits  objets  sera  faite  à  chaque  mutation,  soit  totale,  soit  par- 
tielle du  directoire,  par  trois  commissaires  nommés  par  le  Conseil. 

Le  directoire  nommera  les  em{doyé8  nécessaires  à  bi  garde  des  susdits  dépôts, 
et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  rétablissement; 

3*  D'ordonnancer,  sous  sa  responsabilité ,  les  dépenses  nécessaires  à  rétablisse- 
ment, sur  Tattribution  annuelle  qui  lui  est  faite  par  Tartide  10  du  chapitre  n  de 
la  loi  du  7^*)  ventôse. 

Le  directoire  adressera,  tous  les  trois  mois,  les  comptes  de  dépenses  à  Tadmi- 
nistration  du  département; 

&*  De  correspondre  avec  le  Comité  d'instruction  publique  et  le  jury  d'instruc- 
tion pour  tous  les  objets  qui  intéressent  l'établissement. 

Abt.  &.  Le  directoire  pourra  convoquer  le  Conseil  général  toutes  les  fois  qu'il 
jugera  cette  convocation  nécessaire  au  bien  de  l'établissement 

(*>  La  minute  du  procès-verbtl  donne  minute;  au  registre  des  procès-verbaux  il 

le  quantième  erroné  du  (r8>)  au  lieu  du  7;  est  copié  à  la  suite  du  présent  alinéa  : 

et  cette  erreur  se  trouve  reproduite  ensuite  nous  le  donnons  Clément  à  cette  place, 

dans  le  titre,  dans  le  préambule  et  dans  il  se  trouve  aussi  au  registre  des  arrêtés 

Tarticle  3  du  règlement.  exécutoires. 

W  Cet  arrêté  est  en  effet  annexé  à  la  <^\  <«>,  (*)  Voir  la  note  1  ci-dessus. 
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Art.  5.  D  y  aura  dans  chaque  ëeole  centnde  quatre  salles  consacrées  à  f  ensei- 
gnement. 

Art.  6.  Les  travaux  scolaires  seront  distribués  dans  Tordre  suivant  : 

Depuis  9  heures  da  ma-  i*  Mathématiques,  i*  Méthode    des  i*  Hygiène.  i*  Gramuiairegé- 

tin  jusqu*é  i  o.  sciences  ou  nérale. 

logique  et 
analyse  des 
•ensations 
et  des  idées. 

Depuis  10  heures  du  ma*  s*  Physique  et  efaî-  i*  Histoire  {>hilo-  s*  Agriculture  et  s*  Langues    an- 
tiu  ju8qn*é  fli.  mie   expéri-  sophiquedes  commerce.  ciennea. 

mentales.  peuples. 

Depuis    midi    jusqu*é  3*  Histoire  natu-  8*  Économie  poli-  3*  Arts  et  métiers.  3*  Langues  viTan- 
1  heure.  relie.  tique  et  lëgis-  tes  les  pins 

lation.  appropriéae 

aux  localités. 

• 

Depuis  1    heure   ju»-  &  #  À*  Arts  de  dessin.  &*  Bellea4ettres. 

qu*é  i(>). 

Art.  7.  Chaque  professeur  donnera  une  leçon  par  jour;  chaque  leçon  durera 
une  heure  ^^ 


<^)  Cette  première  colonne,  indiquant  les  heures,  a  été  hiffée;  et,  après  sa  sappreanion, 
on  a  ajouté,  au  pied  du  tahleau  des  travaux  aeolairea,  cette  li^e  :  «Les  heures  seront 
fixées  par  le  Conseil  général».  An  registre  des  arrêtés  exécutoires,  Tartide  6  a  reçu  la 
forme  suivante  : 

(tAbt.  6.  Les  travaux  scolaires  seront  distribués  dans  Tordre  suivant  : 


8ALLB  R*  I. 

SALLB  H*  1. 

SALLB   R*  1. 

1*  Grammaire  géné- 
rde. 

1* 

Méthode  des  scien- 
ces, ou  ipgique 
et  analyse  des 
sensations   '  et 

1* 

1*  Hygiène. 

8ALLB  H*  II. 

SALLB  K*  H. 

SALLB  H*  II. 

9*  Langues    vivantes 
les  plus  appro- 
prîéea  aux  lo- 
caUtés. 

«• 

Histoire     philoso- 
phique des  peu- 
ples. 

a' 

Histoire  naturelle. 

a*  Agriculture  et  com- 
merce. 

SALLB  H*  III. 

SALLB  H*  III. 

8ALLB  H*  III. 

SALLB  H*  III. 

8*  Langues  anciennes. 

8- 

Économie     pcditi- 
que  et  législa- 
Uon. 

8* 

Physique  et  chimie 
expérimentales. 

8*  Arto  et  métiers. 

SALLB  H*  IV. 

SALLB  H*  IV. 

4*  BeQea-lettres. 

' 

M 

6*  Arts  de  dessin. 

<*)  Cet  article  7  ne  se  trouve  pas  dans 
Tarrété  annexé  à  là  minute;  il  n'existe 
qu*au  registre  exécutoire  et  au  registre  de 
copie  des  procès-verbaux.  L'arrêté  annexé 


à  la  minute  porte,  après  Tartide  6,  trois 
articles  numérotés  7,  8  et  9,  qui  ont  été 
biffés,  et  dont  void  le  texte  : 

((Abt.  7.  Les  séances  du  quartidi  et  du 
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Ait.  8.  Les  éeoles  omtndes  vaqueront  les  dëcadis  et  les  quintidist'^ 

Ait.  9.  Oies  vaqueront,  tous  les  ^ds,  depuis  le  premier  vendémiaire  jusqu'au 

premier  frimaire^. 
Art.  10.  Les  bibliothèques  établies  près  les  écoles  centrales  seront  ouvertes 

ë  tous  les  citoyens  quatre  fins  par  décade  ^K 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts ,  Tautorise  à 
conserver  pour  les  collections  nationales  les  médailles  provenant  de  d^nt  Viliiers 
du  Terrage,  sur  la  succession  duquel  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 


PÂOI 
M  L*tfTâT. 


i8 


90 

38 


Médailles  en  bronxe  de  Maddeine  de  Créqui; 

Médailles  en  bronze  de  Mie  de  Neuville; 

Médailles  en  bronze  de  Ddaunay  ; 

Une  pierre  gravée  représentant  Jésua^lhrist; 

Médite  en  bronze  frappée  par  les  raflSnenrs  de  Bordeaux^^h 


*  Le  Comité,  sur  le  rapport  du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
nomme  le  citoyen  Lépreux  à  la  place  du  secrétaire  commis  de  la  Conuniseion, 
vacante  par  Tabsenoe  du  citoyen  Thibaudeau. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  sur  les  deux 
flacons  du  baume  de  la  Mecque  provenant  de  Cboiseul-Gouffier,  rautorise  à  les 
remettre,  Tun,  pour  être  d^KMé  au  Muséum  d'histoire  naturdle,  et  Tautre  a 
rÉcoIe  de  santé. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Lesueur,  Vignon,  et  Raupbatestein^')  re- 


nonidi  de  chaque  décade  wnmt  consacrées 
à  des  conférences  entre  les  professeors  et 
les  élèves  sur  les  matières  qui  tarent  été 
Tobjet  des  trois  leçons  préeédentes. 

ff  AtT.  8.  Les  élèves  se  bonieront  à  pro- 
poser leurs  difficultés  verbslement  et  laco- 
niquement 

«Ait.  9.  Le  professeur  poorrt  ajouner 
sa  réponse.* 

<i)  Dans  Tarrété  annexé  à  la  minute  du 
procès-veriMl ,  cet  artide  forme  Tarticle  i  o. 

<*)  Cet  article  porte  le  numéro  1 1  dans 
rarréié  annexé  à  la  minute.  La  rédaction 
que  nous  reproduisons  a  été  biffée  et 
remplacée  par  cefle-d  :  «Elles  vaqueront 
deux  mois  de  Tannée.  Le  Conseil  général 
en  déterminera  Tépoque.»  Au  r^pstre 
exécutoire  et  au  r^(pstre  des  procès- 
verbaux,  la  rédaction  de  cet  artide  est 
devenue  la  suivante  :  «  Elles  vaqueront, 


tous  les  ans,  deux  mois  sans  interruption  ». 
<'>  Cet  artide  ne  se  trouve  qu*aa  re- 
gistre exécnUnre  et  au  registre  des  procès- 
verbaux,  oà  il  est  suivi  d'un  dernier  ar- 
tide, qui  ne  se  trouve  égdement  que  là, 
et  qui  remplace  les  dispositions  insérées, 
dans  Tarrèté  annexé  à  la  minute,  aux  ar- 
ticles 6  et  11  (g).  Ce  dernier  artide  est 


«Air.  11.  La  fixation  des  heures  des 
leçons,  des  jours  d'ouverture  de  la  biblia- 
thèqoe,  ainsi  que  Tépoque  des  vacances 
mentionnées  dans  Tartide  9 ,  seront  déter- 
minées par  le  Conseil  général  de  chaque 
école  centrale,  d'après  ks  convenances  lo- 


(*>  Cet  arrêté  et  les  quatre  suivants  ne 
sont  qu'au  registre  exécutoire. 

(*)  n  s'agit  de  Raop  de  Baptestein  de 
Meulières,  anden  censeur  royal. 
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mettronl  les  logemeats  qu'ils  occupent  au  Muséum,  et  que  ces  logements  seront 
donné»  aux  citoyens  Bitaubë,  homme  de  lettres,  Valendennes,  Vanspaendonck, 
Neveu  et  Mérimée,  peintres. 

La  Commission  d'instruction  publique  est  chai^  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

*  Le  Comité,  vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  autorise  le  citoyen  Thillaye 
à  délivrer  au  citoyen  Huzard,  agent  du  Comité  de  salut  public,  les  ouvrages  et 
manuscrits  relatifs  à  l'art  vétérinaire  et  aux  maladies  épizootiques,  détaillés  dans 
l'inventaire  annexé  au  présent  arrêté  et  dont  l'état  suit  : 

Élémeniê  de  Fart  vétérinaire,  Paris,  lySg,  i  vol.  in-8*,  rel.; 

Eesais  sur  let  eaux  aux  jambes  des  d^evaux,  i  vol.  in-8*,  br.  ; 

Traité  des  grains,  Paris,  1783, 1  vol.  in-8*,  br.; 

Trois  volumes  de  la  Nature  considérée  sous  ses  différents  aspects,  Paris,  1783, 
3  vol.  in-4*;  incomplet,  il  n'y  a  que  les  tomes  III,  IV  et  V; 

Nouveau  plan  de  constitution,  Paris,  1790,  1  exempL  in-&*,  br.  ; 

Deux  Mémoires  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d^éhngner  du  milieu  de  Paris  les 
tueries,  Paris,  1787,  in-4*,  br.; 

Présent  de  Flore,  incomplet,  1  cahier  in-Â*,  br.  ; 

Notice  des  insectes  de  la  France  réputés  venimeux,  Parift,  1789*  1  vol.  in-8*,  br.; 

Précis  sur  la  canne,  Paris,  1790,  t  vol.  in*8*,  br.  ; 

Trattato  di  anatomia,  fisiologia  e  zooUmia  di  Lorbnzo,  in  Siena,  1780,  1  vol. 
in-&*,  rd.  en  veau  avec  Blet; 

Méthode  de  traiter  les  morsures  des  animaux  enragés  et  delà  vipère,  Dijon,  1788, 
1  vol.  in-18,  rd.; 

Entomologia  Parisiensis,  9  vol.  in-16,  rel.; 

Almanaek  vétérinaire,  années  1788  à  1790,  Paris,  1799,  t  vol.  in-8*,  br.; 

Instruction  sommaire  sur  le  traitement  des  maladies  vénériennes,  petite  brochure, 
9&  exempl.  in-19,  br. 


Séance  levée  k  onze  heures.  Barailon. 


—  Au  milieu  de  ventôse,  les  quatre  membres  sorUnts  du  Comité  d'inslruclion  publique 
furent  Lakanal,  Yillar  et  Barailon,  éh»  du  17  brumaire,  et  Mercier,  Tun  des  élus  du 
19  nivôse,  probablement  démissionnaire.  Le  17  ventôse  furent  prodamés  les  noms  d*^ 
quatre  membres  destinés  à  remplacer  les  sortants  :  ce  furent  Barailon,  Villar  et  Lakanal, 
sortants  réélus,  et  Curée,  membre  nouveau.  Conformément  au  décret  du  h  ventôse,  il  n*y 
eut  plus  de  suppléants. 

—  Lie  1 7  pluviôse,  une  dépntation  de  Lyonnais  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention 
pour  accuser  crratroce»  Collot  d'Herbois;  elle  fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
son  Adresse  renvoyée  à  la  Commission  des  Vingt  et  on. 

—  Le  18  ventôse,  la  Convention  rappela  dans  son  sein  les  représentants  que,  par  un 
décret  du  97  frimaire  précédent,  elle  avait  dédaré  ne  pas  devoir  y  rentrer. 

Ce  résultat  du  revirement  de  Topinion  de  la  majorité  des  conventionnels  pouvait  être 
prévu  depuis  plusieurs  jours.  L^accueil  fait  aux  Adresses  des  sections  de  la  Butte  des  Mou- 
lins et  de  rUnité,  le  11  ventôse,  avait  montré  quelles  étaient  les  dispositions  de 
rassemblée.  Une  brochure  dMsnard^  intitulée  Proicription  d'Isnard,  Venait  de  paraître; 
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le  Mwitêur,  qui  reflétait  les  fluctuations  de  TopiiiioD,  en  fit  une  longue  analyse  dans  son 
numéro  du  i8  vent^,  en  concluant  ainsi  :  crÛopinion  publique  est  mûre;  elle  demande 
à  grands  cris  le  retour  des  proscrits  dans  la  représentation  nationale».  Ghénier  jugea  que 
le  moment  était  venu  de  prendre  une  initiative  :  ce  jour-là  même,  il  lui  un  discours  pour 
proposer  le  rappel  des  derniers  Girondins;  et,  prévenant  une  objection  dont  il  sentait  la 
force,  il  ajouta  :  irOn  craint  des  projets  de  vengeance  de  la  part  de  ces  représentants  aigris 
par  de  longues  persécutions.  Des  projets  de  vengeance  I  Y  pensei-vous?  On  médite  quand 
on  est  seul  avec  les  maibeun;  noê  collègues  infortunés.  • .  ont  eu  le  temps  de  se  per- 
suader que  ce  n*est  point  à  Técbafaud  de  gouverner  les  bommes. . .  Réunion  des  repré- 
sentants du  peuple,  liberté,  égalité,  Répobtique,  voilà  le  ralliement  de  la  France  entière, 
voilà  le  vcBu  de  tous  nos  collègues,  voilà  le  cri  qui  sort  des  tombeaux.»  Grêlaient  là  de 
belles  paroles;  et  Ton  put  applaudir  cette  éloquente  péroraison  :  «r  Recevons  donc,  rece- 
vons aujourd'hui,  sur  le  vaisseau  de  la  République  ceux  de  nos  compagnons  qui,  sauvés 
par  une  planche  fragile,  ont  survécu  au  commun  naufrage».  Malheureusement,  ce  langage 
n'exprimait  pas  la  pensée  réelle  des  meneurs  de  la  nouvdle  majorité  :  ceux-ci  comptaient 
bien  se  servir  de  Técbafaud  et  de  la  déportation  comme  moyen  de  gouvernement,  et  ils  le 
firent  voir  en  germinal  et  en  prairial. 

Sieyès  paria  à  son  tour  :  il  expliqua  que  depuis  «rexécrabie  •  juin»  il  s'était  condamné 
au  silence,  parce  qu'il  était  de  ceux  cr  qui  ont  cm  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  la  parole 
avant  la  rentrée  de  nos  collègues  que  pour  la  demander».  Il  donnait  ainsi,  de  son  attitude 
pendant  la  période  de  la  dictature  montagnarde,  une  explication  qui  transformait  en  une 
réserve  pleine  de  dignité  ce  qui  avait  été  le  mutisme  de  la  peur. 

Un  seul  Montagnard,  Bentabole,  essaya  de  lutter;  on  ne  le  laissa  pas  parier.  Il  descendit 
de  la  tribune,  en  se  bornant  à  cette  réflexion  :  <rSi  vous  attaquei  la  journée  du  3i  mai, 
vous  attaques  aussi  les  quatre-vingt  mille  hommes  qui  l'ont  faite». 

Sur  ces  entre&iles,  on  annonça  que  les  trois  Comités  avaient  délibéré  sur  l'objet  en 
discussion  et  allaient  faire  leur  rapport.  Ce  fut  Merlin  (de  Douai),  comme  au  97  frimaire, 
qui  paria  en  leur  nom;  il  avait  une  tâche  difficile,  celle  de  dire  maintenant  le  contraire  de 
ce  qu'il  avait  dit  alors.  U  débuta  en  déclarant  «qu'il  lui  avait  fallu  quelque  courage  pour 
accepter  une  mission  de  cette  nature, et  que  peu  lui  importait  que  la  calomnie  vint  encore 
s'attacher  à  lui».  Il  essaya  de  démontrer  que  le  17  frimaire  la  Convention,  dans  les  cir- 
constances où  elle  se  trouvait,  avait  dâ  prononcer  comme  die  l'avait  fait,  mais  que  main- 
tenant il  convenait  qu'elle  rapportât  la  décision  prise  alors.  Il  rappela  la  situation  en  fri- 
maire :  «La  tyrannie  était  terrassée,  mais  elle  se  débattait  encore  à  terre,  et  d'une  manière 
asses  effrayante  pour  faire  craindre  qu'elle  ne  trouvât  dans  le  moindre  oubli  de  précautions 
quelques  moyens  de  se  relever. . .  Votre  conduite  a  donc  été,  jusqu'à  ce  moment,  celle 
que  vous  commandaient  également  votre  sagesse  et  le  soin  de  la  patrie  :  mais  aujourd'hui 
que  vous  n'aves  plus  rien  à  redouter  ni  des  tyrans,  ni  des  factieux;  aujourd'hui  que  les 
portes  des  Jacobins  sont  fermées,  sans  que  nous  ayons  à  craindre  qu'ils  aillent,  en  nous 
en  accusant,  ouvrir  celles  du  Temple  ('),  vous  pouves,  dans  toute  la  plénitude  de  voire 
force,  combler  celle  de  votre  justice.» 

Le  décret  qu'il  présenta  était  ainsi  conçu  :  «Les  représentants  du  peuple  compris  dans 

<')  On  avait  beaoconp  reproché  à  Meriin ,  férés  par  le  rapporteur  à  la  tribune ,  comme 

du  cAlé  droit,  sa  phrase  du  97  frimaire  :  n  nous  pouvions  vouloir  de  la  royauté». 

(tVoules-vous  faire  dire  à  la  malveillance  Meriin  avait  à  cœur  de  se  justifier  :  il  re- 

qne  vous  n'aves  fermé  les  portes  des  Jaco-  prend  donc  sa'  phrase,  en  en  donnant  cette 

bins  que  pour  ouvrir  celles  dn  Temple?»  explication    inattendue,    que    ceux    qni 

Pénières,  le  ii  ventôse,  avait  dit  qu'il  se  eussent   ouvert   les   portes   du   Temple, 

rappelait  encore  «les  mots  indécents  pro-  c'étaient  les  Jacobins. 
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Tartide  i*'  da  décret  du  18  jullet  1798  et  dus  le  décret  d*acciuetiQn  du  3  octobre  sui- 
vent, dont  les  dispositions  sont  rapportées  «  rentreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale i>. 

Le  décret  fut  adopté  sans  débat.  «La  très  grande  majorité,  dit  le  Momteur,  se  lève  pour 
Tadoption;  Goujon  seul  se  lève  contre  ;  qndques  membres  (pii  siègent  dans  Teitrànité 
gauche  ne  prennent  point  part  à  la  délibération.» 

Les  représentants  mis  hors  k  loi  par  le  décret  du  a8  juillet  1793,  qui  rentrèrent  à  la 
Convention  à  la  suite  du  décret  du  18  ventôse,  sont  an  nombre  de  huit  :  Laïquinais, 
Lonvet  (du  Loiret),  Bergo^îng,  Ghasset,  Meillan,  Leaage  (d*Enre-et-Loir),  Kervelegan, 
Henri  Laririère; 

Les  représentants  décrétés  d'accusation  le  3  otkkm  1793*  qui  rentrèrent  à  la  Conven- 
tion à  la  suite  du  décret  du  t8  ventôse,  sont  au  numhre  de  treise  :  Doulcet  de  Pontéoou- 
lanl,  Gamoo,  Mollevaut,  Vallée,  Bonet  (de  la  Haute-Loire),  Defermon,  Savaiy,  Hardy, 
Rouyer,  Isnard,  Duval  (de  la  Seine-Inférieure),  Bresson,  et  Ândréi. 

Deiahaye  avait  été  nominativement  excepté  du  décret  du  rappd,  parce  qn^on  supposait 
qu'il  avait  porté  les  armes  dans  les  rangs  des  Chouans  :  il  ne  sera  rappelé  que  le  a3  germinal. 

Devérité  avait  été  rappdë  dès  le  18  frimaire. 

Gomaire,  qui  avait  été  décrété  d'arrestation  le  a  juin,  n'était  compris  ni  dans  le  décret 
du  a 8  juillet,  ni  dans  celui  du  3  octobre.  Néanmoins,  il  n'avait  pas  été  rappelé  le  18  fri- 
maire. Il  ne  rentré  à  la  Convention  qu'après  le  18  ventôse. 

Sur  la  proposition  de  Thibault,  La  Revellière-Lépeaux,  qui  s'était  caché  pour  échapper 
à  un  mandat  d'arrêt  lancé  en  juin  1793  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  avait  été 
dédaré  démis  le  i3  aodt  1793,  fut  paiement  rappelé. 

Merlin  fit  ensuite  un  rapport  sur  le  représentant  Vitet,  décrété  d'arrestation  le  1 1  juillet 
1793;  il  fut  aussi  rappdé. 

Au  total,  vingt-quatre  représentants  bénéficièrent  des  décrets  de  rappel  du  18  ven- 
tôse. 

Marec  proposa  le  rappel  de  Julien  (de  Toulouse),  décrété  d'accusation  le  a6  ventôse 
an  II,  et  en  fuite.  La  question  fut  renvoyée  à  l'examen  des  trois  Comités.  Julien  sera 
rappdé  le  10  germinal. 

Pour  terminer  la  séance,  Legendre  fit  remarquer  que  les  travaux  exécutés  dans  k  salle 
de  la  Convention  avaient  obligé  les  ouvriers  à  retirer  le  tableau  de  la  Dédaration  des 
droits  de  l'homme  et  cdui  de  la  constitution  :  il  demanda  qu'ik  fussent  re[dacés  séance 
tenante.  La  motion  fut  adoptée,  et  les  tableaux  furent  replacés  dans  la  salle  aux  cris  répétés 
de  «Vive  k  République!  Vive  la  constitution!» 

—  Le  19,  André  Dumont  demanda,  pour  compléter  le  décret  rendu  la  Teille,  que  la 
Convention  rapportât  le  décret  ordonnant  que  le  3t  mai  serait  célébré.  La  proposition  fut 
votée  en  ces  termes  :  «  La  Convention  nationale  rapporte  f  article  6  de  k  loi  du  18  floréal 
an  II,  en  ce  qui  concerne  la  fête  à  célébrer  annndlement  le  3i  mai  (vieux  style)*. 

Ensuite  Pémartin  demanda  la  punition  de  Pache  et  de  Bouchotte  ;  Dumont  (dn  Calvados) 
dénonça  l'ex-ministre  GaraL  Accueillant  ces  dénoncUtions,  k  Convention  rendit  ce  décret  : 
ff  La  Convention  nationale  décrète  que  k  conduite  des  chefs  et  auteurs  de  l'insurrection 
du  3i  mai  (rieux  styk)  sera  examinée  par  le  Comité  de  sûreté  générde». 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  prit  k  parole  au  nom  des  doutés  mis  hors  k  loi  et  rentrés  dans 
le  sein  de  k  Convention.  B  dit  :  «Que  les  défiances  soient  pour  jamais  bannies  de  cette 
assemblée  !  Ne  craignes  point  qu'aigris  par  le  malheur,  nous  n'apportions  dans  vos  délibé- 
rations que  des  vobux  rembrunis  psr  le  sentiment  de  nos  malheurs  passés. . .  Nous  ne 
nous  souriendrons  plus  de  tant  de  maux  que  pour  en  empêcher  le  retour,  et  garantir  le 
peuple  français  des  nouveaux  coups  que  voudraient  lui  porter  le  royalisme  en  dâire  et 
le  terrorisme  en  fureur.» 
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Lauréat  Lecointre  8*tpercevut,  trop  tard,  qu^en  poursuivant  de  ses  accusations  les 
membres  des  andeiis  Comités  il  avait  fait  le  jeu  des  contre-révolutionnaires.  Absent  la 
veille,  il  voulut  protester  contre  la  rentri^  dans  la  Convention  d*bommes  en  lesquels  il  per- 
sistait à  voir  des  crimioeb  qui  avaient  trahi  la  patrie.  Il  demanda  qu*un  rapport  détaillé 
fàt  fait  sur  chacun  des  membres  dont  la  rentrée  avait  été  prononcée  sans  examen.  «  Des 
armées  ont  marché  sur  Paris,  sur  la  Convention  nationale  elle-même,. . .  des  départements 
se  sont  coalisés,  des  villes  ont  été  assiégées,  livrées  aux  flammes  et  à  Tennemi, .. .  des  ba- 
tailles ont  été  données,  le  sang  français  a  coulé,  et  des  représentants,  des  mandataires  du 
peuple  sont  prévenus  d*étre  les  auteurs  de  pareik  attentats. ..  Quiconque  a  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  ne  peut  plus  être  le  représentant  de  cette  même  patrie. . .  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  Comités  de 
salut  public,  de  sâreté  générale  et  de  législation  réunis.»  —  «Et  d^aliénation n ,  s*éeria 
Couppé  (des  Cêtes-du-Noid).  Merlin  (de  Thbnville),  Bourdon  (de  rOise)  tournèrent  en 
dérision  Lecointre  et  sa  protestation,  et  Ton  passa  à  Tordre  du  jour  sans  même  daigoer  écar- 
ter la  proposition  par  un  vote,  André  Domont  ayant  dit:  crNe  salissons  pas  le  procès- 
verbal  par  une  dâibêratioD  sur  la  motion  de  Lecointre». 

PlicB    ANIfBXB. 
On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  19  ventAse  an  m. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  par  Torgane  d*un  de  ses  membres,  propose 
et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

(T  Articlb  PUMiia.  Le  citoyen  Laumonier,  officier  de  santé  en  chef  de  Thuspice 
d'humanité  de  Rouen,  est  chargé  de  faire  et  de  défa'vrer  successivement  dans  le 
cours  de  quatre  années,  à  dater  du  1*'  germinal  prochain,  en  pièces  anatomiques 
artificielles,  à  l'École  de  santé  de  Paris  : 

(ri*  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra l'ensemble; 

«9*  Tout  le  système  nerveux  pareillement  traité; 

(r3*  Et  enfin  toutes  les  pièces  de  l'une  et  l'autre  espèce  pour  offirir  les  détails. 

irAiT.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisée  &ire  retirer  des  dépôts 
et  magasins  nationaux,  et  de  &ire  remettre  au  citoyen  Laumonier,  cinquante 
livres  de  mercure  cru,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiques  dont  il  a  besoin 
pour  copier  plus  sûrement  la  nature,  que  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les 
vaisseaux  lymphatiques  ou  absorbants. 

ir  Ait.  3.  En  conséquence  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique  une  somme  de  quinze  mflle  livres  par  chacune  des  quatre  années  que 
doit  durer  le  travail  du  dtayen  Laumonier,  qu'elle  ordonnancera  de  six  mois  en  six 
mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

rrTout  décret  contraire  au  présent  est  rapporté  ^'^n 


(1) 


Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVII,  p.  54. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

Du  so  ventôse  an  lu.  [lo  mars  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'ime  lettre  du  secrétaire  du  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers  sur  les  découvertes  du  citoyen  Ber- 
nard, auteur  de  sondes  et  bougies  élastiques;  il  invite  le  Comité  à 
prendre  cette  découverte  en  considération.  Le  Comité  charge  ses  com- 
missaires pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé  d'examiner  ces  sondes 
et  bougies  élastiques,  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Barthélémy,  membre  du  jury  des  écoles  centrales  et 
garde  du  Cabinet  des  médailles,  invite  le  Comité  à  autoriser  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  à  nommer  provisoirement  le 
citoyen  Mionnet  employé  au  Cabinet  des  médailles,  et  à  le  faire  porter 
sur  l'état  de  la  Bibliothèque  nationale  aux  appointements  de  quinze 
cents  livres  par  an  à  dater  du  i5  pluviAse  dernier.  Le  Comité,  après 
diverses  observations,  charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  présenter  à  sa 
première  séance  un  projet  de  décret  h  ce  sujet. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  les  réparations  urgentes  k  faire  aux  dépôts  provisoires  des  sciences 
et  arts  dans  la  commune  de  Paris,  le  Comité  nomme  les  citoyens 
Massieu  et  Curée  pour  se  transporter  aux  Comités  des  domaines  na- 
tionaux et  des  travaux  publics  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  répa- 
rations à  faire  h  ces  dépôts. 

Un  meml>re  demande  que  les  mêmes  commissaires  soient  autorisés 
à  communiquer  aux  deux  Comités  les  devis  estimatifs  du  citoyen  Chal- 
grin  pour  l'établissement  d'une  bibliothèque  nationale  au  Luxembourg, 
ainsi  que  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  y  relatif. 

Le  Comité,  après  plusieurs  observations,  ajourne  cette  demande,  et 
charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  en  présenter  un  rapport  plus  détaillé. 

Le  Comité  arrête  que  ie  citoyen  Fourcroy  sera  invité  à  se  rendre  à 
sa  séance  du  â 9  de  ce  mois,  pour  y  soumettre  à  une  nouvelle  dis- 
cussion son  projet  d'établissement  d'un  muséum  d'antiques  à  Paris. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d^un  de  ses  membres,  charge  la  Conunission 
temporaire  des  arts,  section  de  la  bibliographie,  de  lui  procurer,  pour  être  déposée 
à  sa  bibliothèque,  une  coflection  complète  des  mémoires  des  avocats  au  Conseil  dans 
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les  afiSûies  de  commerce,  dont  il  doit  se  trouTer  divers  exemplaires  dans  les  biblio- 
thèques ^hues  à  la  nation. 

Le  citoyen  Tillard«  désigné  par  la  Gonimission  temporaire  des  arts 
à  l'administration  du  district  de  Meaux,  pour  la  confection  des  cata- 
logues de  ce  district,  demande  au  Comité  sur  quels  fonds  seront  payés 
ses  frais  de  voyage.  Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  celle  demande. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  dun  membre,  arrête  que  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailoû  se  concerteront  avec  les  Comités  des  secours  et 
des  travaux  publics,  pour  qu'il  soit  affecté  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
santé  de  Paris,  dans  l'hospice  de  l'Unité,  ci-devant  la  Charité,  une  salle 
de  dix  à  douze  lits  pour  recevoir  ceux  d'entre  eux  qui  éprouveront  des 
maladies  et  qui  ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  dans 
leur  domicile  et  à  leurs  dépens. 

Sur  le  rapport  qui  lui^a  été  fait,  par  ses  conunissaires  pour  l'organi- 
sation des  Écoles  de  santé,  que  le  Comité  des  finances,  réuni  en  comité 
général,  accède  è  la  proposition  de  porter  à  quinze  cents  livres  par  an 
l'indemnité  des  élèves  des  Écoles  de  santéj  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  présenter  en  conséquence,  au  nom  des  deux  Comités,  un 
projet  de  décret  à  la  Convention  ^*^ 

Sur  la  demande  du  citoyen  Barailon,  le  Comité  lui  adjoint  le 
citoyen  Curée,  l'un  de  ses  membres,  pour  l'extraction  des  Archives 
nationales,  le  transport  à  la  bibliothèque  du  Comité,  ou  à  celle  de  la 
rue  de  la  Loi,  des  livres  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  pour  la  remise  aux 
divers  musées  des  médailles,  gravures,  tableaux  et  autres  objets  qui 
méritent  d'y  trouver  place. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  Plaichard  et  Barailon,  arrête  ce  qui  suit  : 

AftTicLB  PREMIER.  Il  y  auTa  chaque  année,  eu  thermidor,  un  examen  général 
de  tous  les  âèves  des  Ecoles  de  santé,  à  TefTet  de  constater  leurs  progrès  diaprés 
leur  dassification  respective  :  on  indiquera  dans  la  première  décade  de  prairial, 
par  une  affiche,  les  matières  sur  lesqudles  chaque  dasse  d*élèves  sera  examinée. 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  satisferont  pas  à  cet  examen  seront  dénoncés  au  Comité 
d'instruction  publique  et  remplacés  par  leurs  districts;  et  s'ils  se  sont  soustraits  à 
la  première  r^uisiliôn,  d'après  la  loi  du  sSaoût  1798  (v.  s.),  ils  seront  dénoncés 
au  Comité  de  salut  public,  pour  être  punis  et  conduits  aux  armées  comme  de 
lâches  déserteurs. 

Art.  3.  Les  maladies  qui  empêcheront  les  élèves  d'assister  aux  cours  seront 

^i>  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  décret  rendu  à  ce  sujet. 


592      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D^INSTRUGTION  PUBLIQUE 

constata;  ils  seront  prives  de  tout  traitement  pendant  la  durée  des  maladies  vé- 
nériennes. 

Ait.  &.  U  y  am«  k  Thospioe  de  PUnitë  one  saHe  affectée  k  eeox  d*entre  eox  qui 
ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  à  leurs  dépens. 

Charge  les  professeurs  de  chaque  École  de  santé  de  donner  aux  âèves  connais- 
sance du  piésôit  arrêté,  et  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  k  son 
exécution. 

""Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Fautorise 
à  retirer  de  la  bibliothèque  de  la  ci-devant  Faculté  de  médecine  un  Qoran  (ste), 
in-3s ,  en  caractères  coufiques,  pour  être  déposé  k  la  Bibliothèque  nationale. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Fantorise  à 
conserver  pour  les  coUectioDs  nationales  les  estampes  provenant  de  défunt  Villiers 
du  Terrage,  sur  la  succession  duqud  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 

1*  Crucifix  d*Albert  Durer,  de  Tannée  1 5o8  ;  9*  Tentation  de  saint  Antoine,  par 
Callot;  3*  Bossuet,  évéque  de  Meaux,  par  Drevet,  d*après  Rigaud;  &*  Bofleau- 
Despréaux,  par  Drevet,- d'après  Rigaud;  5*  Rousseau  (J.-B.),  par  Schmidt,  d'après 
Aved;  6*  SÛnud  Bernard,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  7*  De  Boullogne,  contrô- 
leur général,  par  WiUe,  d'après  Rigaud. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public,  avec  invitation  d'y  faire 
droit,  une  pétition  du  citoyen  Lepaute,  hoiloger,  qui  demande  pour  son 
neveu,  le  citoyen  J.-B.  Lepaute,  Agé  de  vingt-deux  ans,  une  autorisation 
de  rester  à  Paris  pour  continuer  son  état  et  le  seconder  dans  ses  travaux. 

Le  citoyen  Loisy,  élève  de  l'École  normale,  invite  le  Comité  k  auto- 
riser le  directoire  du  district  de  Louhans  à  continuer  de  lui  payer  pour 
secourir  sa  famille,  et  jusqu'à  son  retour  dans  ses  foyers,  le  traitement 
de  la  place  de  professem*  qu'il  occupait  dans  ce  district,  avant  sa  mission 
à  cette  école.  Renvoyé  aux  représentants  du  peuple  près  l'École  normale. 

Le  citoyen  Deschodt  offire  au  Comité  la  traduction  en  langue  fla- 
mande de  l'adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple  français 
du  18  vendémiaire  an  3.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à 
son  procès-verbal,  et  le  dépAt  à  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  Viellard-Boimartin  fait  hommage  au  Comité  d'une  pièce 
dramatique  de  sa  composition,  intitulée Bkmchard,  ouïe  sUge  de  Rouen, 
en  cinq  actes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi 
à  sa  bibliothèque. 

Les  citoyens  veuve  Tiliiard  et  fils,  libraires,  réclament  la  justice  du 
Comité  en  faveur  du  citoyen  Anquetii-Duperron,  auteur  de  Zend- 
Avesta,  Législation  orientale.  Recherchée  hiitoriquee  et  giographiquee 
sur  îlnêe,  etc.  ;  ils  invitent  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  récom- 
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penses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Goulet  l'atué,  ci-devant  de  Saint-Morien,  offre  au  Go- 
mité,  pour  renseignement  dans  les  écoles  centrales,  un  ouvrage  de  sa 
composition,  intitulé  :  La  perspective  aérienne  soumise  à  des  principes 
puisés  dans  la  nature.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission 
d'Instruction  publique  pour  en  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Parant,  élève  de  TËcoIe  normale,  fait  honunage  d'un  «ma- 
nuscrit de  sa  composition  ayant  pour  titre  :  La  morale  de  la  nature,  ou 
les  lois  du  bonheur.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès- 
verbal  et  le  dépêt  à  sa  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  réclamations  du  citoyen  Pajou, 
sculpteur,  chargé  de  Texécution  du  buste  de  Beauvais,  autorise  le 
citoyen  Curée  à  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  lui 
demander  la  confection  de  ce  buste. 

Le  Comité  arrête  que  sa  deuxième  section  lui  présentera  définitivement 
à  sa  prochaine  séance  un  rapport  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Armand  Maizières  présente  au  Comité  deux  découvertes 
importantes  aux  succès  de  nos  armées;  il  l'invite  à  en  juger  le  principe 
et  le  mécanisme.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

DULAURB. 


'  —  Le  10  vent^,  un  conventionnel  montagnard  fit  obeerver  que  le  décret  du  18, 
portant  que  la  Déclaration  des  droits  de  Tbomme  et  la  constitution  seraient  replacés  dans 
la  salle  de  la  Convention,  n*avait  été  exécuté  qu*à  moitié  :  crJe  vois  bien,  dit-il,  i*arcbe  de 
la  constitution,  mab  je  n*ai  pas  tous  les  yeux  la  constitution  elle-même.  Je  demande 
qa*elle  soit  apportée  ici  sur-le-champ.»  André  Dumont  répondit  en  affirmant  que  seule  la 
malveillance  pouvait  prétendre  qu*on  songeait  à  détruire  la  constitution;  il  déclara  que 
lei  ennemis  de  la  constitution  étaient  ceux  qui  avaient  établi  le  gouvernement  révolution- 
naire.  «Que  le  peuple,  dit-îl ,  se  méfie  des  manœuvres  perfides  de  ces  contre-révolutionoaires 
qui  voudraient  faire  croire  que  la  saine  majorité  de  la  Convention  a  le  dessein  de  renverser 
la  constitution;  elle  sera  maintenue  malgré  vous,  malgré  vos  cris,  malgré  vos  calomnies. 9) 
Ainsi,  lorsque  déjà,  dans  Tesprit  des  meneurs  de  la  majorité,  —  ils  s'en  vanteront  trois 
mois  plus  tard,  —  la  résolution  était  bien  arrêtée  de  er jeter  dans  un  éternel  oubli 9»  la 
constitution  de  1793,  «r  conçue  au  sein  du  crime  ?),  et  «rqui  n'est  autre  chose  que  Toi^gani- 
salion  de  Tanarchie»  (expressions  de  Boissy  d'Angias  dans  son  rapport  du  5  messidor 
an  ni),  ces  mêmes  meneurs  repoussaient  comme  une  calomnie  le  soupçon  qu'ils  fussent 
hostiles  à  ceUe  constitution,  et  dénonçaient  comme  des  «r contre-révolutionnaires t»  les  v mal- 
veillants» dont  la  clairvoyance  cherchait  à  ouvrir  les  yeux  de  la  nation  abusée. 

V.  3. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE. 
Du  fifi  ventAse  an  m.  [19  mars  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  inspec- 
teurs, qui  invite  le  Comité  à  donner  ordre  au  citoyen  Lenoir,  conser- 
vateur du  dépôt  rue  des  Petits-Augustins,  de  laisser  sortir  les  deux 
statues  choisies  par  le  citoyen  Moreau  pour  orner  les  portiques  du 
Palais  national.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  tempo- 
raire pour  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  statues  dont  il  est  ques- 
tion dans  cette  lettre. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  une  pétition  de  ses  garçons 
de  bureau  relative  à  leur  habillement  et  à  leur  traitement. 

On  admet  une  députation  des  élèves  ingénieurs  et  élèves  de  l'Ecole 
des  mines,  qui  oiïrent  de  recueillir,  autant  que  faire  se  pourra,  un  assez 
grand  nombre  d'échantillons  de  chaque  substance  minérale  pour  qu'il 
en  soit  distribué  à  tous  les  instituts  centraux^^^;  ils  invitent  le  Comité 
à  approuver  ces  recherches,  assurer  les  moyens  de  transport  des  col- 
lections qu'ils  feraient  par  ses  ordres,  etc.  Le  Comité  renvoie  ces  de- 
mandes à  sa  première  section  pour  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  les  observations  contenues  dans  une  lettre  des  citoyens  Ver- 
dier  et  Cazejus,  officiers  de  santé,  à  Bordeaux,  qui  lui  est  adressée  par 
le  Conseil  de  santé;  elles  sont  relatives  à  l'établissement,  à  Bordeaux, 
d'une  Ecole  de  santé,  et  à  la  création,  dans  quelques  villes  principales 
de  la  République,  d'une  Commission  de  santé  qui  correspondrait  et 
serait  dépendante  de  celle  de  la  Convention. 

Le  citoyen  Louis  Pio,  étranger,  ex- commissaire  de  police  provisoire 
à  l'ancien  district  des  Cordeliers,  ex-chef  du  bureau  des  passeports  à 
la  Commune,  ex-juré  au  tribunal  criminel,  demande  un  emploi  quel- 
conque qui  le  mette  à  même  de  servir  sa  nouvelle  patrie.  Cette  pétition 
est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  avec 
invitation  d'employer  l'exposant. 

Les  commissaires  estimateurs  des  bibliothèques  nationales  invitent 

'')  Ce  sont  les  écoles  centrales  qui  sont  désignées  par  cette  expression. 
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le  Comité  à  procéder  au  remplacement  de  deux  de  leurs  collègues,  les 
citoyens  Debure,  devenu  membre  de  la  Commission  temporaire,  et 
Saugrain ,  nommé  bibliothécaire  à  l'Arsenal.  Cette  demande  est  ren- 
voyée à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  un  rapport  de  la  Commission 
d'instruction  publique  relatif  à  l'ouvrage  du  citoyen  Portai  intitulé 
ImbruciioM  sur  le  iraitemeni  des  asphyxiés. 

Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois,  sur  un  autre 
rapport  de  la  Commission  tondant  à  faire  recevoir  le  citoyen  Gui- 
gnard  Vildé  élève  à  l'École  de  santé  do  Paris,  et  à  lui  faire  procurer 
dès  ce  moment  le  traitement  des  élèves  de  cette  Ecole. 

"^  Le  Comité  arrête  que  ie  Builetio  qui  contient  le  rapport  sur  les  écoles  cen- 
trales sera  distribué  aux  élèves  de  TÉcoie  normale;  cette  distiibution  est  fixée  à 
quinze  cents  exemplaires,  qui  cependant  ne  9fgtovX  fournis  par  ilmprimerie  na- 
tionale que  dans  ie  cas  où  la  planche  ne  serait  pas  brisée  ^^K 

Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  un  rapport  que  lui  fait  la 
Commission  d'instruction  publique  relativement  à  l'exécution  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  \k  ventôse,  qui  lui  enjoint 
de  payer,  sur  les  fonds  littéraires  mis  à  sa  disposition,  une  somme  de 
trois  mille  livres  au  citoyen  Sarlat,  sur  sa  simple  quittance. 

Le  Comité  renvoie  aux  représentants  du  peuple  près  TEcole  normale, 
pour  en  faire  un  rapport,  une  lettre  du  citoyen  E.-J.  Dupont,  impri- 
meur, qui  offre  de  se  charger  de  l'impression  et  de  Texécution  en 
chiffres  de  Baskerville,  et  caractères  de  Didot,  des  nouvelles  tables  de 
logarithmes  pour  l'usage  des  Ecoles  normales.  (]es  représentants  sont 
chargés  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  faire  imprimer 
cet  ouvrage  à  TImprimerie  des  lois. 

'^'Le  Comité,  après  diverses  observations,  arrête  que  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  lui  présentera  :  t""  le  détail  de  Toi^anisation  de  ses  bu- 
reaux; a'  les  comptes  décadaires  de  ses  opérations,  depuis  son  organisation.  Le 
Comité  charge  en  outre  les  citoyens  Curée  et  Thibaudeau  de  se  concerter  avec  la 
Commission  d'instruction  publique  pour  aviser  aux  moyens  d'amélioration  de  cet 
établissement. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d  un  de  ses  membres,  arrête  que  la  Commission 

(I)  Ce  ne  fat  pas  le  Bulletin  contenant  (probablement  que  la  planche  était  déjà 
le  rapport  sur  les  écoles  centrales  qui  fut  brisée),  mais  une  seconde  édition  de  ce 
distribué  aux  élèves  de  TEcole  normale         rapport.  Voir  aux  annexes  (p.  699). 

38. 
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executive  d'iustruction  pabliqae  lai  prësealera ,  h  Taveair,  les  comptes  dëcadaires 
de  ses  opérations  <■>. 

*  Ijq  Comité,  sur  la  demande  de  nouveaux  fonds,  faite  par  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  arrête  que  la  Commission  d^instniction  publique  se  fera  repré- 
senter les  comptes  du  citoyen  Mentelle,  caissier  de  ladite  Conmiission,  pour  en 
faire  incessamment  un  rapport. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  la  demande 
des  artistes  du  ci-devant  Théâtre-Français,  et  à  proposer  aux  deux 
Comités  un  projet  de  décret,  pour  être  ensuite,  s'il  est  adopté,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale. 

*Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  Torganisation  des 
Écoles  de  santé,  airéte  ce  qui  suit  : 

Article  premiss.  D'api'ès  la  demande  des  professeurs  de  TÉcole  de  santé  de 
Paris,  et  sur  la  présentation  de  la  Commission  d'instniction  publique,  le  Comité, 
en  conséquence  de  l'article  5  de  la  loi  du  i&  frimaire  dernier,  ainsi  que  de  ses 
arrêtés  des  i&  et  i5  ventôse  présent  mois,  nomme  les  citoyens  ci-après  désignés 
pour  être  employés  près  de  TÉcole  de  santé  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  en  ùiire  de»  k  présent  le  service,  savoir  : 

Pierre  Descot,  chef  de  bureau; 

^*\  commis  principal; 

Christophe-Nic.  Lambert,  expéditionnaire; 

H.  Fragonard,  chargé  de  diriger  les  recherches  anatomiquet  et  d*exercer  les 
élèves  dans  Tart  d'injecter; 

Lemonnier,  peintre  dessinateur; 

Pinson ,  modeleur  en  cire  ; 

And.-M.-C.  Duméril,  prosecteur; 

P.  Dofay,  idem; 

S.  Lassis,  idem; 

G.  Dupuytren,  idem; 

P.  Desauge,  idem; 

Ribes,  idem; 

Courivaut,  chef  du  laboratoire  de  diimie; 

Mitouart,  sous-chef  du  laboratoire  de  chimie; 

^^)  Le  Comité  avait  déjà  pris  un  arrélé  feuilles  du  bureau  des  théâtres,  qui  voot 

scuibiable  le  a  nivôse  (p.  355).  On  a  vu  jusqu'au  ao  ventôse, 
que  les  feuilles  décadaires  de  la  Commis-  <')  Le  nom  est  resté  en  blanc  i  la  minute 

sion,  pour  la  première  décade  do  nivôse,  et  au  registre.  Le  titulaire   déânitif  fut 

existent  aux  Archives  nationales;  mais  que  François-Pierre  Descot  {L'Ecok  de  uMi  de 

pour  les  décades  suivantes ,  on  n*a  que  les  Pari$ ,  par  A.  PiivosT ,  Paris ,  1 90 1 ,  p.  1 36  ). 
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Robert,  aide  pour  les  opérations  de  chimie; 

G.  HazeroD,  idem; 

F.-D.  Martlie ,  jardinier  ; 

E.  Pariset,  aide-bibliolhécaire; 

Ch.-Fr.  Renouf,  aide-conservateur; 

Hon.  Leroy,  garçon  de  salle; 

J.-B.  Hedière,       idem; 

M.  Joannis,  coneieiige; 

Fr.  Boni^geois,  portier  de  TÉcole; 

M.  Goffrein,  portier  aux  ci-devant  Cordeliers; 

P.  Hamette,  homme  de  service,  surtout  pour  soigner  les  instruments; 

L.  Rioult,  homme  de  service; 

Jo8.  Olivier,         idem. 

An,  3.  Copie  du  présent  sera  adressée  à  la  Commission  d*instruction  pu- 
blique, pour  par  eBe  ordonnancer  de  mois  en  mois  le  traitement  attribué  k  chaque 
employé,  conformément  à  Tarrété  des  Comités  d*instruclion  publique  et  des 
finances,  réunis,  du  i5  du  présent. 

Art.  3.  Il  en  sera  pareillement  adressé  une  copie  aux  professeurs  de  TÉcole 
de  santé  de  Paris ,  h  Teffet  d*indiquer  et  de  spécifier  h  chaque  individu  Tobjet  de 
son  travail  et  le  faire  acquitter  de  son  service,  sauf  par  eux  d'en  rendre  compte 
k  la  Commission  d'instruction  publique,  et  celle-ci  au  Comité,  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  malversation  de  la  part  de  quelques-uns  des  employés. 

Chai^  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  k  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d  en  certifier  le  Comité  chaque  année  dans  la  première  décade  de 
vendémiaire. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport,  une  Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Compîègne, 
qui  réclament  en  faveur  de  cette  commune  l'établissement  de  IVcoie 
centrale. 

Le  Comit4^  renvoie  à  la  même  section  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  HérardetChastellain,  membres  de  la  députation  de  FYonne, 
qui  émettent  leur  vœu  pour  que  l'école  centrale  de  ce  département 
soit  placée  à  Sens;  ils  demandent  à  être  entendus  contradictoirement 
avec  leurs  collègues,  dont  le  vœu  est  que  cette  école  soit  placée 
à  Auxerre. 

Les  citoyens  Cholet  de  Jelphort  et  Mulot  font  hommage  au  Comité 
des  Fables  d'Esope,  traduites  du  grec,  nouvelle  édition,  augmentée  de 
la  traduction  des  Fables  de  Lockmnnn,  etc.  Le  Comité  en  arrête  la 
mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 
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Le  Comité  charge  de  nouveau  le  citoyen  Villar  de  surveiller  rim- 
pression  de  l'ouvrage  de  La  Peyrouse  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  composant  ie  jury  des  livres  élé- 
mentaires seront  invités  à  lui  rendre  compte  des  ouvrages  qu'ils  auront 
examinés,  et  ajourne  jusqu'après  ce  compte  la  proposition  faite  de  le 
compléter. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  adjoint  le 
citoyen  Curée  au  citoyen  Massieu  pour  le  travail  de  la  bibliographie. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le  ci- 
toyen Drouet  employé  au  Bureau  des  poids  et  mesures. 

DUUURE. 


—  Le  91  ventôse,  Boissy  d'Anglas,  par  une  molion  d^ordre,  avait  appelé  Tattention  de 
la  Convention  Bur  un  péril  qui  commençait  à  apparaître  menaçant,  celui  de  la  gaerre  so- 
ciale ;  il  montra  que  les  Jacobins  avaient  excité  la  classe  pauvre  contre  la  classe  riche,  contre 
ce  qu^ils  appelaient  le  ff  miJIion  doré  n,  qu'ils  avaient  tr  enflammé  la  haine  de  ceux  qui 
n'avaient  rien  contre  c«ux  qui  possédaient  quelque  chose  n ,  qu'ils  avaient  «r  criminelle- 
ment promis  au  pauvre  les  propriétés  du  riche  n;  il  parla  de  Mari  us  et  de  Catilina,  de  Jean 
de  Leyde  et  de  Miinzer,  des  nivelcurs  anglais,  de  Masaniello,  le  er Robespierre  de  Naples?». 
Il  affirma  que  c'était  le  «r royalisme  hypocrite»  qui  ff soudoyait  les  successeurs  de  Robes* 
pierre»  afin  de  déchirer  la  République,  et  «rde  faire  ensuite  considérer  la  royauté  comme 
un  asile  paisible  et  calme  où  les  Français  pourraient  espérer  le  repos».  Il  conclut  en 
demandant  que  le  Comité  de  sûreté  générale  fût  chargé  de  faire  arrêter  et  poursuivre 
devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui,  par  des  proclamations  écrites  on  verbales,  invite- 
raient le  peuple  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  à  la  violation  des  propriété  publiques 
et  particulières;  et  qu'il  fût  fait  une  Adresse  au  peuple  pour  l'éclairer  sur  les  complota 
qui  s*ourdissaient  contre  la  liberté. 

Reubell  Gt  un  discours  violent  contre  les  royalistes ,  et  dit  que  l'article  proposé  par  Boissy 
était  trop  vague  et  ne  produirait  rien  ;  il  demanda  qu'on  chargeAt  le  Comité  de  législation 
(rde  présenter  une  loi  dans  laquelle  il  préciserait  les  délits  et  y  appliquerait  la  peine,  celle 
de  la  déportation,  par  exemple».  La  proposition  de  Reubell  fut  décrétée. 

Goujon  présenta  ties  observations  au  sujet  de  l'Adresse  proposée  par  Boissy.  tr  Si,  dans 
cette  Adresse,  dit-il,  on  peint  les  amis  de  la  liberté  comme  des  hommes  sanguinaires,  si 
on  se  sert  du  mot  terroriite  pour  poursuivre  les  bons  citoyens. . .  »  Il  fut  interrompu  et 
ne  put  achever.  La  Convention  décréta  qu'une  Adresse  serait  rédigée. 

On  entendit  ensuite  diverses  sections  de  Paris  qui  venaient  féliciter  la  Convention  du 
décret  du  18  ventûse.  Louvet,  rentré  dans  l'assemblée  où  il  reprenait  la  parole  pour  la  pre- 
mière fois,  prit  occasion  de  ces  démonstrations  pour  demander  que  la  Convention  décrétAt 
erque  tous  les  républicains  des  départements  et  de  Paris  qui  se  sont  armés,  après  le  3  juin, 
pour  la  défense  des  députés  décrétés  d'arrestation  avaient  bien  mérité  de  la  patrie».  Mais 
Tallien  trouva  que  Louvet  allait  un  peu  trop  loin  ;  il  déclara  que  le  sentiment  qui  dictait 
cette  proposition  était  louable,  mais  que  la  proposition  était  imprudente,  et  pouvait  semer 
de  nouvelles  divisions  dans  la  République  ;  il  demanda  l'ordre  du  jour.  La  Convention  vota 
l'ordre  du  jour. 
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PIÈCES    ANNEXES. 

Od  a  vu  (p.  589)  que,  sur  la  demande  du  Comité  d'instruction  publique,  la  Con- 
vention avait  décrété,  le  19  ventôse,  Finsertion  au  Bulletin  d*un  rapport  de  Lakanat. 
Voici  ce  décret  : 

«rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  rapport  sur  les  écoles  centrales,  fait  par  Lakanal,  sera 
inséré  dans  le  Bulletin  de  correspondance  ^^K 1 

Le  Comité  arrêta,  le  9  9,  de  faire  dîstribner  aux  élèves  de  TLcole  normale  le  Bulletin 
qui  contenait  ce  document.  Mais  Lakanal,  au  lieu  de  faire  distribuer  le  Bulletin,  fil 
imprimer  une  nouvelle  édition  de  son  rapport;  die  parut  sous  ce  titre  : 

Rapport  Fin  ad  nom  du  Comité  d instidction  publique,  par  Lakanal;  r^impriu^ 
PAR  oroir  DR  LA  CONVENTION  NATioNALR.  De  Tlmprimene  nationale,  ventôse  an  m. 
(Bibliothèque  nationale,  Le"  laSi,  in-8°.) 

A  la  suite  du  rapport  on  a  placé,  non  le  «projeta  de  décret  sur  les  écoles  centrales, 
comme  en  frimaire,  mais  le  décret  voté  le  7  veniôse,  avec  le  titre  de  Loi.  Et  à  la  suite 
de  la  loi  sont  donnés  le  décret  de  la  Convention  du  19  ventôse  et  Tarrété  du  Comité 
d'instruction  publique  du  99  ventôse,  sous  la  forme  suivante  : 

nicRET  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du . .  ^*^  ventôse  an  tu  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  le  rapport  de  Lakanal  stu*  les  écoles  centrales  sera  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance. 

ARRETE  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PURLIQUE. 

Séance  du  âd  ^'^  ventôse  an  ///  de  la  République, 

Le  Comité  d'instruction  publique  an*éte  que  le  rapport  de  Lakanal  sera  distribué 
aux  âèves  de  TÉcole  normale. 

Chai*ge  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique  de  Tex-^ution  du 
présent  arrêté. 

On  remarquera,  d'abord,  que  le  décret  visé,  du  19  ventôse,  n'autorisait  nullement  le 
Comité  d'instruction  publique  à  faire  une  nouvelle  édition  du  rapport,  en  brochure;  il 
ordonnait  simplement  que  le  rapport  fût  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

On  constatera,  en  second  lieu,  que  le  texte  donné  comme  étant  celui  de  l'arnUé  du 
Comité  est  très  différent  du  texte  qui  se  lit  au  procès-verbal  du  92  ventôse  (p.  695); 
mais  Lakanal  en  a  toujours  use  très  librement  avec  les  textes. 

f'J  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  LVII,  p.  58.  —  ^*^  Le  quantième  a  été  laissé  en 
blanc  :  c'est  le  19.  —  --^^  Dans  1p  document  original,  on  a  imprimé  par  erreur  «93»  au 
lieu  de  99. 
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TROIS  CENT  QUATRE-YIN6T-QUINZIBME  SEANCE. 
Séance  du  9&  veoltee  an  m.  [th  mm  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Gentenne, 
élève  de  l'Ecole  normale,  qui  invite  le  Comité  à  autoriser  l'adminis- 
tration du  district  de  Poitiers  à  faire  payer  à  son  épouse,  pendant  le 
temps  qu'il  restera  à  l'Ecole  normale,  le  traitement  accordé  par  la  loi 
aux  institutrices  d'écoles  primaires.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
à  sa  première  section. 

*  Le  Comité,  vu  Tarrété  du  Comilë  de  salut  public  du  3  du  présent,  autorise  la 
Commission  temporaire  des  arts  k  délivrer  k  la  Commission  des  rdations  eilé- 
rieures,  à  la  réserve  de  deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage,  les  livres  âémeo- 
taires  relatifs  k  la  guerre  et  k  la  marine,  imprimés  en  langue  turque,  provenant 
de  la  maison  Choiseul-Gouffier,  au  nombre  d*environ  cent  exemplaires  et  déposés 
au  dépôt  national  littéraire  de  la  rue  Marc. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  des  directeurs  de  conférences  pour  les  Écoles  nor- 
males, autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  leur  fournir,  sur  les  fonds 
mis  k  sa  disposition,  dix  mètres  dont  ils  ont  besoin  pour  en  expliquer  aux  élèves 
la  construction  et  la  division. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
relations  extérieures,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fournira  au 
citoyen  Miot,  nommé  k  la  lotion  de  Toscane,  un  baromètre,  un  thermomètre, 
un  hygromètre,  un  microscope,  et  un  baromètre  propre  k  être  porté  dans  les  mon- 
tagnes pour  observer  la  hauteur. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  représentant  du  peuple  Blutel, 
en  mission  dans  le  département  des  Pyrénées-Occidentales,  pour  l'in- 
viter à  veiller  à  ce  que  dans  les  ventes  qui  se  font  dans  ce  départe- 
ment, on  excepte  et  mette  en  réserve  tous  les  objets  relatifs  aux  sciences 
et  aux  arts. 

Les  garçons  de  bureau  du  Comité  présentent  au  Comité  leurs  récla- 
mations sur  leur  habillement  et  leur  traitement.  Le  Comité  en  arrête 
le  renvoi  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Les  conmiis  employés  à  la  bibliographie,  maison  Buisson,  de- 
mandent le  payement  de  leur  traitement  et  de  l'indemnité  accordée  par 
la  loi  du  li  pluviôse.  Le  Comité,  après  diverses  observations,  arrête  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour 
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faire  ordonnancer  le  traitement  ëchu,  et  faire  un  rapport  sur  la  de* 
mande  en  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  demande  en  indem- 
nité faite  par  les  bibliothécaire,  sous-bibliothécaire  et  employés  à  la 
bibliothèque  ci-devant  Sainte-Geneviève. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  législation  un  mémoire  du  citoyen 
P.-J.  Butavant,  notaire  public  à  Nanterre,  relatif  à  un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  commune, 
le  aâ  pluviôse  dernier. 

Le  citoyen  Verhelst,  sculpteur,  expose  que  le  modèle  d'un  temple  à 
la  Liberté  et  à  l'Immortalité  qu'il  avait  soumis  au  concours  s'est  trouvé 
détruit  et  perdu;  il  réclame  des  secours  provisoires  pour  l'indemniser 
de  deux  ans  de  travail  que  lui  a  coûtés  ce  modèle  ^^\  Cette  demande 
est  envoyée  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

"^  Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  d*une  lettre  du  citoyen  Milet-Hu- 
reau,  chargé  de  la  rédaction  du  Voyage  de  La  Peyrouse,  et  communiquée  par  la 
Commission  dinstruction  publique,  suspend  Timpression  du  Voyage  de  La  Pey- 
rouse, charge  sa  Commission  d*instruction  publique  de  prendre  des  rensdgnements 
snr  le  logement  obtenu  au  Louvre  par  le  citoyen  Milet-Mureau ,  sur  les  trente  mille 
livres  d'avances  qu*il  doit  avoir  reçues,  et  sur  Tétat  où  se  trouvent  et  cette  édition 
et  les  manuscrits  qui  lui  ont  été  confiés  pour  en  faciliter  Texécution.  (Cette lettre  est 
jointe  à  la  minute  du  procès-verbal  ^*^) 

Deux  membres  de  la  dépiitation  du  Puy-de-Dôme  exposent  au 
Comité  que  sa  population  étant  de  5 19,9a A  [habitants],  elle  ne  peut 
s'occuper  du  placement  de  l'école  centrale  dans  son  arrondissement 
sans  savoir  préalablement  le  parti  qu'on  pourra  prendre  pour  l'excé- 
dent de  la  population ,  qui  est  de  i\i^,^kk  sur  le  nombre  6xé  par  la 
loi  pour  l'arrondissement  d'une  école.  Cette  difficulté  est  renvoyée  à 
la  première  section,  qui  demeure  chargée  de  faire  un  rapport  général 
sur  le  placement  de  ces  écoles. 

Le  Comité  renvoie  è  la  même  section  le  mémoire  de  la  députation 
des  Hautes-Pyrénées,  qui  demande  que  l'école  centrale  soit  placée  h 
Tarbes. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  la  Flèche  font 
passer  des  renseignements  sur  le  ci -devant  collège  de  la  Flèche,  et 

(>)  Voir  t  IV,  p.  868  (7  Uiermidor).  ^  <*>  Voir  la  lettre  de  Milei-Mureau  commo 
pièce  amiexe  (p.  èoh). 
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réclament  pour  cette  commune  l'établissement  d*une  école  centrale. 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section. 

On  renvoie  à  la  même  section  un  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  relatif  aux  renseignements  qu'elle  s'est  procurés  sur 
les  hommes  et  sur  les  monuments  propres  à  faire  fleurir  les  arts  et  les 
sciences  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et  qui  pourront  être 
utiles  aux  représentants  envoyés  dans  les  départements  pour  organiser 
les  écoles  centrales. 

On  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  dos  artistes  qui  ont 
coopéré  à  l'exécution  du  Panthéon  français,  qui  demande  la  priorité 
dans  le  choix  que  le  Comité  pourrait  faire  de  ceux  auxquels  il  confierait 
les  moyens  de  publier  les  principales  vues  et  les  détails  les  plus  intéres- 
sants de  cet  édifice,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous 
celui  de  la  décoration. 

On  admet  une  députa  (ion  de  la  Société  des  Amis  des  arts,  qui 
remet  sur  le  bureau  une  Adresse  dans  laquelle  elle  annonce  que  cette 
Société  va  distribuer  ses  souscriptions  de  fondateur  et  ses  actions  de 
souscripteurs  pour  sa  troisième  année.  Elle  désirerait  que  la  Convention 
autorisât  chaque  département  à  souscrire  pour  son  Muséum  des  arts, 
et  à  prendre  une  ou  plusieurs  fondations.  Elle  invite  le  Comité  à  lui 
faire  le  plus  tôt  possible  part  de  ses  intentions.  Cette  Adresse  est  ren- 
voyée à  la  deuxième  section  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  h  la  même  section  un  rapport  de  la  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique,  sur  les  dépenses  d'entretien  du 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bu- 
reau ses  comptes  décadaires^').  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  aux 
sections  qu'ils  compétent. 

*Le  Comité,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres,  charge  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  de  délivrer  à  la  Commission  des  relations  exté- 
rieure» vingt  exemplaires  de  ce  qui  a  paru  jusqu'à  présent  du  Journal  stênogm- 
phiqtte  de  l'Ecole  normale,  et  un  excédent  du  même  nombre  à  Tenvoi  qui  lui  en 
est  fait  journellement. 

Le  (Comité,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  arrête  que  la 
Commission  des  relations  extérieures  sera  invitée  h  lui  faire  passer 

^*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales  ces  comptes  décadaires,  ni  ceux  qui 
seront  fournis  ultérieurement  par  la  Commission  executive. 
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Téiat  des  agents  diplomatiques  et  littéraires  à  qui  elle  a  l'intention 
d'envoyer  le  Journal  sténographique  de  TÉcole  normale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Laporte-Duthcil, 
auteur  de  la  traduction  d'Eschyle,  qui  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  imprimer  à  ses  frais,  par  les  presses  nationales,  le  Discours 
préliminaire,  la  Vie  du  poète,  et  les  dix  feuillets  qui  manquent  au  pre- 
mier volume  de  sa  traduction.  Le  Comité,  en  accueillant  la  demande 
du  citoyen  Dutheil,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour 
l'inviter  à  procurer  à  ce  citoyen  les  facilités  nécessaires  à  la  confection 
de  cet  ouvrage. 

*  Le  Comité,  considérant  que  parmi  les  employés  de  TEcole  de  santé  de  Paris, 
les  uns  sont  en  activité  de  service  depuis  le  i"  nivôse,  et  que  les  autres  éprouvent 
des  frciis  considérables  pour  leur  déplacement  ou  leur  déménagement ,  arrête  que 
les  citoyens  Bourgeois,  portier  de  TÉcole;  Joannis,  concierge;  Hédière,  garçon  de 
salie;  Rioult,  homme  de  service;  Olivier,  autre  homme  de  service,  recevront  le 
traitement  qui  leur  est  attribué,  à  dater  du  i"  nivôse,  et  sous  les  réserves  portées 
à  Tarticle  a  de  i'arrélé  du  t5  ventôse  dernier  {nie).  Le  citoyen  Fragonard,  chef 
pour  les  dissections  et  injections;  Lemonnier,  peintre  dessinateiu*;  Pinson,  mode- 
leur; Duméril,  Lassis,  Dufay,  Dupuytren,  Desauge,  Ribes,  prosecteurs;  Couri- 
vaut,  chef  du  laboratoire  de  chimie;  Mitouart,  sous-chef;  Robert  et  Mazeron, 
aides  pour  les  opérations  de  chimie;  Marthe,  jardinier;  Pariset,  aide-bibliothé- 
caire; Renouf,  aide-conservateui*;  Hamette,  homme  de  service,  surtout  pour  soi- 
gner les  instruments,  recevront  leur  traitement  à  dater  du  i"  ventôse. 

Charge  la  Commission  d'insliiiction  pubUque  d'ordonnancer,  en  se  conformant 
au  présent,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  les  traitements  attiibués  ii  chacun 
des  susnommés  par  l*arrété  du  i5  de  ce  mois. 

DULAURK. 


—  Le  3 A  ventôse,  Mathieu,  au  nom  du  Comité  de  sâretë  générale,  signala  à  la  Coo- 
ventioD  des  affiches  séditieuses  qui  provoquaient  le  peuple  à  la  révolte.  Les  auteurs  de  ces 
affiches,  dit  Mathieu,  n'étaient  point  animés  de  sentiments  patriotiques,  c'étaient  des 
agents  de  l'étranger  ou  «des  hommes  qui  n'ont  pas  de  patrie n.  Leur  tactique,  c'était  er irriter 
la  portion  indigente  des  citoyens  contre  les  citoyens  plus  aisés,  les  ouvriers  contre  les 
hommes  qui,  par  leurs  moyens,  vivifient  l'industrie;  . .  .feindre  qu'il  existe  un  parti  qui 
ne  veut  pas  la  constitution;  faire  l'apologie  de  l'ancienne  commune  et  des  anciens  comités; 
évoquer  et  invoquer  les  Jacobins?».  Le  rapporteur  annonça  que  «  toutes  les  mesures  étaient 
prises  par  le  Comité  de  sûreté  générale  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  comme 
elles  l'étaient  par  le  Comité  de  salut  public  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ».  La  Con- 
vention décréta  que  le  rapport  serait  affiché  dans  Paris. 

De  toutes  parts  éclataient  les  symptômes  avant-coureurs  d'un  mouvement  populaire  ; 
et  la  disette  qui  régnait,  en  rendant  plus  sensible  aux  pauvres  la  différence  de  leur  situa- 
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iion  et  de  celle  des  riches,  auxquek  nulle  privation  n*étaii  imposée,  accentuait  de  plus  en 
plus  la  pari  de  revendications  sociales  dont  se  compliquait  le  conflit  des  passions  poli- 
tiques. 

—  Le  même  jour»  les  représentants  Delaunay  (le  jeune)  et  Ruelle  rendirent  compte  à 
la  Convention  de  la  pacification  de  la  Vendée  accomplie  par  eux  et  leurs  o^lègaes.  Ruelle 
se  plaint  que  des  malveillants  eussent  prétendu  qu*il  ne  s'a^iissait  que  d'une  tràve  illu- 
soire et  que  la  guerre  allait  bientôt  renaître.  La  Convention  témoigna  sa  confiance  à  ses 
commissaires  en  approuvant  les  arrêtés  pris  par  eux,  et  en  prorogeant  leurs  pouvoirs.  La 
nouvelle  prise  d*armes  de  Charette  et  Texpédition  de  Quiberon  allaient  montrer,  en  mes- 
sidor, que  la  Convention  avait  été  trompée  et  que  Tattilude  des  cbefe  vendéens  et  chouans 
n'avait  été  qu'un  piège. 

Dans  la  même  séance,  les  Montagnards  Du  Roy,  Crassous,  Vilietard,  demandèrent  Tabo- 
lition  do  décret  du  5  ventoae  (voir  p.  536),  véritable  «r loi  des  suspects»,  en  même  temps 
que  du  décret  du  17  septembre  1793.  Ciauiel  objecta  irqu'il  était  impossible  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  flt  la  police  de  Paris*  si  on  rapportait  le  décret  do  5  ventôses. 
La  question  fut  renvoyée  i  fexamcn  des  Comités. 

PlicE  ANNEXE. 

LITTRI  DE  MILIT-llURIAU  A  LA  COMMISSION  DB  L'INSTROGnON  PCBLIQUI. 

Paris,  le  3  oivêse  an  3*  de  la  République 
une  et  indivisible. 

uasaré.  iaiurL 

Milet-Mureau ,  chef  de  bataillon  dans  Farnie  du  génie,  chargé  par  le  Comité  de 
salut  public  de  la  rédaction  et  de  suivre  Timpression  du  Voyage  de  La  Pérouse, 
membre  du  Comité  des  fortifications, 

A  la  Commission  de  Tinstmction  publique. 
Citoyens, 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre,  et  Tempressement  que  j'avais  à  vous  donnar  les  dé- 
tails que  vous  désirez  sur  Touvrage  dont  je  suis  chai^  m*a  engagé  aujourd'hui  a 
quitter  un  instant  les  importantes  délibérations  du  Comité  des  fortifications  pour 
me  rendre  k  la  Commission.  Les  occupations  du  citoyen  Ginguené  Font  empêché 
de  m'accorder  deux  minutes  d'audience,  qui  l'eussent  plus  éclairé  sur  ces  objets 
que  ne  le  peut  (sic)  permettre  les  bornes  d'une  lettre.  Je  vais  néanmoins  lâcher 
d'y  suppléa*. 

Avant  de  parier  du  Voyage  de  La  Pérouse,  je  dois  vous  dire  que  je  sais  parfai- 
tement qu'il  importe  que  les  livres  des  bibliothèques  nationales  ne  soient  point 
déplacés.  En  applaudbsant  à  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  puUique  k  cet  ^rd , 
je  persiste  à  croire  qu'étant  chargé  par  la  République  d'un  ouvrage  qu'elle  fait  im- 
primer h  ses  frais,  et  que  le  temps  on  la  Bibliothèque  nationale  est  ouverte  aux 
citoyens  m'étant  enlevé  par  le  Comité  des  fortifications  dont  le  Comité  de  salut 
public  m'a  nommé  membre;  je  crois,  dis-je,  que  s'il  y  a  une  exception,  die  doit 
être  en  ma  faveur.  Je  sens  qu*il  est  possible  que  vous  n'ayez  pas  l'autorité  de  pro- 
noncer sur  cette  exception  :mais,  dans  ce  cas,  d'après  votre  réponse,  je  m'adres- 
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serai  aa  Comité  d'inslniciion  publique,  qui  me  facilitera  certainement  les  moyens 
de  faire  les  recherches  immenses  qu'exige  un  pareil  ouvrMfe.  Le  citoyen  Garat, 
auquel  j'en  avais  dit  un  mot  k  la  séance  de  Touverture  de  TEcole  centrale  des  tra- 
vaux publics,  ne  m'avait  pas  paru  prévoir  que  ma  demande  pût  souffrir  aucune 
difficulté. 

Je  rédige  le  Voyage  de  I^a  Pérouse  par  ordre  du  Comité  de  salut  public ,  sous 
Tautoiité  de  la  Commission  de  la  marine,  et  sous  la  surveillance  du  Comité  d'in- 
struction publique.  Cet  ouvrage  sera  composé  de  quatre  volumes  in-&'  et  d'un  atlas 
de  69  cartes,  plans,  ou  gravures  exécutées  par  les  premiers  artistes.  Rien  ne  sera 
épargné  pour  rendre  cet  ouvrage  digne  de  la  République  qui  en  fait  les  frais. 
Je  ne  puis  dire  quand  il  paraîtra,  parce  que  j'ai  les  bras  liés  sur  des  difficidtés  de 
forme,  qui,  en  suspendant  Timpression  pendant  huit  mois,  mettent  en  souffrance 
les  nombreux  artistes  que  j'emploie;  et  qui  doivent  être  levées  par  le  Comité  d'in- 
struction publique,  qui  a  chargé  les  représentants  Croire  et  Villar  de  lui  en  faire 
un  rapport.  Quant  à  moi,  je  suis  très  avancé  dans  ma  rédaction;  mais  je  ne  puis 
faire  un  pas  dans  tes  grands  et  minutieux  détails  qu'exige  l'exécution  d'un  ouvrage 
qui  embrasse  toutes  les  sciences. 

Voilà  l'exposé  succinct  que  je  puis  vous  faire.  Si  le  citoyen  Garat  est  bien  aise 
de  voir  toutes  les  parties  déjà  exécutées ,  il  sait  que  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de 
me  transporter  chez  lui,  et  de  lui  renouveler  l'assurance  de  tous  mes  sentiments 
d'amitié  et  de  fraternité. 

MlLST-MuRKAD. 

En  marge  :  er  Déposé  sur  le  bureau  par  la  Gommisnon  d'instmction  publique  ce  i&  ven- 
tôse Tan  3*.  Duladu.» 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 

Séance  du  96  ventdse  an  111.  [16  mars  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bezuchet, 
propriétaire  d'une  maison  rue  de  l'Eperon-Saint-André-des-Arts,  dont 
esl  locataire  le  citoyen  Pelletier,  mécanicien,  dans  laquelle,  après  avoir 
donné  connaissance  de  la  procédure  qu'il  a  intentée  au  citoyen  Pelle- 
tier pour  obtenir  le  payement  tant  de  ses  loyers  que  des  frais  faits 
pour  y  parvenir,  il  invite  le  Comité  à  lui  déclarer  :  1**  si  la  Convention 
a  accepté  définitivement  les  mécaniques  du  citoyen  Pelletier,  etc.  Le 
Comité,  après  diverses  observations,  renvoie  cette  lettre  au  (comité 
d'agriculture  et  des  arts,  et  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Bezuchet 
pour  lui  en  donner  connaissance. 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Piaicbard 
et  Barailon,  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de  snnté,  arrête  que 
les  élèves  des  Écoles  de  santé  qui  seront  admis,  aux  termes  de  la  loi  du  9  et  de  l'ar- 
rêté du  6  venlêse,  recevront  leur  traitement  à  dater  du  1*'  du  mob  dans  lequel  ik 
auront  été  examinés.  Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  se  conformer 
au  présent  et  d'ordonnancer  chaque  somme  sur  les  fonds  mis  à  sa  déposition. 

Le  citojen  Grégoire  annonce  que,  d'après  Tordre  du  Comité,  il  a 
conféré  avec  la  section  des  relations  extérieures,  au  Comité  de  salut 
public,  sur  le  projet  par  lui  présenté  pour  faire  venir  les  journaux 
scientifiques  des  nations  étrangères,  en  faciliter  les  connaissances  au\ 
citoyens  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts,  et  parla  hâter  la  circula- 
tion des  nouvelles  découvertes  et  des  recherches  utiles;  que  la  section 
des  relations  extérieures  pense  que  l'importance  de  cet  objet  nécessite 
un  rapport  à  la  Convention  nationale.  Le  Comité  charge  le  citoyen 
Grégoire  de  présenter  ce  rapport  ^*^. 

"^Le  Comité  ari'éte  que  les  cinq  écoles  centrales  à  établir  dans  la  commune  de 
Paris,  en  exécution  du  décret  du  7  ^*^  ventôse,  seront  ouvertes  provisoirement  dans 
les  établissements  d'instruction  résidant  dans  la  susdite  commune.  T^a  Commission 
executive  d'instruction  publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

^')  Grégoire  n'a  pas  présenté  de  rapport  sur  celte  question.  —  (*^  La  minute  et  le  re- 
gistre portent  par  erreur  erS^  au  lieu  de  7. 
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Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  rapport  fait  à  h  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  et  par  elle  renvoyé  au  Comité,  (endant  à 
l'inviter  à  accueillir  pour  le  Muséum  national  l'offre  que  fait  le  citoyen 
Giiiel  d'une  collection  d'histoire  naturelle  dont  il  est  propriétaire. 

*  Le  Comilé,  considérant  que  la  partie  de  la  galerie  du  Louvre  destinée  au  Mu- 
séum de  peinture  est  insuffisante  pour  contenir  tous  les  tableaux  appartenant  à  la 
nation ,  qu'il  est  urgent  de  la  mettre  tout  entière  à  la  disposition  du  Consei^atoire 
du  Muséum  pour  y  exposer  les  tableaux  qui  existent  dans  les  magasins  et  qui 
sont  menacés  de  dégradation,  ari^éte-,  en  exécution  de  la  loi  du.  .^'^  juillet  1798  : 

Article  PBEMiER.  Ln  Commission  d'instruction  publique  présentera  un  aperçu 
des  dépenses  strictement  nécessaires  pour  mettre  le  reste  de  la  galerie  du  Louvre  eu 
état  de  recevoir  des  tableaux. 

Art.  2.  La  Commission  prendra  (fes  renseignements  sur  les  dépôts  où  doit 
(3xister  le  parquet  qui  a  été  fait  par  les  ordres  de  i  ancien  gouvernement  et  dont  le 
prix  a  été  payé. 

Art.  3.  La  Commission  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  cet  objet. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  bibliothécaire  du  Comité  est 
autorisé  à  délivrer  au  citoyen  Baltard,  pour  deux  décades,  et  sur  sa 
décharge,  le  Voyage  ^Athènes,  par  William  Stuart. 

Deux  membres  de  la  députation  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  demandent  au  Comité  une  place  pour  le  citoyen  Valant, 
homme  de  lettres,  et  père  de  famille;  ils  joignent  à  leur  demande  un 
certificat  délivré  à  ce  citoyen  par  les  représentants  du  peuple  compo- 
sant la  Commission  chargée  d'examiner  les  papiers  de  Robespierre.  Le 
Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  executive  d'instruction 
publique;  arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  au  jury  d'instruction  pu- 
blique pour  l'organisation  des  écoles  centrales  une  note  sur  le  citoyen 
Valant,  avec  invitation  de  l'employer,  s'il  se  peut,  dans  ces  écoles. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  arts  une  esquisse  d'un  tableau  repré- 
sentant les  derniers  instants  du  vaisseau  le  Vengeur,  qui  lui  est  adressé 
par  le  citoyen  Cazin. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Bailleul  de  lui  présenter  à  sa  première 
séance  une  note  abrégée  explicative  des  titres  et  de  la  nature  des  ou- 
vrages du  citoyen  Forsler. 

Un  membre  demande  que  l'ouvrage  sur  les  éléments  de  lecture  et 


(')  Le  quantième  a  été  laissé  en  blaoc.  Il  s*agit  du  décrut  du  37  juillet  1793  (t.  II, 
p.  i53). 
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d'écriture  dont  le  citoyen  Sicard  a  été  chargé  par  arrêté  du  i"  bru- 
maire soit  imprimé  en  nombre  suffisant  pour  être  distribué  aux  membres 
de  la  Convention;  que  les  planches  en  soient  conservées  jusqu'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait  à  la  Convention  pour  en  demander  l'impres- 
sion définitive.  Le  Comité  charge  préalablement  les  citoyens  Daunou 
et  Grégoire  d'examiner  l'ouvrage  du  citoyen  Sicard  et  de  lui  en  faire  un 
rapport. 

Le  citoyen  Viellard-Boimartin  fait  hommage  aux  membres  du  Co- 
mité d'une  tragédie  de  sa  composition  intitulée  Bkmchard  ou  k  siège  de 
Rouen.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  ^^\ 

*Le  Comité,  sur  la  demande  du  président  du  d^>arteineQt  de  Paris,  arrête 
qu'il  autorise  TAgence  temporaire  des  titres  à  délivrer  aux  commissaires  du  dépar- 
tement, en  vertu  de  Tarrêté  du  Comité  de  salut  public  du  7  frimaire  dernier,  tons 
les  parchemins  qui  n  intéressent  en  aucune  manière  les  sciences  et  les  arts,  el 
notamment  ceux  qui  se  trouveront  aux  dépôts  des  ci-devant  Corddiers. 

*  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  de  nouveau  écrit  au  Comité  des  ardiives  pour 
f  inviter  à  hâter  son  instruction  sur  le  triage  des  parchemins  qui  se  trouvent  dans 
les  différents  dépôts  de  la  République. 

*  Le  Comité  arrête  qu*il  sera  tire  cinq  cents  exemplaires  de  son  arrêté  du 
18  ventêse  sur  le  règlement  de  police  sur  les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7  ^')  ventôse  an  3'. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  situation  de  la  bibliothèque  de  Franciade, 
charge  les  citoyens  Curée  et  Massieu  de  se  transporter  au  Comité  des 
travaux  publics  pour  se  concerter  avec  lui  .sur  les  réparations  urgentes 
à  faire  à  cette  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  diverses  observations,  charge  les  citoyens  Daunou, 
Villar  et  Thibaudeau  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'on  deman- 
dera à  la  Convention  le  rapport  des  décrets  qui  nonunent  le  citoyen 
Vandermonde  professeur  d'économie  politique,  el  les  citoyens  Do- 
fourny  et  Hassenfratz  membres  de  la  Conmiission  temporaire  des  arts, 
et  d'en  faire  un  rapport  à  sa  première  séance  ^^\ 

(*)  Répëtîtioii  d^un  alinéa  déjà  inséré  au  19  ventÔM,  Pémtrtin  avait  demandé  U 

procès-verbal  du  90  ventôse  (p.  699 ).  punition   des   auteurs  de  la  journée  du 

(')  La  minute  et  ie  registre  portent  par  3i  mai.  On  sait  que  Dufoumy  avait  été 

erreur  «8?»  au  lieu  de  7.  un  de  eeuz  qui  préparèrent,  à  TÉvéché, 

^')  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  le  mouvement  du  3i  mai;  et  que  Hassen- 
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Le  Comité,  après  discussion,  passe  à  i*ordre  du  jour  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  le  citoyen  Garai  ^^K 

*  Le  Comitt^ ,  après  avoii*  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  directeur  de  l'École 
de  santé  de  Paris  et  du  rapport  de  la  Commission  d^instruction  publique  et  de  ses 
commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de  santé,  arrête  que  le  citoyen  Tbouret 
est  autorisé  à  passer  marché  et  h  &ire  construire,  sans  délai,  une  voiture  pour  le 
service  de  lamphithéàtre  et  des  salles  d'anatomie ,  et  qu'il  pourra  employer  k  cet 
effet  jusqu'à  la  somme  de  six  cent  cinquante  livres.  Charge  la  Commission  d'in- 
struction publique  d'ordonnancer  cette  somme  en  faveur  de  l'adjudicataire,  après 
délivrance  certifiée  delà  voiture,  sur  les  fonds  mis  è  sa  disposition. 

'^'Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la  Commission 
d'instruction  publique  de  faire  un  choix  d'hymnes  civiques  pour  servir  aux  écoles 
primaires;  arrête,  en  outre,  qu'il  sera  &it  k  cette  Commission  le  renvoi  des 
hymnes  patriotiques  adressées  au  Comité  et  qui  se  trouvent  dans  les  cartons  de 
ses  bureaux. 

*  liCcture  faite  de  la  lettre  du  directeur  de  l'École  de  santé  de  Paris ,  et  sur  le  rap- 
port des  citoyens  Plaichard  et  Baraiion ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
bcoles  de  santé, le  Comité,  considérant  que  la  loi  du  i  &  frimaire  affecte  exclusive- 
ment le  local  des  ci-devant  Cordeliers  aux  Écoles  de  santé,  arrête  que  les  citoyens  : 

Danois,  sculpteur,  \ 

Doloches,  charron,  rue  Hautefeuille,  I        Occupant 

Dalmas,  menuisier,  rue  Hautefeuille,  >  des 

Castro,  tourneur,  rue  de  l'École  de  santé,  i  ateliers, 

Pien-e,  maçon,  rue  Pot-de-Fer,  ) 

Duplain ,  libraire ,  cour  du  Commerce ,  \ 

Barrois,  libraire,  quai  des  Augustins,  I        Occupul 

Lamy,  libraire ,  quai  de  la  Vallée ,  >  des 

Poinçot ,  libraire ,  rue  Hautefeuille ,  \        magasins , 

La  veuve  Marat,  rue  de  l'École  de  santé,  / 


fraU  avait  lu,  le  T' juio,  à  la  barre  de 
la  Convention,  la  pétition  de  la  commune 
de  Paris  demandant  la  mise  en  accusation 
de  vingt-sept  Girondins.  Quant  à  Vander- 
monde,  comme  i!  avait  été  maintenu  dans 
la  Commission  des  poids  et  mesures  lors 
de  Tépuralion  du  3  nivAse  an  ii  (mais 
Monge,  Lagrange  et  BcrtboUel,  ses  col- 
lègues à  rÉrolo  normale,  étaient  dans  In 
même  cas),  il  pouvait  passer  pour  jacobin; 
déjÀ  le  99  pluviôse  (p.  A8i)  quelqu  un 
avait  présenté  des  observations  au  Comilc 
i  Toccasion  de  sa  nomination. 

('^  Garât  avait  été  dénoncé  le  19  ven- 


tôse, par  Dumont  (du  Calvados),  comme 
ayant  fait  Tapologie  des  massacres  de  sep- 
tembre et  favorisé  la  jourqée  du  3i  mai. 

Garât  songeait,  déjà  avant  cette  dénon- 
ciation el  probablement  k  la  suite  des 
désagréments  que  lui  avait  suscités  Clé- 
ment de  Ris,  &  renoncer  à  ses  fonctions 
de  commissaire  de  Tinstruction  publique; 
Larévellière-Lépeaux  raconte,  dans  ses  Mé- 
moire$ ,  que  Garât  I  ui  avait  offert ,  antérieure- 
ment au  rappel  des  derniers  Girondins 
(18  ventôse),  de  lui  faire  obtenir  sa  suc- 
cession. Nous  donnons  comme  pièce  an- 
nexe le  passagedes  Mimoîmde  Larévellière. 

39 
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Gudiard,   commissaire  de   police  de  la   section  du  \ 

Thëfttre-FrsDçais, 

Wilmet, 

Payen, 

Desvoisins,  i  j-  •  .1       j        *•       a    . 

H  le'  {  ^^"^^^^^^^  •  ^^  1^^*  domestique  Apst , 

Philiou , 

Lacombe, 

Foulon,  maçon,  l        ^i,^^^ 

RoussiQon,  officier  de  sant^,  /  ^ 

Henriquez,  agent  de  Tatelier  de  Maubeuge, 

Les  citoyennes  : 

Guerre,        )  femmes  de  défenseurs  de  la  patrie ,  ayant 
Le  Roux ,     j       leurs  maris  prisonniers  de  guerre , 
Dufresne, 


Occupant 


appartements. 


II)         k    i  i*6cevant  des  secours  de  la  nation , 
Simon,  payant  loyer, 

et  le  Comité  de  bieufaisance ,  qui  occupe  pour  ses  séances  et  ses  dépôts  des  ap- 
paiements  dont  on  ne  peut  se  passer  pour  le  service  de  TÉcole  de  santé,  seront 
tenus  d'évacuer  les  lieux  sans  dâai,  s'il  n'existe  d'arrêté  conlnire  de  la  part  du 
Comité  d'instruction  publique  ^^\ 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  faire  exécuter  le  préseot  arrêté 
et  d'en  certifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  germinaL 

DuLAURB. 

—  Le  35  veotôse,  devant  la  disette  croinante,  le  Gomitë  de  saint  public  0e  décida  à 
faire  proposer  par  Boisay  d^Ân^as  le  rationnemeot  du  pain  à  raison  d^une  livre  par  jour 
et  par  tète.  Romme  demanda  que  la  ration  fût  portée  i  une  livre  et  demie  pour  les  tra- 
vailleurs manuels  :  fril  faut,  dit-il,  que  ceux  qui,  après  s'être  fatigués  tout  le  jour  dans 
les  ateliers,  ne  trouvent  en  rentrant  chei  eux  que  du  pain,  en  trouvent  au  moins  en 
quantité  suffisante n.  Tallien  dit  qu'il  fallait  adopter  la  proposition  de  Romme,  «afin  de  ne 
pas  laisser  croire  qu'elle  appartienne  k  un  individu  plutôt  qu'à  la  Convention  tout  entière,  car 
le  temps  du  patriotisme  exclusif  est  passé».  Le  décret  fut  voté  avec  l'amendement  de  Romme. 

Dans  l'hiver  de  l'an  11 ,  le  peuple  de  Paris  avait  eu  à  endurer  aus»  la  disette  et  les  pri- 
vations de  toute  espèce.  Mais  il  les  avait  supportées  sans  murmure;  Tenthousiasme  répu- 
blicain lui  faisait  accepter  facilement  tous  les  sacrifices.  Maintenant  il  n'en  était  plus  de 
même  ;  voyant  les  muscadins  et  les  agioteurs  insulter  à  sa  détresse  et  la  contre-révolution 
triompher,  le  peuple  se  cabrait.  D'ailleurs,  la  disette  de  l'hiver  de  Tan  m  était  factice,  car 
la  récolte  de  l'an  11  avait  été  abondante,  et  les  afifamés  savaient  qu^il  fallait  s'en  prendre  i 
l'avidité  des  accapareurs,  aui  fraudes  des  marchands,  aux  manœuvres  des  spéculateurs,  et 
non  aux  rigueurs  de  la  nature. 

Le  débat  continuant,  Romme  demanda  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  seule  sorte  de  pain 

^'^  Il  est  probable  qu'il  faut  lire  cGomiié  de  salut  public 9  au  lieu  de  tr  Comité  d'inslnic- 
tion  publique  n. 
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pour  tous  tes  citoyens  également.  Merlin  (de  Thionvillc)  s'éleva  contre  celle  proposition  : 
«Je  suspecte,  dit-il,  les  intentions  dans  lesquelles  elle  a  été  faite;  je  vois  évidemment  le 
dessein  de  ceux  qui  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  sauver  leurs  chefs  (Billaud, 
Collot  et  Barère). . .;  je  tiens  le  GI  d*une  vaste  conjuration,  je  la  dévoilerai  lorsqu'il  sera 
temps. . .  Je  demande  Tordre  du  jour.»  L'ordre  du  jour  fut  décrété. 

On  annonça  ensuite  que  Gadroy,  en  mission  dans  les  Bouches-du-Rh6ne,  avait  établi  à 
Arles  un  tribunal  militaire  pour  «poursuivre  les  égorgeurs  et  les  buveurs  de  sang?».  Les 
Montagnards  protestèrent;  Gouppé  et  Rovère  approuvèrent  Gadroy;  mais  Méaulle  rappela 
qu'un  décret  avait  interdit  aux  représentants  d'établir  des  tribunaux  militaires.  La  Gon- 
vealkm  cassa  te  tribunal. 

—  La  lendemain ,  le  savant  Dupuis ,  député  de  Seine-^t-Oise,  —  dont  le  célèbre  ouvrage , 
YOrigim  de  tons  fes  cuIum,  était  i  ce  moment  sous  presse,  —  obtint  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  élait,  1«  ainû,  effrayé  des  progrès  de  la  contre-révolution  :  tout  en  se  déclarant 
l'adversaire  de  ceui  ^'oa  appelait  des  sterroristesn,  des  «hommes  de  sang»,  il  ajouta  : 
«Nous  ne  pouvons  pas  now  dissimuler  que  ces  noms  odieux  peuvent  être  injustement  donnés 
à  ces  patriotes  sévères  qui,  dès  Terigine  de  la  Révolution,  ont  fait  constamment  la  guerre  à 
l'aristoentie  et  au  royaltsme».  Il  eiprima  la  crainte  que  «les  véritables  patriotes  se  trou- 
vassent confondus  dans  une  proscriptioB  eommone  avec  les  charlatans  en  patriotisme»  ; 
il  dit  :  «Nous  avons  mis  la  justice  à  t'onbe  du  jour;  elle  doit  y  être  pour  tous,  et  sur- 
tout pour  ceux  qui  ont  servi  avec  sèle  la  libérien  quand  même  leur  ardeur  bouillante  les 
aurait  entraînés  trop  loin.  Noua  aurons  toujours  beaoîn  des  patriotes,  même  des  patriotes 
égarés»  ;  et  il  demanda  que  la  Gonvention  chargeât  las  trois  Gomités  de  présenter  un 
projet  de  décret  «fixant  la  manière  dont  il  serait  statué  sur  toutes  les  réclamations  faites 
contre  les  comités  révolutionnaires,  contre  les  prétendus  meneurs  des  Sociétés  populaires, 
des  sectîoDs,  etc.^  La  motion  fut  renvoyée  aux  trois  Gomités. 

PlèGK  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  JMnotrM  de  Larévellière-Lépeoux  : 

Je  m'étais  rendu  un  mr  au  Comité  dlnstruction  publique,  pour  demander  à 
mes  anciens  coHègues  s'ils  «pouvaient  me  procurer,  dans  cette  partie,  qudque  em- 
fdoi  qui  pAt  m'aider  à  vivre.  Garât,  qui  était  présent,  me  tira  k  part  et  me  dit  : 
«Je  quitte  la  place  de  commissaire  gênerai  de  Tinstruction  publique,  (il  passait  à 
je  ne  sais  quel  autre  emploi.)  Personne  n'en  est  encore  prévenu,  elle  ne  peut  donc 
être  demandée.  Demandez-la  et  elle  est  k  vous,  d'après  les  dispositions  des 
membres  du  Comité  à  votre  égard. n  Ginguené,  collègue  de  Garât,  me  pressa  éga- 
lement de  le  faire.  Je  les  remerciai  cordialement  de  leur  obligeance,  mais  en  même 
temps  je  leur  déclarai  que  je  n'en  profiterais  pas,  attaidu  que  je  n'avais  pas  de 
titres  suffisants  pour  me  mettre  sur  les  rangs  lorsqu'il  s'agissait  d'une  place  en 
chef  dans  instruction  publique.  «Cet  emploi,  ajoutai-je,  doit  être  naturellement 
dévolu  à  des  hommes  connus,  qui  ont  des  besoins  comme  moi,  mais  qui  se  sont 
distingués  depuis  longtemps  par  leurs  travaux  littéraires;  je  ne  veux  pas  le  leur 
dérober.  T»  Je  ne  fis  point  la  demande  :  mes  prëienlions  étaient  plus  modestes. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  Comité  m'aurait  tenu  les  promesses  qu'il  me  fit  à 
cet  ^rd ,  mais  il  en  fut  dispensé  par  mon  rappd  dans  la  Convention  ^^K 

(')  Mèmoim  de  Larévdlière-Lipeûux ,  Paris,  Pion,  1896, 1. 1*',  p.  301. 
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TROIS  CENT  QUATRB-YINGT-DIX-SEPTIBME  SEANCE. 
Séanee  da  18  ventto  an  m.  [18  mars  1796.] 

'*' A  Touverture  de  la  sëaace,  le  Comitë,  d'après  le  rapport  de  la  Commiasîoa 
temporaire  des  arts,  déclare  ne  s'opposer  à  la  délivrance  des  objets  rédamës  par 
la  citoyenne  Maréchal,  femme  divorcée  Bonthâier,  et  dont  Tétat  est  ci-joinl^*); 
renvoie  au  Comité  des  fioanoes,  section  des  domaines,  pour  statuer  sur  lacUte  dâi- 
vrance  ce  qui  sera  de  l'intérêt  de  la  nation. 

Le  citoyen  Menessier,  mattre  en  fait  d'armes,  désirant  participer  aux 
vues  bienfaisantes  et  sages  du  Comité  d'instruction  publique,  offre  au 
Comité  l'emploi  de  son  art  comme  faisant  partie  de  la  gymnastique; 
on  prononce  l'ajournement,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  n'a  encore 
pris  aucun  parti  sur  cette  branche  de  l'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  finances,  pour  y  faire  droit,  une  péti- 
tion des  employés  de  l'Ecole  de  santé  qui  demandent  l'application  de 
la  loi  du  &  pluviôse,  relative  aux  indemnités. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Le  Roy,  graveur  de  musique,  d'un  local  dans  une  maison  nationale 
pour  enseigner  son  art  à  des  orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  a  la 
charge  par  le  Comité  de  faire  les  frais  de  cet  établissement. 

Le  (Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  donner 
son  avis,  le  rapport  de  la  Commission  des  relations  extérieures  sur  une 
pétition  du  citoyen  Whvthe,  Anglais,  qui  demande  un  sauf-conduit 
pour  faire  venir  d'Angleterre  en  France  un  jeune  artiste,  qui  désire  s'y 
iixer.  Ce  rapport,  présenté  au  Comité  de  salut  public,  a  été  par  lui 
renvoyé  à  celui  d'instruction  publique. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise  le 
conservateur  du  dépôt  littéraire  de  la  me  Marc  à  délivrer  pour  la  bibliothèque  du 
Mnséum  d'histoire  naturelle  les  quarante-sqit  ouvrages  détaillés  dans  la  note  ci- 
jointe,  au  bas  de  laquelle  est  le  visa  do  citoyen  Vanpraet,  par  lequel  il  constate 
que  les  ouvrages  y  mentionnés  se  trouvent  k  la  Bibliothèque  nationale.  La  Com- 
mission temporaire  des  arts  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^'^ 

^'^  L'état  u  est  pas  joint  à  la  tuiuute  du  piticèsy-verbal.  —  ^'^  La  note  contenant  les  titres 
dos  quarante-sept  ouvrages  n^est  pas  jointe  i  la  minute  du  procè>verbal,  mais  elle  a  été 
traniHrritc  au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  Nous  ne  la  reproduisons  pas. 
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*  Le  Comité  charge  la  CommiasioD  temporaire  des  arts  de  pi'endre  de»  rensei- 
gnements sor  une  carte  géographique  manuscrite  de  Saint-Domiogue  h  très  grand 
point,  qui  doit  se  trouver  dans  la  maison  du  ci-devant  comte  de  Jamac,  rue 
ci-devant  de  Monsieur,  faubourg  Germain ,  et  de  la  remettre  au  Comité  de  salut 
public,  section  de  la  marine. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  section  des 
antiquité,  arrête  que  le  monument  antique  envoyé  de  la  Belgique,  représentant  la 
déesse  Nehallenia,  trouvé,  en  1 6^7,  à  sec  sur  le  rivage  d*une  tle  de  Zéiande,  sera 
déposé  au  Cabinet  des  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale.  La  Commission 
temporaire  demeure  chargée  de  Texécutiou  du  présent  arrêté. 

Le  jury  d'instruction  publique  du  district  de  Mauriac  demande  au 
Comité  s'il  peut  choisir  des  instituteurs  parmi  les  élèves  actuels  de 
rÉcole  normale,  les  ci-devant  prêtres,  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition.  Il  fait  une  seconde  question  relative  à  l'emploi  des  presby- 
tères. Il  demande  enfin  qu'on  lui  envoie  le  Journal  de  FEeole  normale. 
Toutes  ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  lui 
en  faire  un  rapport,  les  réclamations  du  citoyen  Lesueur,  peintre,  rela- 
tives au  logement  qu'il  occupe  au  Louvre. 

Le  rapporteur  de  la  première  section  soumet  au  Comité  le  projet  de 
décret  suivant,  sur  le  placement  des  écoles  centrales  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  seront  placées  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Tablkau 

des  communes  de  h  République  oà  doivent  être  placées  les  écoles  centrales 
instituées  par  la  loi  du  7  ventêse  dernier. 

DéPAiriHIRTS.  COMMUHBS.  DéPAITIMMTS.  COMMOIIBS. 


Ain Bourg. 

Aime Soissons. 

Allier Mouliiis. 

Alpes  (Haute»-) Gap. 

Alpes  (  Bisses-) Digne. 

Alpes-Maritimes. . . .  Nice. 

Aiîlèche Touraoo. 

Ardennes llézières. 

Ariége  (ajourDé)..    .  Foiz. 

Aube Troyes. 


Aude Gareassonne. 

Aveyron Bodes. 

Bouches  -  du  -  Bhôoe.  Marseille.    (  En 
marge  :  Aix.) 

Gahadoe Caen. 

Charente Angouléme. 

Charente-Inférieure.  Saintes. 

Cher Boui^. 
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Corrèie Tuile. 

Côte-d'Or Dijon; 

C6U»<lu.Nord....}  ?'?""• 

(  Guingamp. 

Creuse Aubusaon. 

Dordogno Përigueux.  ' 

Doobs Besançon. 

Drôme Monti^limar. 

Eure Evreui. 

Eure-et-Loir Chartres. 

Finistère Quimper. 

Gard Nlme». 

Garonne  (Haute-) . .  Toulouse. 

Gers Auch. 

Gironde \  ^'^f""" 

(  La  Rëole. 

Hérault 1  Montpellier. 

(  Lodève. 

lUe-et-Vilainc Rennes. 

Indre Châteauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

Isère Grenoble. 

Jura DMe. 

■'"^<-) I  iSSlSlin. 

Loir-et-Cher Blois. 

Loire Roanne. 

Loire  (Haute-) Le  Puy. 

lioire-lnréricure. . . .  Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Cahors. 

Lot-et-Garonne ....  Ageu. 

Losère Mende. 

Maine-et-Loire Angers. 

Manche \  ]'^- 

{  Avranches. 

Marne  (  Haute-  ) . . . .  Châlons. 

Mayenne  « Laval. 

Meurthe Nancy. 


Meuse Verdun. 

Mont-Blanc Cbambéry. 

Mont-Terrible Porrentruy. 

Morbihan Vannes. 

Mosdle. Mets. 

Nièvre Nevars. 

I  U&e. 

Nofd <  Cambrai. 

(  Maubeuge. 

Oise Beauvais. 

Orne Séas. 

••-^*^ i  5S:(w. 

Puy-da-Dème dennont 

Pyrénées  (Basses-)..  Pau. 

lyénées  (Hautes-) .  Tarbes. 

Pyrénées-Orientales.  Perpignan. 

Rhin  (Haut-) Cohnar. 

Rhin  (Bas-) Strasbourg. 

Rliène Lyon. 

Saène  (Haute-) ....  Vesoul. 

SaiVue-et-Loire....!  ^''•**"- 

(  Autun. 

Sarthe  (La) Le  Mans. 

Seine-et-Marne. . . .  Fontainebleau. 

Seine-et-Oise Versailles. 

Seine-Inférieure ...  !  „. 

(  Fécamp. 

Sèvres  (Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Albl. 

Var  i  Toulon. 

I  Draguîgnan. 

Vauduse Carpantras. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-) . . .  Limoges. 

Vosges Épinal. 

Yonne Auxerre. 


Ce  projet  de  décret  est  adopté,  et  le  Comité  arrête  qu'il  sera  présenté 
en  son  nom  k  la  Convention  nationale  ^^K 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  sûreté  gêné- 


(')  Ce  projet  de  décret  sera  présenté  à  l'assemblée  le  1 8  germinal. 
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raie,  qui  annonce  au  Comité  qu'il  a  été  instruit  par  l'agent  national  de 
Montluçon  qu'il  se  forme  dans  quelques  communes  de  son  arrondisse- 
ment des  rassemblements  fanatiques  très  nombreux  ;  il  invite  le  Comité 
h  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire  propager  les  lumières, 
suKout  dans  les  campagnes.  Un  membre  demande  en  conséquence  que 
le  Comité  prépare  le  plus  promptement  possible  un  rapport  à  faire  à  la 
Convention  sur  les  moyens  de  consolider  Tesprit  public  contre  les  efforts 
du  royalisme,  du  fanatisme  et  du  terrorisme;  quil  soit,  à  cet  effet, 
rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres ,  sous  la  surveillance  du  Comité , 
un  journal  dans  l'esprit  du  Spectateur.  Un  autre  membre  demande  que 
le  rédacteur  de  la  Feuille  viUageoiêe  soit  invité  à  faire  circuler  avec  pro- 
fusion dans  les  communes  fanatisées  quelques-uns  de  ses  numéros,  et 
que  Ton  hâte  le  rapport  sur  les  fêtes  nationales.  Le  Comité,  enfin,  après 
avoir  accueilli  toutes  ces  propositions,  arrête  que  son  président  écrira 
au  Comité  de  sûreté  générale  pour  l'inviter  à  faire  exécuter  strictement 
les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes,  et  lui  annoncer  que  de  son  côté 
il  emploiera  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  en  son  pouvoir^'). 

Le  Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  Comité  des  tra- 
vaux publics,  relatif  à  la  réunion  des  commissaires  des  trois  Comités  de 
salut  public,  d'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  Le  Comité 
en  adopte  les  conclusions  et  charge  son  président  d'en  instruire  ce 
Comité  t'^^ 

Le  Comité  charge  son  président  d'écrire  au  citoyen  Thouin,  com- 
missaire de  la  Commission  temporaire  des  arts  dans  les  pays  conquis, 
qu'il  pourra  revenir,  lorsqu'il  croira  n'être  plus  utile  dans  la  Belgique 
et  que  le  bien  public  n'exigera  plus  qu'il  y  reste. 

DuLAURB. 

—  Le  97  ventôse,  une  dépuUtion  des  sections  du  Finistère  et  deTObservaloire  parut  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  demander  du  pain.  Le  président  (Thibaudeau)  répondit  que 
les  malveillants,  en  s^a^tant,  ne  feraient  qu'augmenter  la  disette,  mais  que  les  bons 


(*)  Quelques  décades  plus  tard ,  on  trou- 
vera Tëcho  de  ces  diverses  propositions 
dans  le  rapport  et  le  projet  de  décret  que 
Cbénier,  devenu  membre  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  présentera  à  la  Convention 
le  1 9  floréal  au  nom  des  trois  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 


^*^  Cet  arrêté  parait  se  rapporter  à  Téla- 
boration  d^un  projet  de  décret  relatif  aux 
élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  pu- 
blics, projet  dont  le  Comité  des  travaux 
publics  avait  pris  Tiniliativc  et  qui  fut  pré- 
senté le  lendemain  99  ventôse ,  par  Prieur 
(de  la  Côtc-d'Or),  à  la  Convention  qui 
Tadopta.  Voir  aux  annexes  (p.  616). 


616      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTIO?!  PUBLIQUE 

citoyens  déjoueraient  ieura  intrigues.  Rovère  dit  que  les  pétitionnaires  s'étaient  prêtés, 
sans  s^en  rendre  compte,  à  une  manœuvre  qui  avait  pour  but  «de  sauver  quatre  grands 
coupables». 

—  Le  98  ventôse,  Boissy  fit  à  la  Convention  un  rapport  sur  les  subsistances  :  «La  malveil- 
lance cherche  i  égarer  le  peuple,  et  déjà  des  l'assemblements  paraissent  menacer  la  tranquillité 
publique. . .  Habitants  de  Paris,  de  quoi  vous  plaignes-vous?  Le  pain  a-t-îl  manqué  un 
seul  jour?  Dans  ce  temps  mémorable  de  crise,  occasionnée  par  une  gelée  de  cinq  décades , . . . 
n*avez>vous  pas  été  constamment  approvisionnés? ...  Le  gouvernement  est  sans  ces.'e 
occupé  de  vous.»  Les  comités  civils  des  sections  du  Finist^  et  de  TObservaloire  vinrent 
désavouer  la  pétition  présentée  la  veille.  Pénièrei  déclara  que  «parmi  les  femmes  qui 
excitaient  hier  les  citoyens  à  la  révolte,  les  trois  quarts  étaient  ivres  de  vin  et  d*eau-de-vie; 
et  qu*une  grande  puissance  ennemie  de  la  France  avait  fait  acheter  une  grande  quantité 
d'assignats  pour  les  faire  distribuer  dans  Paris,  afin  d*exciter  une  insurrection». 

La  Convention  fit  ensuite  une  réception  solenndie  au  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Toscane,  Carletti ,  signataire  du  traité  de  paix  entre  la  Toscane  et  la  France; 
le  président  lui  donna  trraccolade  fraternelle». 


PIÈCE  ANNEIie. 
On  lit  dans  le  Moniteur: 

Convention  nationale,  séance  du  99  ventôse  an  m. 

Prieur  (de  la  C6te-d'0r),  au  nom  des  Comités  de  salut  publie,  d'instruction  pu- 
blique, des  travaux  publics,  et  des  finances,  expose  les  besoins  de  plusieurs  élèves 
de  l*École  centrale  des  travaux  publics,  lesquels,  ne  pouvant  tirer  de  ressources  de 
leurs  familles,  ne  trouvent  pas,  dans  les  douze  cents  livres  que  la  loi  leur  accorde, 
de  quoi  subsister  à  Paris.  U  annonce  que  les  Comités  ont  pensé  que  cette  somme 
est  un  bienfait  de  la  nation  ajouté  à  celui  de  l'instruction  offerte  aux  élèves,  et 
non  pas  un  traitement  de  droit  comme  celui  des  fonctionnaires  publics.  Il  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte,  le  projet  de  décret  suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut  public,  d'in- 
struction publique,  des  travaux  publics  et  des  finances,  i*éunis,  décrète  que  la 
Conunission  des  travaux  publics  est  autorisée  à  prendre  sur  les  fonds  à  sa  dis- 
position, jusqu'à  la  concurrence  de  trente  mille  francs,  pour  être  employés  à 
donner  des  secours  à  ceux  des  âèves  de  l'École  centrale  des  travaux  publics  qui  en 
ont  un  besoin  indispensable,  et  d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par  les  Comités  qui 
surveillent  l'École  ^^K 

^1)  Moniteur  du  9  germinal  an  m,  p.  7^9,  et  Procès-verbal  delà  Convention,  t.  LVIT, 
p.  19^1. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SEANCE. 
Séance  du  3o  ventftse  an  m.  [so  mars  1790.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  admet  plusieurs  membres  de  ia  dépu- 
talion  du  département  du  Cantal.  Quatre  d'entre  eux  demandent  que 
Técole  centrale  soit  placée  dans  la  commune  d'Aurillac.  Un  autre  réclame 
cet  établissement  pour  la  commune  de  Saint-Flour,  et  demande  que 
ses  collègues  absents  soient  entendus  avant  de  statuer.  Le  Comité,  en 
conséquence,  arrête  que  la  députation  entière  du  département  d'Au- 
rillac  [sic)  sera  invitée  à  se  rendre  à  la  première  séance  pour  y  faire 
valoir  contradictoirement  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  place- 
ment de  l'école  centrale  de  ce  département. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  députation  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  arrête  que  l'école  centrale  de  ce  département  sera 
placée  à  Tarbes. 

Le  Comité  arrête  que  la  députation  du  département  de  l'Ariège  sera 
invitée  à  se  rendre  à  sa  première  séance  pour  y  être  entendue  contradic- 
toirement sur  le  placement  de  l'école  centrale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  à  présenter  à  la 
Convention,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique, 
pour  l'établissement,  dans  l'enceinte  de  la  Bibliothèque  nationale, 
d'une  école  destinée  à  l'enseignement  des  langues  orientales  vivantes. 
Le  Comité,  après  diverses  observations,  ajourne  ce  projet  de  décret 
jusqu'à  sa  première  séance. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  pris  à  l'Imprimerie  nationale  deux  cents 
exemplaires  du  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Deleyre  offre  au  Comité  sa  démission  de  représentant 
près  les  Ecoles  normales  ;  il  en  motive  les  raisons  et  demande  que  l'on 
procède  à  son  remplacement.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Deleyre  h 
continuer  de  remplir  ses  fonctions  près  ces  Ecoles. 

Le  citoyen  Froment,  de  Tulle ,  invite  le  Comité  à  l'admettre  en  qualité 
d'élève  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Cette  demande  est  ren- 
voyée aux  commissaires  du  Comité  pour  la  surveillance  de  cette  École. 

Le  Comité,  sur  l'exposition  qui  lui  est  faite,  arrête  que  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
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de  santé,  se  concerteront  avec  les  Comités  des  secours  publics  et  des 
travaux  publics,  pour  accélérer  les  travaux  à  faire  à  l'hospice  d'Huma- 
nité pour  son  agrandissement  et  l'instruction  des  élèves. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'un  arrêté  du  représentant  Ver- 
noroy,  [représentant  en  mission  ^'^j  près  les  salines  nationales.  Le  Co- 
mité, en  adoptant  et  confirmant  l'arrêté,  charge  les  citoyens  Plaichard 
et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé, 
de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
pour  que  le  ci-devant  séminaire  de  Strasbourg  demeure  définitive- 
ment affecté  aux  Écoles  de  santé  établies  dans  cette  commune  par  la  loi 
du  1  h  frimaire  dernier,  et  de  présenter  en  conséquence  un  projet  de 
décret  à  la  Convention  nationale. 

"^  Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  rorganisation  des 
Écoles  de  santé,  charge  la  Commission  d'instruction  publique,  en  conséquence  de 
Tarticle  q  de  la  loi  du  \k  frimaire  et  de  ses  précédents  arrêtés,  de  faire  vider  sans 
délai  les  lieux  à  tous  ceux  qui  occupent  dans  lenclos  du  ci-devant  couvent  des 
Gordeiiers  soit  des  appartements,  soit  des  magasins,  soit  même  des  échoppes,  et 
notamment  aux  citoyens  Lederc,  cordonnier,  Rigot,  libraire,  Cattigny,  chapelier, 
Temiden,  marchand  de  tabacs,  occupant  des  échoppes  attenant  T^ise,  rue  de 
rObservance,  au  citoyen  RecoquiUier,  marchandde  joujoux  d'enfants,  à  la  citoyenne 
Dupriez,  peintre  et  doreur,  occupant  d'autres  échoppes  attenant  la  ci-devant 
^ise  rue  des  CoHeliers,  et  enfin  à  la  citoyenne  Montansier  ou  à  eeox  qui  sont  à 
ses  droits,  occupant  par  des  machines  de  théâtre  le  chœur  de  la  ci-devant  ^ise  des 
Cordeliers,  et  de  lui  en  certifier,  sous  quinzaine,  l'entière  exécution. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Daunou,  conformément  au  vœu  des 
pétitionnaires,  une  adresse  des  administrateurs  de  la  Fondation  de 
l'École  militaire,  qui  demandent  qu'on  statue  sur  deux  pétitions  qu'ils 
ont  présentées  à  la  Convention ,  tendant  à  faire  décider  si  cette  Fonda- 
tion ^  faite  par  une  loi  enregistrée ,  qui  se  trouvait  placée  dans  l'exception 
des  décrets  relatifs  aux  biens  nationaux  et  à  leur  disposition,  avait 
pu  être  détruite,  son  administration  supprimée,  sans  un  décret  ai 

t'^  Les  trois  mots  entre  crochets  sont  p.  53 1).   La  suppresraon   prononcée  par 

ajoutés  par  nous  pour  lo  clarté  de  la  phrase.  une  simple  décifdon  du  Cooseil  exécutif  du 

<*)  Les  deui  pétitions  des  administra-  98  novembre  1799  avsitété  confirmée  par 

leurs  de  la  Fondation  de  TÉcoie  militaire  un  décret  du  16  ventôse  an  u,  n^ndu  sur 

sont  celle  du   90  janvier   1798    ((.  \*%  le  rapport  de  Petit, 
p.  319)  et  celle  de  brumaire  an  11  (t.  111, 
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Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  note  du  citoyen  Pou- 
gens  sur  le  troisième  volume  de  l'Eschyle  grec  et  français  du  citoyen 
Dutheil. 

On  renvoie  h  la  même  section  une  lettre  du  citoyen  Waubert,  con- 
cernant une  collection  des  bois  de  Cayenne  qui  a  été  déposée  chez  lui 
en  septembre  1793  par  le  citoyen  Bourgon,  ci-devant  gouverneur  dé  la 
Guyane.  A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen 
Bourgon,  relative  au  même  objet. 

DUUURB. 


—  Le  99  veniôse,  Baiileul,  par  une  motion  d*or«]re,  réclama  tr  on  gouTernementUablen, 
et,  pour  y  anrÎTer,  «des  institntionB  et  une  législation  propres  à  ce  gouvernement».  Lecointre 
lut  à  mm  tour  un  diseoon  pour  demander  que  la  rx>nslitation  démocratique  de  1 793  fût  au 
plus  \ài  mise  en  activité;  il  rappela  «les  immortelles  journées  du  i&  juillet,  du  5  octobre, 
du  10  avril,  du  3i  mai^,  et  provoqua  ainsi  un  grand  tumulte.  Thibault  Tappela  un 
irmauvais  fou')  et  un  ir charlatan n  ;  Baiileul  dit  :  «rll  n^y  a  que  les  assassins  et  lea  voleurs 
qui  rappellent  Tépoque  du  3i  mai».  Lecointre  répondit  que,  «par  amour  pour  la  paix, 
il  effaçait  de  son  discours  tes  mots  du  dt  nuâit,  Cambacérès  fit  voter  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Lecointre  aux  trois  Comités,  et  annonça  que  la  Commission  des  Seiie,  chai^ 
de  proposer  les  moyens  de  rédiger  promptement  les  lois  organiques  de  la  constitution, 
avait  presque  fini  son  Iravail,  qui  serait  incessamment  présenté.  André  Dumont  répcla 
ce  qu*il  avait  dit  le  10  ventôse  :  «Nous  vouions  tous  la  constitution  de  1793^. 

—  Le  3o,  après  avoir  enlendu  des  discours  de  Boissy  d^Anglas  et  de  Lesage 
(d*Enre-et-Lotr),  la  Convention,  à  la  suite  d^une  discussion  violente,  décréta  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  de  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires, 
et  la  confirmation  des  ventes  déjà  faites,  sauf  à  rendre,  s'il  y  avait  lien,  aux  héritiers  des 
condamnés  la  valeur  des  portions  qui  pourraient  leur  revenir;  les  propositions  relatives 
k  la  révision  des  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires  furent  renvoyées  an  Comité 
de  législation.  La  oonvelle  majorité  de  la  Convention  admettait  ainsi  une  mesure  qui, 
trms  mob  auparavant,  avait  été  déclarée  contre-révolnlionnaire  au  premier  chef  (voir, 
p.  3]  3,  les  décrets  du  99  frimaire).  Aussi  Duhem  s*écria-t-il  :  <rVous  assassines  la  patrie, 
vous  décrètes  la  contre-révolution  Id 

—  Le  1*'  germinal  était  la  veille  du  jour  fixé  pour  Touverture  des  débats  sur  le  rapport 
de  la  Commission  des  Vingt  et  un  concernant  Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier.  La  sec- 
tion de  TArsenal  et  la  section  Lepeletier  vinrent  assurer  la  Convention  de  leur  dévouement 
et  demander  le  désarmement  des  terroristes;  Foussedoire  répliqua  en  réclamant  le  dés- 
armement des  royalistes.  Les  sections  de  Montreuii  et  des  Quinie- Vingts  demandèrent,  à 
leur  tour,  la  prompte  mise  en  activité  de  la  constitution  de  1793.  Il  y  eut  alors  un  débat 
tumultueux,  dans  lequel  Thibaudeau,  osant  laisser  voir  toute  sa  pensée,  déclara  que  la 
constitution  n'était  pas  démocratique  :  car,  dit-il,  <rau  moment  où  votre  constitution  sera 
mise  en  activité,  vous  ne  pourres  vous  empêcher  de  donner  une  municipalité  à  Paris,  et 
la  représentation  nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une  commune  conspiratrice  ;  je  ne 
consentirai  jamais  à  Texécution  prompte  et  subite  de  U  constitution,  car  je  ne  veux  pas 
voir  dans  trois  mois  les  Jacobins  rétablis  et  la  représentation  nationale  dissoute». 

Legendre  mit  fin  à  la  discussion  en  disant  qu'il  fallait  des  lois  organiques,  et  que. 
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la  Commiaiioxi  des  Seize  a'éUnl  pas  chargée  de  les  préparer,  il  proposait  de  cliai*ger  de  ce 
soin  une  Commission  de  onze  membres.  La  proposition  fut  volée  sur-le-champ,  mais 
la  nomination  de  la  Commission  fut  ajournée. 

Aussitôt  après,  au  nom  des  trois  Comités,  Sieyès  présenta  un  projet  de  décret  quMl 
appela  «loi  de  grande  police»  ;  ce  projet  punissait  de  la  déportation  (conformément  à  Tidée 
suggérée  par  Reubell  le  ai  ventôse)  la  provocation  au  pillage i  «ux  actes  de  violence,  au 
rétablissement  de  la  royauté,  à  la  révolte,  les  rrb  séditieux,  les  attroupements  séditieux. 
hs  Montagnard  Chasles  proposa  qu*on  rangoAt  au  nombre  des  cris  séditieux  ceux  qui  se- 
raient poussés  contre  la  constitution  de  1 793  ;  et ,  malgré  Popposition  de  certains  memhrej, 
la  majorité  n^osa  pas  rejotor  Tamendemenl.  Il  parla  ensuite  contre  la  peine  de  la  dépor- 
tation :  ffLes  nouveaux  terroristes ,  dilil ,  savent  bien  que  le  moyen  de  la  guillotine  est  usé; 
c'est  pourquoi  ils  inventent  la  déportation.  On  sait  que  le  peuple  ne  souffrirait  plus  de 
guillotine;  mais  on  déportera  par  centaines  les  citoyens  sans  que  personne  en  ^ache  rien; 
les  journaux  mêmes  n*en  parieront  pas.  Si  Tarticle  passe  sans  amendement,  il  faut  se 
donner  la  mort.»  L*article  passa. 

La  discussion  fut  interrompue  par  la  nouvelle  qu*une  émeute  venait  d*éclater.  Rovère  et 
Chàteauneuf-Randon  anooncèient  que  dos  agitateurs  avaient  prêché  la  guerre  civile  pour 
sauver  Collet,  Biliaud  et  Barère  :  cron  a  fait  dans  les  groupes  la  motion  de  les  mettre  à 
la  tète  du  peuple,  comme  Robe^ierre;  la  pairie  a  été  vraiment  en  danger;  mais  les 
Comités  de  sûreté  générale  et  militaire  se  sont  réunis  au  premier  mouvement,  ib  ont  fait 
battre  le  rappel,  et  aussitôt  les  bons  citoyens,  se  sont  ralliés  autour  de  la  Convention;  ils 
ont  fait  une  police  sévère ,  et  ont  dissipé  les  attroupements».  Une  députation  des  citoyens 
accourus  pour  protéger  rassemblée  menacée  fut  introduite;  Torateur  dit  :  frj*ai  concouru 
r.vec  mes  frères  à  chasser  d'autour  de  cette  enceinte  les  provocateurs  à  la  révolte  et  au 
pillage.  J^ai  été  envoyé  pour  vous  apprendre  Tavanlage  complet  qui  est  demeuré  aux  amis 
de  la  représentation  nationale ,  et  la  résolution  où  nous  sommes  de  la  défondre  jusqu'à  la 
derm'ère  goutte  de  notre  sang.» 

Sous  rimpression  de  ces  incidents,  la  Convention  vota,  sans  nouveaux  débats,  les 
dix-neuf  articles  de  la  «rloi  de  grande  police» ,  et  décida  que  le  décret  serait  immé- 
diatement publié  et  affiché  dans  Paris. 

Quelques  moments  après,  une  députation  des  «jeunes  citoyens  de  Paris»,  ceux  qu'on 
appelait  la  «r jeunesse  dorée  de  Fréron»,  se  présenta  à  la  barre.  L'orateur  dit  :  «Des 
factieux  insensés,  des  royalistes  infâmes,  qui  marchent  toujours  avec  eux,  ont  osé  au- 
jourd'hui lever  la  tête. . .  Les  bons  citoyens  se  sont  réunis;  divisés  ensuite,  ils  ont  par- 
couru les  différents  quartiers  de  cette  immense  et  patriotique  cité,  et  leur  présence  a 
dissipé  les  malveillants;  les  Jacobins  et  les  royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue,  et  nous 
jurons  qu'ils  n'en  sortiront  plus.  Aussitôt  que  votre  décret  nous  a  été  connu,  nous  nous 
sommes  séparés;  et  nos  frères,  rendus  dans  leurs  sections,  y  veillent  sous  les  armes.»  La 
députation  fut  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ce  fut  seulement  à  dix  heures  du  soir  que  la  Convention  leva  cette  séance  du  1*'  ger- 
minal, où  la  Gironde,  appuyée  sur  la  jeunesse  dorée,  venait  de  prendre  sor  les  sans- 
culottes  parisiens  une  première  revanche  du  3 1  maL 
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LBTTRK  INÉDITE  DE  G.  ROMIIB  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIO,  DU   3   OCTOBRE   17()3, 
RELATIVE  A  LA  RtORGANISATION  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Le  Musëc  pédagogique  a  fait  en  igoi  Tacquisitioa  d*an  autographe  très  précieux  de 
GilbeK  Romrae,  qui  jette  une  lumière  iualtendue  sur  la  façon  dont  fut  élaborée,  par  le 
Comité  de  salut  public,  en  octobre  1798,  la  liste  des  membres  destinés  à  former  le  Gomilc 
d'instruction  publique  réorganisé  (décrets  des  i5*  et  17*  jours  du  premier  mois  de  Pan  9', 
6  et  8  octobre  1793).  Nous  donnons  ci-deasous  le  texte  de  cet  intéressant  document, 
grâce  auquel  nous  pouvons  compléter  sur  certains  points,  et  modifier  sur  d'autres, 
les  indications  que  nous  avions  données  dans  notre  tome  II  (piges  59a-597,  et  Introduc- 
tion, pages  V11-T111,  x-xiii). 

On  se  rappelle  que,  le  1*'  octobre  1793,  Romme  avait  présenté,  au  nom  de  la  Com- 
mission d^éducation  nationale,  dont  il  avait  été  nommé  membre  le  16  septembre,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  nationales,  dont  l'impression  fut  décrétée  et  la  discussion 
ajournée  (t.  II,  p.  535).  C'est  le  lendemain  de  la  séance  du  1*'  octobre  que  Romme  l'cri- 
vit  au  Comité  de  salut  pnblic  pour  lui  communiquer  ses  idées  au  sujet  de  la  réorganisation 
du  Comité  d'instruction  publique,  et  lui  propojor  la  réunion,  à  ce  Comité  réorganisé,  de  la 
Commission  d'éducation  nationale.  Voici  sa  lettre  : 

9  octobre  Pan  9  de  la  République. 

G.  Romme  à  ses  collègues  composant  le  (Joiuité  de  salut  public. 

Vous  élei  chai^^*^  de  renouveler  tous  les  comités;  je  dois  vous  dire  quelque 
chose  du  Comité  d'instruction  publique.  Il  est  urgent  et  très  urgent  de  le 
régénérer (*^  et  den  réduire  le  nombre  des  membres,  qui  est  actuellement  de 
vingt-sept. 

Outre  ce  comité,  la  Convention  a  créé^^^  une  Commission  pour  lui  présenter  un 
plan  d'organisation  de  Téducation  nationale.  Cette  Commission  n'a  point  de  séances 


(')  Par  un  déerei  du  1 3  septembre  1 793  : 
voir  L  H ,  p.  596. 

^*^  Au  renouvellement  du  bureau  du 
Comité,  qui  avait  eu  lieu  la  veiUe,  Fourcroy 
n'avait  obtenu  que  trois  voix  pour  la  pré- 
sidence, tandis  que  deux  voix  avaient  été 
données  à  Lantbenas,  deux  à  ViUar,  deux 
à  Condorcet  (décrété  d'arrestation  le  8  juil- 


let), et  une  à  Petit.  Voir  I.  II,  p.  590, 
note  5.  C'est  évidemment  cette  attitude  de 
la  majorité  des  membres  qui  prenaient 
alors  part  aux  réunions  du  Comité  d'in- 
struction qui  décida  Romme  à  écrire  dès 
le  lendemain  au  Comité  de  salut  public. 

(>)  Le  3  juillot.  Voir  t.  I",  p.  557,  et 
Introduction ,  p.  xv. 
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régulières,  e(  les  convocations  les  plus  souvent  répétées  n'ont  jamais  rassemble 
plus  de  cinq  de  ses  membres,  qui  sont  au  nombre  de  dix  ^^\ 

Je  pense  qu'on  lui  donnera  ^us  d'activité  en  k  réunissant  au  Comité  d'instruc- 
tion puUiqiie,  dont  une  section  pourrait  remplir  k  tftdhe  cpi  ko  ébôi  confiée. 

Le  Comité  d'instnicdon  publique  est  chargé  de  diiîger  : 

i"  Le  travail  de  la  Bibliographie  universelle  de  k  France,  qui 

demande a  membres. 

9°  Le  travail  des  poids  et  mesures a 

3*  Les  inventaires  des  objets  utiles  h  l'instruction  publique. .  i 

Joignez-y  : 

A*  Pour  la  préparation  d'un  pkn  d'organisation 5 

S*"  Pour  les  pétitions  et  afbires  courantes 5 

*  6*  Pour  recueillir  les  traita  de  vertus  sociales 3 

Total ai  membres. 

Je  termine,  citoyens,  en  déposant  entre  vos  mains  ma  démission.  C'est  à  vous 
qu'il  appiiient  de  la  recevoir,  puisque  c'est  vous  qui  doves  présenter  une  nouvelle 
liste,  dans  laqudle  il  importe  de  ne  mettre  que  des  personnes  dont  l'acoeptatioa  ne 
soit  point  douteuse. 

Sdut  et  fraternité. 

G.  Homme. 

Ce  document  nous  fournit  un  certain  nombre  dUndications  nouvelles,  que  nous  aibns 
exposer  et  commenter. 

1. 

Romme  dit  que  le  Comité  d^instruction  publique  se  composait,  au  moment  où  il 
écrivait,  de  vingt-upl  membres.  Evidemment,  c^est  en  coDDaiœanoe  de  cause  qu*il  énonce 
re  chiffre  :  il  s^agit  donc  de  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  le  chiffre  r^ementaire 
de  vingt-quatre  avait  pu  se  transformer  en  celui  de  vingt-sept 

Le  97  juin  1798,  la  Convention  avait  élu,  pour  compléter  le  Comité  dlnstruction,  dix 
membres  qui,  ajoutés  à  quat4)rze  membres  désignés  le  6  juin  comme  restants,  fonnènent 
le  total  de  vingt-quatre  (t.  II,  Introduction,  p.  ni);  rassemblée  désigna  en  outre,  le  même 
jour,  sii  suppléants  {Ibid.,  p.  iv).  Or,  sur  les  vingUquatre  membres  titulaires  qui  compo- 
saient le  Comité  le  97  juin,  dnq  n*onl  pas  siégé  (Mathieu,  Bassal,  Fouché,  Chasset,  et 
Condorcel);  il  fallut  donc  appeler  des  suppléants  pour  combler  les  vides,  et  nous  avons  la 
preuve,  par  les  procès-veibaux ,  que  successivement  cinq  suppléants  prirent  séance  au 
CiOmité.  De  plus,  la  Gonventbn  adjoignit  au  Comité  dlnstruction  deux  nouveaux  membies, 
Fourcroy  (3o  juillet)  et  Guyton  (&  août).  Voilà  qnî  noos  donne  un  effectif  de  vingt-six 
noms,  savoir  :  dix-neuf  des  vingUquatre  titulaires  du  97  juin  (Sieyès,  Bailly,  Lakanal, 
Léonard  Bourdon,  Lanthenas,  Arbogast,  Baudin,  Ixoard,  Mathieu,  Cbénîer,  David,  Gré- 
goire, Julien  de  Toulouse,  Prunelle,  Boutrone,  Daunou,  Villar,  Romme,  Lcjeune),  cinq 

^'^  Lors  de  la  première  nomination  de         vcntion  lui  adjoignit  quatre  membres  le 
U  Commission,  le  6  juillet  (t.  II,  p.  97),         16  septembre  (L  II,  p.  Asi). 
elle  fut  composée  de  six  membi-os.  La  Con- 
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des  SIX  nippléaDts  du  97  juin  (Aibouys,  Sergent,  Chastes,  Thiiion,  Petit),  et  les  dcuT 
membres  «djoiott  le  3o  juillet  et  le  h  aoât  (Fourcroy  et  Guyion).  Reste  à  trouver  le  vingt- 
seplième  membre  :  ce  ne  peut  être  qoe  celui  des  six  suppléants  que  nous  n*avons  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  Basire;  il  fut  sans  doute  appelé,  loi  aussi,  en  août  on  sep- 
tembre (quoique  les  prooès-verbaux  n^en  disent  rien),  pour  prendre  la  place  de  quelque 
membre  envoyé  en  missbn,  qui  nVn  demeura  pas  moins  inscrit  sur  la  liste.  De  ce  que 
Basire  n*est  pas  nommé  dans  les  procès-verbaux  pendant  la  période  de  juin  i  octobre , 
nous  avions  cru  devoir  conclure  qu*il  n^avait  pas  si^  alors  (t  II,  Introduction,  p.  vi)  : 
nous  devons  rectifier  cette  erreur,  sur  le  témoignage  qoe  nous  apporte  Bomme. 


Romme  dit  également  que  la  Gommissbn  d^édocation  nati(Miale  se  composait  de  dix 
membres.  Le  procès-veibal  de  la  séance  de  k  Convention  du  16  septembre  1793  porte, 
en  effet,  que  rassemblée  «décrète  qu^ii  sera  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  Com- 
mission des  5ur»,  et  que  ces  quatre  membres  sont  Goyton,  Micfael-Edme  Petit,  Arbogast 
et  Romme  (t  II.  p.  &11).  Par  conséquent,  Romme  affirme  une  chose  exacte,  et  la  Com- 
mission d'éducation  nationale,  à  partir  du  16  septembre,  doit  s'appeler  la  Commission  des 
Dix,  et  non  la  Commission  des  Neuf  ('). 

Si  noos  avions  admis  que  la  Commission  réorganisée  le  16  septembre  avait  été  com- 
posée de  neuf  membres  seulement,  c*est  qoe  nous  avions  cru  pouvoir  ajotilcr  foi  aux 
compte»Hrendus  des  journaux,  M9nileur,  Jwrntd  dn  debaU  el  dss  décrété,  Journal  de  h 
Montagne,  Le  Èiomtetw  place  dans  la  bouche  de  Coupé  (de  TOise),  à  la  séance  du  16  sep- 
tembre, ces  paroles  :  «La  Commission  que  vous  avex  chargée  de  vous  présenter  un  plan 
d*éducatîon  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle  est  composée  de  six  membres;  trois 
se  sont  attachés  à  nn  système  et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peuvent  passer 
outre.  Je  demande  que  vous  loi  adjoigniez  trois  membres. d  Et  le  journal  ajoute  :  «La 
Convention  nomme  Guyton-Morveau ,  Edme  Petit  et  Romme».  Le  Journal  des  débaU  et  dee 
déct^e  dit  :  ir Coupé  demande  qu'il  soit  adjoint  trois  membres  k  la  Commission  d'instruc- 
tion publique.  Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Convention  nomme  Guyton-Horveau , 
Edme  Petit  et  Romme. t»  Enfin  le  Journal  de  ta  Montagne  dit  :  «Le  bureau  est  chargé  de 
nommer  trois  membres  qui  seront  adjoints  i  la  Commission». 

Pour  concilier  les  affirmations  de  ces  journaux,  parlant  de  frots  membres  seulement, 
avec  le  texte  formel  du  procès- verbal,  qui  donne  les  noms  de  quatre  membres  adjoints ,  nous 
avions  émis  cette  hypothèse  qoe  l'un  des  quatre  nouveaux  membres,  Arbogast  (non  men- 
tionné par  le  Moniteur),  serait  entré  le  16  septembre  dans  la  Commission  en  qualité  de 
remplaçant  de  Ràhl,  qui  fut,  dans  cette  même  séance,  chargé  d'une  mission  extraordi- 
naire dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  ^*K  Mab  c'était  le  une 


(')  Cost  nous  qui  avions,  par  manière 
d'abréviation,  créé  ce  nom  de  tr Commission 
des  Neufn ,  adopté  ensuite  par  divers  au- 
teurs (t.  Il,  Introduction,  p.  x,  note  h). 
H  faut  y  subsUtuer  désormais  celui  de 
Commission  des  Dix. 

('^  Rùhl  quitta  Paris  peu  de  jours  après  ; 
sa  première  lettre  au  Comité  de  salut  pu- 
blic est  datée  de  Gbâions-sur- Marne,  le 
16  septembre,  à  minuit  11  dit  loi-même 
que  sa  mission  dura  deux  mois;  il  revint 


donc  à  la  fin  de  brumaire.  Le  3  frimaire,  il 
fut  désigné  comme  commissaire  pour  (r  l'or- 
ganisation du  district  de  Neo-Saarwcrdeu, 
nouvellement  réuni  à  la  France»;  cette 
seconde  mission  dura  crsept  semaines»,  en 
nombre  rond  cinquante  jours ,  ce  qui  nous 
conduit  aux  environs  du  9 5  pluviôse.  On  le 
trouve,  en  germinal  an  11,  indiqué  comme 
faisant  partie  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique (t.  IV,  Introduction,  p.  n)  :  sa  pré- 
sence au  sein  du  Comité  parait  une  consé- 
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suppoiitioD  toute  gratuite.  La  lettre  de  Romme  montre  que  Rùhl,  malgré  le  décret  qui 
renvoyait  en  mission ,  ne  fut  nullement  regardé  comme  cessant  de  faire  partie  de  la  Corn- 
mission  d'éducation,  et  que  la  Commission  du  16  septembre  comprit  bien  réellement  dix 
membres  :  les  six  anciens,  Rûhl,  Lakanal,  Croire,  Coupé  (de  TOise),  Léonard  Bourdon, 
Pons  (de  Verdun) (^),  et  les  quatre  nouveaux,  Guylon,  Petit,  Arbogast  et  Romme.  Il  y  a 
donc  lieu  de  rectifier  dans  ce  sens  tous  les  passages  oà  nous  avons  parlé  de  Rûhl  comme 
démissionnaire  et  remplacé  par  Arbogast  :  Rùhl  fit  partie  de  la  Commission  d'éducation 
jusqu'à  la  fin;  et  Arbogast  entra  dans  cette  Commission  au  même  titre  que  Guy  ton.  Petit 
et  Romme ,  comme  membre  adjoint. 


Lor8(|iic  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  d'éducation  eut  été  porté  à  dit, 
Tad jonction  de  nouveaux  membres  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  aurait  pu  se  figurer.  Au 
temps  où  elle  ne  comptait  que  six  membres,  elle  s'était  partagée  en  deux  groupes  d'^ale 
force,  trois  membres,  Lakanal,  Grégoire  et  Ikéonard  Bourdon,  s'étaot  attachés  à  un  système 
ffdonl  ils  ne  voulaient  pas  démordre»,  et  les  trois  autres,  Rûhl ,  Coupé  (de  l'Oise)  et  Pons  (de 
Verdun),  crue  pouvant  passer  outre j).  Maintenant  qu'il  y  avait  dix  membres,  la  Commission, 
nous  apprend  Romme,  «m'avait  point  de  séances  taulières»,  et  «les  convocations  les  p^us 
souvent  répétées  n'avaient  jamais  rassemblé  plus  de  cinq  de  ses  membres».  En  consé- 
quence, Romme  demandait  que  b  Commission  fût  réunie  au  Comité  d'instruction  publique. 
Mais  ici,  il  faut  lire  avec  quelque  attention  pour  pénétrer  la  pensée  réelle  de  Romme.  On 
remarquera  qu'il  dit,  dans  sa  lettre,  qu'trune  section  du  Comité  pourrait  remplir  la  tâche 
qui  était  confiée  à  la  Commission »;  or  cette  section,  chargée  de  la  tr préparation  d'an 
plan  d'organisation»,  devait  élre  composée  de  cinq  meadfrei  seulement,  non  de  dix.  Donc, 
la  réunion  de  la  Commission  d'éducation  nationale  au  Comité  d'instruction  publique  no 
signifiait  nullement  l'adjonction  au  Comité  des  dix  membres  de  la  Commission.  Elle  signi- 
fiait la  suppression  de  cette  Conmnssion,  et  son  remplacement,  pour  la  tâche  qui  lui 
avait  été  confiée,  par  une  section  du  Comité;  cette  section,  d après  le  projet  exposé  dans 
la  lettre  de  Romme,  compterait  cinq  membres  :  évidemment,  ces  cinq  membres  devaient 
être  ceux-là  mêmes  qui  seuls,  au  témoignage  de  Romme,  avaient  pris  part,  depuis 
le  16  septembre,  aux  travaux  de  la  Commission  et  assisté  à  ses  séances;  les  cinq  autres 
membres  de  la  Commission  devaient  être  éliminés.  I^  Comité  d'instruction  publique 
renouvelé  et  réduit,  d'après  le  projet  de  Romme,  à  vingt  et  un  membres,  devait  donc 
comprendre  cinq  membres  de  la  Commission,  conservés,  et  seixe  autres  membres. 

Si  celte  manière  d'entendre  la  chose  est  juste,  nous  devons  trouver,  dans  la  liste  des 
vingt  et  un  membres  du  Comité  proposée  par  le  Comité  de  salut  public  et  adoptée  par 
la  Convention  le  6  octobre  (i5*  jour  du  premier  mois),  exactement  cinq  membres  de  la 
Commission  d'éducation  nationale  :  et  c'est  en  effet  ce  que  nous  constatons.  Cette  liste 
contient  les  cinq  noms  de  Guylon-Morveau,  Arbogast,  Coupé  (de  l'Oise),  Romme  et  Gré- 
goire; elle  omet  les  cinq  noms  de  Rûhl,  Lakanal,  Léonard  Bourdon,  Pons  (de  Verdun)  et 
Petit.  Les  cinq  premiers  noms  sont  donc  ceux  des  seuls  membres  de  la  Commission  qui 
aient  été  assidus  aux  séances  :  ils  comprennent  quatre  partisans  du  plan  Condorcet-Robe»- 
pierrc-Romme,  savoir  Guylon,  Arbogast,' Romme  et  Grégoire,  et  un  opposant.  Coupé. 

quence  naturelle  du  décret  du  1 7  du  pre-  maient  ladite   Commission   (  voir  t.   Il , 
mier  mois  de  l'an  a*,  qui  porte  qu'en  réunis-  p.  697,  annexe  B). 
saut  la  Commission  d'éducation  au  Comité  (^>  Pons  (de  Verdun)  avait   remplacé 
d'instruction  publique,  la  Convention  avait  Robespierre,  entré  au  Comité  de  salut  pu- 
adjoint  à  ce  Comité  les  membres  qui  for-  blic  le  97  juillet 
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Sur  les  cinq  autres,  Tun,  Rûhl  (oppoMDl),  était  en  misûon;  un  second,  Lakanal  (par- 
tisan), devenu  tr  inspecteur  de  TObservatoire»,  était  absorbé  par  son  conflit  avec  Gassini, 
et  un  décret  du  17  da  premier  mois  allait  l*envoyer  en  mission  à  Bergerac;  les  trois 
derniers,  Léonard  Bourdon  (partisan;,  Pons  de  Verdun  (opposant)  et  Petit  (opposant), 
se  tenaient  i  Técart;  le  premier,  sans  doute,  parce  qu^il  était  occupé  ailleurs,  et  les 
deux  autres  parce  qu^ils  savaient  que  la  majorité  de  la  Commission  était  d'un  avis  contraire 
au  leur. 

à 

Nous  nous  étions  demandé  précédemment  pourquoi  la  tr  Liste  des  citoyens  proposés  par 
le  Comité  de  salut  public  pour  former  le  Comité  d*instruction  publique»,  le  1 5*  jour  du 
premier  mois  (6  octobre),  ne  porte  que  vingt  et  un  noms  au  lieu  de  vingt-quatre?  C'est  à 
tort  que  nous  avons  dit  (t.  II,  p.  606,  note  1),  pour  expliquer  cette  anomalie,  que  l'ab- 
sence des  noms  de  Léonard  Bourdon,  Petit  et  Pons,  dans  cette  liste,  ne  devait  avoir 
d'autre  cause  qu'un  simple  oubli.  Nous  supposions  que  ces  trois  noms,  dans  la  pensée 
du  Comité  de  salut  public,  complétaient  le  chiffre  de  vingt-quatre;  tandis  qu'en  réalité 
la  préoccupation  d'arriver  au  chiffre  réglementaire  de  vingt-quatre  a  été  absolument  étran- 
gère à  la  pensée  du  Comité  de  salut  public. 

Ce  qui  a  guidé  celui-ci  dans  la  confection  de  sa  liste,  ce  sont  les  chiffres  proposés  dans 
la  lettre  de  Romme,  chiffres  auxquels  il  s'est  scrupuleusement  conformé.  Or,  le  total  de 
vingt  et  un  membres,  indiqué  par  Romme,  n'est  pas  un  chiffre  arbitraire  fixé  à  l'avance 
et  décomposé  ensuite  en  six  groupes  d'inégale  foixe,  pour  constituer  six  sections  dans  le 
Comité  ;  Romme  a  procédé  de  la  façon  précisément  inverse  :  il  a  commencé  par  établir 
le  nombre  des  sections  en  lesquelles  il  lui  a  paru  que  le  Comité  devrait  se  diviser  pour 
aisurer  l'exécution  des  diverses  tâches  dont  il  serait  chargé;  il  a  indiqué  ensuite  com- 
bien de  membres  seraient  nécessaires  pour  la  formation  de  chaque  section  ;  et  c'est  en 
faisant  la  somme  de  ces  nombres  partiels  qu'il  est  arrivé  au  chiffre  de  vingt  et  un. 

Romme  commence  par  rappeler  que  le  Comité  est  charge  de  diriger  «le  travail  de  la 
Bibliographie  universelle  de  la  France» ,  et  que  ce  travail  demande  deux  membres  :  en 
effet,  le  39  octobre  1793,  le  Comité  avait  chargé  deux  commissaires  de  s'occuper  de  la 
bibliographie,  et  ces  deux  commissaires  avaient  été  Massieu  et  Baudin;  un  autre  commis- 
saire, dont  la  désignation  remontait  déjà  au  33  novembre  1791,  Romme  lui-même,  était 
en  outre  chargé  de  la  surveillance  du  Dictionnaire  des  municipalités. 

il  mentionne  ensuite  cr  le  travail  des  poids  et  mesures»,  qui  réclame  deux  membres  :  le 
6  août  1793,  le  Comité  avait  désigné  à  cet  effet  Arbogast  et  Fourcroy. 

Puis  viennent  les  «inventaires  des  objets  utiles  à  l'instruction  publique»,  exigeant 
quatre  membres;  le  90  août  1793,  le  Comité  avait  désigné  David,  Romme,  Fourcroy, 
Mathieu  et  Lejeune;  comme  Romme  se  réservait  pour  une  autre  tâche,  il  réduisait  à 
quatre  au  lieu  de  cinq  le  nombre  des  commissaires. 

A  ces  trois  sections  déjà  existantes,  Romme  en  ajoutait  trois  nouvelles. 

L'une ,  ff  pour  la  préparation  d'un  plan  d'organisation  »,  devait  remplacer  la  Commission 
d'éducation  nationale  :  cette  section  devait  compter  cinq  membres,  puisque  Romme  proposait 
d'adjoindre  au  Comité  d'instruction,  à  cet  effet,  ceux  des  membres  de  la  Commission  qui 
avaient  été  assidus  aux  séances,  et  que  ces  memhres  étaient  au  nombre  de  cinq  seulement. 

La  seconde  serait  9  pour  les  pétitions  et  affaires  courantes  »,  et  Romme  fixait  le  nombre 
de  ses  membres  à  cinq  :  c'est  la  seule  partie  de  son  projet  où  l'on  voie  un  chiffre  qui 
paraisse  arbitrairement  choisi;  il  n'y  avait  pas  ici  de  précédent,  et  Romme  a  dû  indiquer 
le  nombre  qui  lui  aura  paru  le  plus  avantageux  à  l'expédition  des  affaires. 

La  troisième,  enfin,  pour  «recueillir  les  traits  de  vertus  sociales»,  avait  été  constituée 
quatre  jours  auparavant  seulement,  le  98  septembre,  et  le  Comité  l'avait  formée  de  quatre 

V.  Ao 
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membres,  Romme,  Villar,  Petit  el  Mathieu;  retirant  son  propre  nom  de  la  liste,  comme 
il  Tavatt  fait  pour  la  section  des  inventaires,  Romme  nkluisait  le  nombre  des  commis- 
saires a  trois. 

Ce  projet  de  division  du  Comité  en  sections,  tel  que  Romme  Teipose  dans  sa  lettre,  fut 
adopté  par  le  nouveau  Comité  d'instruction  publique  dès  sa  première  séance  (  1 6*  jour 
du  premier  mois,  7  octobre),  tenue  sous  la  présidence  provisoire  de  Foureroy  (L  IF, 
p.  bgh).  Le  nombre  des  sections  est  cdui  que  Romme  avait  proposé,  six;  leur  nom  est 
celui  qu*il  avait  indiqué;  le  nombre  de  leurs  membres  est  celui-là  même  quVn  lit  dans 
la  lettre,  i  une  seule  exception  près  :  la  section  du  Recueil  des  traits  civiques  (nom  que 
prend  dans  le  procès-verbal  la  section  9  pour  recueillir  les  traits  de  vertus  sociales  n)  ne 
reçoit  que  deux  membres  au  lieu  de  trois,  ce  qui  permet  de  porter  à  six  au  lieu  de  cinq 
le  nombre  des  membres  de  la  section  du  plan  d'éducation  nationale. 


Il  parait  que  certains  membres  de  la  Commission  d'éducation  nationale  —  de  ceux 
qui  n^av aient  pas  brillé  par  l'assiduité  —  s'étaient  trouvés  surpris  et  mortifiés  de  ne  pas 
avoir  figuré  sur  la  liste  des  >ingl  et  un  noms  présentée  à  la  Convention  le  i5  du  premier 
mois  (6  octobre)  et  adoptée  par  elle.  Comme  deux  d'entre  eux,  Léonard  Rourdonet  Petit, 
avaient  fait  partie  précédemment  du  Comité  d'instruction  publique,  on  comprend  qu'ils 
aient  pu  être  mécontents  de  se  voir  éliminés.  H  est  probable  qu'ils  réclamèrent.  Cela  nous 
explique  pourquoi  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Romme,  décréta,  le  17  du  premier 
mob  (8  octobre) ,  qu'en  réunissant  la  Commission  d'éducation  au  Comité  d'instruction  publi- 
que, elle  avait  adjoint  ice  Comité  les  membres  qui  formaient  ladite  Conunission.  En  consé- 
quence, les  cinq  membres  de  la  Commission  qui  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  la  liste  des 
vingt  et  un  le  1 5  du  premier  mois,  Rûhl,  Lakanal,  Léonard  Roardon,  Pons  (de  Verdun), 
Petit,  se  trouvèrent,  eux  aussi,  membres  do  Comité;  et  les  trois  derniers  profitèrent  du 
décret  du  1 7  pour  assister  à  la  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  où  les  membres 
s'inscrivirent  pour  les  sections  dont  ib  désiraient  faire  partie,  et  où  le  Comité,  après  avoir 
ptis  connaissance  des  noms  des  candidats,  élut  les  membres  de  chaque  section. 

Dans  cette  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  si  Ton  vit  paraître  trois  membres 
qui  usèrent  du  droit  que  leur  conférait  le  décret  du  1 7 ,  on  constata ,  par  contre,  Tabsence 
d'un  certain  nombre  de  ceux  qui  figuraient  sur  la  liste  des  vingt  et  un.  Vainement  avait-on 
décidé  l'avant- veille  (le  17)  tr  qu'il  serait  écrit  de  nouveau  à  tous  les  membres  du  Comité 
qui  ne  s'étaient  pas  rendus  è  la  séance  de  se  rendre  i  la  séance  suivante».  Cinq  d'entre 
eux,  Laignelot,  Valdnicbe,  Ro,  Duvai  et  Moyse  Rayle,  paraissent  n'avoir  pas  r^ndu  à 
la  convocation.  Le  Comité  se  trouva  donc,  ce  jour-là,  réduit  à  dix-neuf  membres  effectifs. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  élut  le  bureau  :  Romme  fut  nommé  président,  Gay- 
Vemon  et  Audouin  furent  secrétaires.  Puis  on  arrêta  définitivement  le  sectionnement  du 
Comité,  de  la  manière  suivante  :  bibliographie,  trois  membres  (au  lieu  de  deux);  poids  et 
mesures,  trois  membres  (au  lieu  de  deux);  inventaires  des  objets  utiles  aux  arts,  cinq 
membres  (au  lieu  de  quatre):  pian  d'éducation  nationale,  six  membres  (au  lieu  de  cinq); 
traits  héroïques,  cinq  membres  (au  lieu  de  trois);  pétitions  et  objets  courants,  cinq  mem- 
bres. Soit,  en  tout,  vingt-sept  membres.  Il  fallut,  pour  qu'on  pût  trouver  pour  chaque 
section  un  nombre  suffisant  d'inscriptions,  supprimer  la  section  des  pétitions  et  décider 
que  le  travail  en  serait  fait  provisoirement  par  les  secrétaires;  et  arrêter  en  outre  que 
les  membres  des  sections  de  bibliographie  et  des  poids  et  mesures  pourraient  être  mem- 
bres d'une  autre  section. 

Le  résultat  du  vote  fut  le  suivant  : 

Ribliographie ,  trois  membres  :  Jay,  Prunelle,  Mathieu; 

Poids  et  mesures,  trois  membres  :  Foureroy,  Arbogast,  Guyton; 
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Inventaires,  cinq  membres  :  Bouquîer,  David,  Arbofpst  (déjà  des  poids  et  mesures). 
Th.  Lindet,  Bontroue; 

Plan  d*éducation,  six  membres  :  Fourrroy  (déjà  des  poids  et  mesures),  Coupé,  Gré- 
goire, Petit,  Jay  (déjà  de  la  bibliographie),  Mathieu  (déjà  de  ia  bibliographie); 

Traits  historiques,  cinq  membres  :  Audouin,  Gay-Vernon,  Pons  (de  Verdun),  Jullien 
(de  la  Drème),  Léonard  Bourdon. 

Chose siDgiiKère,  Romme  ne  fit  partie  d'aucune  section,  ce  qui  réduisait  à  dix-huit  le 
nombre  des  membres  du  Comité  entre  lesquels  le  travail  des  cinq  sections,  comprenant 
un  total  de  vingtrdeuz  membres,  avait  pu  dire  réparti.  Sans  doute  il  fut  convenu  qu'en 
sa  qualité  de  préddeiit  Romme  ne  serait  attaché  à  aucune  section  en  particulier. 

D'une  rature  du  procès-verbal,  il  résulte  que  la  section  du  plan  d'éducation  avait  été 
composée  d'abord  des  six  membres  suivants:  Fourcroy,  Coupé,  Romme,  Grégoire,  Ar- 
bogast,  Guyton,  c'ept-à-dire  qu'elle  avait  été  formée  des  cinq  membres  assidus  aux  séances 
de  la  Commission  d'éducation (^),  plus  Fourcroy.  Les  noms  de  Romme,  d'Arbogast  et  de 
Guyton  furent  ensuite  biffés,  et  remplacés  par  ceux  de  Petit,  de  Jay  et  de  Mathieu. 

Une  conclusion  qui  ressort  clairement  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  le  rèle  prépondé- 
rant joué  par  Romme  dans  les  questions  d'organisation  de  l'instruction  publique  à  ce 
moment  décisif,  au  retour  de  la  captivité  que  lui  avaient  fait  subir  à  Coen,  jusqu'au 
99  juillet,  les  insui^  royalistes  et  girondins.  Non  seulement  c'est  lui  qui,  au  lendemain 
de  la  suppression  des  académies,  fut  chargé  de  préparer  un  rapport  sur  les  travaux  qu'il 
importait  de  continuer  et  les  écoles  qu'il  convenait  de  conserver;  lui  qui  fut  la  cheville 
ouvrière  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  nouveau  calendrier;  lui  qui,  dès  la 
constitution  de  la  Commission  des  Dix,  fut  son  rapporteur  et  présenta  le  1*'  octobre  le  plus 
remarquable  des  plans  pour  l'organisation  des  écoles  nationales  qui  ail  été  proposé  à  la 
Convention  :  maisc'estluiqui  devient ,  quand  le  parti  montagnard  a  enfin  saisi  la  dictature 
en  octobre  et  qu'une  impulsion  nouvdle  va  être  donnée  à  la  Révolution,  l'âme  du  Comité 
d'instruction  publique,  réoi^anisé  par  le  Comité  de  salut  public  sur  un  plan  dont  Romme 
avait  fourni  le  modèle  jusque  dans  le  détail;  c'est  lui  qui,  porté  à  la  présidence  du 
Comité,  fait  adopter  à  la  Convention  la  série  des  décrets  de  brumaire  sur  les  premières 
écoles;  qui  fait  rendre  le  décret  du  3  brumaire  pour  empêcher  la  destruction  ou  la  muti- 
lation des  œuvres  d'art,  livres,  manuscrits,  etc.;  qui  fait  décréter,  le  19  brumaire,  que 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  déprétrisation  seront^  déposées  au  Comité  d'instruction, 
«chargé  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  les  faire  servir  soit  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, soit  à  l'instruction  publique»  ;  et  son  activité  continue  à  s'exercer  au  premier  plan, 
jusqu'au  moment  où  une  intrigue  machinée  par  Coupé  (de  l'Oise),  et  à  laquelle  s'asso- 
cient des  hommes  des  tendances  les  plus  diverses:  Fourcroy,  Thibaudeau,  Cloots,  Petit, 
Bouquier,  fait  écarter  le  plan  proposé  par  Romme  et  triompher,  dans  le  décret  du  99  fri- 
maire, le  principe  d'une  prétendue  fx  liberté  de  l'enseignement  v. 


11 

DOGUIIKNT8    NOUVBAUX    SLR     LA    GRéATIOIf     DE    L'BCOLB    CENTRALE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

On  sait  que  l'idée  qui  présida  à  la  création  de  la  Commission  des  travaux  publics  (décret 
du  91  ventôse  an  11)  fut  la  fusion  en  un  corps  imique  des  trois  corps  du  génie  militaire, 

<^)  Ce  qui  confirme  la  manière  dont  nous  a\on8  interprété  plus  haut  le  projet  de  Romme. 

âo. 
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des  ponb  et  chaussées,  et  de  Thydrauliquc.  Barère  avait  dit,  dans  le  rapport  présente 
au  nom  du  Comité  de  salut  public  : 

«Les  différents  travaux  de  ParchiU^cture  militaire,  civile  et  hydraulique  sont  tous 
fondés  sur  les  mêmes  principes;  ils  dépendent  tous  d*une  même  théorie,  exigent  tous  les 
mêmes  études  préliminaires.  Cependant,  les  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  travaux 
forment  trois  corps  différents  et  totalement  étrangers  Tun  à  Tautre,  et  Tadministratioa 
qui  doit  les  surveiller  est  divisée,  morcelée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  roimsières; 
leurs  opérations  se  nuisent  et  se  rivalisent..  Ces  travaux  sont  tous  du  même  genre;  ce 
sont  diverses  branches  d'une  mênne  science,  rarchitecture  :  toutes  ont  besoin  de  Tétude 
préliminaire  des  mathématiques  et  des  arts  mécaniques.  Pourquoi  donc  ne  réunirions- 
nous  pas  tous  ces  objets  sons  une  seule  et  même  administration,  qui. . .  effacera  les  ri- 
valités, l'esprit  de  corps  et  les  restes  des  préjugés  qu'il  produit?. ..  Une  grande  école  pour 
cette  partie  peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  Commission  nouvelle  emploiera.  9 

Le  décret  du  9 1  ventêse  ordonna  que  la  Commission  des  travaux  publics  cr  aurait  i  sa 
disposition  les  ingénieurs  militaires,  ceux  de  la  marine,  ceux  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  que  les  mineurs  et  sapeurs  ;>,  et  chargea  cette  Commission  9  de  l'établissement  d'une 
École  centrale  des  travaux  publics  ». 

Mais  ici,  comme  en  plusieurs  autres  domaines,  le  Comité  de  salut  public  s'était 
C4)ntenté  de  faire  ûenne  une  idée  élaborée  antérieurement  dans  un  des  comités  spéciaux  de 
la  Convention.  Lei  documents  des  Archives  nationales  nous  permettent  de  remonter  à 
l'origine  première  de  cette  double  idée,  de  la  réunion  de  tous  les  ingénieurs  en  un  corps 
unique,  et  de  la  création  d'une  école  unique  ayant  pour  mission  de  les  former. 

La  Convention  avait  créé,  le  a 8  janvier  1793,  un  Comité  des  ponts  et  chaussées,  qui 
siégea  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  et  fut  composé  de  Moreau, 
Roux-Fazillac,  Lecointe-Puyraveau ,  Vénaille,  Sautcyra ,  Jary,  Duprat,  Hardy,  Manragon  ^^K 
Au  début  de  son  activité ,  ce  Comité  se  contenta  de  s'occuper  des  affaires  courantes  de 
l'administration.  Mais,  dans  la  séance  du  a 5  juillet  1798,  on  le  voit  mettre  à  son  ordre 
du  jour  (rune  nouvelle  oi^anisation  des  ponts  et  chaussées»;  un  membre  (qui  n'est  pas 
nommé)  dit  «  qu'auparavant  il  croit  nécessaire  de  discuter  la  question  de  savoir  «1  l'intérêt 
de  la  chotê  pubU^  n' exige  pu  qw  le$  deux  corpt  du  génie  militaire  et  de$  ponte  et  chaue- 
eéee  êoient  réunie  en  un  eeuln.  Avant  de  se  livrer  à  cette  discussion,  le  Comité  décide 
d'écrire  au  ministre  de  la  guerre;  au  procès-verbal  est  annexée  la  copie  de  la  lettre 
écrite  au  ministre;  le  Comité  y  invite  celui-ci  à  lui  faire  connaître  dans  les  plus  grands 
détails  quelles  sont  les  bases  de  l'institution  du  corps  du  génie  militaire,  et  «à  lui  com- 
muniquer son  opinion  raisonnée  sur  cette  question  :  Ne  serait-il  pas  possible  et  utile  à  la 
chose  publique  de  ne  faire  qu'un  établissement  de  celui  du  génie  des  ponts  et  chaussées 
et  de  c«lui  du  génie  militaire?»  —  Le  1"  août,  on  propose  de  réunir  aussi  les  architectes 
aux  deux  corps  d-dessus  nommés  :  on  charge  Moreau  de  rédiger  un  rapport  sur  FÉcole 
des  ponts  et  chaussées,  Lecointe-Puyraveau  et  Vénaille  de  s'assurer  du  r^me  de  i'Éo^e 
d'architecture,  et  le  secrétaire  du  Comité  (Vénaille)  de  procurer  la  réponse  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Le  5  août,  Lecointe-Puyraveau  fait  un  rapport  sur  le  génie  militaire, 
et  annonce  qu'il  a  conféré  avec  Carnot^');  le  procès-verbal  résume  en  ces  termes  la  com- 
munication du  rapporteur  au  sujet  de  cette  conférence  :  v  Camot,  attaché  au  bureau  de  la 

^^^  On  trouve  aux  Archives  nationales  '  trouvait  en  ce  moment  auprès  du  Comité 

les  registres  de  copie  des  procès-verbaux  de   salut  public  (Voir,   dans  la  Cbrrm- 

de   ce  Comité  (A Fu  * 36  et  35)  et  les  pondance  de  Camot,  publiée  par  Etienne 

minutes  de  ces  procès-verbaux  (A  F 11 18).  Charavay,  t.  II,  p.  ââ&,  le  posi-acriptum 

^')   Il  s'agit  de  Camoi-Fculint,  qui,  de  d'une  lettre  de  Laiare  Camot  du  h  août 

retour  d'une  mission  dans   le  Nord,  se  i793). 
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guerre  pour  les  forlifications  et  les  places  militaires,  s^est  présenté  ce  nialiii  et  a  eu 
une  longue  conférence  avec  Lecointe;  Carnot  a  promis  de  donner  par  écrit  et  dans 
les  plus  grands  détails  tous  les  renseignements  qui  sont  en  sou  pouvoir  et  à  sa  C4>n- 
naissance  sar  toutes  les  parties  du  génie  niilitaircr).  Dans  la  même  séance,  Yénaillc 
fait  un  rapport  sur  TEcole  d*architectnre.  —  Le  i*'  septembre,  i  Lecointe  fait  lecture 
du  projet  de  réunion  des  deux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  militaire  proposé 
par  Gamot  de  Ta  vis  du  ministre  de  la  guerre»  :  c^était  la  réponse  du  ministre  à 
la  lettre  du  Comité  du  95  juillet.  On  arrête  d'écrire  au  ministre  de  Tintérieur  pour  Tin- 
viter  à  donner  Clément  son  avis  (la  copie  de  la  lettre  est  annexée  au  procès-verbal).  — 
Le  6  septembre,  «un  ingénieur  militaire  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  est  entré  et 
a  dit  que  le  travail. . .  pour  organiser  une  nouvelle  administration  des  travaux  publics 
pouvait  être  encore  fort  long»;  en  attendant,  le  mînislrc  demande  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  rJiaussées  soient  mis  à  sa  disposition.  Le  Comité  arrête  9  de  faire  une  loi  provi- 
soire n  à  ce  sujet.  —  Le  i  o  septembre,  on  sWcupe  de  cette  cr  loi  provisoire  »  :  Lecointe- 
Puyraveau  donne  lecture  d\m  «  projet  de  loi  (en  cinq  articles)  sur  la  réunion  provisoire 
des  ingénieurs  militaires  et  de  ceux  des  ponts  et  chaussées  »  ;  il  rend  compte  d'une  confé- 
rence avec  le  Comité  de  la  guerre,  «qui  a  fait  de  grandes  difficultés».  11  est  décidé  que 
les  deux  Comités  se  réuniront  le  1 6  pour  discuter  le  pi-ojet  et  Tarréter  définitivement.  On 
lit  ensuite  la  réponse  du  ministre  de  Tintérieur  h  la  lettre  du  i*'  septembre  :  tril  adhère 
aussi  fortement  que  celni  de  la  guerre  à  la  réunion  des  deux  corps  ».  Le  Comité  décide 
de  lui  écrire  de  nouveau,  «pour  lui  demander  de  sa  part  un  projet  de  refonte  et  de 
réunion  de  ces  deux  corps  »  (  la  copie  de  la  lettre  au  ministre  de  Tintérieur  est  annexée 
au  procès-verbal  ;  ajoutons  que  le  ministre  n'a  pas  envoyé  le  projet  qu'on  sollicitait  de  lui). 
A  la  suite  du  procès- veriial  se  trouve  transcrit  le  projet  de  loi  en  cinq  articles,  lu  par 
Lecointe-Puyraveau,  et  un  exposé  des  motifs  intitulé  cr  Considérations  qui  ont  déterminé 
le  Comité  des  ponts  et  chaussées ,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  réformer  les  deux  corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  et 
chaussées  pour  n'en  faire  qu'un  seul  sous  le  nom  d'ingénieurs  nationaux». 

Ce  ne  fut  pas  le  lâ,  mais  seulement  le  i8,  que  Lecointe -Puyra veau  se  rendit  une 
seconde  fois  au  Comité  de  la  guerre  pour  conférer  avec  lui  sur  le  projet  de  décret  :  la 
discussion  en  fut  ajournée  au  ao ,  et  de  cette  discussion  il  sortit  amendé  sous  la  forme 
d'un  projet  en  huit  articles,  qui  a  été  transcrit  dans  le  registre  du  Comité  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  suite  do  prooès-veihal  de  la  séance  du  lo,  sons  ce  titre  :  ir Projet  de^ décret 
tel  qu'il  a  été  arrêté  aux  Comités  de  la  guerre  et  des  ponts  et  chaussées  réunis». 

Voici  ce  que  les  procès-verbaux  (manuscrits)  du  Comité  de  la  guerre ^*^  disent  à  propos 
de  ce  projet  :  cr  Lundi  9  septembre  1798.  Deux  membres  du  Comité  des  ponts  et  chaussées 
se  sont  rendus  au  Comité  pour  lui  communiquer  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
confondre  en  un  seul  corps,  sous  le  nom  d'ingénieurs  nationaux,  les  deux  corps  ac- 
tuellement connus  sous  la  dénomination  de  génie  militaire  et  des  ponts  et  chaussées. 
Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  distribué  à  ses  membres  des  copies  du  projet  de  décret 
dont  il  s'agit,  et  qne  la  discussion  sur  cet  objet  serait  ajournée  à  samedi.»  — Le  samedi 
i&  septembre,  il  n'y  a  rien.  —  «Mercredi  18  septembre.  Lecointe-Puyraveau,  au  nom 
du  Comité  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  [lit  un  projet  de  décret  tendant <')]  à  réformer  les  deux  corps 
du  génie  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  pour  n'en  faire  qu'un  seul  sous  le  nom 
d'ingénieurs  nationaux;  le  Comité  a  ajourné  la  discussion  sur  ce  projet  i  vendredi.»  — 

^'>  Archives  nationales,  A  F  11*99  (rc-  (*'  Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 

gistre  de  copie  des  procès -verbaux),  et  chets,  omis  par  inadvertance  tant  à  la 
AF  n  i4 ,  plaquette  97  (minute).  minute  que  dans  le  registre  de  copie. 
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((  Vendredi  90  septembre.  Arrête  le  projet  de  réforme  des  corps  do  géw%  mîHture  et  des 
ponts  et  chaussées  proposé  par  le  Comité  des  ponts  et  chaussées.»  H  n*y  a  rîen  d*aotre 
à  ce  sujet  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  de  la  guerre. 

Le  projet  de  décret  élaboré  par  les  deux  Comités  fut  présenté  à  la  Convention  par 
Lecointe-Puyraveau ,  probablement  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  et  Timpreasion 
en  fut  ordonnée  par  rassemblée.  Aucune  mention  n'est  Csite  de  cette  présentation  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Convention  (ils  ne  mentionnent  en  général  les  projets  de  décret 
qu'à  la  séance  où  ils  sont  adoptés);  les  journaux  n'en  parlent  pas  non  plus.  Mais  on  pos- 
sède le  texte  imprimé  du  projet  et  du  rapport  à  Fappuî  lo  par  Lccointe-Puynveau,  eu 
une  brochure  de  huit  pages  in-8*  :  «  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  des  Comités  réunis  des  ponts  et  chaussées  et  d«  la  guerre,  par  le  citoyen 
Lecointe-Pnyraveau ;  imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale;  de  Tlmprimerie 
nationale,  s.  àJ^Kf*  Ce  sont  les  «r Considérations»  transcrites  au  registre  des  procès- 
verbaux  du  Comité  des  ponts  et  chaussées  qui  sont  devenues  le  rapport  de  Lecointe, 
moyennant  l'addition  d'un  court  préambule,  et  la  suppression,  à  la  fin,  de  quelques  di- 
néas  qui  formaient  un  commentaire  des  cinq  articles  du  projet  primitif. 

Ce  rapport  de  Lecointe- Puyraveau  est  des  plus  intéressants <*)  :  il  contient  déjè  les 
idées  essentielles  dont  le  rapport  de  Barère  du  91  ventàse  an  11  ne  sera  que  la  para- 
phrase. 

trll  existe  encore  dans  la  République,  dit  Lecointe  en  débutant,  deux  corps  qui  n*ont 
point  reçu  l'impulsion  révolutionnaire  :  je  viens  au  nom  de  vos  Comités  de  la  guerre  et  des 
ponts  et  chaussées  vous  proposer  leur  régénération.»  Le  rapporteur  expose  qu'il  faut 
des  ingénieurs  pour  les  camps  et  les  places-fortes  :  car  la  France  est  attaquée  sur  tous 
les  points,  toutes  les  frontières  sont  menacées,  «rll  est  donc  évident  que  quand  bien  même 
le  corps  du  génie  militaire  serait  dans  toute  sa  splendeur  et  que  tous  ses  membres  seraient 


(1^  Bibliothèque  nationale,  Le ^699, 
in-8*. 

(')  M.  le  C4)mmandant  Pinet,  auteur 
d'une  intéressante  Histoire  de  l'Ecole  poly- 
technique (Paris,  Baudry,  1  vol.  gr. in-8*, 
illustré,  1887), a  le  mérite  d'avoir  signalé 
le  premier  ce  rapport  (p.  358);  malheu- 
reusement la  reproduction  qu'il  en  a  faite 
dans  les  Pièces  justificatives  de  son  ouvrage 
est  fautive  et  incomplète,  et  il  a  donné  à 
la  suite  le  projet  de  décret  primitif  en 
cinq  articles,  au  lieu  du  projet  définitif 
des  deux  Comités  en  huit  articles.  II  a, 
de  plus,  attribué  an  projet  de  décret  la 
date  erronée  du  1 9  septembre.  Cette  er- 
reur  a  eu  pour  résultat  de  faire  écrire  ce 
qui  suit  au  rédacteur  de  l'article  fr  École 
polytechnique»  dans  la  Grande  Encyclo- 
pédie (t  XV,  p.  399)  :  <r  C'est  le  19  sep- 
Icmbre  1793  que  fut  déposé  à  la  Con- 
vention par  Lecointe -Puyraveau,  au  nom 
des  Comités  de  la  guerre  et  des  ponts 
et  chaussées,  le  projet  de  fusion».  Ce  même 
rédacteur  ajoute  :    trOn   commença  par 


mettre  les  ingénieura  des  ponts  et  chaus- 
sées à  la  disposition  do  ministre  de  la 
guerre  (16  sept.  1793);  le  résultat  fut 
la  désorganisation  de  l'École».  Or  on  verra 
(p.  633)  que  le  décret  du  16  septembre, 
qui  confirma  celui  du  9  mars,  relatif  aux 
élèves,  ne  dit  pas  un  mot  des  ingénieurs; 
ceux-ci  d'ailleurs  avaient  ai  peu  été  mis  «è 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre» 
qu'un  décret  du  98  mars  1793  dit  expres- 
sément :  «rLa  Convention  naUonale. . .  dé- 
crète que,  sur  les  rédamations  faites  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  poor  que  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  soient  dis- 
pensés de  concourir  au  recrutement,  elle 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dé- 
crets précédents  [qui  avaient  di^>ensé  les 
ingénieurs  du  service  militaire],  et  qu^en 
conséquence  les  divers  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  employés  dans  les  différents 
départements  restent  à  la  disposition  do 
ministre  de  l'intérieur»  (Proc^verbal  de 
la  Convention,  t  Vlil,  p.  990). 
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exceliemmeni  patriotes,  ils  ne  pourraient  pas  sufiire,  et  qu'on  sérail  forcé  d'avoir  recoure 
i  ceux  dont  les  connaissances  se  rapprochent  le  plus  de  celles  que  doit  avoir  un  bon  ingé- 
nieur militaire»,  eVst-à-dire  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  «Mais  il  s'en  faut 
bien  qae  le  corps  du  génie  militaire  soit  dans  Tétat  que  nous  venons  de  supposer;  un 
grand  nombre  de  ses  membres  sont  émigrés,  plusieurs  sont  suspecis,  de  telle  manière  que 
U  où  il  serait  nécessaire  d'avoir  un  bon  ingénieur,  qui  est  l'âme  d'une  place  attaquée,  sou- 
vent on  ne  trouve  qu'un  homme  qui  n'a  que  de  la  mauvaise  volonté,  ou  qui  n'a  pas  su 
inspirer  de  la  conGance.»  Un  pareil  état  de  choses,  s'il  durait  plus  longtemps,  «mettrait 
la  République  en  péril  j».  11  importe  «de  mettre  le  ministre  [de  la  guerre]  à  même  de  ne 
pas  être  forcé  d'employer  un  homme  en  qui  il  n'a  pas  confiance,  et  de  pouvoir  placer  des 
hommes  i  talents  partont  où  besoin  sera.  Pour  cela,  il  faut  faire  disparaître  entièrement 
le  corps  du  génie  militaire  et  celui  des  ponts  et  chaussées;  ensuite  créer  un  corps  nom- 
breux des  membres  des  deux  corps  réformés  :  par  là  le  Conseil  exécutif  aura  la  faculté  de 
destituer  ceux  que  leur  incivisme  et  leur  aristocratie  ont  rendus  suspects  sans  se  trouver 
an  dépourvu  et  sans  que  le  service  manque.»  Le  rapporteur  montre  ensuite  que  les 
membres  du  génie  militaire  crjooissaîent  d'une  prérogative  anti -républicaine ,  qui  leur 
faisait  regarder  comme  au-dessous  d'eux  des  hommes  souvent  doués  des  plus  grands 
lalenlsn;  pour  être  admis  dans  leur  corps,  «il  fallait  prouver  qu'on  était  noble,  et  l'on  ne 
faisait  pas  grâce  d'un  degré  :  il  en  fallait  quatre.  La  Convention  nationale,  qui  ne  veut 
plus,  et  avec  raison,  que  les  ex-nobles  occupent  les  postes  les  plus  importants  de  la  Répu- 
blique, ne  voudra  sans  doute  pas  établir  une  exception  en  faveur  de  ceux  du  génie;  on  ne 
fera  plus  à  l'avenir  d'injustices,  et  les  exceptions  ne  seront  plus  désormais  que  pour  les 
talents  et  les  vertus. t»  Pour  justifier  le  projet,  ajoute  Lecointe,  il  faut  en>isager  deux 
époques  :  le  présent  et  l'avenir;  et  voici  comment  il  raisonne,  dans  le  passage  essentiel 
du  rapport  : 

Eh  bien,  pour  le  présent,  les  circonstances  sont  tellement  impérieuses  qu  il  est 
iodispeosable  d'employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  mêmes 
fonctions  que  les  ingénieurs  militaires  :  la  justice  veut  que  ceux  qui  font  les 
mêmes  travaux  soient  rangés  dans  la  même  classe,  placés  sur  la  même  ligne,  et 
qu'ils  soient  en  tout  ^ux  aux  yeux  de  la  loi. . .  Voilà  pour  le  présent. 

Pour  l'avenir,  il  serait  ridicule  et  contraire  aux  principes  qu'il  existât  deux  corps 
du  gënie,  ayant  cependant  pour  base  les  mêmes  connaissances ,  celles  des  mathé- 
matiques, du  dessin,  de  l'art  des  constructions,  de  la  coupe  des  pierres,  de  la 
chimie,  etc.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister  une  monstruosité  que  l'ancien 
r^me  seul  pouvait  produire;  il  serait  par  trop  absurde  de  conserver  la  moindre 
chose  qui  put  rappeler  qu'il  exista  un  corps  qui  n'était  composé  que  d'officiers  et 
dans  lequel  on  ne  pouvait  être  admis  qu'avec  la  qualité  de  noble  à  quatre 
degr^. 

Tout  ce  qui  sera  fait  sur  les  fonds  de  la  République  en  ouvrages  d'art,  de 
qudque  nature  qu'ils  soient,  sera  désigné  sous  le  nom  de  travaux  publies  ;  \e 
soin  de  faire  les  plans ,  de  les  diriger,  de  veiller  à  l'exécution ,  sera  confié  h  un  corps 
unique  connu  sous  le  nom  d'ingénieurs  nationaux. 

Une  seule  école  sera  établie  poiu'  les  former;  on  y  sera  admis  au  concours,  et  on 
y  enseignera  tout  ce  qu'on  peut  apprendre  à  l'École  de  Mézières  et  à  celle  de  Paris: 
par  ce  moyen,  on  ne  verra  plus  l'auteur  d'un  plan  être  incapable  d'en  exécuter  la 
plus  petite  partie,  et  celui  qui  exécutera  saura  aussi  comment  on  peut  composer  : 
en  un  mot,  à  l'avenir  l'ingénieur  sera  vraiment  digne  de  ce  nom,  il  saura  (en 
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admettant  qu'il  y  ait  eu  des  nuances)  et  ce  que  sait  Tingénieur  militaire,  et  ce  que 
fait  ringënieur  des  ponts  et  chaussées.  L'ancien  r^îme  sëpara ,  pour  former  une 
classe  privii^ée;  nous  réunirons,  pour  établir  réalité,  et  pour  le  bien  de  la 
République. 

Pourquoi  le  projet  de  décret  qui  accompagne  le  rapport  de  Lecointe-Puyraveau  n'a-t-il 
pas  été  discuté  par  la  Convention?  On  sait  que  rassemblée  avait  décidé,  le  j3  septembre, 
que  tous  les  comités  seraient  renouvelés;  en  ce  qui  concerne  le  Comité  des  ponts  et 
chaussées,  la  Convention,  en  le  renouvdant,  le  réunit  (séjour  du  a*  mois)  au  Comité 
d*agricuhure  et  au  Comité  de  commerce;  il  ne  forma  plus  qu*nne  section,  sans  exis- 
tence indépendante,  du  Comité  d*agriculture ,  commerce,  ponts  et  chaussées  et  naviga- 
tion intérieure,  réunis.  Cette  section  fut  composée  de  six  membres:  Moreau,  Marragon, 
Vénaille,  Roux-Fazillac ,  Nioche  et  Fayau;  Lecoint<yPuyraveau  avait  été  éliminé.  Cette 
disparition  de  Lecointe  fut  sans  doute  la  cause  de  {^abandon  momentané  du  projet  pré- 
senté par  lui.  La  section  des  ponts  et  chaussées  du  nouveau  Comité  ne  s*occupa  plus  que 
de  détails  purement  administratifs,  sans  se  mtier  des  affaires  de  gouvernement, réservées 
désormais  au  seul  Comité  de  salut  public.  Ce  régime,  on  le  sait,  dura  jusqu'au  décret 
du  7  fructidor  an  ii ,  qui  brisa  la  dictature  du  Comité  de  salut  public  et  partagea  le  gou- 
vernement entre  scixe  comités;  le  Comité  des  ponts  et  chaussées  fut  alors  rétabli,  sous  le 
nom  de  Comité  des  travaux  publics. 

Mais  si  le  projet  de  Lecointe- Puy caveau  n'avait  pas  abouti  sous  sa  forme  primitive, 
une  nouvelle  initiative  allait  remettre  bientôt  la  question  à  Tordre  du  jour. 

L^École  des  ponts  et  chaussées,  fondée  en  17^7,  avait  été  placée,  dès  Torigine ,  sous  la 
direction  de  Perronet,  qui  se  trouvait  encore  à  sa  tête  en  1793.  Le  règlement  de  l^^h 
Tavait  composée  de  soixante  élèves,  divisés  en  trois  classes  de  vingt  élèves  chacune,  et  d'un 
certain  nombre  de  surnuméraires.  Les  leçons  que  recevaient  les  élèves  dans  TEcole  même 
étaient  faites  par  des  élèves-professeurs;  mais  il  y  avait  en  outre  quelques  leçons  données 
par  des  professeurs  externes,  à  leur  domicile.  Jusqu'en  1788,  TÉcole  avait  occupé  succes- 
sivement divers  locaux  dans  le  quartier  du  Marais;  en  dernier  lieu,  elle  se  trouvait  in- 
stallée rue  delà  Perle,  lorsque,  le  1*' janvier  1788, elle  fut  transférée  rue  Saint-Laiare, 
dans  une  maison  appartenant  i  Lamiilière,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
le  nombre  des  élèves  était  i  co  moment  de  cent  douse ,  y  compris  les  surnuméraires.  Deux 
lois  successives,  des  19  janvier  et  18  août  1791,  confirmèrent  Texistence  de  PÉcole; 
Tarticle  10  de  la  loi  du  18  août  attribua  à  J.~R.  Perronet  un  traitement  de  99,600  livres, 
«en  considération  des  services  quHl  avait  rendus  pendantplus  de  cinquante-quatre  ans  d'ac- 
tivité en  divers  grades,  et  dans  rÉtablissement  et  dans  la  direction  de  rÉcole»;  l'article  i  1 
disait:  «r  L'Etablissement  et  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  demeureront  provisoirement  fixés 
rue  Saint-Lazare;  et  cependant  l'administration  centrale  donnera  son  avis  sur  les  édifices 
nationaux  qui  pourraient  convenir  i  cette  destination,  et  sur  les  dépenses  que  celte  affec- 
tation exigerait «.  Perronet,  qui  se  trouvait  dans  sa  quatre-vingtrdnqnième  année  en 
1793,  avait  jeté  les  yeux  sur  un  habile  ingénieur,  Lamblardie  (alors  employé  dans  le  Pas- 
de-Calais),  pour  l'aider  dans  une  tâche  è  laquelle  ses  forces  ne  suffisaient  plus.  «Le 
célèbre  Perronet. . .  désirait  l'avoir  pour  adjoint  pendant  sa  vie,  et  pour  successeur  après 
sa  mort,  dans  la  direction  de  l'École  des  ponts  et  chaussées.  Un  ministre  qui  aimait  les 
arts  seconda  Perronet  dans  son  projet  ;  il  aplanit  les  difficultés  qui  semblaient  s'opposer  è 
ce  que  Lamblardie  obtint  le  brevet  d'inspecteur  général.  11  fut  promu  à  ce  grade  par 
l'effet  d'une  loi  particulière;  distinction  flatteuse,  et  qui  excitait  vivement  sa  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  avaient  provoqué  celte  mesure.  Lamblardie  fut  appdé  à  Paris  pour 
remplir  les  fondions  d'adjoint  à  la  direction  de  TÉcole  ;  mais  bientôt  après  les  Ponts  et 
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chaussëe*  ayant  perdu  Perronet,  il  l'a  remplacé  daos  la  direction  même  de  cet  établisse- 
ment ^'^v 

Noua  n'avons  pu  déterminer  la  date  exacte  de  l'arrivée  de  Lamblardie  i  Paris  :  ce  dut 
être  dans  les  premiers  mois  de  1798. 

Un  décret  rendu  par  la  Convention ,  sur  une  pétition  des  élèves  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  etsor  la  motion  deLecointe-Puyraveau,  dans  la  séance  du  soir  du  9  mars  1798, 
avait  autorisé  le  ministre  de  la  guerre  trà  prendre  parmi  les  élèves  de  TÉcolc  ceux  qui 
seraient  jugés  capables  d'être  employés  aux  armées?»,  mais  en  même  temps  il  avait 
ordonné  «que  les  autres  continueraient  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcher 
comme  volontaires  nationanx».  U  parait  toutefois  que  ceux  des  élèves  qui  n'avaient  pas  été 
réquisitionnés  parle  ministre  (rse  joignirent  volontairement  à  nos  frères  d'armes?),  selon 
l'expression  d*ttn  Mémoire  rédigé  en  vendémiaire  an  iii^*\  tant  l'élan  étiit  irrésistible;  si 
bien  (F qu'il  ne  restait  plus  è  l'École,  à  la  Gn  de  1798  [ou,  plus  exactement,  en  sep- 
tembre 1798],  un  seul  des  anciens  élèves  :  ils^nt  pour  la  plupart  employés  soit  dans  les 
places  frontières,  soit  dans  nos  armées.  U  a  donc  été  nécessaire  de  recréer,  pour  ainsi  dire, 
une  nouvelle  école.»  Le  ministre  de  l'intérieur.  Paré,  écrivit  le  i5  septembre  A  la  Conven- 
tion pour  lui  deman<ler  de  confirmer  son  décret  du  9  mars,  parce  que  «r plusieurs  sections, 
ne  considérant  que  la  nécessité  de  faire  partir  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  croient  ne  devoir  point  faire  l'application  du  décret  de  la 
Convention  au  nouveau  recrutement  qui  doit  s'opérer  t'^».  Le  décret  demandé  fut  rendu 
le  16  septembre,  et  confirma  celui  du  9  mars,  en  ordonnant  que  «ries  élèves  des  ponts  et 
chaussées  continueraient  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcher  comme  volon- 
taires nationaux,  et  qu'ils  seraient  consigna  à  leur  poste  pour  y  attendre  les  ordres  qui 
leur  seraient  donnes  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre»  (Procès-Yeriral  de  la 
Convention,  t.  XXI,  p.  5).  Le  Mémoire  que  nous  venons  de  citer  continue  en  ces  termes: 
«Jusqu'au  1*'  nivôse  de  l'année  dernière t*\  on  a  admis  à  l'École  tous  les  jeones  citoyens 
dans  lesquels  on  a  reconnu  quelques  dispositions;  maisdepub  cette  époque  il  a  paru  conve- 
nable à  la  chose  de  se  rendre  plus  difficile  sur  les  connaissances  acquises,  parce  qu'on  a 
cru  remarquer  que  beaucoup  de  jeunes  citoyens  ne  se  présentaient  que  pour  se  retirer  de 
nos  armées.  Parmi  ceux  qui  étaient  dans  la  réqubition,  le  ci-devant  ministre  Paré,  et 
[après  lui]  la  Commission  [des  travaux  publics]  n'ont  admis  que  les  jeunes  gens  qui 
avaient  réellement  des  dispositions  et  des  talents  constatés  par  un  examen,  et  l'on  a  favo- 
risé principalement  les  sans-culottes,  qui  s'instruisent  ordinairement  le  mieux  par  le 
besoin  qu'ils  ont  de  travailler  pour  se  procurer  les  moyens  d'exister.  Dans  le  courant  de 
frimaire  dernier,  il  n*y  avait  que  deux  leçons  professées,  celle  des  éléments  de  géométrie 
et  celle  des  sections  coniques;  on  en  a  établi  d'autres  depuis  cette  époque:  elles  sont 
suivies  avec  exactitudes*^.» 

Perronet  vivait  encore  lorsque,  le  9&  [Juviêse  an  u,  par  l'organe  de  Barère,  le  Comité 
de  salut  public  présenta  un  rapport  et  un  projet  de  décret  concluant  au  démembrement 


^'^  J.  Sgarzih,  Notice  historique  sur 
Jacques-Elie  Lamblardie  (extrait  de  la 
Décade  phUoêùphiqu9,poUtique  et  littéraire)  ; 
Bibliothèque  nationale,  Ln"  iiaaa, 
in-8'. 

(')  Mémoire  (manuscrit)  remis  le 
93  vendémiaire  an  m  k  la  Commission 
des  travaux  publics,  par  Lesaob  (Biblio- 
thèque de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées). 


('>  Archives  nationales,  C  11,  carton  86, 
dossier  659. 

(*}  91  décembre  1798. 

W  L'affirmation  de  Fourcy  {HUloire  de 
VÉccle  polytechnique,  Paris ^  1898,  p.  9) 
qu'après  le»  décrets  des  9  mars  et  1 6  sep- 
tembre 1798  (t renseignement  de  l'École 
des  ponti  et  chaussées  s'était  trouvé  inter^ 
rompu,  faute  de  maîtres» ,  est,  comme  on 
le  voit,  démentie  par  les  faits. 
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de  rÉcolo  du  génie  militaire  et  des  mineurs,  et  à  la  réunion  à  l*£cole  des  ponU  et  chaussées 
a  Paris  de  toute  la  partie  de  renseignement  qui  concernait  la  théorie  et  les  conslnictions. 
Désormais,  les  jeunes  citoyens  qui  se  destineraient  au  génie  militaire,  mais  qui  ne  seraient 
pas  encore  assez  instruits  pour  entrer  à  TEcole  de  si^  (transférée  de  Mézières  à  Mt*tz), 
acquerraient  à  TËcole  de  Paris  les  connaissances  qui  leur  manquaient;  cette  dernière  École 
deviendrait  trun  centre  de  réunion  de  tontes  les  branches  de  Tinstruction  relative  aux 
travaux  publics».  Le  décret  voté  disait  :  «Toute  la  partie  de  TÉcole  du  génie  [militaire]  qui 
ne  concerne  que  la  théorie  et  les  constructions  sera  réunie  à  TÉcole  nationale  des  ponts  et 
chaussées;  en  conséquence  les  élèves  attachés  i  cette  École  qui  voudront  passer  dans  le  génie 
militaire  y  seront  admis,  si ,  après  examen ,  ils  sont  reconnus  posséder  le  degré  d*instructioo 
nécessaire  pour  passer  à  l'École  de  siège ,  et  qu*ils  y  soient  portés  par  leur  propre  cboixi». 

Perronet  mourut  le  g  vent^  an  ii  (97  février  i79&)t  et,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
il  fut  immédiatement  remplacé  par  Lamblardie.  Douze  jours  plus  tard  était  rendu  le  décret 
du  ai  ventôse,  par  lequel  fut  réalisée  Tid^  précédemment  élaborée  an  sein  du  Comité  des 
ponts  et  chaussées  et  qui  avait  trouvé  sa  première  expression  dans  le  rapport  de  Lecointe. 

On  admet  généralement  que  ce  fut  Lamblardie  qui  insista  auprès  d'un  membre  du 
Comité  de  salut  public ,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  qui  était  placé  à  la  tète  de  la  section  des 
travaux  publics,  pour  obtenir  la  création  de  T Ecole  mentionnée  dans  Tarticle  h  du  décret 
du  9 1  ventAse.  Mais  Fourcy  a  donné  de  cette  intervention  de  Lamblardie  une  explication 
inexacte.  H  sumM>se  que  celui-ci  était  préoccupé  des  obstacles  qui  s  opposaient  au  recrutement 
des  âèvesde  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées ,  par  suite  de  la  fermeture  des  collèges,  et  â  ajoute  : 
(rLa  création  d*une  école  préparatoire  s^offrit  à  Tesprit  de  Lamblardie  comme  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  prompt  de  lever  cette  difficulté;  et  bientôt,  agrandissant  ses  pre- 
mières vues,  il  pensa  que  cette  école  pourrait  devenir  commune  à  tous  les  corps  d'ingé- 
nieurs, en  y  enseignant  les  sciences  et  les  arts  qui  leur  sont  d^une  égale  utilité ^'^9.  Ainsi, 
Técole  projetée  eût  été,  selon  Fourcy,  une  simple  école  préparatoire,  destinée  k  donner 
aux  élèves  les  connaissances  nécessaire!  pour  leur  admission  aux  écoles  spéciales.  Or,  Tidde 
de  Lamblardie  et  du  Comité  de  salut  public,  telle  qu*elle  est  formulée  dans  le  rapport  du 
9 1  ventôse  (et  Tidée  du  Comité  des  ponts  et  chaussées,  exposée  dans  le  rapport  de  Lecointe- 
Puyraveau),  est  bien  différente;  il  s*agit  de  la  création,  non  d*une  école  prdjparafaîrs  aux 
écoles  spéciales,  mais  d*une  école  destinée  à  remplaem'  les  écoles  «pédales,  d*une  école 
unique,  d'une  école  «r centrale»;  c'est  cette  école-là  que  la  Commission  des  travaux  publics 
reçut  le  mandat  de  créer.  C'est  beaucoup  plus  tard  seulement,  è  la  fin  de  Tan  m,  que 
l'on  reconnut,  après  expérience  faite,  qu'on  ne  pouvait  pas  se  passer  d'écoles  spéciales; 
c'est  alors  que,  renonçant  au  projet  primitif ,  on  transformera  l'École  centrale  des  travaux 
publics  en  École  polytechnique,  c'est-è-dire  en  école  préparatoire. 

Donc,  l'institution  que  nous  allons  voir  oi^aniser,  c'est  bien  une  école  destinée  à 
doimer  un  enseignement  complet,  et  de  hquelle  devront  sortir,  entièrement  formés,  les 
ingénieurs  militaires,  les  mineurs  et  sapeurs,  les  ingénieurs  de  la  marine,  aussi  bien  que 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

D'où  vient  —  doit  se  demander  l'historien  habitué  à  voir  le  Comité  de  salut  public 
joindre  l'action  è  la  pensée,  et  traduire  immédiatement  en  créations  pratiques  les  articles 
de  décret  —  d'où  vient  que  l'institution  décrétée  le  9 1  ventôse  n'a  pas  été  sur-le-cJiamp 
appelée  è  l'existence?  et  pourquoi  les  hommes,  d'ordinaire  si  prompts  à  créer,  qui  par  la 

(^^  Hitt€iïr$   de   l'Ecole    polytechnique,  dont  il  devait    plus    que  personne   être 

p.  19.  —  Fr.  Arago  a  copié  l'erreur  de  frappé,  que  pour  empêcher  de  semblables 

Fourcy.  11  a  écrit,  dans  sa  biographie  de  difficultés  de  se  reproduire,  on  pourrait 

Monge  :  «rll  (Lamblardie)  pensa  que  pour  créer  une  ^ole  prépanUoirê  commune  à 

porter  un   remède  efficace    au   désordre  tous  les  services  publics». 
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voix  de  Barère  avaient  annonce,  comine  une  mesure  ui^^nte,  la  fondation  de  la  «grande 
école»  qui  «pouvait  seule  former  les  ingénieurs  que  la  Commission  nouvelle  em- 
ploierailT),  semblèrent-ils  avoir  oublié  leur  promesse,  si  bien  qu'il  faudra  attendre  ren- 
trée en  seine  du  gouvernement  thermidorien  et  de  son  rapporteur  Foiircroy  pour  quVnfin, 
après  la  défaite  des  Jacobins,  qualifiés  de  «conspirateurs  qui  voulaient  bannir  les  sciences 
du  sol  de  la  République»,  Técole  promise  depuis  six  mois  puisse  commencer  è  8*oi^aniser? 

Cela  semblerait  inexplicable,  si  les  choses  s'étaient  réellement  passées  ainsi.  Mais  elle»  ne 
iê  $OHt poi pa$êêe$  airui.  L'École  des  travaux  publics  décrétée  le  ai  venlàse  a  été  organisée 
itir4ê-ekamp,  quoique  d'une  façon  encore  imparfaite;  elle  a  fonctionné  à  partir  du  moi»  de 
floréal  an  ii,  sous  la  direction  de  Lamblardie,  dans  la  maison  Lamillière,  rue  Saint-Lazare; 
et  comme  cette  maison  était  insuffisante,  ce  n'est  qu'à  titre  provisoire  que  la  ci-devant 
École  des  ponts  et  chaussées,  devenue  l'École  des  travaux  publics,  y  est  restée  installée  :  dès 
l'origine,  les  dépendances  du  Palais-Bourbon,  qu'occupait  la  Commission  des  travaux 
publics,  ont  été  destinées  è  devenir  le  siège  définitif  de  l'École. 

H  existe  aux  Archives  nationales  toute  une  série  de  documents  qui  nous  montrent, 
de  floréal  à  thermidor,  !'« École  nationale  des  travaux  publics»  en  activité.  Nous  les  don- 
nons à-dessous.  Nous  verrons  ensuite  les  documents  postérieurs  au  9  thermidor,  011  il 
est  facile  de  lire  entre  les  lignes  le  désir  du  gouvernement  thermidorien  de  paraître 
ignorer  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui ,  pour  se  donner  le  mérite  de  la  création. 

A.  —  Avant  lk  9  tiibrhidor. 

L'idée  de  Lamblardie  et  du  Comité  de  salut  public  avait  été  celle-ci  :  transformer  l'École 
des  ponts  et  chaussées  en  «École  des  travaux  publics»,  en  la  renforçant,  comme  l'avait 
ordonné  le  décret  du  aâ  pluviôse,  de  toute  la  partie  de  TÉcok  de  Mézières  qui  concer- 
nait la  théorie  et  les  constructions,  et  en  complétant  le  personnel  de  ses  professeurs. 

C*est  ce  qui  fut  fait  • 

L'arrêté  suivant  du  Comité  de  salut  public  nous  montre  ce  Comité  mettant  à  la  dispo- 
sition de  la  d-devant  Ecole  des  ponts  et  chaussées,  transformée  en  École  des  travaux 
publics,  la  totalité  de  la  maison  Lamillière,  et  ordonnant  à  la  Commission  des  travaux 
publics  de  lui  présenter  des  instituteurs  pour  la  géométrie  descriptive  et  le  dessin  : 


do 

SALDT  PUBLIC. 

racTioti 

d« 

TBAVAUX  PUBLICS, 


<»""^  Du  9 6*  floréal  de  l'an  9'  de  la  République 

une  et  indivisible. 

Le  Gouiité  de  salut  public  airéte  : 

1*  Qu'en  attendant  le  moment  où  les  mesures  qu'il  se  pro- 
pose  rdativement  à  TÉcoIe  des  travaux  publics  puissent  recevoir 
^*  ^'  leur  exécution ,  la  Commission  des  travaux  publies  mettra  sur-le- 

champ  à  la  disposition  du  directeur  de  la  ci-devant  École  des  ponts  et  chaussées 
la  partie  non  occupée  par  cette  Ecole  dans  le  local  loué  par  la  République 
rue  Lazare,  et  désigné  sous  le  nom  de  Maison  Lamillière ^*^;  cette  maison  sera 
destinée  aux  leçons  à  donner  aux  élèves  actuellement  attachés  à  cette  École; 

a*  Que  la  Commission  des  travaux  publics  choisira  et  indiquera  sur-le-champ 
an  Comité  de  salut  public  plusieurs  instituteurs  de  géométrie  descriptive,  en  état 
d  exercer  les  élèves  de  l'École  opi  y  sont  actuellement  attachés  dans  Tart  de  In 

^*)  La  partie  non  occupée  par  l'École  se  trouvait  disponible,  puisque  l'administration 
doo  ponts  et  chaussées  avait  été  transférée  au  Palais- Bourbon. 


636 


APPENDICE. 


projectiou  et  de  leur  eu  faire  faire  l'application  aux  traits  de  la  coupe  des  pierres 
et  à  ceux  de  la  charpenterie; 

3*  Qu'die  choisira  et  indiquera  de  même  plusieurs  instituteurs  de  dessin  en 
ëtat  de  donner  des  leçons  aux  jeunes  ëlèvcs  ; 

&*  Qu'elle  instdlera  de  suite  dans  leurs  fonctions  deux  instituteurs  de  g^mé- 
trie  et  deux  instituteurs  de  dessin ,  lorsque  leur  nomination  aura  éié  confirma  par 
le  Comitë  de  salut  public. 

C.A.  Pr»di('>. 


Six  jours  après,  Lamblardie,  Lcsage,  inspecteur  de  FÉcoIe  des  ponts  et  chaussées,  et 
Clément,  ingénieur  à  la  même  École,  remettaient  à  la  Commission  des  travaux  publics 
une  liste  de  trois  citoyens  pouvant  enseigner  le  dessin  d'architecture,  et  de  deux  citoyens 
pouvant  enseigner  le  dessin  de  figure,  paysage,  etc.;  la  Commission  transmettait  celte 
lettre  au  Comité  de  salut  public,  qui  Tapprouvait.  Voici  cette  pièce,  que  nous  n*avons 
trouvée  qu*à  Tétat  de  copie  : 

Copie, 

3o  floréal  an  a. 

de*  Etat  des  instituteurs  en  gbombtbib  descriptite  et  en  dessin 

xaAVADX  PUBLICS.  DEMANDES  PAR   LES  ARTICLES   9   ET   3    DE  L'ARRETE  DU   COMITE 

^*  ^'  DE  SALUT  PUBLIC  DU  q4  FLOREAL  2*  ANNEE. 


GéOMKTBlB  DISGBIPTIVB. 

Les  cit.  d'Auvergne, rue  des  Sept- 
Voyes,  au  ci-dev.  coU^e  de 
Reims  ; 
Dubois ,  ingénieur  à  Avranches  ; 


Prieur,  au  Louvre. 


Dissiif. 
]  '  En  architecture  : 

Les  cit.    Alais  )        membres 

Balzac  j  du  Jury  des  arts; 
Le  cit.  D'Aubenton,  rue  des  Pou- 
lies, n*  lia; 


Obsbryations. 

Ce  citoyen  a  été  indiqué  par  le  citoyen 
Ronddet 

Ce  citoyen  est  très  instruit  dans  la  sté- 
réotomie et  a  professé  ce  traitement  (sic) 
à  la  ci-dev.  École  des  ponts  et  chaussées. 

Ce  citoyen  a  été  indiqué  par  le  citoyen 
Morelet. 

Comme  il  y  a  maintenant  peu  d'âèves 
qui  soient  instruits  en  sections  coniques, 
on  pense  que  pour  le  moment  un  institu»-' 
teur  serait  suffisant. 


Ces  citoyens  ont  été  indiqués  par  le 
citoyen  Ronddet. 

Ce  citoyen  enseigne  rarchitecture  aux 
élèves  des  ponts  et  chaussées  depuis  en- 
viron vingt-cinq  ans. 


{')  Archives  nationales,  AF  ii  8o,  plaquette  696,  pièce  9.  Publié  dans  le  Reaiml  dtê 
actêi  du  Comité  de  »alut  pnbUc  de  M.  Anlard,  t.  XIII,  p.  486. 
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Le  cit.  Bacamp,  rue  Neuve  des  Cet  architecte  a  passé  sept  ans  en  Italie, 

Mathurins,     près     celle     da        il  est  de  retour  depuis  trois  ans,  il  a 
Mont-Blanc.  Sa  ans,  est  marie  et  a  un  en&nt. 

a*  Eafiguret,  €n  pag$age,  etc. 

Godefroy,  Isle  de  la  Fratemilë;  De  la  ci-dev.  Acadëmie  de  peinture. 

Magnin,rue  du  Sentier,  n**  Sa.  Cet  artiste  a  Sa  ans,  il  est  ëlève  de 

Faraval,  il  a  fait  trois  voyages  en  Suisse, 
avec  Damame  et  Tonais,  un  voyage  en 
Flandre  et  un  dans  les  Pyrénées. 

N.  B.  —  L'ordre  dans  lequd  les  artistes  ci-dessus  sont  désignés  est  alphabé- 
tique, et  Ton  n'entend  point  indiquer  la  préférence  qu  il  convient  de  donner  aux 
uns  plutôt  qu'aux  autres,  chacun  dans  leur  genre. 

Paris,  ce  3o  floréal,  Tan  a*  de  ia  République,  une  et  iodivisible. 
Signé  :  Lb  Sage  ,  Lamblardie  ,  Gl^iunt. 

Vu  par  ia  Commission  des  travaux  publics  pour  être  présenté  au  Comité  de 
salut  public. 

Signé  :  Bo?îdblet,  Camus;  Dupin,  adjoint. 

Approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  C.-A.  Prixor,  Collotd'Hkrbois,  Billaud-Varbn?ik  ^'^ 

Par  la  nomination  d^instituleurs  de  géométrie  descriptive,  on  avait  transporté  duns 
rÉcolc  des  travaux  publics  un  enseignement  théorique  réservé  jusqu'alors  à  TÉcole  de 
Mczièrcs;  le  Comité  y  joignit  la  pratique,  en  appelant  de  Méûères  à  Paris  deux  maîtres 
expérimentés.  H  écrivit,  le  5  prairial,  au  cr citoyen  Marion,  maître  charpentier  de  TËcolc 
du  génie n,  et  au  tr citoyen  Savart  père,  mécanicien  attaché  à  TÉcolcdu  génie n.  Voici  la 
leUre  adressée  à  Marion  : 

Minatc 

N*  SO.  Paris,  le  5*  prairial,  an  a*  de  la  République 

une  et  indivisible. 


sALUTjMbBLic.  Le  CoDuité  de  salut  public 

*KTio^  au  citoyen  Marion ,  maître  charpentier  de  TÉcole  du  génie , 

TBAVAox  puiucs.  *  Mézièrcs. 

F- 5. 

La  Convention  nationale  a  ordonné  par  son  déci*et  du  s  i  pluviôse  (sic)  der- 
nier rétablissement  d'une  École  centrale  des  travaux  publics.  Le  but  de  celte 
institution  est  de  former  pour  la  Patrie  des  hommes  dignes  de  sa  confiance,  soit 

(*)  Archives  nationales,  AFii  8o,  plaquette  696,  pièce  â. 
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poar  élever  à  sa  gloire  des  monumentâ  durables,  soit  pour  diriger  rexëeuCkm  de 
tous  les  tra.Qux  utiles  à  la  sàretë  et  h  la  prospérité  de  la  République.  Un  des  pre- 
miers moyeas  à  employer  pour  doaaer  à  cet  établissement  le  d^ré  de  perfection 
que  mérite  son  importance  est  sans  doute  la  réunion  des  artistes  les  pins 
renomma  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  serviront  de  bases  à  rinstnidioe. 

Le  Comité  de  salut  public,  connaissant  les  services  distingués  que,  depuis  si 
longtemps,  tu  as  rendus  à  TËcole  du  génie  de  Mézières,  s'est  déterminé  à  t'alla- 
cher  à  f École  centrale  des  travaux  publics,  pour  que  par  tes  soins  et  tes  conseils 
tu  puisses  guider  les  jeunes  élèves  dans  la  carrière  intéressante  qu'ils  auront 
à  parcourir.  Cet  emploi  peu  pénible,  et  non  au-dessus  des  forces  de  ton  âge, 
fournit  au  Comité  le  moyen  de  te  prouver  son  estime  et  le  cas  qu'il  fait  de  tes 
talents. 

Son  intention,  en  t'attacbant  à  cette  École,  est  de  t'y  faire  jouir  d'un  logement 
et  d'un  traitement  qui ,  en  te  procurant  une  aisance  convenable,  te  tiendront  lieu 
de  la  retraite  que  tes  services  ont  méritée;  il  t'invite,  en  conséquence,  à  te  rendre 
k  Paris,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  réaliser  ses  vues  à  ton  égard. 

Les  représentants,  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

CoLLOT  d'Hbrbois,  C.  A.  PaiBDi,  Billadd-Vabbiiiib  ^^\ 

La  lettre  adressée  à  Savart  père  (AF  ii  80,  696,  pièce  6)  est  conçue  en  termes  iden- 
tiques. 

M arioQ  et  Savart  se  rendirent  immédiatement  i  Paris.  Le  Comité  chargea ,  par  un  ar> 
rété  da  1"  messidor,  la  Commission  des  travaux  publics  d'assurer  leur  logement  et  leur 
subsistance,  jusqu^i  ce  que  leurs  traitements  fussent  réglés  d*une  manière  définitive. 
Voici  cet  arrêté  : 

Du  premier  messidor  de  l'an  a*. 

Mioalo 

N*  309.  Le  Comité  de  salut  public  ayant  fait  venir  à  Paris  le  citoyen 

^  Marion,  ci-devant  professenr  de  l'art  de  la  charpenierie  k 

de  l'École  du  G[énie  à  Mézières,  et  le  citoyen  Savart,  mécanicien 

SALL'T  PUBLIC.        (Je  ladite  Ecole,  dans  la  vue  d'employer  les  talents  de  ces 

sscTioi  '1^^^  citoyens  dans  l'École  centrale  des  travaux  publics  qui 

dM  doit  être  établie  à  Paris,  et  de  leur  procurer,  dans  leur  âge 

TSAVAiix  puiLics.      avaucé,  la  récompense  honorable  de  leurs  travaux,  arrête  que 

^  *^'  la  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  procurer 

au  citoyen  Marion  et  au  citoyen  Savart  un  logement  convenable,  de  les  indemniser 

des  frais  qu'a  dd  leur  occasionner  leur  déplacement,  et  de  leur  procurer  le  moyen 

de  subsister  à  Paris  jusqu'à  ce  que  leurs  traitements  soient  réglés  d'une  manière 

définitive  d'après  l'organisation  de  l'École  centrde  des  travaux  publics. 

C.A.  Peibub^^ 


(»ï  Archives  nationales,  AF  11  80,  plaquette  596,  pièce  5.  —  ^*ï   Archives  oalioDaies, 
AF  11  80,  plaquette  5()6,  pièce  16.  Publié  dans  le  Recueil  Aulard,  t.  XIV,  p.  896. 
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On  voit,  par  deux  phrases  de  rarrété  ci-dessus  («ri^Ëcole  centrale  des  travaux  publics 
qui  doit  être  établie  k  Paris»  —  v jusqu'à  ce  que  leurs  traitements  soient  rëglës  d'une 
manière  définitive  d*après  l'organisation  de  TÉcole'')  que  le  Comité  ne  regardait  pas  encore 
rÉcole  comme  définitivement  organisée  :  elle  était  en  formation.  Néanmoins,  elle  avait 
déjà  des  maîtres  et  des  élèves,  elle  vivait.  Et  nous  avons  un  document  qui  Taifirme  de 
la  manière  la  plus  indiscutable  :  c'est  une  Récapàuiation  du  nam^ê  de»  iUw»  de  l'École 
naUonaU  de$  travaux  j^uhUe» ,  è  cette  même  date  du  i*'  messidor.  Cette  pièce,  qui  émane 
évidemment  de  la  direction  de  TÉcole,  doit  avoir  été  adressée,  par  rinlermédiaire  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  au  Comité  de  salut  public,  puisque  c'est  dans  les  papiers 
de  celui-ci  qu'elle  a  été  conservée.  La  voici  : 

îoou  BAnoRAU  RECAPITULATION  DU  NOMBRE  DES  ELEVES  DE  L'ECOLE  NATIONALE 

é«  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  FAISANT  SUITE  À  L'ETAT  GENERAL  DES 

TRAVAUX^UBLICS.  ELEVES  ADMIS  i  CETTE  ECOLE (')  ï  L'BPOijUE  DU  l"*^  MESSIDOR 

."  mciHidor  an  .-.  »>«  «''AN  3"  DE   LA   RÉPUBLIQUE. 

blèves  classés  et  surnuméraires  : 

l"  classe , 3o 

2* 10 

3* ao 

5o 
Surnumëraires • 1 68 

Total ai8  élèves, 

Savoir: 

Élèves  classés  requis  par  le  ci -devant  ministre  de  la  guerre ....        17 
Élèves  surnuméraires  requis  par  le  ci -devant  ministre  de  la 
guerre 17 

Total  requis  pour  les  armées 3â  élèves. 

âèves  envoyés  dans  les  différents  départements  pour  le  service 
et  en  même  temps  pour  leur  instruction 36 

Elèves  actuellement  à  Paris 1 68 

Total  pareil •     918  élèves. 

Paris,  ce  T'  messidor  Tan  a'  de  la  République ^'\ 

Il  y  avait  donc  au  1*'  messidor  1&8  élèves  présents  à  TÉcole. 

A  la  suite  des  renseignements  qui  lui  avaient  été  fournis  sur  le  nombre  des  élèves,  le 

('}  Cet  Etat  général,  qui  était  évidemment  la  liste  nominalive  des  élèves,  ne  s'est  mal- 
heureusement pas  retrouvé.  —  (')  Archives  nationales,  AFu8o,  plaquette  Â91,  pièce  6. 
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Comité  de  salut  publie  chargea,  ie  6  messidor,  Monge  et  Hassenfrati  de  visiter  TÉcolc 
et  de  faire  un  rapport,  par  i'arrété  suivant  : 

Minute 
W  24A. 
—  .  EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  PROCÈS-TBRBAUX 

COVITIi 

^^  DU  GOMlTi  DE  SALUT  PUBLIC  DE  LA  CONVENTION  RATIONALE^'). 


8AL0T  PUBLIC. 


DKS  AIMES. 
F-  t8. 


Le  6  messidor  Tan  deux  de  la  République, 
une  et  indivisible. 


Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Mooge  et  Hasscnfralz  se 
transporteront  à  TÉcole  des  travaux  publics,  pour  y  voir  TÉcole  et  les  élèves,  et 
lui  faire  un  rapport  sur  son  état  actuel. 

Signé  au  registre  :  A.  Couthon,  Billaud-Varenne,  CoUot  d'Herbois,  R.  Lindet, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Carnot  et  Barère. 

Pour  copie  conforme  :  C.  A.  Pruor^*^ 

Il  eût  été  bien  intéressant  de  retrouver  le  rapport  que  durent  présenter  Monge  et 
Hassenfrats.  Mais,  à  défaut  de  ce  document,  Tarrété  qu'on  vient  de  lire  sufDt  è  démon- 
trer que  rÉcole  des  travaux  publics  existait  et  fonctionnait ,  puisque  le  Comité  de  salut 
public  envoyait  des  commissaires  pour  Tinspecter. 

Nous  avons  dit  que  dès  floréal  le  Comité  de  salut  public  avait  résolu  Tinstallation 
au  Palais-Bourbon,  dans  les  dépendances  de  la  Maison  des  Travaux  publics,  de  TEcole 
centrale  des  travaux  publics.  Une  phrase  de  Tarrélé  du  9&  floréal  disait  :  trEn  attendant 
le  moment  où  les  mesures  que  le  Comité  se  propose  relativement  à  TÉcolc  des  tra\aui 
publics  puissent  recevoir  leur  exécution^).  Ces  mesures  sont  é\îdemment  celles  dont  on 
constate  Tcxécution  en  thermidor  et  en  fructidor  :  le  transfert  de  TÉcolc  au  Palais- 
Bourbon;  la  création  de  collections  et  d'un  matériel  scientiGque;  rétablissement  d*nn 
programme  détaillé  d'enseignement,  d'un  règlement,  d'une  ^organisation  définitive ;>  qui 
devait  faire  l'objet  d'un  décret  à  concerter  avec  le  Comité  des  finances. 

Le  fait  que,  dès  le  i5  thermidor,  Lamblardie  présentera  un  rapport  détaillé  sur  l'amé- 
nagement de  tria  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  destinée  à  cette 
École  7),  oblige  â  admettre  que  l'ordre  d'étudier  cet  aménagement  lui  avait  été  donné 
depuis  un  certain  temps  déjà. 

B.  —  Après  le  9  thermidor. 

L'époque  des  vacances  était  là  :  c'était  le  moment  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  pré- 
parer l'installation  de  l'Ecole  dans  les  nouveaux  locaux  qui  lui  étaient  destinés.  Mab 
avant  d'arriver  à  la  série  d'arrêtés  relatifs  à  cet  important  objet,  nous  en  Iroavons  deux 
qui  ont  trait  à  Marion  et  à  Savart,  les  deux  instituteurs  venus  de  Mézières.  Voici  le 
premier  : 

('^  La   ligne   imprimée    «r  Section    des  Recueil  Aulard,  t.   XIV,  p.  484,  d'après 

armes  ^,  ainsi  que  l'en-lélc  imprimé  trEs-  un  extrait  signe  de  C.-A.  Prieur,  Carnot 

trait  du  registre,  etc.»,  ont  été  bifics.  et  R.  Lindet,  qui  se  trouve  dans  AF 11 67, 

(')  Archives  nationales,  AF1180,  pla-  plaquette  agi,  pièce  5. 
quettc   591,    pièce    ]3.  Publié  dans  le 
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Minate. 

Du  onze  thermidor  de  l'an  deux. 


^  Ije  Comilë  de  salut  public 

TRAVAUX  P0BL1C8. 

pT^,  ArrItb  : 

II  est  accorde  au  citoyen  Manon ,  maître  charpentier  de  l*Ecole  de  Mëzièrcs , 
appelé  à  Paris  par  le  Comité  de  salut  public,  un  congé  pour  aller  à  Mézières  ter- 
miner ses  affaires  de  famille. 

G;  A.  PaiBraf^î. 

Le  second  nous  apprend  que  Savart  était  mort,  et  que  sa  veuve  et  ses  enfants  devaient 
8*en  retourner  k  Méiières  : 

Minute.  ^^  quinze  thermidor  de  Tan  deux. 

N-  423. 

Le  Comité  de  salut  public, 
du  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics 

TRAVAUX  PUBLICS.  du  trclzc  dc  ce  mois, 

F*  33.  ÂRRâTE  .* 

La  Commission  des  travaux  publics  fera  payer  à  la  citoyenne  veuve  Savart, 
venue  de  Mézières  k  Paris  avec  son  mari  et  ses  enfants  en  exécution  de  Tarrélé  du 
Comité  du  premier  messidor,  la  somme  de  mille  livres  à  titre  d'indemnité  pour 
les  frais  que  ce  déplacement  lui  a  occasionnés  et  ceux  de  son  retour  de  Paris  à 
Mézières. 

C.A.  Prikdr^^ 

L*un  de  ces  arrêtés  était  pris  au  lendemain  même  de  la  sanglante  tragédie  du  i  o  ther- 
midor, dont  la  commotioa  sembla  être  à  peine  arrivée  jusqu^à  Prieur  :  «ensexeli  dans  son 
bureau n,  il  ne  cesse  pas  un  moment  de  s'occuper  d'expédier  les  affaires  courantes.  L'autre 
est  pris  au  suriendemain  du  renouvellement  du  Comité  de  salut  public,  où  six  nouveaux 
élus  remplacent,  le  i4,  quatre  membres  guilloUnés  et  deux  absents. 

Du  même  jour,  i5  thermidor,  est  dalé  un  important  Projet,  rédigé  par  Lamblardie, 
pour  raniénagemenl  d'une  partie  des  bâtiments  du  Palais-Bourbon.  Nous  n'avons  pas 
Irouvé  d'arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  le  transfert  de  l'École  des  travaux 
publirs  dans  ces  nouveaux  locaux.  Comme  l'immeuble  était  affecté  â  la  Commission  des 
travaux  publics,  sous  le  nom  de  Maison  des  Travaux  publics,  il  avait  été  entendu,  dès 
l'origine,  que  l'Ecole  y  serait  installée  le  plus  tôt  possible  :  c'est  ce  que  semble  indiquer 
le  titre  même  du  Projet  de  dispoêitiom,  en  parlant  de  «rla  partie  des  bâtiments  de  la 
Maison  des  Travaux  publics  deetinée  k  cette  Ecole». 

(')  Archives  nationales,  AF1180,  pla-  (')  Archives  nationales,  AF1180,  pla- 

quette 591,  pièce  35.  Mentionné  dans  lo         quette  691,  pièce  ki.  Publié  dans  le  Re- 
Recueil  Aulard,  t  XV,  p.  698.  cueil  Aulard,  t.  XV,  p.  601. 
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Minute.  Du  quinxe  Ihermidor  de  Tan  a*. 

PBOJBT  DE   DISPOSITIONS   A   ARRèTBR ,  POUR  L'iTARLISSBM BUT  DR 
de«  L*iC0LB  CENTRALE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  DANS  LA  PARTIR  DBS 

TBAViUlUPUBLlCS.  BATIMENTS  DE  LA  MAISON    DES  TRAVAUX  PUBLICS  DR8TIHBB   À 

F*  84.  CETTE  écOLE. 

Institutioii  ^^l 

1*   MATHEMATIQUES. 

Leçons  générales  d'analyse  et  de  géométrie  deseriptwe. 

Ces  leçons  seront  données  dans  les  pièces  F,  G,  H  de  la  maison  Lassé. 
Les  cabinets  I,  K,  L,  même  maison,  seront  destinés  aox  instituteurs  de  géo- 
métrie descriptive. 

Le  cabinet  M  à  Tinstituteur  de  Tanalyse. 

Leçons  particulières  d'aïudyse  et  de  géométrie  descriptive» 

Les  quinze  salles  A,  BB,  GC,  DDD,  EEE,  FFF,  GG,  HH,  I,  K,  L,  M,  N,  0,  P, 
qui  sont  au  premier  étage  des  cours  de  Tappareil  et  de  la  charpente,  serviront 
aux  leçons  particulières  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive,  ci i5 

IjCs  cinq  salles  de  Tentresol,  cotées  B,  G,  D,  G,  H,  correspondantes  à 
cdles  du  premier  cotées  des  mêmes  lettres,  serviront  aux  mêmes  objets.    . .       5 

Total  des  salles  nécessaires  k  cette  partie  d'instruction so 

Leçons  de  dessin, 

Au-dessu8  des  grandes  Ecuries,  dans  la  cour  de  Tappareil,  on  établira  deux 
salles  de  dessin,  savoir  une  pour  la  flgure  et  Tornement,  et  Tautre  pour  la  bosse. 

Au-dessus  de  Toraugerie  dans  la  cour  de  la  charpente,  on  étaUira  une  grande 
salle  pour  le  dessin  de  Tarchitecture ,  et  Tétude  des  constructions  et  des  moyens 
d  exécution. 

Llnstituteur  de  dessin  aura  son  cabinet  dans  une  partie  de  la  pièce  Q  de  Ten- 
tresol  de  la  cour  de  Tapparefl. 

a*   PHYSIQUE. 

Leçons  de  physique  générale, 

1*  La  grande  salle  A,  k  Touest  dans  la  maison  Lassé,  sera  disposée  pour  y 
donner  des  leçons  de  physique  générale;  cette  saBe  sera  garnie  de  gradins  de 
manière  à  pouvoir  y  contenir  &5o  personnes,  en  r&ervant  un  emplacement  pour 
une  table,  et  ce  qui  est  nécessaire  aux  expériences. 

a**  Les  deux  petits  cabinets  B,  C,  à  Test  de  cette  salle,  seront  destinés  tant  à 
l'instituteur  qu'à  un  laboratoire. 

3*  Les  deux  pièces  D,  E,  à  Test  de  la  précédente,  seront  destinées  à  former  des 
cabinets  de  physique;  Tun  d'eux,  E,  servira  particulièrement  d*aldier. 

(*)  ff  Institution»,  dans  le  langage  du  temps,  signifie  «r enseignement  donné  par  les  in- 
stituteurs». 
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Leçons  générales  de  physique  particulière  ^^K 

1*  On  formera  dans  lempiacement  des  grandes  Écuries,  à  droite  de  la  cour 
de  Tapparril,  trots  salies  A>  B,  G,  pour  les  trois  leçons  de  physique  particulière. 
L*aire  de  ces  salles  sera  rdevée  de  quelques  pieds  au-dessus  du  pave  de  la  cour, 
et  Ton  pourra  donner  an  carrdage  de  cette  aire  une  pente  vers  remplacement 
des  fourneaux;  sur  celte  pente  seront  établis  des  bancs  sur  lesquels  seront  assis 

KS  croVeS* 

9*  La  partie  du  rez-de-chaussëe  de  D  en  E,  qui  se  trouve  sous  lorangerie  el 
sons  la  saik  de  comédie  dans  la  cour  de  la  charpente,  servira  au  dépôt  général 
des  matières  et  des  ustensiles  relatives  {de)  aux  expériences  à  faire  dans  les  leçons 
de  physique  particulière, 

3*  La  pièrâ  F,  comprise  entre  les  deux,  parties  précédentes,  servira  de  labora- 
toire particulier  du  magasin. 

4*  On  établira  un  cabinet  de  minéralogie  dans  le  bâtiment  compris  entre  la 
première  cour  et  le  jardin. 

Les  pièces  AAA ,  à  Tentresol  de  la  cour  de  Fappareil,  serviront  de  cabinets  aux 
instituteurs  de  physique  particulière. 

Répétition  des  leçons  de  physique  parieiUière. 

11  y  aura  vingt  salles  pour  la  répétition  des  leçons  de  physique  particulière, 
qui  seront  établies,  savoir,  i5  au  rez-de-chaussée  des  cours  de  l'appareil  et  de  la 
charpente  des  bAtiments  K,  L,  M,  N,  M  (sic),  0  et  0  (sic),  P,  en  r&ervant  le 
loganent  d*un  portier  et  remplacement  des  escaliers  nécessaires  pour  monter  dans 
les  étages  supérieurs,  ci i5 

Las  cinq  aalras  pièces,  n*"  i,  a,  3,  &  et  6,  au  res-dechaussée  du  bâti- 
ment compris  entre  la  cour  de  la  Révolution  et  le  jardin,  seront  pareille- 
ment destinées  au  même  objet,  ci 5 

Total  des  salles  nécessaires  k  cette  partie  d^inslruction   ao 

Arts. 

l"   MÂTUKMATIQUBS. 

Les  trois  dessinateurs  attachés  aux  trois  instituteurs  de  géométrie  descriptive 
travailleront  dans  Tentresol  de  la  maison  Lassé,  au-dessus  des  cabinets  I,  K,  L. 

Les        /       On  fermera  un  hangar  dans  le  milieu  de  la  cour  de  fappareii , 
dispositions  l  et  un  autre  dans  celle  de  la  charpente,  pour  les  atdiers  de  Tappa- 
énoncées    j  reilleur  el  du  charpentier. 

dans       (       Les  ateliers  du  menuisier  et  du  serrurier  pourront  être  établis 
ces  deux     1  dans  la  première  cour,  dans  la  partie  P  Q  du  rez-de-chaussée  du 
articles  sont  f  bâtiment  oii  est  établie  la  i**  division  de  la  Commission  des  travaux 
différées.    \  publics. 

(*)  (Test  la  chimie  qui,  à  cette  époque,  était  désignée  par  le  nom  de  rr physique  parti- 
culière ». 

4i. 
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a*    PHYSIQUE. 

L^artiste  poui*  les  ioslrumeato  sera  établi  dans  les  pièces  Y  Z  du  rez-de-chaussée 
de  la  cour  des  artistes. 

L'artiste  pour  les  instruments  de  verre,  tds  que  baromètres,  thermomètres,  etc. , 
sera  établi  dans  les  pièces  X ,  U  du  rez-de-chaussée  de  la  cour  des  artistes. 

L'artiste  en  bois  pour  les  modèles  et  machines  sera  établi  dans  les  pièces  R ,  S, 
T,  V  du  rez-de-chaussée  de  la  même  cour. 

L'artiste  en  métaux  pour  les  modèles  et  machines  sera  établi  dans  les  pièces 
W  &  C  du  rez-de-chaussée  de  la  même  cour. 

Conservation. 

1"     MATHÉMATIQUES. 

On  établira  dans  Torangerie,  et  dans  la  salle  de  spectacle  qui  y  tient,  le  cabinet 
des  modâes,  machines  et  dessins. 

Le  conservateur  de  ces  objets  pourra  avoir  son  cabinet  dans  la  partie  de  la 
salle  de  spectacle  qui  est  au-dessus  des  loges;  c'est  dans  ce  cabinet  que  travaille- 
ront les  dessinateurs  qoi  lui  seront  attachés. 

Les  mod^es  et  dessins  courants  seront  déposés  dans  la  pièce  S  du  premier 
étage,  et  dans  la  pièce  Q  de  l'enlresol  du  bâtiment  compris  entre  la  cour  de 
l'appareil  et  celle  de  la  charpente. 

ïje  magasin  des  fournitures  sera  établi  dans  la  partie  de  l'entresol  de  la  cour 
de  l'appareil  qui  ne  servira  point  aux  leçons  de  géométrie  descriptive. 

a"    PHYSIQUE. 

Ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  a  été  indiqué  ci-dessus. 

3*    BIBUOTHkQDB. 

La  bibliothèque  sera  établie  dans  une  partie  du  bâtiment  compris  entre  la 
première  cour  et  le  jardin. 

N.  6.  Le  conservateur  du  cabinet  des  modMes  et  cdui  de  la  bibliothèque  seront 
logés  dans  le  bâtiment  compris  entre  la  première  cour  et  le  jardin. 

ADMINISTRATION. 

Les  bureaux  de  la  Direction  seront  établis  dans  l'étage  du  bâtiment  à  l'ouest 
de  la  cour  de  la  charpente. 

Les  agents  particuliers  pourront  être  logés  dans  le  bâtiment  de  la  cour  des 
artistes,  et  Ton  tâchera  de  tirer  parti  des  petits  appartements  pour  le  logement 
du  directeur,  et  pour  divers  dépôts  relatifs  à  l'administration. 

On  pourra  loger  les  garçons  de  bureau  dans  les  mansardes  du  bâtiment  de  la 
courdci'appaml.  LiM.t4«D... 

Vu  et  approuve  par  ie  Ciomitë  de  salut  public, 

i5  thermidor  an  a'.  G.  A.  Païaui"'. 

(')  Archives  nationales,  AFii  8o,  plaquette  Bgi,  pièce  6o.  La  pièce  est  de  la  main  d'an 
copiste,  mais  la  signature  de  Lambiardie  est  autographe.  La  sigoatare  de  Prieur  est  égale- 
ment autographe,  et  le  «rVu  et  approuvé»  est  de  la  main  de  ce  représentant 
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Le  même  jour,  rarrété  ci-après  chai^eait  Lamblardic  de  diriger  l^cxëeiilîon  de  son 
projet  : 

Minute.  ^^^  quinze  thermidor  de  Tan  a'. 

N-  496. 

Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  des  lois  du  ai  ven- 

dn  tôse  et  1 9  germinal ,  relatives  à  la  Commission  des  travaux  pu- 

TRAVAui  PUBLICS.    bUcs;  cousidërant  qu  il  importe  d^organiser  dans  le  plus  bref  dâai 
r  3t.  rÉcole  centrale  des  travaux  publies,  arrête  : 

1*  Les  dispositions  énoncées  dans  Tétat  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public, 
concernant  Tindication  et  la  distribution  du  local  destiné  aux  différents  genres 
d'instruction  pour  TÉcole  centrale  des  travaux  publics,  seront  exécutées  sans  délai; 

9*  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  mettre  le  présent  arrêté 
à  exécution,  de  manière  que  les  parties  les  plus  indispensables  soient  achevées  le 
premier  vendémiaire  prochain. 

Le  citoyen  Lamblardie,  ingénieur  des  travaux  publics,  aura  la  direction  de  ces 
travaux ,  sous  Tautorité  de  la  Commission. 

C.  A.  PaiBDB,  P.  A.  Laloy,  Collot  d'Hbrbois,  Billadd-Varbiiiik. 

Eq  marge  :  (f  Une  expédition  pour  la  Commission  des  travaux  publics.  Une  expédition 
pour  le  citoyen  Lamblardie  (*)». 

L*arrété  suivant ,  qui  avait  été  préparé  dès  le  1 1  thermidor,  comme  le  prouve  la  date 
surchargée  qu'on  lit  encore  soua  le  chiffre  «r  i5n ,  mais  qui  ne  fui  signé  que  le  1 5,  com- 
pléta les  deux  autres  arrêtés  du  même  jour  : 

Ordre  à  donner  par 
l« déparUinent d^  ,,.^,  .    ,  _.    ,         .i       ,    .,        . 

Paris dVnlever  de  Du  oiise  {bifft  et  corrigé  en  10)  thermidor  de  1  an  deux. 

la  Maison  des  Ira- 

vaax   paUici  les  t      n        •   /    j         i  1 1*  i  i        i*  •  • 

meubles  dont  la  Le  Comité  06  salut  public,  voulant  que  les  dispositions  qu  il  a 
donïfce'  ^^^  "~  arrêtées  pour  rétablissement  de  l'École  [nationale  et  révolution- 
Minute,  naire,  biffe;  rewflaeifar  :  centrale]  des  travaux  publics  [dans 
^•j(99.  ii^  Maison  des  Travaux  publics ,  h^Je\  soient  exécutées  sans  dâai , 
sacTioii  arrête  ce  qui  suit  : 
TRAVALi^uBLics  ^  département  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  que  tons  les 
—  meubles  et  autres  objets  dont  la  vente  avait  été  ordonnée  dans  la 
'  **■  Maison  des  Travaux  publics,  et  qui  y  seraient  encore  déposés, 
soient  entièrement  enlevés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  du 
présent  arrêté. 

G.  A.  Pbibdr,  Collot  d^Hbrbois,  P.  A.  Lalot,  Carhot,  Bill4I}i>-Varbriib. 

En  maige  :  «r  s  expéditions ,  une  pour  !a  Commission  des  travaux  publics ,  une  pour  le 
département  de  Paris»  <*). 

(*)  Archives  nationales,  AFiiSo^  plaquette  691,  pièce  hh,  PuUié  dans  le  Recueil 
Aulard,  1.  XV,  p.  601.  —  ^'^  Archives  nationales,  AF  11  80,  plaquette  Sgi,  pèce  As. 
Publié  dans  le  Recueil  Aulard,  L  XV,  p.  609. 
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Prieur  donna,  le  si  thermidor,  pour  coUabortleiir  à  Ltmblardie ,  wns  doulc  sur  la 

demande  de  celui-d ,  Tingénieur  Casser,  par  rarréio  suivant  : 


Minuta. 

[f668. 


TRAUDI  PDBUC8, 


Le  Comiië  de  salut  public 
Arrête: 


Le  citoyen  Casser,  employé  dans  les  travaux  publics  du  dé- 
^  ^®'  parlement  de  Seine-et-Oise,  est  requis  de  ae  rendre  immédiate- 

ment à  Paris  pour  être  employé  dans  Padministration  de  TÉcoIe  centrale  des 
travaux  publics  sous  la  direction  du  citoyen  Lambiardie. 
Ce  92*  thermidor  an  9\ 

C.  A.Pribi»<'>. 

Il  n^est  peut-être  pas  indifférent  d^ajouter  que  le  même  jour,  at  thermidor,  on  antre 
arrêté  (AF  ii  80,  plaquelte  596 ,  pièce  3o),  dont  la  minute  porte  également  la  aignalnre 
de  Prieur,  nomme  Mongo  (qualifié  d'irexaminaleur  des  ingénieurs  hydn^gnpheav)  exami- 
nateur des  élèves  du  génie,  en  remplacement  de  Yanderrooiide  absent.  Mopge  était  donc 
resté  i  Paris  après  le  9  thermidor,  et  le  Comité  de  salut  public,  où  siégeaient  toujours 
Barère,  Prieur  et  Gamot,  loin  de  songer  i  le  persécuter,  continuait  à  lui  témoigner  sa 
confiance. 

Nous  mentionnons  ce  détail  pour  rectifier  une  erreur  dans  iaqudie  est  tombé  Fr.  Arago. 
Dans  sa  biographie  de  Monge  se  trouve  un  chapitre  intitulé  Fuite  de  Mang»  i^pfVf  iê 
g  thermidor  ^*^  ;  on  y  lit  :  «Peu  de  jours  après  le  9  Uierniidor,  Monge,  dénonce  comme 
partisan  de  la  loi  agraire  par  son  poKier  de  la  rue  des  Petits-Auguftins,  fut  décrété 
d^accusation,  et  crut  devoir  se  dérober  par  la  fuite  aux  conséquence  périHeoses  de 
ce  décret;  car,  sous  les  thermidoriens,  le  tribunal  révolutionnaire,  d*odieuse  mémoire, 
et  les  poignards  des  assassins  firent  autant  de  victimes  qu*avant  la  chute  de  Robes- 
pierre». 

11  est  très  vrai  que  pendant  Tannée  qui  suirit  le  9  thennidor  régna  une  nouvelle  ter- 
reur s^exerçant  en  sens  inverse  de  la  première;  mais  Monge  ne  fut  nullement  da  nombre 
de  ceux  qu'on  dénonç»  d'abord  :  il  put  professer  en  toute  sécurité  à  TEoole  normale.  (Test 
seulement  après  les  journées  de  prairial  au  m  qu*avec  tant  d'antres  républicains  il  se 
jugea  menacé,  et  trouva  prudent  de  s'éloigner  de  Paris.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu*il  ne 
fut  jamais  «décrété  d'accusation»  ^'). 

Le  7  fructidor.  Prieur  désigna  quatre  ritoyens,  Lesage,  Barruel,  Pifire  et  Gamy,  pour 
s'occuper  a  rassembler  les  objets  nécessaires  aux  odieetions  et  au  mobilier  de  l'École. 
Yoid  les  quatre  arrêtés  de  nomination  deces  commiasaires;  la  minute  est  de  la  main  d'un 
employé,  la  signature  de  Prieur  est  autographe;  au  bas  de  chaque  arrêté,  l'employé  a 
indiqué  les  noms  des  membres  du  Comité  qui  ont  signé  l'extrait  : 


(')  Archives  nationales,  AF  11  80,  pla- 
quette 596,  pièce  99.  La  minute  est  tout 
entière  de  la  main  de  Prieur.  Piibh'é  dans 
le  Recueil  Aulard,  t.  XV,  p.  788. 

^*ï  Fr.  Abago,  Biographie  de  Gatpard 
Monge,  lue  à  la  séance  publique  de  l'Aca- 
démie des  sciences  du  1 1  mai  18&6. 


{')  L'erreur  est  contagieuse.  Georges 
Pouchet,  sur  la  foi  d*Arago,  a  écrit  : 
erSi  Gondorcct  se  lue  comme  girondin 
pendant  la  Terreur,  Moi^  s'enfuira  après 
thermidor  comme  jacobin».  {Lêê  edêmom 
pendant  la  Terreur,  9" éd.,  1896,  p.  19.) 
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ARrIt^  du  8BPT  FRUCTIDOR  AN  9*. 

Minate.  Le  Gomitë  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  de 

N»  738.  prendre  tous  les  moyens  d  accâërer  Tëtablissement  de  TÉcole  oen- 

A  RI  Are.         ^^^'®  ^^  travaux  publics,  qui  doit  avoir  lieu  en  conséquence  du 

^^—  décret  du  ai  vent^,  et  dont  le  local  se  dispose  maintenant 

insp'  de  rÉcoie    daus  uuc  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics, 

en  vertu  d\m  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i5  thermidor, 


des  P»'  et  Ob'- 


Lé  e**  LcMfe  chargé 
du  ranemble- 
ment     des    mo-  Arrête  .* 

délai,  detsint ,  li- 
vret, eU.  i«  Le  citoyen  Lesage,  inspecteur  de  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  chargé  de  rassembler  tous  les  modèles  d'ouvrages  et  de  machines,  tous 
les  dessins  et  tous  les  modèles  courants,  ainsi  que  tons  les  livres  qui  sont  indispen- 
sables pour  donner  aux  élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics  les  connais- 
sances qui  font  partie  de  leur  instruction. 

9*  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  Tameublement  qu'exigera  le 
cabinet  où  seront  déposés  ces  dessins  et  modMes,  et  la  bibliothèque  où  seront 
déposés  les  livres,  d'après  Tétat  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie, 
déjà  nommé  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  puUic  du  1 5  thermidor  pour  diriger 
les  travaux  de  cet  établissement. 

3*  Le  citoyen  Lesage  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lam- 
blardie toutes  les  dispositions  à  &ire  dans  l'intérieur  des  diverses  parties  des 
bâtiments  destinées  tant  à  la  bibliothèque  qu'au  cabinet  des  modMes,  et  de  sur- 
veiller Texéeution  des  dispositions  arrêtées. 

C.  A.  Pribdr. 

Signé  sur  l'extrait  :  Treilhard,  Camot,  Eschasseriaux ,  R.  Lindet,  Thuriot, 
Billard  {'). 

ARR^ri  DU  7  rRDCTnM)R  AN  9*. 

Minute.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant. . .  {comme  d  t arrêté 

w-J».  précédent). 

Le     €"■       Bamiel  A«-A4^  . 

chargédaraMeiD-  Arrête  . 

■trunenLidephf.        1*  Le  citoyott  Barruol  est  ehai^  de  rassembler  les  meubles  et 
uqaagé      a.       |^  instruments,  de  faire  les  approvisionnements  des  matières, 
ustensiles  et  antres  objets  indispensaUes,  concernant  la  physique  générale,  pour 
donner  les  connaissances  nécessaires  dans  cette  science  aux  élèfes  de  l'École  cen- 
trale des  travaux  publics. 

9*  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement,  ainsi  que  les  approvisionnements,  d'après 

rétat  qui  lui  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie {la  suite  cmnme  d  Parrété 

frécédent). 

3*  Le  citoyen  Barmd  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lam- 


(!) 


Arehives  nationales,  AFii  8o,  plaquette  69 1,  pièce  79. 
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blardie  toutes  les  disposilions  à  faire  dans  l'intërienr  des  diverses  parties  destinées 
aux  leçons  de  physique  générale,  et  de  surveiller  Texécution  des  dispositions 
arrêtées. 

C.  A.  Pbikur. 

Signé  sur  Textrait'  :  Treilhard ,  Carnot ,  Eschasseriaux ,  Lindet ,  Thuriot ,  Bréard  ^^K 

àHHiTi  DU  SBPT  FBUGTIDOa  AN  3*. 

Minute.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant {comme  ov  pre- 


mier arrêté) , 

Arrête  ; 


l.«     e*"      GenDain 
Kfre. 

Le  e*"  Germain  Kfre 

cbtrigéderaMem-  i<>  Le  Citoyen  Germain  Pifireestchai^  de  rassembler  lesmeuUes 
pour  les  Mlles  des  uéccssaires  pour  garnir  les  salles  dans  lesqudles  les  âèves  de 
ir^'iî^^lîiL^  J'    rÉcoIe  centrale  des  travaux  publics  doivent  faire  le  cours  de  leurs 

ties    approTiBioD-  r 

iiemenu  de  pa-    études;  il  ost  outrc  chargé  de  faire  les  approvisionnements  en 

eîe^* propret^aûx    papiers,  coulours,  plumes,  crayons  et  autres  objets  indispen- 

^irves ,  etc.  gables  aux  différents  genres  d'instruction  qu*on  doit  leur  donner. 

9"  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  et  ces  approvisionnements  d'après  Tétat  qui 

lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie {la  suile  comme  au  premier  arrêté), 

3*  Le  citoyen  Pifre  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lamblardie 
toutes  les  dispositions  à  faire  dans  Tinlérieur  des  diverses  parties  destinées  k  rece- 
voir les  meubles  et  à  servir  de  dépôt,  et  de  surveiller  Texécution  des  dbpositions 
arrêtées. 

C.  A.  Pbibde. 

Signé  sur  Textrait  :  Treilhard,  Carnot,  R.  Lindet,  Eschasseriani ,  Brfonl, 
Thuriot  ^*\ 

ARRÊTA  DD  SBPT  FRDCTU>OB  Âlf  S*. 

Minute.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant. . .  {comme  au  pre- 

u^m,.  nùerarriU), 

u-  -  Carny  thêi^  Arrête  : 

duraMemblrment 

tlBMiiïl""*'èir*         1*  Le  citoyen  Carny  est  chargé  de  rassembler  les  meubles  et 

concernant  la  chi-    les  instruments,  de  faire  les  approvisionnements  des  matières, 

ustensiles  et  autres  objets  indispensables,  concernant  la  chimie, 

pour  donner  les  connaissances  nécessaires  dans  cette  science  aux  élèves  de  TÉcole 

centrale  des  travaux  publics. 

3*  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  les  approvisionnements,  d'après 

l'état  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie {la  suite  comme  au 

premier  arrêté). 

3**  Le  citoyen  Carny  est  en  outre  chargé  de  concerler  avec  le  citoyen  Lamblardie 

^*)  Archives  nationales,  AF  11  80,  plaquette  691,  pièce  78.  —  ^*^  /M.,  pièce  7^^. 
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toutes  lesdiRpositioQsà  faire  dans  Tintérieiir  des  diverses  parties  destinées  aux  leçons 
de  chimie ,  et  de  surveiller  Texécution  des  dispositions  arrêtées. 

G.  A.  Prieur. 

Signé  sur  l'extrait  :  Treilhard,  Carnot,  Esefaasseriaux ,  R.  Lindet,  Thuriot, 
Bréard^^î. 

Fourcroy  entra  au  Comité  de  salul  public  le  i5  fructidor.  Dès  le  lendemain,  il  rédigea 
un  arrêté,  dont  Prieur  corrigea  la  minute  qu*il  signa  avec  lui,  pour  ordonner  à  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  fournir  aux  commissaires  nommés  le  7  fructidor  les 
objets  dont  'ûs  auraient  besoin.  Voici  cet  arrêté,  par  lequel  nous  terminons  cette  stM'ic 
de  documents  relatifs  à  la  création  de  TEcole  des  travaux  publics  : 


1 6  fructidor  an  a**. 


N-792. 
Minute. 


6  expMiUoDi  : 
Gominission  des  tra- 

taiiz  publicH; 
La  Commitaiou  tenH 

poraire  des  arti; 
La  c-  Carny  ; 
La  C*  Barrofl  ; 
Lac*  Leaaye; 
La  c**  Lamblardia. 
F*  44. 


Le  Comité  de  salut  public  arrête  ^^ 
1 


La  Commission  temporaire  des  arts  établie  près  le  Comilé 
d'instruction  publique  est  chargée  d'indiquer  les  objets  désignés 
ci-après ,  qui  pourront  se  trouver  parmi  les  effets  nationaux  dont 
die  a  connaissance,  et  qui  [doivent,  biffe,  remplacé  par  :  peuvent] 
servir  à  Tinstruction  des  élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  pu- 
blics ,  ^conformément  aux  bases  déjà  arrêtées  par  le  Comité  en  con- 
séquence de  la  loi  du  91  ventôse  relative  à  l'établissement  de  cette  école,  savoir  ^'^  : 
Au  citoyen  Carny,  nommé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
7  thermidor  (ne),  les  instruments,  ustensiles  et  matières  nécessaires  [pour  com- 
pléter vingt-un,  hiffe,  remplacé  par  :  aux]  laboratoires  de  chimie  qui  seront  éta- 
blis à  rÉcole  centrale  des  travaux  publics; 

Au  citoyen  Barruel,  nommé  pareillement  par  un  arrêté  du  7  thermidor  {sic) y 
les  objets  qui  sont  nécessaires  pour  former  un  cabinet  de  physique  le  plus  complet; 
Au  citoyen  Lesage,  inspecteur  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  été  éga- 
lement nommé  k  cet  effet  par  un  arrêté  du  même  jour,  les  plans,  dessins,  modèles 
d'ouvrages  et  machines  qui  doivent  compléter  le  cabinet  actuel  de  l'École  des  ponls 
et  chaussées. 


(Cette  Commission  est  autorisée  à  [mots  intercalés  :  requérir  la]  [lever,  trans- 
fonné  en  :  levée]  [tous,  biffe;  les,  transformé  en  :  des]  scellés  [mots  intercalés  :  qui 
seraient  apposés  sur  ces  objets]  [et  à  mettre  h  la  disposition,  bij/e^'^^]  des  citoyens 


^')  Archives  nationales,  AF  11  80,  pla- 
quette 691,  pièce  75. 

W  L'en-téte  de  Tarrété  et  le  premier  ar- 
ticle (sauf  une  phrase  ajoutée  par  Prieur)  sont 
de  la  main  de  Fourcroy.  Poar  le  second 
article,  il  y  a  une  première  rédaction 
écrite  par  Fourcroy  avec  des  corrections 
de  la  main  de  Prieur;  cette  première  ré- 


daction a  éUi  ensuite  entièrement  biffée ,  et 
remplacée  par  une  seconde  rédaction  écrite 
par  Prieur  et  placée  à  la  suite. 

(')  La  fin  de  cet  alinéa,  depuis  l'asté- 
risque ,  est  un  ajouté  de  la  main  de  Prieur. 

^*)  A  partir  d'id,  Prieur  a  renoncé  à 
corriger  en  détail  la  première  rédaction  de 
cet  article  faite  par  Fourcroy,  et  il  a  biffé 
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ei-dessas  dénommes,  et  qui  en  donneront  des  décharges  talables,  tous  les  oljels 
qu'dles  auront  choisis;  elle  adressera  au  Comité  de  salut  publie  Tétat  général  des 
objets  qui  auront  été  livrés  ^'^) 

Cette  Commission  est  autorisée  h  requérir  la  levée  des  scdiés  qui  seraient 
apposés  sur  les  objets  dont  il  s'agit ,  et  à  dresser  de  concert  avec  les  citoyens  ci- 
dessus  dénommés  les  états  de  tout  ce  qui  sera  utile  pour  garnir  lesdits  laboratoires 
en  cabinets;  ces  états  seront  ensuite  [soumis,  UJH,  rempiaei  par  :  présentés]  au 
Comité  de  salut  public,  pour  qu'il  y  soit  statué ^^ 

FODRGROY,   C.  A.  PbIKUB^^.       . 

Ce  sont  Prieur  et  Fourcroy  qui  ont  rédigé  le  projet  de  décret  sur  l^oiganisation  défini- 
tive de  rÉcole  centrale  des  travaux  publics.  A  une  date  qu'il  n*est  pas  possible  de  préciser, 
une  évolution  s^est  produite  dans  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  k  prononcer  sur  cet  objet. 
On  renonce  k  faire  de  TÉcole  nn  simple  agrandissement  de  Tancicnne  École  des  ponts 
et  diaussées;  on  décide  que  celte  dernière  sera  provisoirement  maintenue,  qu*die  res- 
tera dans  son  bâtiment  de  la  rue  Saint-Lazare,  sous  la  direction  de  Lesage,  qui  rem- 
placera Lamblardie;  et  que  TÉcole  qui  s'installera  au  Pakts-Bourbon,  atec  Laônblardie 
pour  directeur,  sera  une  école  distincte  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées;  ses  élèves, 
dont  le  nombre  est  fixé  k  quatre  cents ,  seront  recrutés  dans  la  France  entière.  L*£cole 
du  génie  militaire,  transférée  i  Metz,  sern  provisoirement  maintenue  aussi  ^*^  il  en  sera 
de  même  de  TÉcole  des  mines,  de  celle  des  ingénieurs  de  la  marine.  Fourcroy  a  expliqué 
en  ces  termes  les  motifs  de  cette  décision  :  trQuoiqae  renseignement  qui  doit  être 
donné  dans  T École  dès  travaux  publics  doive  en  rendre  Tinstruction  plus  com|dète  que 
celle  qui  a  été  donnée  dans  les  établissements  destinés  jusqu^d  k  former  les  dïflérenlea 
classes  d'ingénieurs,  le  Comité  a  pensé  que,  pour  n'exposer  aucune  des  ressources  de 
la  République,  il  convenait  de  ne  supprimer  aucune  des  écoles  existantes,  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  École  ait  pris  une  marche  assurée.  Trop  d^atteintes  ont  été  portées 
jusqu'ici  dans  Tinstruction  publique,  pour  que  la  Convention  ne  repousse  pas  toutes  celles 
que  la  barbarie  et  le  vandalisme  voudraient  lui  porter  encore.  Les  écoles  existantes  con- 
tinueront donc  leurs  exercices  accoutumés;  seulement  les  élèves  qui  les  fréquentent,  et 
qui  aurool  les  dispositions  requises,  pourront  se  présenter  k  fexamen  pour  être  admis  i 
rÉcole  centrale  des  travaux  publics. ?)  (Rapport  du  3  vendémiaire  an  m.) 

Mais  si  les  écoles  spéciales  sont  provisoirement  maintenues,  «jusqu^à  ce  que  lanonvdle 
École  ait  pris  une  marche  assurée» ,  celle-ci  est  bien  explicitement  destinée  k  les  rem- 
placer; les  élèves  y  recevront  un  enseignement  qui  devra  les  mettre  à  même  d'entrer  de 
plain-pied  dans  la  carrière  professionnelle  :  «Le  nombre  et  l'utilité  des  connaissances 
mathématiques  et  physiques  qui  constituent  l'enseignement  dans  l'École  des  travaux 
publics,  dit  le  même  rapport,  exigent  que  le  cours  complet  des  études  dure  trois  années. 
Ainsi  les  élèves  seront  divisés  en  trois  classes ,  de  sorte  que  chaque  année  ceux  qui  aur-ont 
terminé  le  cours  de  leurs  études  quitteront  l'École  soit  pour  être  employés  par  le  gouver- 
nement aux  travaux  de  la  République,  s'ils  en  sont  jugés  capables,  soit  pour  reportei- 

en  bloc  tout  l'alinéa,  pour  en  écrire  un  ^^^  Archives  nationales,  AFii  80,  pla- 

autre  au-dessous.  quette  Bgi,  pièce  78. 

^*)  Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  tout  (*)  11  semble  que  cette  décision  a  déjà 

ce  premier  alinéa,   enlre  parenthèses,  a  dû  être  prise  en  thermidor,  puisque  Mongc 

été  biffé  en  bloc.  avait  été  désigné  le  sa  thermidor  comme 

^*)  Ce  second  alinéa  est  la   rédaction  examinateur  des  élèves  du  génie, 
substituée  par  Prieur  à  celle  de  Fourcroy. 
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dans  leara  foyers  Tiiittruction  qu'ils  auront  pnisëe  i  Paris,  et  y  prodiguer  en  quelque 
sorte  les  coonaiseaoces  vraiment  utiles.» 

Le  Comité  des  travaux  publics,  institué  par  le  décret  du  7  fructidor,  et  comptant  douze 
membres  ^*\  avait  dans  ses  attributions  la  surveillance  de  TÉcole  centrale  qui  s'organisait.  On 
lit  dans  son  procès-verbal  (inédit;  Archives  nationales,  AFii*,  3/î  et  35),  à  la  date  du 
s 9  fructidor  :  «Les  commissaires  [de  la  Conmiission  des  travaux  publics]  ont  été  invités 
i  s'occuper  incessamment  et  à  présenter  au  Comité  leurs  vues  sur  les  projets  d'orgn- 
nisatîon  seule  et  unique  (tic)  d'employés  aux  travaux  publics,  et  d'une  École  centrale 
d'instruction  y  relative».  —  Le  aâ  fructidor,  le  Comité  répartit  ses  membres  en  divisions 
et  sections  :  la  troinème  section  de  la  première  division,  composée  de  deux  membres, 
VénaiUe  et  Lejeune,  s'appelle  section  «rdu  personne  et  École».  Mais  la  Commission  des 
travaux  publim  n'a  pas  le  temps  de  .présenter  ses  vues;  le  Comité  de  salut  public  a  pris 
les  devants;  on  lit  au  procès- verbal  de  la  séance  de  la  h*  sans-culottide  :  «Les  citoyens 
Fourcroy  et  Prieur  (de  la  Cète-d'Or),  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sont  venus 
proposer  an  Comité  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  rétablissement  et  l'organisation 
de  l'École  centrale  des  travaux  publics  décrétée  le  9 1  ventôse  dernier;  le  Comité  l'a  adopté 
et  a  arrêté  l'enregistrement  du  projet  de  décrets.  Ce  fut  \k  toute  la  part  que  prit  le  Comité 
des  travaux  publics  h  l'organisation  de  l'École  qui  devait  porter  son  nom. 

On  a  vu  que,  le  1"  vendémiaira  an  m,  Fourcroy  et  Prieur  ae  rendirent  au  Comité 
d'instruction  publique ,  et  y  donnèrent  également  communication  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  qui  forent  adoptés  (voir  p.  79). 

Un  extrait  du  Mémoire  de  Lesage,  du  99  vendémiaire  an  m,  auquel  nous  avons  déjà 
fait  un  emprunt,  montrera  quel  était  l'état  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  au  moment 
où,  après  avoir  été  pendant  quelques  mois  transformée  en  Éoole  des  travaux  publics,  elle 
se  trouva  avoir  repris,  avec  son  nom,  son  existence  d'école  spéciale  : 

Dans  le  moment  actud,  où  le  nombre  des  élèves  qui  se  trouvent  k  Paris  est  de 
cent  vingt-huit,  il  y  a  tous  les  jours  treixe  leçons,  savoir  :  cinq  d'algèbre,  une  de 
géométrie,  trois  d^application  d'algèbre  à  la  géométrie,  une  de  calcul  différentiel, 
une  relative  aux  nouveaux  poids  et  mesures,  une  de  stéréométrie,  deux  d'architec- 
ture et  de  dessin  ('\ 

Comme  les  anciens  élèves -professeurs  ont  été  enlevés  pour  le  service  militaire 
et  celui  des  départements,  et  que  le  peu  de  fonds  destinés  pour  rinslruction  de 
celle  École  n  a  pas  permis  de  se  procurer  des  professeurs  étrangers  pour  les  rom- 
piacer,  on  n*a  pu  augmenter  que  très  peu  les  moyens  d*inslruction,  soit  par  défaut 


(1)  Ce  Comité  fut  considéré  comme  la 
suite  de  celui  des  pouls  et  chaussées  :  il 
fut  CMnposé  de  quatre  membres  restant  de 
l'ancien  Comité,  Marragon,  Vénaille,  Mo- 
raau  et  Roux-Faiillac  (procès-verbal  de  la 
séance  extraordinaire  du  Comité  du  1  &  fruc- 
tidor an  II),  et  de  huit  membres  élus  par  la 
Convention  et  prodamés  le  18  fructidor 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XLV, 
p.  70). 

W  Cet  alinéa  a  été  ensuite  raturé,  les 
chiffres  en  ont  été  modifiés,  et  il  a  reçu  la 
rédaction  suivante  :  «Dans  le  moment  ac- 


tuel, où  le  nombre  des  élèves  qui  se  trou- 
vent i  Paris  est  de  soixante,  il  y  a  tous  les 
joun  cinq  leçons,  savoir  :  une  d'algèbre, 
une  de  géométrie,  une  d'application  d'al- 
gèbre à  la  géométrie,  une  de  stéréotomie, 
une  d'architecture  et  de  dessin  n.  La  dimi- 
nution do  nombre  des  élèves  (qui  dut  en- 
traîner celle  du  nombre  des  leçons)  venait 
évidemment  de  ce  que  plus  de  la  moitié 
de  ceux-ci,  après  l'adoption  du  décret  du 
7  vendémiaire  an  m,  s'étaient  présentés 
pour  entrer  à  l'Écde  centrale  des  travaux 
publics. 
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de  mattres,  soit  parce  qae  la  majeure  partie  des  ëlèves  n^aurait  pas  ëtë  assez  forte 
pour  suivre  les  leçons  de  mécanique  et  d'hydraulique  qui  devaient  être  établies 
pour  compléter  celte  instruction.  On  ne  sera  donc  point  étonné  de  ne  pas  trouver 
encore ,  dans  une  Ecole  si  récemment  formée  ^'\  de  grandes  connaissances  acquises  ea 
tout  genre  :  les  uns  savent  assez  bien  les  éléments  des  mathématiques  et  dessinent  fort 
peu;  les  autres  dessinent  bien  et  ne  savent  que  très  peu  de  mathématiques;  mais 
on  doit  observer  quVn  général  il  y  a  parmi  les  élèves  beaucoup  d*ardenr  et  d'ému- 
lation; qu*un  très  grand  nombre  a  les  plus  heureuses  dispositions,  et  que  beau- 
coup ont  reçu  des  leçons  de  pratique  pour  la  levée  des  pbns  et  les  nivellemeots. 

Les  élèves  qui  composent  TÉcole  étant  nouvdiement  admis,  les  degrés  et  le 
genre  de  leurs  connaissances  acquises  étant  nécessairement  très  variés,  il  a  donc 
été  indispensable,  k  raison  de  cette  disproportion,  de  multiplier  le  nombre  des 
leçons  ^*\  et  de  diviser  par  ce  moyen  Tinslruction ,  aGn  de  pouvoir  donner  à  chacun 
celle  qui  lui  était  propre.  On  aurait  manqué,  en  effet,  également  le  but  qu'on  se 
proposait,  si  les  plus  avancés  eussent  attendu  ceux  qui  Tétaient  le  moins,  ou  si  Ton 
eût  trop  précipité  Tinstruction  de  ceux-ci  pour  leur  faire  atteindre  celle  des  auti^es  : 
tel  a  été  le  motif  pour  lequd  on  a  multiplié  le  nombre  des  leçons  sur  le  même  objet. 

L'École  des  ponts  et  chaussées  devant  être  provisoirement  conservée,  et  le  local 
qu'elle  occupe  occasionnant  k  la  nation  une  dépense  annudie  de  plus  de  dix-neuf 
mille  livres  de  loyer,  il  devient  essentiel  de  choisir  un  local  pour  son  emplacement. 
11  serait  important  qu'elle  ne  f&i  pas  bien  Soignée  de  la  Maison  des  Travaux 
publics;  la  seule  maison  nationale  qui  paraisse  être  maintenant  de  libre  disposition 
est  celle  qui  appartenait  à  Pommeuse,  qui  forme  le  coin  de  la  rue  de  Bourgogne 
et  de  l'Université. 

Depuis  la  Révolution  on  a  eu  le  projet  d'établir  cette  École  au  Louvre,  mais  ce 
projet  n'a  pu  avoir  de  suite;  le  ministre  Paré  a  fait  aussi  pour  cet  objet  la  demande 
de  plusieurs  maisons  nationales;  mais  les  événements  et  surtout  le  projet  qu'on  a 
eu  d'établir  une  École  centrale  des  travaux  publics  a  fait  remettre  jusqu'à  cette 
époque  un  parti  définitif  sur  ce  changement,  que  l'intérêt  public  commande  impé- 
rieusement. 

En  Tan  i?,  Lamblardie  se  démit  des  fonctions  de  directeur  de  TÉcole  centrale  des  tra- 
vaux publics  (devenue  F  École  polytechnique)  pour  reprendre  la  direction  de  TÉcoledes 
ponts  et  chaussées  ^^).  Cette  même  année,  les  négociations  inutilement  engagées  à  pluûeurs 
reprises  pour  obtenir  que  TEcoie  pût  quitter  la  maison  Lamiliière  aboutirent  enfin  ;  on 
fructidor  an  iv,  elle  fut  transférée  dans  la  maison  Du  Ghâtelet,  me  de  Grenelle  ^*>;  elle 
y  resta  jusqu*au  moment  ou  elle  remplaça  au  Palais-Bourbon  T École  polytechnique,  qui 
prit  possession  de  Fancien  collège  de  Navarre  le  16  brumaire  an  xiv  (7  novembre  i8o5). 

<*)  On  a  déjà  vu  qu'à  la  fin  de  1 798  ^*^  Cette  phrase  se  rapporte  au  moment 

il  ne  restait  plus  à  TÉcole  aucun  des  an-  où  il  y  avait  cinq  cour^  d'algèbre  et  trois 

ciens  élèves  :  ceux  qui  s'y  trouvaient  en  d'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

Tan  m  n'y  étaient  entrés  que  depuis  un  ^'^  Lamblardie  est  mort  le  6  frimaire 

an  au  plus,  et  beaucoup  n'avaient  pas  six  an  vi. 

mois  d'études ,  ayant  été  admis  depuis  la  ^^^  M.  Tarbé  de  Saint-Hardonin  a  donne 

création  de  la  Commission  des  travaux  pu-  (i4fifiafe<  du  ponU  «t  chûU9»éeë  :  Mémoirtê 

blics.  et  docummti,  6*  série,  t.  X,  i885,  s*  se- 
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Pour  lerminer,  nous  fcrous  une  citation  qui  montrera  comment  on  a,  pendant  long- 
temps, écrit  rhistoire  de  la  Révolution,  même  dans  les  ouvrages  où  le  lecteur  s'attend  k 
trouver  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  Mémoireê  sur  Carnot,  écrits  par  son  fils  Hippolyte  Camol  : 

Au  sujet  de  TÉcole  polytechnique ,  voici  ce  que  je  liens  de  Prieur  : 
(tNous  avons  cause  bien  des  fois  ensemble,  votre  père  et  moi,  sur  la  néces- 
site de  créer  une  école  pour  le  recrutement  des  différentes  classes  d'ingénieurs  ; 
c'était  une  de  nos  préoccupations  fevorites.  Mais  le  torrent  des  affaires  nous  en- 
traînait, Turgence  nous  tyrannisait.  Après  le  9  thermidor,  nous  en  reparlâmes. 
Carnot  était  resté  au  Comité,  j'en  étais  sorti  ;  il  me  dit  de  profiter  de  mes  loisirs 
forcés  pour  m&rir  cette  idée,  ce  que  je  fis^*^  Dès  qu'elle  nous  parut  avoir  pris  assez 
de  consistance,  nous  en  conférâmes  avec  Monge,  notre  ancien  professeur  de 
Mézières,  qui  s'en  empara  avec  sa  pétulance  habituelle  et  devint  la  cheville  ouvrière 
de  la  Commission  réunie  pour  préparer  un  plan  d'enseignement.  J'y  portai  moi- 
même  toute  l'ardeur  dont  j'étais  capable,  et  votre  père  consacra  les  derniers  jours 
de  sa  position  gouvernementale  aux  mesures  législatives  nécessaii^es  pour  fonder 
la  nouvelle  école ^'\  D'ailleurs,  malgré  son  absence  du  Comité,  il  y  consei'va  assez 
d'influence  pour  surveUier  les  destinées  d'une  création  à  laquelle  nous  prenions 
lant  d'intérêt  ^*>.T> 

On  a  pu  juger,  par  tout  ce  qui  précède ,  combien  les  paroles  mises  dans  la  bouche  de 
Prieur  par  Hippolyte  Garnot  sont  peu  conformes  i  la  réalité  des  faits. 


m 

DBUX  ÉCRITS  INÉDITS  DE   LAUANAL   :  SON  «DISCOURS  SUR    L'ÉDUCATION    NATIONALES 
DE   DÉGEMRRE    I793,  ET  SON  tr  DISCOURS  PRELIMINAIRE  79  DU  «iG  JUIN   1798. 

Nous  avons  (p.  177)  émis  Thypothèse  que  quelques  passages  du  Dùcour$  préliminaire 
lu  à  la  tribuue  par  Lakanal  le  s6  juin  i7g3,  lors  de  la  présentation  du  projet  de*  décret 
sur  les  écoles  nationales,  —  Di$eour9  qui  n^a  pas  été  imprimé  et  dont  le  contenu  nous 
était  resté  inconnu ,  —  avaient  pu  trouver  place  dans  le  rapport  sur  Torganisation  des 
écoles  primaires,  lu  par  le  même  Lakanal  le  7  brumaire  an  m. 


mestre,  p.  359)  sur  les  locaux  occupés 
par  rÉcoIe  des  ponts  et  chaussées  pendant 
la  Révolution  des  indications  erronées.  Les 
renseignements  que  nous  donnons  ici  sont 
puisés  dans  des  documents  officiels  ma- 
nuscrits  conservés  à  la  bibliothèque  de 
rÉcole. 

('}  Prieur  (de  la  Gôte-d'Or)ne  sortit  du 
Comité  que  le  1 5  vendémiaire  an  m ,  c'est- 
à-dire  le  même  jour  que  Garnot  A  ce  mo- 
ment, le  décret  oi^anisant  définitivement 
rÉcole  centrale  des  travaux  publics  était 


rendu  depuis  huit  jours  (7  vendémiaire 
an  m). 

^'^  Garnot,  sorti  du  Gomité  le  i5  ven- 
démiaire an  111,  y  rentra  un  mois  après, 
le  i5  brumaire,  et  y  resta  encore  pen- 
dant une  période  de  quatre  mois,  jusqu'au 
i5  ventôse  an  m.  Durant  celte  période,  la 
Convention  ne  prit  aucune  mesure  légis- 
lative relative  à  Thcole  centrale  des  tra- 
vaux publics. 

î^^  Mémoirêi  sur  Carnot,  par  son  fd$; 
Paris,  1861,  t.  r,  p.  554. 
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Or,  eu  jaîliet  igoS  («priB  le  linge  de  It  feuille  qui  conlienl  la  page  177),  une  bea- 
renae  fortone  noufl  a  fail  reoeonlrer,  en  eumimiii  cfaei  M.  NttêJ  Gkmvay  un  lot  de 
papiers  provenant  de  Lakanal ,  un  manuscrit  de  huit  pages  petit  in-^*,  qui  bW  aalve 
chose  que  ia  minute  autographe  de  ce  Diicourê  préUminain  du  96  juin  1793.  El  im». 
avons  constaté,  en  comparant  le  texte  du  discours  avec  celui  du  rapport  du  7  brumaire, 
que  Lakanal  n*a  fait  en  Tan  m  aucun  emprunt  k  son  discours  de  1 793. 

Sur  notre  proposition,  M.  le  directeur  des  Archives  nationales  a  bien  voulu  faire 
Tacquisition  du  cahier  contenant  le  manuscrit  en  question  (^>.  Ce  cahier  renferme  eneore 
plusieurs  autres  manuscrits  inédits  de  Lakanal,  parmi  lesqnds  il  s'en  trouve  un,  le  pins 
étendu,  qui  est  intitulé  Diêcour»  9ur  l'éducation  nalionale^^K  Un  examen  attentif  de  ce 
second  manuscrit  nous  a  permis  de  constater  que  c^est  celui  d*un  discours,  ou  d*une 
(T Opinion»,  selon  le  langage  parlementaire  do  Tépoque,  que  Lakanal  a  dû  se  proposer 
de  c prononcer n  i  la  tribune  de  la  Convention  en  décembre  179a,  lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  présenté  par  le  premier  Comité  d'inslruclion  publique.  Lakanal ,  i  cette  date, 
ne  faisait  pas  encore  partie  du  Comité;  il  n*en  devint  membre  qu'au  renonvellement 
partiel  de  janvier  1 798.  Cette  première  discussion  ayant  été  interrompue  après  la  séance 
du  lA  décembre  où  parla  Bancal,  et  n*ayant  pas  été  reprise,  Lakanal  ne  put  pas  donner 
lecture  de  son  «Opinimin;  il  ne  la  livra  pu  non  plus  à  Timpression,  comme  firent  frfu- 
sieurs  de  ses  collègues  à  la  suite  du  décret  du  6  juin  1793  qui  permit  d*imprtmer  aux 
frais  de  la  République  toutes  les  Opinions  des  représentants  sur  rinstruction  nationale 
(t.  r',p.  ^76);  mais, comme  il  venait  d*étre  nommé  rapporteur  du  Comité  pour  présealer 
à  la  Convention  le  nouveau  plan  élaboré  par  Sieyèset  Daunou,  il  utilisa  un  certain  nombre 
de  passages  de  son  Opinion  manuscrite  en  les  plaçant  dans  le  Discours  préliminaire  qu  il 
lut  à  rassemblée  dans  la  séance  du  16  juin  1793. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  faire  connaître  ces  deux  documents,  que  nouN 
regrettons  de  n'avoir  pas  rencontrés  assez  tôt  pour  pouvoir  les  placer  dans  ce  recueil  à 
Tcudroit  que  leur  assignait  leur  date  respective. 

I 
DISCOURS  SUR  L'inUGATION  NATIONALE  (^). 

(Écrit  en  décembre  1799). 

L*ordi^  sodai  est  fonde  sur  les  lois  :  les  lois  s  appuient  sur  les  moeurs  :  les 
mœurs  s'épurent  et  se  conservent  par  Téducation  :  e*est  de  réducstion  que  je 
dois  parler;  je  ne  m'attarderai  point  à  en  démontrer  les  nombreux  avantages;  ne 
serait-ce  pas  obscurcir  Tévidence  que  de  prouver  qu'elle  est  la  vérité? 

Les  orateurs  qui  ont  abordé  celte  importante  matière  vous  ont  présenté,  les 


(*)  Ce  cahier  a  reçu  la  cote  ABxiv  333. 

(*)  Les  autres  manuscrits  autographes 
contenus  dans  ce  cahier  sont  :  une  motion 
faite  au  Consdi  des  Cinq  Cents  contre  le 
projet  de  créer  une  bibliothèque  pour 
le  Corps  l^slatif;  on  rapport  et  projet 
de  décret  sur  un  traitement  de  retraite  à 
payer  aux  anciens  membres  des  congréga- 
tions séculières  enseignantes;  une  motion 
faite  au  Conseil  des  Cinq  Cents  pour  lor- 


ganisation  des  jardins  de  botanique;  un 
discours  prononcé  à  rouverture  du  cours 
de  législation  i  TÉcole  centrale  de  la  rue 
Saint-Antoine  à  Paris. 

(')  Nous  imprimons  en  italiques  les  pas- 
sages qne  Lakanal  a  replacés,  les  uns 
textuellement,  les  autres  avec  de  Ugen 
changements,  dans  son  DUcoun  fréUmi" 
naire;  nous  indiquons  en  mai^e  la  page  oà 
on  les  retrouvera. 
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uns,  le  résultat  de  leurs  propres  sensations,  les  autres  vous  ont  transmis  les  vues 
du  Comitë  d*instruction  dont  ik  étaient  les  organes  :  quelle  que  soit  mon  estime 
pour  eux ,  j'oserai  les  combattre  :  leur  autorité  ne  vaut  pas  celle  de  la  raison. 

Lorsque  j*arréte  attentivement  mes  regards  sur  le  système  d'instruction  soumis 
au  Corps  législatif  ^'^  et  que  votre  Comité  prend  pour  base  de  son  travail ,  j'ai  peine 
à  y  reconnaître  les  principes  d'un  établissement  fondé  sur  Tordre  constitutionnel 
d'un  État  libre  et  sagement  pondéré. 

Une  association  de  savants  affranchie  de  la  surveillance  des  pouvoirs  constitués, 
et  s'isolant  en  quelque  sorte  de  l'ordre  social,  dirigera,  en  souveraine,  les  études 
nationales. 

Cette  corporation  puissante  ne  doit-elle  pas  naturellement  inquiéter  les  hommes 
jaloux   de  la  liberté  qu'ils  viennent  de  conquérir?  que  ne  peut  pas  u$te  grande    663 
corpoTâinm  que  lee  kUreê  décorent  de  leur  klat  et  servent  de  leur  mflueneef 

Rapprochei  ce  mode  d'instruction  de  notre  organisation  politique;  vous  ofln- 
roni^es  eette  fiision  de  parties,  cette  homogénéité  d'âéments  nécessaires  pour 
constituer  une  R^nbiique  indivisible?  ne  devez-vous  pas  craindre  que  cette 
jurande  de  heaux-eepritê  n'étouffe  un  jour  l'intérêt  national,  par  cet  esprit  de  663 
corps  qui  vicie  à  la  longue  toute  collection  d'hommes?  Il  n*est  pas  du  moins 
diflSeile  de  pressentir  qu'elle  écrasera  bientôt  du  poids  de  sa  supériorité,  je  dirai 
même  de  son  orgueil,  les  profanes  qui  ne  lui  appartiendront  pas;  il  est  aussi 
des  tyrans  dans  la  République  des  lettres;  eh  quoil  ce  genre  d'aristocratie  doit-il 
donc  échapper  à  la  proscription  générale  de  tous  les  abus?  Lee  révolutions  ne 
serutront-elles  qu^A  changer  ks  formes  de  ^oppression  des  peuples?  Non,  la  France  G63 
n'a  pas  frappé  ses  tyrans  pour  s'en  donner  de  nouveaux  :  c'est  à  ce  principe  que 
votre  Comité  aurait  dû  rapporter  toutes  ses  créations. 

Un  second  vice  du  plan  {général  qu'il  vous  propose,  je  le  trouve  dans  la  dissé- 
mination des  écoles  sur  la  surface  de  la  République. 

On  veut  des  lycées  ou  degrés  si^périeurs  d'enseignement  dnns  des  départements  603 
privil<%iés;  ces  métropoles  de  la  science  humaine  rompent  nécessairement  TegaUté  sans 
laquelle  il  n'y  aura  jamais  d'harmonie  durable  entre  les  quatre-vingt-cinq  unités 
fractionnaires  de  la  France  ;  chacune  doit  avoir  sa  hiérarchie  scolaire  comme  elle 
a  sa  hiérarchie  politique.  Les  ramifications  de  l'une  doivent  correspondre  à  celles 
de  Tautre.  L'éducation  nationale  doit  [être  jetée  en  quelque  sorte^*^]  dans  le  moule  de  669 
la  constitution  du  corps  politique,  pour  donner  aux  jeunes  citoyens  les  habitudes 
de  la  liberté. 

Si  cette  répartition  des  degrés  de  Tinslraction  nationale  n*est  pas  uniforme  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  le  citoyen  favorisé  de  la  fortune  pourra  seul  faire    663 
les  dépenses  nécessaires  pour  recevoir  une  ^ucation  à  laquelle  la  classe  indigente 
ne  pourra  pas  participer. 

^')  Il  veut  dw  sur  le  plan  qui  avait  été  (euiliel,  a  été  en  partie  déchirée,  el  il  y 

soumis  à  l'Assemblée  législative  par  Gon-  manque  trois  ou  quatre  mots  :  nous  rom- 

doreet  au  nom  du  Comité  dlnstruction  blons  cette  lacune  par  les  quatre  mots  que 

publique.  nous  plaçons  entre  crochets  et  qui  nous  ont 

(!)  Oltp  ligne,  qui  se  trouve  au  bas  d'un  M  conservés  par  le  DiMc&urê  prétiminnirf. 
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663        Dès  iors  le  cùoyen  pauvre,  ne  d^ailleurs  pour  la  gloire  des  lettres  et  de  son 

pays,  ne  pourra  plus  remplir  ses  nobles  destinées;  condamné  à  l'indigence  par  tes 

663    injustices  du  sort,  il  le  sera  à  ^obscurité  par  cdles  du  gwioemement  :  alws  vous 

consacrez  raristocratie  des  richesses,  vous  jetez  un  ferment  de  discorde  entre  les 

divers  départements,  et  vous  préparez  ainsi  la  dissolution  du  corps  social. 

On  vous  a  proposé  d*écarter  de  Téducation  nationale  Tétude  des  sciences  et  des 
arts ,  sans  doute  parce  que  Fabus  qu'on  en  a  fait  quelquefois  a  paru  une  raison 
suffisante  pour  les  proscrire  ^^^ 

Ils  ignorent  donc,  les  apAtres  de  la  barbarie,  que  les  lettres  font  haïr  Tescia- 
vage  parce  qu*il  dégrade:  et  que  des  âmes  exercées  à  la  pensée  sentent  plus  vive- 
ment la  boute  attachée  à  la  servitude  ;  non ,  ce  ne  peut  être  qu  en  firémissant  que 
le  véritable  homme  de  lettres  s'incline  devant  la  tyrannie;  il  ne  Tignorait  pas,  cet 
Arabe  créateur  d  une  religion  fondée  sur  le  mensonge  :  il  fit  livrer  aux  flammes 
les  bibliothèques,  monuments  formidables  au  despotisme  qu'il  voulait  fonder. 

Citoyens,  si  la  foule  épouvantée  des  beaux-arts  s'âoigne,  le  fanatisme  relèvera 
bien  lot  ses  autels  et  la  servitude  couvrira  la  terre.  Mais  pourquoi  justifier  plus 
longtemps  les  lettres?  leur  apologie  est  écrite  dans  vos  coeurs,  et  vous  allez  leur 
rendre  un  culte  public,  en  reconstituant  l'édifice  de  l'éducation  nationale. 

Les  colonnes  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  les  livres  élémentaires:  il  importe 
donc  d'en  accélérer  la  composition  :  sans  cette  mesure,  les  citoyens  qui  se  desti- 
nent à  l'enseignement  public  ne  pourront  pas  classer  leurs  idées  et  acquérir  des 
notions  lucides  siu*  les  diverses  branches  de  l'éducation  nationale  :  car  il  vaut 
mieux  que  la  tête  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vieige  que  de  souffrir  qu'on  la 
gâte  encore  par  des  leçons  vides  et  mensongères  qui  lui  feraient  perdre  à  jamais 
le  pli  de  la  vérité. 

Mais  je  ne  pense  pas,  avec  votre  Comité  d'instructign^'^,  que  vous  deviez  faire 
composer  des  livres  élémentaires  pour  les  élèves  ;  les  seuls  éléments  qui  puissent 
leur  être  utiles,  ce  sont  leurs  cahiers,  rédigés  d'après  les  instruclions  orales  de 
l'instituteur,  et  qu'ils  retoucheront  ensuite  sous  ses  yeux  :  c'est  par  leurs  fautes 
qu'ils  acquerront  des  lumières,  comme  c'est  en  tombant  qu'ils  ont  appris  à 
marcher. 

Si  vous  n'adoptez  pas  les  vues  que  je  vous  propose,  l'élève  ne  saura  jamais 
que  par  cœur;  et  savoir  par  cœur,  dit  l'ingénieux  et  naïf  Montagne,  c'est  ne  pas 
savoir.  (rC'est  signe  de  crudité  que  de  regorger  les  viandes  telles  qu'on  les  a 
avalées  :  l'estomac  n'a  pas  fait  des  opérations  s'il  ne  fait  changer  la  forme  de  ce 
qu'on  lui  a  donné  à  cuire,  v 

Je  pense  encore,  contre  l'avis  de  votre  Comité,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
porter  un  nom  connu,  pour  être  admis  k  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  aux  grades  su|)érieur8  de  l'enseignement  national  ^'^;  il  est  aussi  des  char- 
latans dans  la  République  des  lettres;  la  médiocrité  intrigante  y  a  souvent  frustré 
le  génie  d'une  célébrité  qui  n'était  due  qu'à  lui  seul. 

(>)  H  s'a(];it  des  discours  prononcés  le  ^*^  Voir  le   rapport  d'Arbogast  sur  la 

19  décembre  179*)   par  Durand- M aiiloac         composition  des  livres  élémentaires  (t.  !*'• 
et  Masuyer.  pages  96  et  96). 
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Abandonnez  donc  la  composition  des  livres  ëiëmentaires  à  la  concurrence 
générale;  n'outragez  pas  le  talent  ignoré.  Que  d'hommes  de  génie  vivent  dans 
Tobscurité,  convaincus  que  Ton  8*âoigne  du  bonheur  en  courant  après  la  giotre, 
et  effrayés  des  orages  qui  battent  si  souvent  les  lauriers  du  Parnasse  :  Tespoir  de 
servir  utilement  la  lib^ié  de  leur  pays  éveillera  leur  talent  [ignoré,  biffe];  pour- 
quoi vous  priveriez-vous  du  fruit  de  leurs  doctes  veilles? 

Mais  c'est  peu,  citoyens,  de  tracer  un  pian  régulier  d'instruction  nationak  et    66 /i 
d'avoir  de  bons  ouvrages  élémentaires  pour  eu  assurer  le  succès;  si  les  ministres    66& 
de  réducation  publique  ne  sont  pai  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  vos  meilleures  lois  sur  cette  matière  ne  seront  que  des  rêves  et  non  des 
réalités  admissibles  (sic).  //  importe  donc  d'appeler  à  l'emploi  sublime  d'instituteurs 
le  savoir  et  la  probité.  Or  il  est ,  à  mon  sens ,  deux  moyens  d'y  parvenir. 

Le  premier,  c'est  d'honorer  l'état  d'instituteur,  par  une  décoration  extérieure 
qu'il  portera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  les  cérémonies  nationales; 
cette  décoration  devrait  être  une  médaiUe  de  fer,  emblème  de  la  rigidité  des 
mœurs  républicaines. 

Le  second  moyen  serait  d'attacher  à  leurs  places  les  instituteurs  par  des  émolu  - 
ments  qui  les  mettent  à  l'abri  du  besoin.  Sans  cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne    666 
seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne  peut  espérer  des  succès  dans  une  autre 
carrière,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans  les  campagnes  les  lettres  et  ceux  qui  les 
cultivent  avec  succès. 

Ici  le  passé  trace  des  leçons  à  l'avenir  :  pourquoi  l'institution  paternelle  déjuge  de    66& 
paix  n'a-t-^Ue  pas  fait  à  la  République  tout  le  bien  qu'd\e  avait  lieu  d'en  attendre? 
c'est  que  ces  sortes  de  fonctions  étaient  trop  faiblement  rétribuées. 

Pressé  par  la  raison  terrible  du  besoin,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magistratitre  en    66& 
néglige  Fexerciee  pour  vaquer  à  des  occupations  propres  à  lui  assurer  une  existence 
aisée, 

Jusques  k  quand  les  fonctions  publiques  seront-dles  payées  en  raison  inverse 
de  leur  utBité?  N'estpce  pas  outrager  la  justice  et  la  raison  que  de  donner  six 
cents  livres  à  un  juge  de  paix,  chef  de  famille,  et  trois  mille  pour  alimenter  Tin- 
dolence  et  foipieil  d'un  vicaire  de  cathédrale?  Que  [les  vices  et  les  sottises,  666 
bijffe  :  remplacé  par  :  les  erreurs  et  les  fautes]  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de 
la  législation  deviennent  enfin  notre  prudence  et  notre  vertu  ! 

C'est  peu  :  je  voudrais  que  vous  attachassiez  l'instituteur  h  ses  fonctions  par 
l'espoir  des  jouissances  que  lui  offrirait  l'avenir  :  je  vais  développer  ma  pensée. 

Les  fonctions  d'instituteur  primaire  ne  devraient  être  parmi  nous  qu'un  état 
passager  d'épreuve  sur  lequd  on  put  apprécier  le  mérite  et  la  probité  des 
hommes  enseignants  poor  les  porter  ensuite  aux  premiers  emplois  de  l'éducation. 

Ce  ne  serait  qu'après  avoir  rempli  durant  plusieurs  années  les  fonctions  d'insti- 
tuteur primaire,  qu'ils  pourraient  être  appelés  par  la  voix  publique  aux  degrés 
supérieurs  de  l'enseignement  national. 

Intéressés  alors  à  ménager  l'opinion  publique  pour  s'élever,  ils  éviteraient  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  attirer  l'improbation  de  leurs  concitoyens;  ils 
consacreraient  leurs  nomsàia  reconnaissance  des  pères  de  famille,  et  leur  exemple 
à  l'imitation  de  leurs  successeurs. 

V.  kt 


658  APPENDICE. 

Il  est  encore  un  autre  moyen  d'encouragement  digne  d'une  nation  édairée.  A 
la  voix  du  despotisme  les  nobles  enfants  des  arts  franchissaient  jadis  les  monts  et 
les  mers  pour  étudier  le  monde  physique;  Tinstituteur  qui  se  serait  distingue 
dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  trouverait  une  récompense  digne  de  vous  et  de 
lui  dans  ces  voyages  d'observation.  En  étudiant  ches  les  nations  éloignées  les 
diverses  méthodes  d'enseignement,  U  édairerait  les  pas  du  législateur  :  car  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  avons  peu  de  données  sûres  en  matière  d'éduca- 
tion nationale,  sans  doute  parce  que  les  fonctions  d'instituteur  ont  été  longtemps 
frappées  de  mépris  enfant  de  nos  frivoles  idées.  Il  est  donc  important  d'invoquer 
sur  cet  objet  les  leçons  de  l'observation  et  de  l'expérience  aux  cheveux  blancs. 

Je  dirai  même  que  ce  genre  de  récompense  accordé  à  l'instituteur  tournerait 
bientôt  au  profit  de  la  liberté  des  peuples  :  il  irait  en  prêcher  les  saintes  maximes 
sous  les  sapins  du  Nord,  sous  les  palmiers  de  l'Asie;  il  visiterait  nos  concitoyens, 
les  honunes  libres  de  l'univers,  et  resserrerait  les  liens  qui  uniront  [bientôt, 
bije,  remplacé  par  :  un  jour]  nos  âmes  fraternelles. 

On  a  paru  s'efirayer  des  dépenses  qu'entraînera  le  nouveau  mode  d'instruction 
publique. 

Sans  examiner  si  l'on  peut  acheter  trop  chèrement  les  lumières  conservatrices 
de  la  liberté,  j'observerai  seulement  que  ces  dépenses  seront  couvertes  en  partie 
par  le  produit  des  biens  affectés  aux  anciens  établissements  de  l'instniction 
publique;  si  vous  n'admettiez  que  deux  degrés  d'instruction,  seuls  vraiment 
utiles,  il  est  démontré  qu'il  n'en  coûterait  à  la  République  qu'une  modique  somme 
de  35  livres  pour  les  faire  parcourir  à  chaque  citoyen. 

La  caisse  de  rinstruction  nationale  pourrait  s'alimenter  encore  d'une  taxe  sur 
cette  foule  de  journaux  qui  nous  inondent;  ces  ouvrages  périodiques  vivant  des 
événements  de  la  République,  pourquoi  ne  s'acquitteraient-ils  pas  envers  elle? 
C'est  une  dette  qu'dle  a  le  droit  de  rédamer,  et  non  un  privilège  qu'elle  veut 
établir;  j'ajouterai  qu'en  taxant  la  plupart  de  ces  écrivains  journaliers,  vous  méri- 
terez bien  de  l'ordre  et  de  la  vérité,  puisque  vous  n'imposerez  au  toni  que  le 
mensonge  et  la  calomnie. 

Enfin,  pourquoi  ne  pourrait -on  pas  asseoir  une  taxe  sur  le  câibataire?  pour- 
quoi tout  mari  séparé  de  sa  femme,  tout  célibataire  âgé  de  trente  ans,  ne  paye- 
raient-ils pas  pour  l'éducation  le  dixième  de  leur  revenu  ou  de  leur  salaire?  pour- 
quoi une  pareille  contribution  sur  les  femmes  séparées  de  leurs  maris  et  sur  les 
aies  de  vingt-cinq  ans  ne  servirait-elle  pas  à  l'éducation  de  leur  sexe? 

Vous  n'organiserez  pas  sans  doute  l'éducation  nationde  sans  rendre  hommage 
au  caractère  auguste  et  saint  d'époux  et  de  père.  Honorer  la  paternité  est  un  des 
premiers  devoirs  du  l^slateur.  Je  ne  demanderai  pas  cependant  que  chez  nous, 
comme  à  Lacédémone,  le  célibat  ferme  la  porte  aux  fonctions  soddes  :  mais 
lorsque  la  voix  publique  flottera  incertaine  entre  un  père  de  famille  et  un  froid 
célibataire,  le  choix  pourrait-il  être  longtemps  douteux?  la  priorité  n'est-dle  pas 
de  droit  naturel  au  dtoyen  qui  s'entend  appder  du  doux  nom  de  père? 

Votre  Comité  a  voulu  en  qudque  sorte  consacrer  ces  principes  par  la  cérémonie 
civique  où  l'instituteur  primaire  sera  installé  :  il  vous  propose  de  décréter  que 
rr  parmi  les  peines  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la  cérànonie,  cdui  ou  odie 
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qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  d'enfants ,  en  présentant  à  finstituteur  les  enfants 
assembla  au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  dëdareront  qu'ils  remettent  entre 
ses  mains  leur  autorité  patemdle  pour  ce  qui  concerne  Tinstruction  de  leurs 
enfimts^'^n 

J'avoue  queTarticle  proposé  renferme  une  grande  vue  d'amélioration  sociale; 
an  moment  où  les  chefs  de  famille  se  dépouillent  de  la  portion  la  plus  précieuse 
de  l'autorité  patemdle,  le  droit  de  donner  l'instruction  à  ceux  à  qui  ils  ont  donné 
la  vie,  c'est  sans  doute  une  conception  sublime  d'assigner  le  principal  rAle  de  cette 
scène  touchante  au  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Mais,  si  cdui  qui  a  le  plus  d'enfiints  a  vieilli  dans  le  crime ,  s'il  est  déshérité  de 
l'opinion  de  ses  concitoyens,  en  ferez-vous  l'interprète  irrévocable  de  tous  les 
pères  vertueux? 

On  dira  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  concession  d'autorité  patemdle  :  qu'un 
pareil  droit  appartient  naturdlement  à  un  chef  de  famille,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure  il  doit  être  dévolu  au  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Je  réponds  que  cette  distinction  métaphysique  échappera  à  nos  frères  des  cam- 
pagnes, que  Torganisation  des  écoles  primaires  concerne  pourtant  d'une  manière 
spéciale. 

Je  réponds  qu'il  est  loin  des  idées  reçues  qu'une  cérémonie  civique  puisse  avoir 
qudque  caractère  de  moralité,  si  le  principal  personnage,  sans  talents  comme 
sans  vertus,  a  flétri  sa  vie  par  de  lAches  actions;  c'est  ici  la  fête  de  la  nature  et  de 
la  patrie  à  la  fois ,  et  c'est  à  la  vertu  seule  qu'il  appartient  de  la  rendre  solennelle. 

Je  demanderais  donc  que  les  pères  de  famille  choisissent  eux-mêmes  celui  d'entre 
eux  qui  stipulera  pour  eux. 

Si  vous  voulez  que  l'établissemmt  de  l'instruction  naiùnude  marche  sans  se  désor-    663 
ganiser,  il  faut  lui  donner  un  régime  intérieur  qui  anime  l'activité  sans  faire 
sentir  la  contrainte. 

Ici  je  vais  vous  soumettre  quelques  détaik  que  l'utilité  ennoblit  toujours  aux 
yeux  du  législateur. 

L'année  classique  devrait  être  en  qudque  sorte  une  session  du  corps  enseignant. 
Les  élèves  seraient  chargés  chacun  à  leur  tour  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la 
séance  scolaire;  ce  procès- verbd  ofinrait  l'andyse  des  divers  opuscules  pr^ntés 
par  les  éMves;  il  y  serait  fait  mention  des  doges  et  des  reproches  que  le  travail  ou 
la  n^ligenoe  auraient  mérita.  Le  résumé  que  les  instituteurs  feraient  tous  les 
ans  de  ces  procèa-verbaux  servirait  de  r^^ulateur  au  jury  de  vertu  socide^'^  pour 
la  distribution  des  prix. 

Cette  mesure  ne  laisse  rien  â  l'arbitraire,  elle  impose  aux  Mèves  une  activité  jouma-    663 
lihre,  elle  assure  l'ordre  dans  les  écoles  et  le  succès  des  études,  die  rend  imUiles  ces 
peines  tortionnaires  que  vous  proserirez  sans  doute  avec  l'expression  de  l'indignation 

^')  Article  i6  do  titre  V  du  Projet  de  la  compositbn  et  les  attributions  de  ce 

décret  sur  les   écoles  primaires   (t    l*',  jury  (que  Lakanal appelle  aussi,  plus  loin, 

p.  73).  «tribunal  des  vieillards»)  étaient  sans  doute 

(')  Le  «jury  de  vertu  sociale»  était  une  eipliquées  dans  le   projet  de  décret  qui 

invention  de  Lakand,  car  le  projet  du  faisait  suite  au  discours,  projet  dont  nous 

Comité  ne  contenait  rien  de  semblable;  n'avons  que  la  première  ligne. 

4a. 
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et  du  mëpris  :  Vesdaoe  dégradé  obéit  à  la  verge  menaçante  :  mais  U  ecettr  de  Venfanee 
n'eât-il  pas  Jait  paisr  l'amitié  f 

Et  ce  n'est  pas  seulement  cette  partie  de  notre  organisation  politique  qu'il  faut 
adapter  à  Téducation  nationale;  ses  divers  degrés petceen(  être  considérés  comme 
autant  de  familles  partielles  qui  doivent  se  gouverner  sur  le  plan  de  la  grande  famiUe 
sociale;  la  République  bernoise  a  adopté  avec  succès  ce  mode  d'éducation  ;  on  con- 
naît rétablissement  consacré  k  ses  jeunes  patriciens  sous  le  nom  de  «r  Régime  exté- 
rieur^'^». 

Je  ne  pense  pas,  avec  votre  Comité^),  que  V éducation  morale  des  femmes  doive 
être  moins  soignée  que  celle  des  hommes.  Je  suis  convaincu  au  contraire  que  ces  deux 
branches  de  l'éducation  nationale  doivent  se  dévdopper  de  iront  sur  des  [lignes, 
b^,  remplacé  par  :  plans]  parallèles. 

Si  les  femmes  avaient  été  éclairées,  le  fanatisme  sacerdotal  n'aurait  pas  écrit  la 
Révolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées;  les  bourreaux  en  étole 
eussent  menacé  la  liberté  d'un  courroux  in^uissant. 

Rendez  à  cette  intéressante  portion  de  l'espèce  humaine  tous  ses  droits  d  la  gloire. 
Qu'il  est  touchant  et  sublime,  le  tableau  de  la  douceur  que  goûtent  deux  époux 
enchainÀ  par  les  [mœurs,  biffe,  remplacé  par:  lettres]  et  l'hy  menée  I  Eh!  que 
pourrait 'il  manquer  au  citoyen  vertueux  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste 
les  contuttssanees  utiles  qui  font  le  charme  des  sociétés  éclairées  I  une  femme  qui  aUie 
l'instruction  à  la  vertu,  réunit  les  qualités  des  deux  sexes. 

Et  qu'on  ne  m'oppose  pas  les  devoirs  domestiques  qu'dle  a  à  remplir;  je  dirai 
h  ces  hommes  qui  ne  veulent  jamais  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  :  L'épouse  de 
Georges  II  servit  de  médiataire  entre  Clarke  et  Leibnitz,  sans  neiger  les  devoirs 
d'épouse  et  de  mère  :  ce  que  fit  l'épouse  de  Georges,  serait-il  donc  impossible  à 
des  Françaises  libres? 

Trop  longtemps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  système  d'avilissement  réprouvé  par  la 
justice  et  l'intérêt  national;  de  nos  jours  on  les  a  écartées  du  tribunal  de  famille;  et 
cependant,  citoyens,  n'était-ce  pas  à  elles  qu'il  appartenait  surtout  d'exercer  cette 
espèce  de  censure  domestique?  La  flexibilité  de  leur  caractère,  l'ascendant  naturel  de 
leur  sexe  les  rendaient  p\ijis  propres  que  tous  aux  fonctions  de  ce  tribunal  de  douceur  et 
de  clémence!  quel  enfant  ne  retient  pas  les  leçons  d'une  mère!  quel  homme  n'écoute 
pas  les  conseils  de  la  vertu  que  la  beauté  décore! 


(')  n  existait,  dans  Tancienne  Répu- 
blique de  Berne,  une  société  de  jeunes 
patridens  qui  8*appelait  le  tr  gouvernement 
extérieur»  {âuueres  Régiment).  Cette  so- 
dëté  sVtait  donne  une  organisation  qui 
ff singeait»  dans  tous  ses  détails  celle  de 
l*État  :  aussi  avait-elle  pris  pour  emblème 
un  singe.  Elle  avait  des  magistrats  portant 
les  mêmes  titres  que  ceux  de  la  cité, 
deux  avoyers,  un  trésorier,  des  conseillers, 
des  baillis;  et  c^ëtait  dans  celte  République 
en  miniature  que  les  fils  des  familles  ap- 


partenant à  la  classe  dirigeante  faisaient 
l'apprentissage  du  gouvernement 

(')  Cette  tournure  peut  donner  le  change 
au  lecteur  sur  le  véritable  sens  de  la 
phrase.  Lakanal,  pour  être  dair,  eàt  dû 
écrire  :  tr Je  pense ,  comme  votre  Comité , 
que  Téducation  morale  des  femmes  ne  doit 
pas...  77,  etc.  Le  Comité  avait  réclamé 
pour  les  femmes  une  éducation  solide; 
voir  à  ce  sujet  (I.  J*',  p.  ai 4)  un  pas- 
sage du  rapport  de  Romme  du  âo  dé- 
cembre 1799* 
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Je  voudrais  cependant  que  le  [tribunal  des  vieillards,  h^,  remplacé  par  :  jury 
de  vertu  sociale]  pàt  prononcer  Texdusion  contre  les  mères  qui  auraient  dédaigne 
d'allaiter  leurs  enfants ,  ou  de  façonner  à  la  vertu  leurs  âmes  neuves  et  dociles. 

En  suivant  le  plan  du  Comité,  Tinstituteur  primaire  doit  donner  à  ses  élèves 
des  connaissances  morales,  naturelles  et  économiques. 

Cette  division  générale  ne  précise  pas  assez  les  divers  objets  de  renseigne- 
ment; le  Comité  vous  devait  des  détails,  avant  de  classer  ses  idées;  je  pense  que 
réducation  primaire  doit  rouler  sur  les  objets  suivants  : 

1**  Lire  et  écrire  :  et  dans  ces  premiers  essaie  les  élèves  ne  doivent  rien  tracer 
sur  le  papier  qui  ne  soit  relatif  à  leur  patrie;  en  commençant  à  la  connaître  ils 
apprendront  à  Taimer  ; 

s*  Les  règles  du  calcul  simple; 

3*  La  géographie  de  la  République  firançaise; 

&*  Le  précis  historique  de  la  Révolution  ; 

5*  Les  premières  notions  de  Tarpentage; 

6*  Les  éléments  de  Téconomie  rurale; 

7""  Les  principes  de  la  morale  la  plus  simple  et  la  plus  usuelle; 

8*  Des  wnfèrenees  hebdomadaires  et  publiques  auront  pour  objet  la  constitution ,  66â 
la  connaissance  et  la  discussion  des  lois;  les  fonctions  ordinaires  auxquelles  les  ci- 
loyens  peuvent  être  élevés,  et  les  qualités  que  chacune  d'elles  exige.  Tous  les  citoyens 
doivent  puiser  dans  ces  instructions  un  respect  religieux,  un  saint  enthousiasme  pour 
la  constitution  de  leur  pays;  elles  doivent  leur  apprendre  à  ne  rien  voir  au-dessus  de 
rhonneur  d^étre  Français, 

Votre  Comité  doit  se  hâter  de  vous  &ire  un  rapport  sur  les  divers  exercices 
propres  à  développer  et  à  fortifier  les  facultés  physiques  des  jeunes  citoyens;  car  en 
vain  l'âme  estjière  si  on  traîne  un  corps  énervé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  esclave  ou 
mourir  quand  on  est  sans  force  quoique  avec  du  courage.  Il  faut,  dit  un  sage  philosophe, 
que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'âme  :  un  bon  serviteur  doit  être  robuste. 

Tel  est  le  cadre  social  dans  lequel  doit  être  placée  la  génération  qui  s'avance.    66s 
Quant  à  Tétude  des  langues,  je  pense,  contre  Tavis  de  votre  Comité,  que  la  seule 
qu  on  doive  enseigner  dans  les  premiers  degrés  de  rinslruction  c'est  la  nôtre  ;  il 
s'agit  de  former  de  bons  Français ,  et  non  de  mauvais  Latins  ^^^  ;  ^c'est  l'éducation 
qui  doit  donner  aux  âmes  la  forme  nationale  [et  diriger  tellement  leurs  pensées  et    60» 

leurs  goûts,  qu'elles {ici  quelques  mots  illisibles)]*:  le  législateur  qui  travaille 

à  l'édiGce  de  l'éducation  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  réponse  du 
sévère  Spartiate  au  voluptueux  satrape  de  Lydie. 

Je  ne  terminerai  pas  mon  opinion  sur  cette  importante  matière  sans  envisager 
en  face  une  question  qui  me  parait  reposer  encore  sur  une  base  incertaine  et  mobile. 

Ce  serait  insulter  aux  principes  que  de  discuter  sérieusement  si  Ion  peut 
cumuler  les  [fonctions,  bije,  remplacé  par  :  traitements]  de  ministre  d'un  culte 

^')  Les  deux  lignes  qui  soivcnt,  entre  été  biffée;  nous  avons  pu  néanmoins  lire 

deux  astérisques,  sont  un  ajouté  écrit  en  les  premiers  mots  de  ceUe  partie  biffée, 

marge.  La  seconde  moitié  de  cet  ajotfté,  mais  les  derniers  sont  restés  indéchiffra- 

que  nous  avons  placée  entre  crodiets,  a  blés. 
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rdigieax  et  [cdles,  biffi,  remplie  par  :  ceux]  d'instituteiir  national.  Hais  cdni 
qni  renonce  à  l*ex6rcice  des  fonctions  de  son  cuite  sora-t-il  inhabile  aux  emplois 
de  l'instraction  publique?  Je  ne  le  pense  pas;  quelle  loi  que  celle  qui  écarterait  de 
l'ëducation  nationale  jusqu'aux  hommes  d^es  de  recommencer  les  Coodillac  [et . 
bijfe],  les  Mably  [ajaitlé  :  et  les  Fënelon].  Si  vous  la  portiez,  cette  loi,  vous  feriez 
regretter  au  gënie  le  r^e  même  du  despotisme  :  il  n'y  a  point  de  prêtres  aux 
yeux  du  législateur,  il  n'y  a  que  des  hommes  égaux  en  droits.  En  décriant  qu'ils 
n'étaient  plus  fonctionnaires  publics,  vous  les  avez  par  là  mène  appelés  à  toutes 
les  fonctions  sociales  ^^^ 

C'est  en  invoquant  ce  principe  que  je  demanderai  formdiement  le  rapport  de 
cette  loi  féodale  connue  sous  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé.  Envisagée  sous 
le  rapport  poUlique,  c'est  une  espèce  de  loupe  qui  déforme  le  corps  social;  sons 
Taspect  de  la  rdigion,  elle  est  un  outrage  à  T^^alité  des  droits  de  Thomme,  et 
quand  on  outrage  f  humanité  on  outrage  l'Être-supréme. 

On  voit  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  que  je  suis  loin  de  penser  qu'il  faille 
donner  aux  enfants  de  la  République  des  leçons  d'athâsme. 

Après  avoir  pesé  les  globes  qui  se  promènent  dans  l'immensité  des  deux.  New- 
ton inclinait  son  front  respectueux  au  nom  de  l'étemd  géomètre:  Newton  démontre 
l'existence  de.  Dieu  aux  véritables  sages  :  le  philosophe  d'un  jour  condamne  au 
néant  cdui  qui  l'en  a  tiré. 

Tappuie  toutes  les  dispositions  que  je  n'ai  pas  combattues,  dans  les  trois  ra|>- 
ports  que  vous  a  faits  votre  Comité  d'instruction  ^*^  :  il  me  reste  maintenant  à  res- 
serrer dans  un  projet  de  décret  les  idées  supplémentaires  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

AlTIGLX   1". 

Dans  chaque  département  il  y  aura 

{Le  rê9tê  manque.) 

II 
DISCOURS  PRÉLIMINAIRE (^^ 

(Ln  i  U  Convention  le  a6  juin  1793.) 

655  L'éducation  d'un  peuple  libre  doit  être  jetée  en  qudque  sorte  dans  h  moule  de  sa 
661  constitution  pour  imprimer  de  bonne  heure  à  l'âme  des  citoyens  la  forme  nationale  et 
655    leur  donner  hs  habitudes  de  la  liberté. 


^^)  Cette  dernière  phrase  est  écrite  en 
marge.  Lakanal  l^a  recouverte  ensuite  dW 
papier  collé  par -dessus;  mais  on  peut 
néanmoins  ia  lire  par  transparence. 

^')  Le  rapport  de  Lanthenas  sur  Torga- 
nisalion  des  écoles  primaires,  le  rapport 
d*Arbogast  sur  ia  composition  des  livres 
élémentaires,  le  rapport  de  Romme  sur 


rinstruction  publique  considérée  dans  son 
ensemble. 

('}  Nous  imprimons  en  italique  les  pas- 
sages qui  sont  empruntés ,  les  uns  textuel- 
lement ,  les  autres  avec  de  légers  change- 
ments, au  Diieoiiri  sur  V éducation  nationale, 
en  indiquant  en  mai^  la  page  où  on  les 
retrouvera. 
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Voici,  d*aprè8  ce  principe,  h  cadre  social  dans  lequel  nous  vous  proposons  de    661 
placer  les  générations  qui  s'avancent, 

La  patrie  donnera  à  tous  ses  enfants  rinstruction  nécessaire  pour  remplir  avec 
intelligence  les  fonctions  de  la  vie  commune ,  mais  le  perfectionnement  de  ces  con- 
naissances sera  abandonné  k  la  concurrence  générale  des  cours  libres  et  non  sala- 
riés par  le  tr^or  national. 

La  patrie  couvrira  de  sa  bienveillante  protection  les  hommes  éclairés  qui  pro- 
pageront dans  des  cours  particuliers  les  l(imières  conservatrices  de  la  liberté  ;  mais 
die  ne  donnera  queféducadon  propre  à  former  de  véritables  républicains  ;  or,  Tesprit 
des  républicains  est  surtout  dans  leurs  âmes.  Lorsqu'Us  ont  des  vertus  et  des 
mœurs ,  ils  ont  les  vrais  talents. 

Nous  avons  fixé  particulièrement  nos  regards  sur  cette  partie  de  l'éducation 
propre  à  développer  et  à  fortifier  les  faeuhis  physiques  des  jeunes  citoyens,  car  en  661 
vain  l'âme  estjière  si  on  traine  un  corps  énervé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  esclave  ou 
mourir  quand  on  est  sans  force  quoique  avec  du  courage;  il  fout,  dit  un  philosophe 
célèbre,  que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'âme;  un  bon  serviteur  doit  être 
robuste. 

L'éducation  nationale,  une  comme  la  République,  sera  uniformément  répandue 
sur  le  sol  de  la  France. 

Des  degrés  supérieurs  d'enseignement  don$iés  à  des  départements  ou  même  à  des    655 
cités  rompraient  légalité;  ces  métropoles  de  la  science  humaine  ne  pourraient  être  fré- 
quentées que  par  des  hommes/ioonsés  de  la  fortune;  le  citoyen  condamné  à  f  indigence    656 
par  l'injustice  du  sort,  le  serait  à  l'obscurité  par  celle  du  gouvernement,  et  la  Révolu- 
tion n'aurait  fait  que  changer  la  forme  de  l'oppression  des  Français.  655 

Pour  que  l'éducation  nationale  marche  sans  se  désorganiser,  elle  doit  être  soumise    659 
k  une  surveillance  active  autant  qu'édairée;  des  bureaux  d'inspection  seront  éta- 
blis près  les  administrations  de  district  et  correspondront  avec  une  Commission 
centrale  et  ministérielle.  Mais  ces  postes  d'observation  seront  organisés  de  manière 
à  ne  pas  former  une  jurande  de  beaux-esprits  nuisible  à  la  liberté  :  que  ne  peut  pas    655 
une  corporation  que  les  lettres  décorent  de  leur  éclat  et  servent  de  leur  influence  I  655 

Les  écoles  nationales  peuvent  être  considérées  comme  autant  de  familles  partielles;    660 
elles  se  gouverneront  sur  le  plan  de  la  grande  fomille  sociale.  Ce  mode  d'organisation 
assurera  facilement  l'ordre  dans  les  écoles  et  le  succès  des  études;  il  imposera  aux    65q 
élèves  une  activité  journalière ,  et  ne  laissera  rien  a  l'arbitraire  des  maîtres;  t7  rendra 
inutiles  ces  peines  tortionnaires  qu'il  fout  proscrire  h  jamais  :  l'esclave  dégradé  obéit  à    660 
la  verge  menaçante,  mais  le  cœur  de  l'enfance  est  fait  pour  P amitié. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  l'éducation  desfommes  dût  être  moins  soignée  que  celle  660 
des  hommes.  Si  lesfommes  avaient  été  éclairées,  le  fonatisme  sacerdotal  n'aurait  pas 
écrit  la  Révolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées,  les  bourreaux 
en  étole  eussent  menacé  la  liberté  d'un  courroux  impuissant.  Rendons  à  cette  intéressante 
portion  de  l'espèce  humaine  tous  ses  droits  à  la  gloire.  Eh ,  que  pourra-t-il  manquer  au 
citoyen  vertueux  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste  les  connaissances  utiles  qui 
font  le  charme  des  sociétés  éclairées!  Unefomme  qui  allie  l'instruction  à  la  vertu  réunit 
les  qualités  des  deux  sexes. 

Trop  longtemps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  système  d'avilissement  réprouvé  par  la    660 
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justice  et  Fintérét  national:  de  nos  jours  on  les  a  écartées  du  tribunal  de  famille,  et 
cependant,  citoyens,  n'était-ce  pas  à  elks  qu'il  typartenait  d'exercer  cette  espèce  de 
censure  domestique  f  L'ascendant  naturel  de  leur  sexe  les  rendait  si  propres  à  remplir 
\es  fonctions  de  ce  tribunal  de  douceur  et  de  clémence I  quel  enfant  ne  retient  pas  Us 
leçons  d'une  mère! 

667  Mais  c'est  peu,  citoyens,  de  tracer  un  plan  régulier  d'éducation  nationale.  Si  les 
ministres  de  cette  éducation  ne  sont  pas  à  la  kauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  vertus 
et  leurs  lumières,  les  meilleures  lois  sur  cette  matière  importante  ne  seront  que  des 
rives  plus  ou  moins  ingénieux ef^omaù  des  vérités  admissibles  (sic)  ;  ilimporte 
donc  d'appeler  à  l'emploi  sublime  d'instituteur  le  savoir  et  surtout  la  verla  ;  le  moyen 
d'y  parvenir,  c'est  de  leur  assurer  un  traitement  qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Sans 
cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne  seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne 
peut  espérer  des  succès  dans  une  autre  carnère,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans 
les  campagnes  les  lettres  et  ceux  qui  les  cultivent.  Ici  le  passé  trace  des  leçons 
à  l'avenir. 

657  Pourquoi  l'institution  paternelle  de  juge  de  paix  n'a-t-^lh  pas  produit  tout  le  bien 
qu'on  avait  lieu  d'en  attetulref  C'est  que  ces  sortes  de  Jonctions  étaient  trop  faiblement 
salariées.  Pressé  par  la  raison  terrible  du  besoin,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magistra- 
ture en  négligeait  V exercice  pour  vaquer  à  des  occupations  propres  à  lui  assurer  une 
existence  aisée;  que  les  erreurs  et  les  fautes  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de  la 
législation  deviennent  notre  prudence  et  notre  vertu! 

L'éducation  nationale  doit  embrasser  en  quelque  sorte  tous  les  âges  de  la  vie. 

AG 1  Des  conférences  hebdomadaires  que  Tinstituteur  sera  tenu  de  faire ,  et  auxquelles  tous 
les  citoyens  seront  invités  d'assister,  auront  pour  objet  la  constitution,  les  fonctions 
ordinaires  auxquelles  les  citoyens  peuvent  être  élevés  et  les  qualités  que  lacune 
d'elles  exige.  Les  citoyens  puiseront  dans  ces  instructions  un  respect  religieux,  un 
saint  enthousiasme  pour  les  lois  de  leur  pays  :  ils  apprendront  à  ne  rien  voir  aurdessus 
de  l'honneur  d'être  Français. 

La  deniière  partie  de  notre  travail  est  consacrée  à  Torganisation  des  fêtes  na- 
tionales :  c<«  fêtes  auront  rapport  aux  époques  de  la  nature,  à  cdles  de  la  société 
humaine ,  et  à  celles  de  la  Révolution  française.  Cette  partie  intéressante  de  notre 
travail  n'est  pas  susceptible  d'être  analysée,  il  faut  la  lire  dans  son  entier  pour 
vous  en  donner  une  juste  idée.  Je  passe  donc  au  projet  de  décret. 

On  sait  que  Lakanal ,  renonçant  à  publier  son  Ditcour»  pr^iminaire,  le  remplaça  par 
les  articles  de  Sieyès  iatitulëa  Du  nouvel  établisiement  public  de  l*i$iêlruction  en  France, 
quMi  réimprima  sous  ce  titre  :  Lakanal  à  sês  eollèguêt.  Il  explique  en  ces  termes  coromcot 
la  lecture  de  ces  artides  lui  donna  la  conscience  de  son  infériorité  :  tr  J^étais  occupé  à 
retoucher  mon  discours  pour  TimpresBion ,  lorsque  j'ai  vu  dans  un  journal,  rédigé  par  un 
publidstc  célèbre  (Sieyès),  un  exposé  fidèle  et  lumineux  des  motifs  qui  avaient  dirigé 
le  Comité  d'instruclion  publique  :  je  n'ai  pas  balancé  à  donner  ce  travail  précieux  k  la 
place  du  mien  :  quand  on  a  trouvé  le  bon,  chercher  antre  chose,  ce  serait  chercher  le 
mauvais  ^^Kn 

î»5  Voir  tl",  p.  567. 
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IV 

COMBIEN  LB8  DISTRICTS  ONT  ht  ENVOYER  D'ELEVES  A  L'ECOLE  HORMALE 
(D'APRES    DR   DOCUHBNT    IHÉDIt). 

On  a  va  que  le  Comité  d'instruction  publi<]ae  avait  proposé  que  chaque  district  envoyât 
trois  âèves  k  Vtcole  normale  (p.  171,  art  a  du  projet  de  décret).  La  Convention  vota 
(9  brumaire)  un  amendement  de  Ramel,  portant  que  chaque  district  enverrait  un  élève; 
que  les  districts  dont  la  population  excéderait  vingt  mille  âmes  en  enverraient  deux;  ceux 
qui  auraient  plus  de  quarante  millo  âmes,  trois,  et  ainsi  de  suite  (p.  189);  mais  le  texte 
du  décret  définitif  se  borna  k  dire  :  irLes  administrations  de  district  enverront  k  l'École 
normale  un  nombre  d*âèves  proportionné  à  la  population  :  la  hase  proportionndie  sera 
d*un  par  vingt  mille  habitants»  (art.  9);  on  n^ligea  d'indiquer  expressément  à  partir 
de  quelle  fraction  de  vingt  mille  habitants  un  district  aurait  droit  à  un  élève  de  plus. 
Le  98  frimaire,  le  Comité  autorisa  Lakanal  tfk  proposer  un  projet  de  décret  tendant  i 
fi ler  le  nombre  des  âèves  i  envoyer  par  district  î  TEcole  normale»;  ce  projet  de  décret, 
toutefois,  ne  fiit  jamais  présenté.  Nous  allons  voir  que,  sans  avoir  reeours  i  la  Convention, 
on  résolut  la  difficulté  de  la  façon  la  plus  naturelle,  en  déterminant  que  la  fraction  de 
population  qui  donnerait  droit  à  un  élève  de  plus  devait  être  supérieure  à  dik  mille  ha- 
bitants, et  qu'une  fraction  inférieure  k  dix  mille  ne  serait  pas  comptée  :  solution  implicite- 
ment contenue  dans  les  termes  mêmes  de  l'article  a  du  décret  du  9  brumaire;  car  si  Ton 
eût  admis  que  toute  fraction  de  population  en  sus  de  vingt  mille  ou  d'un  multiple  de 
vingt  mille,  si  minime  fût-elle,  donnerait  droit  â  un  élève  de  plus;  ou  si,  au  rebours, 
on  n'eût  voulu  accorder  deux  élèves  qu'aux  districts  dont  la  population  atteindrait  qua- 
rante mille  habitants,  en  négligeant  toute  fraction  intermédiaire,  si  considérable  qu'elle 
pût  être,  on  n'aurait  pas  appliqué  le  principe  d'une  véritable  proportionnalité. 

M.  Paul  Dupuy  s'est  demandé,  au  chapitre  VU  de  son  livre  L'Écdê  normale  de  Van  ///, 
quel  nombre  d'élèves  chaque  district  dut  envoyer,  et  quel  fut  le  chiffre  total  pour  la  Ré- 
publique entière.  Il  a  montré  que  si  l'article  9  du  décret  cr  n'eût  accordé  deux  élèves  qu'aux 
districts  on  la  population  atteindrait  quarante  mille  habitants;  trois,  à  ceux  où  elle  en 
atteindrait  soixante  mille,  etc.,  le  chiffre  de  i,3oo  élèves  représentait  le  maximum  qu'on 
pût  atteindre».  Or,  ce  chiffre  de  ],3oo  fut  dépassé  :  «on  trouve  des  estimations  indirectes 
qui  vont  k  i  ,4oo  et  même  i  i,5oof).  D*autre  part ,  si  la  Convention  avait  adopté  le  projet  pri- 
mitif du  Comité,  k  trois  élèves  par  district  il  y  aurait  eu  plus  de  1 ,600  élèves.  Daunou  indique 
le  chiffre  de  1,600,  dans  son  rapport  k  la  Convention  qui  décida  la  suppression  de  l'École. 
Sans  pouvoir  donner  lui-même  un  chiffre  précis,  M.  Dupuy  est  arrivé  à  cette  conclusion, 
que  le  nombre  total  des  élèves  a  dû  être  supérieur  i  treise  cents,  mais  inférieur  à  qninxe 
cents  :  vie  plus  sage,  ditril,  est  d'adopter  la  moyenne  de  quatone  cents  donnée  par  Daunou». 

M.  Dupuy  avait  raisonné  juste,  et  sa  conclusion  est  confirmée  par  un  document  nou- 
veau que  nous  avons  trouvé,  lorsque  l'impression  du  présent  volume  était  déjà  presque 
entièrement  terminée,  dans  les  papiers  de  Ginguené ^^K  C'est  un  TabUau  manuscrit,  sans 
date,  provenant  évidenunent  des  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  qui  fait  connaître,  en  premier  lieu,  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  dis- 
trict; en  second  lieu,  le  nombre  d'élèves  que  chaque  district  dut  envoyer  i  l'École  normale 
conformément  à  la  base  proportionnelle  adoptée;  en  troisième  lieu,  le  nombre  des  élèves 
arrivés  k  Paris  au  moment  où  le  tableau  fut  dressé. 

(^)  C'est  M.  Aulard  qui  nous  a  obli-  guené;  ils  contiennent  un  certain  nombre 
geamment  signalé  l'existence ,  à  la  Biblio-  de  pièces  intéressantes  relatives  i  l'instruc- 
thèque  nationale,   des  papiers  de  Gin-         tion  publique. 
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On  coDftUle,  ea  examinant,  dans  ce  tableau,  d*une  part  le  chiffre  de  la  popolatioo  des 
districts,  d*autre  part  le  nombre  d^élèves  auquel  chaque  district  a  droit,  que  le  caleoi  (ut 
bien  réeilemenl  fait  d*après  la  méthode  indiquée  plus  haut  :  le  chiflre  de  vingt  mille  habi- 
tants étant  pris  pour  base,  les  fractions  de  population  inférieures  k  dix  mille  furent  né- 
gligées, les  fractions  supérieures  à  dii  mille  donnèrent  droit  i  un  élève  de  plus.  Nous 
voyons  que  des  districts  qui  comptent  vingt^nq  mille,  vingt-huit  mille,  vingt-neuf  mille 
habitants  ne  doivent  envoyer  qu^un  seul  élève;  par  contre,  dès  que  le  chiffre  de  la  popu- 
lation dépasse  trente  mille,  un  second  élève  est  ajouté  au  premier.  Ainsi,  le  district  de 
Briançon,  qui  a  ag^/^gS  habitants,  n*a  droit  qu'à  un  élève;  mais  cdui  de  Vouricrs,  qni 
compte  3o,io9  habitants,  s'en  voit  attribuer  deux.  De  3o,ooi  habitants  jusqu^à  5o,ooo, 
un  district  a  droite  deux  élèves  :  Tarascon(Bouches-du-BhAne),  avec  49,7^3  habitants, 
enverra  deux  âèves;  mais  Libreville  (Ârdennes),  avec  5o,i5i  habitants,  en  enverra 
trois.  De  5o,ooi  habitants  jusqu'à  70,000,  le  nombre  des  âèves  est  de  trois  :  Vire,  avec 
69,039  habitants,  n'a  droit  qu'i  trois  élèves;  Boui^j;  ( Gironde ),  avec  70,086,  a  droit  à 
quatre.  De  70,001  habitants  jusqu'à  90,000,  le  nombro  des  élèves  est  de  quatre  :  Ville- 
franche  (Rhène),  avec  90.860  habitants,  a  droit  à  cinq  âèves.  Et  ainsi  de  suite. 

Le  tableau  comprend  549  districts,  appelés  à  envoyer  un  total  de  1,4 19  élèves.  Or  le 
nombre  des  dbtricts  de  la  République  éiiit,  en  frimaire  an  ni,  de  569,  formant  90  dé- 
partements :  il  y  a  donc  i3  dbtricts  qui  n'ont  pas  été  appelés  è  envoyer  des  élèves  è  TÉcole 
normale.  Sur  ces  1 3  districts,  9  ont  été  placés  dans  le  tableau  (le  nombre  total  des  districts 
qui  figurent  au  tableau  est  donc  de  549 -f  9  =  558),  mais  simplement  pour  mémoire, 
sans  indication  de  population  ni  de  chiffre  d'élèves  :  ce  sont  les  six  districts  des  deux  dépar- 
tements de  la  Gone  (département  du  Golo,  comprenant  les  districts  de  Rastia,  de  Calvi  et 
de  Corte,  et  département  du  Liamone,  comprenant  les  districts  d'Ajaocio,  de  Sarlènc  et  de 
Vico),  et  les  trois  districts  du  département  de  Gemappes  ou  Jemmapes  (districts  de  Mons, 
d'Âth  et  de  Binche).  Les  4  autres  districts  manquants,  dont  trois  étaient  formés  de  territoires 
récemment  annexés  i  la  France,  ont  été  complètement  omis  :  ce  sont  ceux  de  Couvin  (Ar- 
dennes) ,  de  Montbéliard  (  Doubs),  de  Neu-Saarwerden  (Bas-Rhin),  et  de  Senones  (Vosges). 

Une  colonne  du  tableau  indique  le  nombre  des  élèves  arrivés.  On  n*en  comptait ,  au 
moment  où  le  tableau  fut  établi ,  que  1,189,  chiffre  auquel  on  a  ajouté  celui  de  69  autres 
élèves  formant  une  «liste  supplétive  remplie  par  les  représentants  du  peuple»  :  ce  qui  donne 
un  total  de  1 ,958  ^^K  Ge  total  est  inférieur  au  chiffi*e  des  élèves  qui  ont  réellement  suivi  les 
cours  de  l'École.  En  effet,  plusieurs  des  districts  qni  sont  portés  comme  n'ayant  point  envoyé 
d'élèves  ont  fourni  leur  contingent  k  une  date  postérieure  à  cdlede  la  formation  du  tableau. 
Ainsi,  par  exemple,  le  district  de  Marseille  envoya  six  âèves  (au  lieu  de  sept  auxquels 
il  avait  droit),  noii.més  Mévolbon,  Béraud,  Roquemaure,  Gamoin,  Lemailre  et  Gampou, 
qui  furent  désignés  le  18  pluviôse;  le  district  de  Pontoise  envoya  deux  élèves,  désignés, 
Tun,  Renouf-Lejeune,  le  94  pluviàse,  l'autre,  Thomas  Néel,  le  19  ventôse  seulement  ^'^ 

Il  nous  paratt  probable  que  le  tableau  aura  été  dressé  au  commencement  de  nivôse.  Le 
décret  disait  (article  5)  que  les  élèves  devaient  se  rendre  è  Paris  «avant  la  fin  de  fri- 
maire»; et  il  est  assez  vraisemblable  que  la  Gommission  executive  de  Tinstruction  publique, 
à  respiration  du  délai  légal ,  aura  voulu  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus. 

Voici  le  document  (notre  reproduction  correspond,  page  par  page,  k  la  disposition  de 
l'original)  : 

^')  L'original    manuscrit  présente   une  ^'^  Les  indications  relatives  aux  élèves  des 

erreur  d'addition  qui  porte  le  total  des  districts  de  Marseille  et  de  Pontoise  nous 

élèves  arrivés  k  1,199,  et  le  total  général  ont  été  communiquées  par  M.  Paul  Dupuy, 

k  1,968.  Nous  avons  rétabli  ici  et  dans  le  qui  a  pu  réunir  un  dossier  comprenant 

tableau  les  chiffres  corrects.  plus  de  deux  cents  arrêtés  de  nomination. 
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TABLEAU 

DR  LA  POPOLATION  DBS  D^PAETBMBRTS  BT  DISTUCT8  DB  LA  B^PUBLIQDB 

A?BC  LE  NONBRB   DBS  ihkYEB  Q0UL8   DOIVENT   ENVOYEE  A   L*tfC0LE  NOEMALB 

BT  DU  {sic)  NOMBRE  AEEIvi. 

& 

DéPABTBmilTS.  DlSTIlCrS.  POPULATION. 


s  3 


S  9 


1 
de  t  Ain. 


9 

de  l*Awiie. 


de  l*Allier. 


des  Haiitet-AIpet. 


des  Bmim  Alpet. 


desAlpes-lfaritimet. 


de  TArdèche. 


8 
des  Ardeimes. 


9 
de  TAivge. 


Trivoux 

MoDtlael 

Pont-de-Vaai 

CbAtilloD-lea-Dombes 

Belley 

Monlferme,  ci-defaot  Siint-Rarobert 

Nantoa 

6ex 

LaoD 

SOMODS 

&iinM)uentio 

BgalitA-Mir-ManM 

Terrins 

Ghaany 

Moalins , 

Val-Libra,  ei-deraDt  Donjoo , 

Giuaet 

Gaonat 

MoBtinanall , 

Montliiçon 

GériUi 

Gap 

Brobnin 

Brianfoo , 

Dign» 

Forealqaiar 

Siateroa 

Gaili 
Bere 

Niée , 

Meoloo , 

Poget-Thëoien 

M^ienc 

Goiron 

Taoargae 

Libreville ,  m  Cbarierille. 

Sedan 

Retbel 

Roelibre ,  on  Rocroi 

Vouiien 

Graodpré 

Tarascoo 

SaioMiiroas 

Mirepoix 


63  600 
StoSS 
1A880 
Uùht 
iS  490 
38  019 
35  i3o 
ht  io4 
•0  4io 


91  tih 
61  18A 
59  019 

6957* 
86590 
ào  495 


85  987 
tt  75* 

46  799 

•a 


S8086 
a8  53 


:î 


6a  187 

36  069 
16800 
a3  059 
•o  8a  a 


A8750 
a  5  o52 
••778 


87  786 
79  o35 
83578 


5o  i5t 

57  870 

58  aoa 
36  3t5 
80  109 
10  455 


66188 
68q46 
61  D99 


S  3 

•  1 
1  1 
1  • 
1  t 
a  1 

•  9 

•  a 
1  1 

5  8 

8  8 

3  3 

8  S 

h  à 

a  - 

1  8 

1  t 

a  1 

1  h 

8  3 

a  a 

t  a 

a  a 

h 

A  4 

A  h 

8  a 

3  à 

3  1 

a  - 

a  a 

i  t 

3  3 

3  h 

3  a 


16 


16 


9 
90 
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10 
fie  PAube. 


11 
de  rAadt. 


19 

de  rAveyron. 


13 
de  la  Gironde 

Bec  d'Ambè*. 


1& 
lesBood 
do-Rhône. 


15 
do  Calvados. 


1C 

do  Canlal. 

17 

de  la  Ctiarpfile 

68  5So 
48  lU 

S6  6t8 
Sa  897 


Al  8S7 
6S17A 
SSSèa 
•7  6a2 
•5  978 
•9  t8o 
5o  895 
84  801 
•9  ota 


D18TIICT8.  POPOLATIOM. 


Tro)fea 5p  856 

No^l-for-Seine % a8  SAS 

Areia-aar-Aoba 81  i6t 

Bar-aor-Aobe Si  o38 

Bar-tar>Seiaa 87  585 

Brry 87  68« 

GareaMonne 

CastelDaodarr 

rU]Graan 

Limoox 

Narboone 

Quillao 

Rodes 

VillefraBcbe 

Aobin 

Mur-de-Barrci 

Mi\]»^a^'///////////.'.'.'.'.y.'.'.'.'.'/.'.'. 

Saiiit-Affriqne 

Sainl-Oeoies 

SaoTetarre 

Bordeaoi 

Liboorn* 

U  Rëola 

Baiat 

Cadiltar 

Boorj 

Lefpam 

ManaiUf 

Ail 

Aries 

Taraaeoo 

Saloo 

Caen 

Bayaoi 

Falaiae 

Liflieoz. 

Poni-l*Ev^oe ,  en  Chaliar 

Vire ; 

Aorillac 

SaiolrFloar 

Maoriac 

Mont 

Anmoléoie 

Roebaroneaold 

Confolaos 

Roflac 


198  Aao 
118  I  ' 

*7! 


118  o4i 

j8jQ 

49886 


69796 

70  086 
99  107 


188  «96 

A9  7A8 
A9  975 


72i6i 
54  717 
5t  859 
56  481 
60  4oS 
69  08a 


63  R90 
56  4o6 
34  885 
3i  465 


20  5o6 
8a5i 
5t  678 
59  094 


S  . 

il 


I 

Roport. 
9« 


1 


18 


A  5 

S  3 

3  A 

3  4 

3  3 

S  4 


aS 


i3 
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D^PAITCMBlfTS. 


DI8TI1CT8. 


POPULATIOH. 


18 

(le  ia  Chareolfr- 

InMrieure. 


19 
du  Cher. 


de  k  Corrèie. 


31 
d«  la  Cdlenl'Or. 


23 
dfs  Cotes-dn-Nord. 


33 
de  la  CreuHe. 


3& 
deJa  Dordogae. 


Cognac.  .. . 
Barbeiienx. 

Xainte* 

U  Hocbdie. 
Angélr 

Roebflbrt 

Mareones 

Pons 

Montliea 

Bourges 

Viertoo 

Sancarre 

Lihrerai ,  on  Sainl-Amand 

GhâtMameillant 

SaDaeoini 

Aobigoy 

Talle 

Brive 

Cierckcs 

Osael 

Dijoo 

Saiot-Jeatt-de-Loane 

Ghâtîiloa-aar-Seme 

Semnr 

la-sar-TUle 

Arnay-aur-Arroax 

Baaane 

Poii-Brieuc 

Dinao 

Lamballe 

Goio^mp 

Lannion 

Loudéae 

BrooDs 

Pootrieuz 

Rottreneo 

Goérct 

AnbuBfOD 

FellHio 

BooMac 

La  Souterraine 

Bourganettf 

Bfaux 

Përigneux 

Sariat 

NoBiron 


58  551 

56  68& 


86o«A 

5t  oAo 
5o3o8 
71  5io 
3i  18S 


58763 

m 

•4  8q5 
i8o4o 
i3  610 
16818 


83  8to 
76  607 
60  771 
A9  009 


78889 
8i&4io 
A6008 
7»  0^9 
3i  793 
35  il* 
UaiS 


90  «8 
6a  880 
39178 
5i  lii 
7t  688 
66A6S 
36  987 
68  07e 
Aa548 


hk^M 

i5  Oit 
S989& 
3i885 
•7  471 


67  119 
5i  890 
f6  179 

17  5oi 


t 


3  & 

3  3 

à  à 

h  k 

3  9 
3 

s  3 

h  3 

9  1 

3  3 

1  1 

1  1 

1  1 
1 

I  1 

I  1 

h  h 

i  3 

3  3 

1  s 

k  k 

•  1 

1  3 

h  k 

1  1 

•  1 
9  I 

5  S 

3  3 

1  1 

3  1 

k  3 

3  3 

9  I 

3  9 

1  t 

•  1 
«  1 

1  t 

1  t 

•  1 

•  t 

1  9 

S  k 

3  3 

k  l 

9  S 


Report. 
7 


t3 


iS 


8o5 
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S6 

do  Doabf. 


do  la  Drdme. 


27 
de  VEun. 


38 
d*Eure-et-Loir. 


39 
do  Fioùlère. 


30 
du  Gard. 


POPQLATION. 


-II* 


si 


Report. 
3e5 


lA 


i6 
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S'- 


•ipiiTMiim. 


Dimicn. 


rorauTioR. 


I    I 

Report. 


Toulooee 

tao  693 
38t43 
98  197 
38  8it 
43958 

it3o59 
96  3i3 
69  971 

4o8 

Rieax 

Vtllernnche 

31 

Maret    

>9 

Mont-d*Uoilé 

Revel 

Grenade 

33 

MoDi 

- 

- 

- 

Atb 

de  Gemappei. 

Binche 

Aaeh 

6oaa8 
63  837 
43  Soi 
45398 
4a  996 
49  oaa 

Lecteare 

83 

Goodom 

i4 

du  G«n. 

Noceio* .•.«.* .«. 

îii^JoardaiD 

Minode 

3& 

Bwtia 

- 

- 

- 

Cahi 

deGolo. 

Gorte 

80806 

loS  oao 

5a8i4 

44  086 

4 

6 
8 

a 

6 
6 
3 

a 

35 

Bériera 

de  rHërault. 

Lodèf  e 

t6 

Seinl^PoM 

Reooei. 

87  7», 

61    76a 

8eia4-Mt1o    ,               

Dol 

36 

fouakrm 

vttS.7;;::;:;:::::;:::::::;:::;:::: 

16 

Ule-et-VUtioe. 

GwNhe 

Bain 

Rtdoo 

IndravOIa 

47  526 
3o5oo 
4i  669 
a7  3i5 
3a55o 

37 

La  Châtre 

de  riodra. 

Arcenlon 

ta 

DoblaDc 

IndrenoBt 

Tonn 

737-a 
a6o76 
aa  9a6 
34950 
59810 
a«8ai 
84i4i 

AmboÎM 

38 

Ghâtnaareoatiit 

r^^ 

i4 

d*ludre-et.L(ttn. 

Ghinoa 

Prouillr 

Lancedi 

494 
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39 
de  ritère. 


40 
du  Jon. 


&1 
des  Landet. 


43 

d«  IiaiDoo«. 

43 

de  la  Loire. 

44 
de  Loir-el-Cher. 


4S 
de  la  Haute-Loire. 


46 
de  la  Loîre- 
Inférieure. 


47 
du  I/oiret. 


DI8TBIGT8. 


Grenoble 

Vienne 

Saint-Marrellia... 
La  Tour-du-Pia.. 

Dôle 

Arboii 

Poligny 

Iion«-le-Saanter. . . 

Ormlel 

SainlrClaode 

Tartas 

iloul-de-MarM» . . 

Saint-Sever 

Dai 

Ajacrio 

Sarièoe    

Vice 

Mootbivon 

Commune  d^annes 
Roanne 

Blob 

Vefuldme 

Romorantin 

Mondoableaa 

Mer 

Sainl-Aifnan..  .. 

DaPiiy 

Brioude 

MoniaUol 

Rantet 

Aneenis 

GhAleaobriant. . . . 

Bloin 

Savenay 

Clision 

Gnérande 

PaimboBuf 

Maebecoal 

Oriéani 

BeauMOcy 

Neuville 

PiUiivien 

Mootargis 

Gieo 

BoiMommun 


POPULATION. 


tflS  107 
73t>3 
on  9&6 
68999 


58  493 
4i;65 
4i  680 
5o  965 
4«  937 
43360 


45  568 
53  3o4 
5e4 
9*5 


U 


89050 
96487 
88791 


44  601 
4i  tio 
4o  3ii 
11  968 
96  469 
94807 


96898 
'7  346 

9  576 


l 


199  838 

4t  469 
39788 
3o  069 
3o  loS 
60  537 

Si  618 


98894 

98  354 

56o38 
86619 
19786 


I 

epoi 
k9à 


i3 
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DépAITBMIHTS. 


48 
du  LoL 


POPULATIOR. 


&9 
du  Lol-rl-GaronBe. 


50 
d«  la  Loiêre. 


61 
de  la  Ma^( 
et-Lotre. 


(le  la  Maochc. 


53 
I  b  Marna. 


la  Hattta>Maroe. 


Gabon 

Mootaoban 

liBoiarta 

Goofdon 

Frane^i^ 

Figaae 

jimeo 

Mrtc 

Caatdjaloox 

ToRneina-b-MooUiipM 

Mannande 

Villeneuve 

Valence 

loin, 
I. 

Meuda 

Manrajola 

Flone 

Li>DiPff°* 

Villefort. 

MeTraeia 

SkulrCliély , 

Angers 

Saumnr 

Baogé 

Cbâteannenf-aur-Sarthe 

Sagré 

Montglooe 

Gbolat 

Vihiara 

GoaUncee 

Avraoehea 

Charbonrg , 

Valognaa 

CarenCao 

Roebar-la-Libarté 

Mortain 

Gbé]oa»«aMlttiia 

Reims 

MonCagoe-eor-Aiaoa 

Yilrx-ew^llarna 

fa::::::::::::: 

Gbanmont 

Langrcs 

Bourfaonne 

BooriBont , 

JoioTfiia 


00  5aa 

6l8i5 
58  8SA 
87  718 
68786 
64781 


6a  Sot 
48  688 
a4  568 
58  4ti 
A8  8S5 
64  585 
4i  855 
38  5o8 
38  747 


•6  3io 
a4  4t6 
et  760 
19  a64 
17808 
lé  888 
st  6t6 


toa  718 
67806 
7«  669 
3i  ICI 
39713 
45  434 
55  767 
4i  loS 


88770 
8t  soa 
54  119 
54  8i4 
53  196 
69868 
lit  869 


45at5 
89611 

45  007 

4o  871 


5t  07a 
6a  ot3 
a7  4ii 
a4  8i4 
fl8  4fl3 


8 

4 

3 

• 

1 

3 

a 

- 

t 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

t 

1 

1 

1 

i 

6 

_ 

3 

1 

- 

_ 

- 

1 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

5 

8 

1 

3 

3 

6 

4 

a 

4 

3 

3 

3 

1 

a 

3 

a 

— 

1 

»7 


16 


688 


43 
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DUTBIGT8. 


POPULiTIOV. 


S  2 


55 
de  U  Mayenae. 


56 
de  la  Meartha. 


57 
dalaUetiia. 


58 
du  Moot-Blanc. 


59 
da  Mont-Terrible, 


du  Morinhan. 


61 
de  la  Moselle. 


Saint-Dirier.  ... 

Laia 

Braéa 

^y 

E«roo 

GnoD 

Ghâlean-Gootier 
Mayenne < 

Nancy 

LanMille 

Blamoot 

Sarrebourg 

Dieose 

Salins-Labre 

Poot-è-Moaston. 
Toul 

TéMl 

Saint-Mihiel 

Bar-anr-Ornain 

Gondraeonrt 

Gommercy 

Verdun 

Çlannont 

Budo 

Montmédy 

Ghambéry 

Annecy 

Garottge 

Tbonon 

Gluaea 

Monl-Salins 

SainUJean-de-Maariaone 

DelémonU  

Pamntray 

Henneboai. 

Vannai 

Anray 

Faouei 

PonUvy 

JoBselio 

Ploennel 

Rocbcfort 

Roehe-Santeor 

Meta 

LoDgwy 

Briey 

Tbionville 


•9*97 


6fl5i5 
48  783 
MoAo 
87166 
SiSaa 
8875a 
6t  780 


6&  i>7 
&6  189 
•5  371 
3i  89* 
•6098 
39  609 
33387 
33  193 
98995 


37868 
61  690 

91  916 

93  909 
ko  i53 

39  745 


ii5  101 
77  S95 
39889 
39445 
55539 
40  315 
46  991 


i5  199 
90  761 


81  394 
58  584 
4i748 

54  Js! 
39536 
45  076 

aé8éo 


79  o85 
•Q  671 
9  a  507 
40756 


i 
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' 

9 

8 

9 

1 

9 

8 

4 

3 

3 

9 

S 

1 

1 

9 

1 

1 

1 

9 

1 

9 

1 

9 

1 

1 

1 

9 

a 

3 

4 

1 

9 

1 

i 

9 

9 

1 

1 

1 

1 

9 

" 

6 

4 

4 

3 

a 

1 

9 

1 

3 

a 

a 

- 

1 

— 

1 

1 

i 

1 

4 

1 

3 

- 

a 

- 

a 

— 

8 

- 

1 

— 

9 

- 

9 

- 
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Il  n*est  pas  sans  intërél  de  comparer  ie  tableau  ci-dessus  avec  celui  des  élèves  de  T  École 
de  Mars,  trouvé  par  M.  Arthur  Ghuquet  au  ministère  de  la  guerre  et  publié  par  lui  en 
1899  ^^K  Au  point  de  vue  du  nombre  des  districts,  on  constate  une  première  différence.  Les 
six  districts  des  deux  départements  de  la  Corse  (  Golo  et  Liamone  )  et  les  trois  ilistricts  du 
département  de  Gemappes  ou  Jemmapes,  qui  figurent  (quoique  simplement  pour  mé- 
moire) au  tableau  de  T École  normale,  sont  omis  dans  le  tableau  de  TÉcole  de  Mars,  de 
même  que  les  six  districts  suivants:  Machecoul  (Loire-Inférieure),  Bouley  (Moselle), 
Yalenciennes  (Nord),  le  Quesnoy  (Nord),  Montaigat( Puy-de-Dôme)  el  Géret  (Pyrénées- 
Orientales).  Ces  quinze  districts  étaient,  en  messidor  an  11,  occupés  par  Tennemi,  ou  en 
état  de  rébellion.  Par  contre,  les  quatre  districts  de  Gouvin  (Ardennes),  Montbéliard 
(Doubs),  Neu-Saarwerden  (Bas-Rhin)  et  Senones  (Vosges),  qui  sont  omis  au  tableau  de 
rÉcole  normale  sans  qu^on  puisse  s^expliquer  pourquoi,  figurent  au  tableau  de  TÉcole 
de  Mars  et  ont  envoyé  à  cette  école  leur,  contingent  d'élèves  ^^\  Le  tableau  de  TÉcole  de 
Mars  contient  donc,  d^une  part,  quinze  districts  de  moins  que  celui  de  TLcole  normde, 
et  d'autre  part  quatre  districts  de  pins  :  il  comprend  667  districts  sur  un  total  de  569. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  des  noms  des  districts  et  des  départements,  on  notera  éga- 
lement des  différences  qui  marquent  la  différence  des  époques.  On  voit  que  deux  départe- 
ments désignés  par  leur  nom  révolutionnaire  dans  le  tableau  de  TÉcole  de  Mars  ont 
repris,  dans  le  tableau  de  TÉcole  normale,  leur  nom  ancien  :  le  Bec  d'Ambès  est  appelé 
Gironde  (toutefois  on  ajoute  encore  trou  Bec  d^Ambès» ,  et  le  numéro  d'ordre  dn  départe- 
ment, i3,  le  place  dans  la  lettre  B,  immédiatement  après  TAveyron),  et  le  département 
Vengé  est  appelé  Vendée.  De  même  vingtrcinq  districts  ont  perdu,  dans  le  second  tableau, 
leur  nom  révolutionnaire;  ce  sont  les  suivants  :  Ghâtillon-sur-Gbalaronne  (redevenu  Ghâ- 
tillon-ies-Dombes),  Girons  (Saint-Girons),  Montagne-sor-Sorgue  (Saiote-Affrique),TeIl^ 
ie-Grand  (Ghâteaumeiilant),  Belle-Défense  (Saint-Jean-de-Losne),  Nogentr-le-Républicain 
(Nogentrle-Rotroo),  Pontrsur-Rhène  (Pont-Saint-Esprit),  Beamnont  (Grenade),  Mont- 
Sarrazin  (Gastelsarraxin),  Thomières  (Saint-Pons),  Port-Malo(Saint-Ma]o),  Mont-Braine 
(Ghateaurenault),  Thermopyles  (Saint-Marcellin),  Gondat^la-Montagne  (Saint-Glaude), 
Mont-Adour  (Saint-Sever),  Garismont  (Saint-Aignan),  Roche-Libre  (Saint-Ghély-d'Ap- 
chcr).  Arc  (SaintrJean-de-Maurienne),  Rocbe-defr-Trois  (Rochefort-en-Terre),  Mont- 
Bidouze  (Saint-Palais),  Gommune-Affranchie  (Lyon),  Genis-le-Patriote  (Gempagne  de 
Lyon) ,  Brutusvilliers  (  Montivilliers) ,  Yrieix-la-Montagne  (  Saint-Yrieix-la-Montagne) ,  Mont- 
Armance  (Saint-Florentin).  Mais,  au  rebours,  trois  districts  qui,  en  messidor  an  11, 
avaient  conservé  le  préfixe  Saint,  Vont  perdu  en  Tan  m:  ce  sont  Saint-Omer,  devenu  Omer, 
Saint-Galais,  devenu  Gdais-sur- Anille ,  et  Saint-Fargeau ,  devenu  Lepeletier  ou  Saînt- 
Fargeau.  Un  district  présente  une  simple  variante  révolutionnaire  :  Indrelibre  est  rem- 
placé par  Indreviile,  le  nom  de  Ghâteauronx  restant  proscrit  Dans  la  Charente-Inférieure , 
Xantes  est  devenu  Xaintes,  forme  qui  tend  a  se  rapprocher  de  Saintes.  Enfin,  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  ie  tableau  de  TÉcole  normale  appelle  Gaves  et  Adours,  par  analogie  avec 
le  district  de  la  Neste  ou  des  testes,  les  deux  districts  que  le  tableau  de  TÉcole  de  Mars 
appelait  Argelès  et  Bagnères-Adour. 

t>)  Arthur  Gruquit,  L'École  de  Mars,  Bas-Rhin  appelé  Benfeld  dans  le  tableau 
Paris,  1899,  p.  253.  de  TÉcole   normale  est  appelé  Schlestadt 

^*)  Il  faut  noter  encore  qu'un  district  du         dans  celui  de  T  École  de  Mars. 
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PIBGK8  I1IBDITB8  RBLATITB8  A  DKS  MILITAIRES  CHOISIS  GOMMB  BLETES  DB  L'ÉCOLE 
NORMALE,  ET  À  LA  DISPENSE  DE  MONTER  LA  GARDE  POUR  LES  ELEVES  DB  CETTE 
ÉCOLE  ET  DB  CELLES  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  DE  SANTE. 

Nous  avons  parlé,  page  396,  des  difficultés  qui  s*éierèrent  entre  le  Comité  d*ioslruction 
publiqpie  et  le  Comité  de  salut  public,  en  nivôse  an  m,  au  sujet  des  militaires  choûis  par 
les  districts  comme  élèves  de  TÉcole  normale,  et  de  Tarrôté  du  Comité  de  salut  public  du 
1**  ventôse  qui  y  mit  un  terme.  Nous  avons  parié  paiement,  p.  354,  de  la  démarche 
dont  fut  chargé  le  a  nivôse  Prieur  (de  la  Côte-d*Or),  pour  obtenir  que  les  élèves  des 
Écoles  nonnde,  des  travaux  publics,  et  de  santé  fussent  dispensés  de  monter  la  garde. 
Nous  reproduisons  ci-dessous  les  pièces  relatives  à  ces  affaires  qu*on  trouve  aux  Archives 
nationdes  dans  les  papiers  du  Comité  de  salut  public  t^>. 

1. 
La  première  est  Tanalyse,  faite  par  un  employé  du  Comité  de  salut  public,  sur  une 
fiche,  d*une  lettre  de  la  9'  Commission  executive  (Commission  de  Torgamsation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre);  la  lettre  elle-même  de  la  Commisâon  n^existe  pas.  En 
marge  de  la  fiche,  Dnbois-Crancé  a  écrit  une  décision  : 

De  Nivôse  Tan  3. 

La  9*  Commission  propose  au  Comit<^  d'appronver  les  ordres  qu'elle  a  donnes  de 
faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  militaires  en  activité  de  service  et  des  citoyens 
de  la  première  réquisition,  que  les  districts  de  Tulle  et  deGaiilac  ont  choisis  pour 
âèves  des  Écoles  normales. 

La  Commission  observe  qu'elle  a  fondé  cette  mesure  sur  ce  que  la  loi  portant 
création  des  Écoles  normales  n'étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  mili- 
taires. 

EHe  joint  plusieurs  pièces  qui  constatent  le  choix  de  ces  militaires  fait  par  ces 
deux  districts. 

On  lit  en  marge,  de  la  main  de  Dubois-Cranoé  : 

6  nivôse.  Prendre  un  arrêté  pour  déclarer  qu'aucun  militaire  en  activité  ne 
pourra  Atre  choisi  par  les  districts  pour  les  écoles  normales.  —  DuBOis-CaAHcii. 

2. 

Qudques  jours  après,  Tarrété  que  Dubois-Crancé  avait  enjoint  de  faire  prendre  était 
rédigé,  et  soumis  k  sa  signature.  Le  voici  (la  minute  est  de  la  main  d*un  secrétaire,  la 
signature  est  autographe)  : 

Du  11  nivôse  Tan  3. 

Le  Comité  de  salut  public, 

Considérant  que  la  loi  portant  création  des  Écoles  normales  n'étend  pas  ses  dis- 
positions directement  sur  les  militaires, 

^^)  AF II,  carton  67,  plaquette  &91,  pièces  i4,  i3,  i5,  90,  19,  18,  99  et  91.  —  Ces 
documents  ont  été  en  partie  andysés  par  M.  Paul  Dupuy  dans  son  livre  L'ÉcoU  PormaU 
de  l'an  m. 
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Arrête  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne  pourra  être  choisi  par  les 
districts  pour  les  Écoles  normales. 

La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  est  chargée  de 
lexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  membres  du  Comité. 

Duboib-Crarc^. 
Enreg*.  n**  8. 

3. 

Le  9  iiiv6fle,  le  Comité  d'instruction  avait  chargé  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  de  foire  une 
démarche  auprès  du  Comité  militaire  pour  obtenir  que  les  élèves  de  TBiCole  normale,  de 
rÉcole  centrale  des  travaux  publics  et  de  TÉcole  de  santé  fussent  exemptés  de  monter 
des  gardes  (p.  356).  Le  Comité  militaire  a  dû  renvoyer  Prieur  au  Comité  de  salut  public, 
avec  préavis  fovorable;  en  effet,  on  voit  le  Comité  de  salut  public  prendre  le  i6  nivèse 
Tarrété  suivant,  dont  la  minute  est  tout  entière  de  la  main  de  Dubois-Crancé,  et  dont  les 
quatre  signatures  sont  autographes  : 

Minute. 

Du  1 6  nivêse  3  Rép. 

Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  Comité  d'instruction  publique, 
et  de  l'avis  du  Comité  militaire,  considérant  que  les  citoyens  appelés  de  toutes  les 
parties  de  la  République  par  la  Convention  nationale  pour  recevoir  l'instruction 
de  l'Ecole  normale  ne  se  trouvent  à  Paris  que  pour  un  temps  fort  court,  que  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdent  pas  leur  domicile  ordinaire  et  ne  cessent  d'y  partager  * 
les  devoirs  communs  à  tous  les  citoyens ,  enfin  qu'il  importe  de  ne  pas  les  détourner 
de  leurs  études  par  aucune  interruption  qui  en  diminuerait  sensiblement  les  fruits; 
arrête  que  les  citoyens  admis  comme  élèves  à  l'École  normale  sont  mis  en  réquisi- 
tion spéciale  pour  être  uniquement  employés  à  l'objet  de  leur  instruction ,  et  qu'en 
conséquence  le  Comité  militaire  est  invité  à  donner  les  ordres  nécessaires  aux 
commandants  militaires  des  sections  de  Paris  pour  que  lesdits  élèves  ne  soient  pas 
tenus  de  monter  hi  garde  comme  les  citoyens  domiciliés. 

Dobois-Crancé,  L.  B.  Goyton,  Cambag^rès,  Marbc. 
Troie  coptes  : 

Au  Comité  d^instruction  publique. 

Aux  représentants  du  peuple  près  TÉcole  normale, 

A  la  Commission  de  Tinstruction  publique. 

Signé  aux  expéditions:  A.  Dumont,  J.-P.  Chazal,  Pdet,  Carnot,Dubois-Cranoé, 
Marec,  L.  B.  Guy  ton. 

4. 

Le  19  nivôse,  les  représentants  du  peuple  près  TÉcole  normale  écrivent  au  Comité  do 
salut  public  au  sujet  du  dragon  Lecaisne  et  du  chasseur  à  cbeval  DelviUe,  choisis  comme 
élèves  de  TÉcole  normde  par  le  district  de  Saint-Quentin. 

La  lettre  est  de  la  main  d'un  employé ,  les  signatures  de  Lakanal  et  de  Deleyre  sont 
autographes  t 
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Paris,  le  19  nivôse,  Tan  trois  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Comité  d'instruction  publique. 

Les  représentants  du  peuple  près  i^École  normale  à  leurs  collègues, 
membres  du  Comité  de  salut  public. 

Les  administi*ateurs  du  district  de  Saint-Quentin ,  reconnaissant  la  moralité  et  le 
civisme  des  citoyens  Henry-Nicolas  Lecaisne,  dragon  au  7*  régiment,  et  Pierre- 
Joseph  Delville,  chasseur  à  cheval  au  6*  régiment,  les  ont  choisis  pourTÉcole  nor- 
male; mais  ces  citoyens  faisant  partie  de  Tannée  ne  peuvent  quitter  leur  poste 
sans  une  réquisition  du  Comité  de  salut  public;  nous  vous  prions,  citoyens  collè- 
gues, de  vouloir  bien  la  prononcer,  le  plus  tât  qu'il  sera  possible,  vu  la  tri^ 
prochaine  ouverture  des  cours. 

Nous  vous  saluons  en  frères.  Lakanil  ,  Delbyris. 

En  marge,  uoe  empreinte  de  timbre  humido  à  date  porlo  !es  mois  :  trComild  d(*  salul 
public.  Nivôse  90.» 

5. 

La  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre  fut  analysée  le  si  nivAse  par  un  employé  du  Coinilc  de 
salut  public;  l'analyste  crut  que  la  lettre  émanait  du  Comité  d^instniction  publîqut'.  Kn 
marge  de  la  fiche  analytique,  Dubois-Crancé  écrivit  une  décision. 

N-18. 

R.  le  91  dudit.  Paris,  19  ai?ôse  Tan  3. 

1  pièce. 

Le  Comité  dlnstruction  publique  prie  le  Comité  d'accorder  une  n^quisition  pour 
le  c"  Lecaisne,  dragon  au  7"  régiment,  et  le  c"  Delville,  chasseur  à  cheval  au 
6*  régiment,  que  les  administrateurs  du  district  de  Saint-Quentin  ont  choisis  pour 
rÉcole  normale,  et  le  plus  tôt  possible,  vu  la  prochaine  ouverture  des  cours. 

On  lit  en  marge,  de  la  main  de  Diibois-Crancé  : 

La  loi  défenf^  de  choisir  les  élèves  dans  larmée  pour  les  Ecoles  normales.  — 
Dubois-Cbanciî. 

6. 
La  réponse  du  Comité  de  salut  public  à  la  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre  porte  la  date 
du  3o  nivôse.  Elle  est  de  la  main  d^un  employé  ;  la  signature  de  Dubois-Crancé  est  auto- 
graphe : 

Section  Comité  de  salut  public. 

,     ^^  Le  3o  nivôse  Tan  3'  de  la  Rép'" 

^*  ^"«"^-  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public 
aux  représentants  du  peuple  près  TËcole  normale. 

Vous  nous  informez,  citoyens  collègues,  que  les  administrateurs  du  district  de 
Saint-Quentin  ont  choisi  pour  élèves  de  TÉcole  normale  un  dragon  du  7*  régiment 
et  un  chasseur  du  6*.  Vous  nous  demandez  d'accorder  à  ces  jeunes  gens  une  réqui- 


APPENDICE.  683 

ration  en  vertu  de  laquelle  ils  puissent  quitter  leurs  postes.  La  loi  ayant  défendu 
de  choisir  des  âèves  dans  Tannée  pour  les  Écoles  normales,  nous  ne  pouvons 
satisfaire  à  votre  demande. 
Salut  et  fraternité. 

DuBOIS-CRANCé. 

En  marge  :  «r  Expédié.  —  Enregistré.  —  N*  3i  B.» 

7. 

Le  district  de  Laogogne  (Lozère)  avait  choisi  comme  élève  à  TÉcole  normale  le 
citoyen  Aidebert  Bertrand,  qui  faisait  .partie  de  la  gendarmerie.  Bertrand  avait  dû  se 
rendre  à  Paris  immédialement,  car  dans  le  tableau  dressé  par  les  bureaux  de  la  Gom- 
mission  executive  Télève  du  district  de  Langogne  est  marqué  comme  arrivé  (voir  p.  678). 
Il  parait  que  la  Commission  des  armées  de  terre  fut  avisée  de  la  présence  d*un  gen- 
darme à  rÉcole  normale,  et  que,  agissant  comme  elle  Tavait  fait  en  niv6se  avec  les  dis- 
tricts de  Tulle  et  de  Gaillac,  elle  avait  écrit  au  district  de  Langogne  de  rappeler  Ber- 
trand à  son  poste.  Le  district  de  Langogne  écrivit  à  Bertrand,  le  là  pluviôse,  qu'il  eût  k 
revenir,  ou  à  obtenir  de  la  Gonunission  une  détermination  différente.  Quelles  démarches 
fit  Bertrand?  nous  l'ignorons ,  mais  la  lettre  du  district  de  Langogne  fut  transmise  au 
Comité  de  salut  public;  et  le  97  pluviôse,  Camot,  décidant  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  des  précédentes  décisions  de  Dubois-Crancé,  annula  Tordre  de  la  Commis- 
sion des  armées  de  terre,  en  enjoignant  à  l'employé  de  la  section  de  la  guerre  de  préparer 
à  cet  effet  un  «  arrêté  général». 

Voici  la  lettre  du  district  de  Langogne,  au  pied  de  laquelle  est  écrite  la  décisiou  do 
Camot  : 

Langogne^  le  i4  pluviôse,  3*  année  républicaine. 

L'administration  du  district  de  Langogne 
au  citoyen  Bertrand,  élève  de  TEcole  normale. 
Citoyen , 

La  Commission  de  Torganisation  et  des  mouvements  des  armées  de  terx'e  vient 
de  nous  écrire  une  lettre  dans  laquelle  elle  nous  invite  à  te  rappeler  à  tes  fonc- 
tions de  gendarme,  et  à  pourvoir  à  ton  remplacement  auprès  de  TÉcoIe  normale; 
nous  t'invitons  en  conséquence  de  te  rendre  de  suite  h  ton  poste,  et  dans  le  cas 
que  les  démarches  que  tu  pourras  faire  obtiennent  de  la  Commission  une  déter- 
mination différente,  tu  en  certifieras  l'administration. 

Salut  et  fraternité. 

C  BERTaiND,  président;  G'"  Mathieu;  Forestier;  Guyomar. 

Suscription  :  trAu  citoyen  Aidebert  Bertrand,  élève  de  PÉcole  normale,  à  Paris». 
On  lit  au  pied  de  la  lettre,  de  la  main  de  Camot  : 

Faire  un  arrêté  général  pour  que  les  élèves  de  TÉcole  normale  ne  puissent  être 
détournés  de  l'emploi  auxquels  {sic)  ils  sont  appelés.  99  pluv.  3  rep. 

Carnot. 
8. 

L'arrêté  demandé  fui  rédigé  par  l'employé  et  signé  par  Carnot  le  1*'  ventôse.  Voici  la  re- 
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production  de  la  minute;  la  signature  est  autographe,  le  libdié  de  rarrétë  est  de  la  main 
d*un  commis  : 

Le  Comité  de  salut  public 

Arrête  que  les  âèves  de  TEcole  normale  ne  pourront  être  détournes  de  Temploi 
auxquds  ils  sont  appelés  ni  astreints  à  d'autre  service. 

Les  R.  (') 
Du  i*'  ventâse  an  3.  Carnot. 

N*  i3b.  Enreg*. 

Cet  arrêté  donna  satisfaction  â  la  fois  à  la  rédamation  de  Bertrand,  k  celle  qu'avait 
formulée  ia  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre,  et  à  la  demande  qu*avait  dté  chargé  de  faire 
Prieur  (de  la  Gôte-d*Or). 

VI 

LETTRE  DE  GARAT  À  LAKANAL,  DU  l5  lIITàSB  AN  III. 

Nous  avons  annoncé  (p.  SgS,  note  a)  qu'on  trotiverait  à  TAppendice  la  lettre  écrite  par 
Garât  à  Lakanal  pour  insister  sur  la  nécessité  d'avoir  à  l'École  normale  un  cours  de  litté- 
rature. La  voici  : 

Je  te  remercie,  et  de  ce  remerciement  de  cœur  qui  rend  les  paroles  courtes. 

Je  t'attends  donc  à  une  heure  et  comme  on  attend  un  plaisir. 

J'ai  livré  une  nouvdie  attaque  à  Cabanis.  D  est  très  vrai  que  sa  santé  est  faible, 
mais  c'est  surtout  sa  timidité  qui  est  extrême.  J'attends  sa  dernière  réponse  ^*\ 

Il  faut  absolument  avoir  un  cours  de  littérature.  Les  gens  de  lettres  jetteraient 
les  hauts  cris,  et  personne  ne  crie  aussi  haut  qu'eux.  Il  est  vrai  aussi  que  les 
écoles  noimales  seraient  incomplètes  si  elles  ne  présentaient  pas  les  règles  et 
les  modèles  de  tous  les  genres  d'enseignement;  il  faut  enfin  considérer  que  c'est 
ce  qui  tient  au  goût  qui  est  surtout  mal  enseigné  hors  de  Paris  ;  que  c'est  donc  pour 
ce  genre  d'enseignement  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'y  former  des  professeurs;  et 
que  d'ailleurs  un  cours  de  littérature  sera  très  propre  à  répandre  du  charme  sur  la 
sévérité  des  sciences  exactes  et  physiques. 

Smith,  dans  l'Université  d'Edimbourg,  faisait  V Histoire  de  l'éloquence  en  même 
temps  que  le  Traité  sur  la  richesse  des  nations. 

n  faut  que  les  écoles  normales  soient  la  première  école  du  monde. 

Je  te  salue  et  t'embrasse. 

Quintidi  i5  nivôse.  Garai. 

Cette  lettre  a  été  publiée  par  Lakanal  lui-même  dans  Y Expoëé  sommaire  dei  travaux  de 
Joêeph  Lakanal  (Paris,  i838),  p-  917. 

(')  Abréviation   de   la    formule  coosa-  ^'^  Il  s'agissait  évidemment  de  décider 

crée:  crLes  représentants  du  peuple,  mem-         Cabanb  à  accepter  une  chaire  à  l'École 
bres  du  Comité  de  salut  publics.  normale. 


APPENDICE.  685 

VII 

LBTTRB  IIIBDITB  DB  LAYOISIER  ,  7  AoAt  lygS,  ET  CERTIFICAT  DELIVRE  PAR 
L'ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  À  SES  COMMISSAIRES  POUR  LES  POIDS  ET  MESURES, 
3  AOÔT   1793. 

La  lettre  ci-defl60U8,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F'\  carlon  11 35,  liasse 
(T Poids  et  mesures»,  a  été  adressée  au  Comité  d*înstruction  publique  par  Lavoisier,  en  sa 
qudité  de  trésorier  de  T  Académie  des  sciences  ;  elle  invite  le  Comité  à  viser  les  ccrtifi- 
catH  que  TAcadémie  devrait  à  ceux  de  ses  memJbres  qu^elle  avait  nommés  commissaires 
pour  s'occuper  de  TétaUiflsement  des  nouveaux  poids  et  mesures  : 

Paris,  7  août  1798*  Tan  9*  de  la  République. 
Citoyens  repr^seiitants, 

L'Académie  des  sciences,  empressée  de  prévenir  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  les  opérations  doat  elle  est  chargée  pour  rétablissement  des  me- 
sures universdles,  a  arrêté  de  délivrer  h  chacun  des  commissaires  qui  concourent 
à  ce  travail  un  certificat  qoi  constate  la  mission  honorable  dont  ils  sont  chargés  et 
qui  leur  serve  en  qndqne  façon  de  sauvegarde. 

Vous  ajouteriez  k  Tauthenticité  de  cette  pièce  si  vous  jugiez  à  propos  de  la  viser 
ou  d*y  donner  votre  attache  sous  une  forme  quelconque.  L'Académie  ne  peut  con- 
sidérer les  commissaires  qu*dle  a  nommés  pour  Texécution  des  ordres  de  la  Con- 
vention, que  comme  des  mandataires  de  la  Convention  eHe-méme,  et  il  importe, 
dans  les  circonstances,  quUls  puissent  Atre  reconnus  comme  tels. 

Si  les  membres  de  l'Académie  n'écoutaient  que  l'impulsion  de  leur  patriotisme ,  ils 
voleraient  à  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté,  sans  que  rien  put  les  retenir;  mais 
ils  sont  liés  par  des  devoirs  que  personne  ne  peut  remplir  à  leur  place  et  l'Académie 
lie  peut  pas  même  consentir  à  ce  qu'ils  désertent  le  poste  qui  leur  a  été  confié. 

Peut-être,  citoyens  représentants,  penserez-vous  que  tous  les  membres  de 
l'Académie  et  surtout  ceux  qui  remjdissent  des  fonctions  publiques  de  professeurs, 
examinateurs  et  autres ,  devraient  être  revêtus  de  semblables  commissions.  L'Aca- 
démie ne  peut  que  vous  présenter  ce  qu'elle  croit  utile  :  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  juger  de  ce  qui  est  possible. 

Je  joins  ici  les  dix  certificats  de  l'Académie,  qae  je  vous  prie  de  me  renvoyer 
dans  tous  les  cas. 

Lavoisier,  trésorier  de  l'Académie. 

A  cette  lettre  sont  joints  dix  certificats  signés  des  membres  formant  le  bureau  de 
l'Académie;  chacun  des  certificats  porte  le  nom  du  commissaire  auquel  il  est  destiné. 
Les  noms  de  ces  dix  destinataires  sont  les  suivants  :  Borda,  Lapiace,  Coulomb,  La- 
grange,  Lavoisier,  Haùy,  Brisson,  Casôni,  Vandermonde,  Mooge.  Comme  Méchain  et 
Ûelambre,  également  commissaires,  étaient  absents,  on  n'a  pas  élabii  de  certificats  pour 
eux.  Voici  le  libellé,  uniforme  pour  les  dix  exemplaires,  de  cette  pièce  : 

C.  [Borda.] 

Nous  président,  vice-président,  secrétaire  et  trésorier  de  rAcadémie  des  sciences, 
certifions  à  tons  ceux  qn'3  appartiendra  que  le  citoyen  [Barda]  est  un  des  com- 
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missaires  nommes  par  rAcadëmie  en  éxecution  des  décrets  de  ia  Convention  natio- 
nale, pour  s'occuper  des  opérations  rdatives  k  rétablissement  des  poids  et  mesures 
universels,  suivre  Texécution  des  instruments  et  étalons,  faire  toutes  les  expé- 
riences arrêtées  par  TAcadémie,  et  qu'il  lui  rend  habituellement  compte,  concur- 
renmient  avec  les  autres  commissaires ,  des  détails  dont  il  est  chargé.  En  foi  de  qaoi 
nous  avons  signé  le  présent  certificat. 

Fait  à  l'Académie  des  sciences  au  Louvre,  le  3  août  1798,  Tan  9*  de  la  R^a- 
blique  firançaise. 

D'AiiGiT.jprMÛbfU;  LivoisiEB,  tritorier;  Lb  Rot; 
RoRT,  vie$-êecritaire. 

Les  certificats  sont  écrits  chacun  sur  une  fenîfie  de  papier  timbré.  Le  timbre,  fleur- 
delisé, porte  les  mots  :  «La  Loi,  le  RoL  D.  de  Paris.  Minute,  a  s.  6  d.». 

Ces  certificats  n^ont  pas  été  atifisés  :  le  Comité,  sans  doute,  oe  jugea  pas  à  propos, 
TAcadémie  des  sciences  ayant  été  supprimée  par  le  décret  du  8  août  1793,  de  les  faire 
remettre  aux  commissaires  dont  ils  devaient  «r constater  la  mission  honorable». 

Mais  nous  trouvons,  dans  ces  documents,  une  nouvelle  confirmation  de  ce  que  nous 
avons  dît  (t.  II,  p.  386)  au  sujet  des  noms  des  douze  commissaires  qui  formèrent,  avec 
Arbogast,  Fourcroy  et  Guyton,  représentant  le  Comité  d*instruction  publique,  la  Commis- 
sion temporaire  des  poids  et  mesures,  du  11  septembre  1793  jusqu'à  Tépuration  du 
3  nivôse  an  n. 
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un  plan  pour  la  fête  du  9  pluviôse  (91  janvier);  Barailon  présente  un  autre 
projet;  discussion,  et  renvoi  au  Comité,  95  nivôse,  p.  &91  ;  nouveau  rapport 
fait  par  Barailon,  et  adoption  du  nouveau  plan  du  Comité,  96  nivôse,  p.  h  ah. 
—  B.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les  écoles  normales,  portant  rè- 
Cernent,  9&  nivôse,  p.  A 9 5. 

369*  séANGB,  96  nivôse  an  m  (i5  janvier  1796) 698 

370*  siAHCB,  98  nivôse  an  m  (17  janvier  1796) 63i 

37i*8i4NCB,  3o  nivôse  an  m  (19  janvier  1796) 635 

Annexes  :  Motion  d'ordre  sur  les  fêles  décadaires,  par  Thirion  (  extraits),  99  uivo$e  ; 
liste  bibliographique  des  Opinions  et  projets  concernant  les  fêtes  décadaires 
que  des  repr&entants  firent  imprimer  dans  le  courant  de  nivôse,  p.  438. 

379*  séANCB,  9  pluviôse  an  m  (91  janvier  1795) àUi 

Annexes  :  Documents  sur  la  célébration  de  la  fête  du  9  uluviû^e  ;  Décret  urdunu^t 
que  la  révolution  du  9  thermidor  sera  célébrée  annuellement,  9  pluviôse,  p.  663. 

373*  séARCB,  6  pluviôse  an  m  (93  janvier  1795) 665 

Annexes  :  Décret  portant  que  la  salle  des  Jacobins,  rue  Honoré,  servira  aux 
Ecoles  normales,  5  pluviôse;  Roux  insiste  pour  l'exécution  de  ce  décret,  i3  ger- 
minal; décret  portant  qu*un  marché  pubhc  sera  établi  sur  l'emplacement  des 
ci-devant  Jacobins,  98  floréal,  p.  666. 
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376*  séARGB,  6  pluviôse  an  m  (a5  janvier  1 796) 6/18 

375*  sAancb,  10  pluviôse  an  m  (39  janvier  1795) 65a 

Annexes  :  Lettre  de  Michei-Edme  Petit  au  président  de  la  Convention,  10  messi- 
dor an  11;  détails  sur  la  maladie  do  Petit,  p.  â5/i. 

876*  séiNCB,  J9  pluviôse  an  m  (3i  janvier  1795) &55 

377*  séiRCB,  i4  pluviôse  an  m  (a  février  1795) A58 

Annexes  :  A.  Décret  rendu  sur  la  motion  de  Greuzé-La touche ,  instituant  à  TÉcole 
normale  une  chaire  d'économie  politique,  et  débat  à  la  Convention  sur  les 
représentants  près  r École,  19  pluviôse,  p.  â6i; —  B.  Décret  ordonnant  le 
payement  de  Tarriérc  des  traitements  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  et 
ajoutant  que  ces  traitements  cesseront  d*ôtre  payés  à  partir  de  ce  jour,  a  9  plu- 
viôse, p.  a 6a;  —  C.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  civiques  (déca- 
daires), par  Escbasseriaux  aine,  au  nom  du  Comité  d^instruction  publique,  et 
des  membres  chargés  de  la  rédaction,  17  pluviôse,  p.  663,  et  liste  des  Opi- 
nions sur  les  fêtes  décadaires  imprimées  en  pluviôse  et  ventôse,  p.  669. 

378*  SÉANCE,  18  plmiôsc  an  m  (6  février  1795) 670 

Annexes  :  A.  Décret  nommant,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  Vandermonde  professeur 
d'économie  politique  à  TÉcole  normale,  19  pluviôse,  p.  673.  —  B.  Décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal,  affectant  3o,ooo  livres  à  l'impression  d'ouvrages 

âne  le  Comité  d'instruction  publique  jugera  utile  de  faire  délivrer  aux  élèves 
e  l'École  normale,  19  pluviôse,  p.  678. 

379*  SKARGi,  90  pluviôse  an  ni  (8  février  1796) 678 

Annexes  :  Noms  des  dix  élèves  chargés  des  conférences  de  mathématiques  à 
rÉcole  normale,  et  fragment  d'une  lettre  de  Fourrier  du  98  ventôse  an  111 
(extrait  de  L'Ecole  normale  de  Van  ut,  de  M.  P.  Dupuy),  p.  678. 

38o*  SKAFfCB,  99  pluviôse  an  111  (10  février  1795) 68n 

Annexes  :  Lettre  de  démission  de  Clément  de  Ris,  lue  à  la  Convention  le  96  plu- 
viôse; texte  de  la  lettre  d'après  le  Journal  de  Perlet;  lettre  de  Ginguené  du 
95  pluviôse,  extraite  du  Moniteur;  révocation  de  Chalmel,  96  pluviôse;  extraits 
du  pamphlet  de  Ghalmei  et  de  la  réponse  de  Ginguené,  p.  683. 

38 1*  sitAKCE,  96  pluviôse  an  ni  (  19  février  1796  ) 686 

Annexé  :  Pétition  des  élèves  de  l'École  des  orphelins  de  la  patrie,  à  Popincourt, 
demandant  une  augmentation  de  payement,  95  pluviôse  an  m,  p.  65o. 

389*  séANGB,  96  pluviôse  an  m  (16  février  1798) 691 

383*  séAwcB,  98  pluviôse  an  m  (16  février  1796) 696 

Annexe  :  Lettre  de  la  Commission  executive  des  relations  extérieures  à  la  Commission 
temporaire  des  arts  (demande  d'instruments  de  mathématiques) ,  9 1  nivôse ,  p.  5oo. 

386*  séANCB,  3o  pluviôse  an  m  (  18  février  1798) 5os 

Annexe  :  RappoK  de  Barailon  sur  des  soustractions  de  livres,  et  décret  rendu  en 
conformité,  3  ventôse,  p.  5o3. 

385*  s^AifCB,  9  ventôse  an  m  (90  février  1795) 5o5 

Annexes  :  A.  Extrait  du  décret  du  8  pluviôse  an  111,  relatif  à  rimprimeric  établie  • 
pour  l'expédition  des  lois,  devenue  l'Imprimerie  nationale,  p.  509.  —  B.  Péti- 
tion des  élèves  de  TÉcole  normide  demandant  une  indemnité  de  voyage  et  une 
augmentation  d'indemnité ,  et  renvoi  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction , 
3o  pluviôse,  p.  5 10.  —  C.  Article  du  Journal  de  Perlet  sur  le  choix  du  succes- 
seur de  Clément  de  Ris;  décret  nommant  Noël  adjoint  de  la  Commission  d'in- 
struction publique,  3  ventôse,  p.  5 11.  —  D.  Pétition  de  l'Institut  national  de 
musique,  demandant  l'organisation  définitive  de  cet  établissement;  sur  la  motion 
de  Chénier,  renvoi  an  Comité  d'instruction  publique,  9  ventôse,  p.  5ti. 
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386*  siARGB,  U  ventôse  an  m  (99  février  179S) 5i3 

Annexes  :  A.  Rapport  sur  la  liberté  des  cultes,  fait  au  nom  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  et  de  législation,  réunis,  par  Boîssy  d*Anglas,  3  ven- 
tôse, p.  5 18;  discussion  à  la  Convention,  p.  5a 5;  décret  voté,  p.  697;  article 
additionnel,  U  ventôse,  p.  5a8;  décrets  du  9  frimaire  an  11  et  de  la  9*  sans- 
culottide  de  Tan  11  sur  les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  coites, 
p.  599;  extraits  de  la  brochure  de  Baudin  (des  Ardennes),  Dufanatitmê  et  det 
culte»,  et  de  diverses  brochures  de  Tabbé  Audrein,  p.  53o.  —  B.  Décret  sup- 
primant les  suppléants  des  comités  de  la  Convention,  6  ventôse,  p.  53 1. 

387*  SKAWCE,  6  ventôse  an  m  (au  février  1795) 53a 

388*  séANCB,  8  ventôse  an  m  (96  février  1 795) 537 

Annexes  :  A.  Nouveau  rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  centrales;  dis^'ussîon,  et 
adoption  du  décret,  avec  un  amendement  de  Levasseur  (de  la  Sarthe),  7  ven- 
tôse, p.  5&1.  —  B.  Prospectus  d*un  ouvrage  du  citoyen  Jussieu,  ConvenatioM 
du  vieillard  de  Vichy;  article  de  la  Feuille  villageoiee  du  5  ventôse  sur  cet  ou- 
vrage, p.  56&. 

389'  séANGi,  10  ventôse  an  m  (98  février  1 796) 5&G 

Annexes  :  A.  Rapport  de  Lakanal  pour  rétablissement  à  Paris  de  cinq  écoles  cen- 
trales, et  décret  rendu  en  conformité,  ti  ventôse,  p.  55o.  —  B.  Rapport  fait 
au  nom  du  Comité  d^instruction  publique  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'intro- 
duire dans  toute  la  République  les  nouveaux  poids  et  mesures  précédemment 
décrétés,  par  C.-A.  Prieur  (de  la  Côte-d*Or),  11  ventôse  (extraits),  p.  55 1; 
projet  de  décret,  p.  556  ;  extraits  de  la  Note  inetruetive  joïnie  au  rapport,  p.  563. 

390*  séANGB,  i4  ventôse  an  m  {à  mars  1795) 56^i 

Annexes  :  A.  Circulaire  aux  députations  sur  le  placement  des  écoles  centrales, 
i&  ventôse,  p.  573.  —  B.  Projet  de  lettre  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique relativement  au  local  à  mettre  à  la  disposition  des  citoyens  qui  doivent 
conférer  sur  les  poids  et  mesures,  16  ventôse.^ p.  57 4.  —  Lettre  au  Comité  des 
secours  relative  au  citoyen  Combes,  élève  de  TEcole  normale,  p.  57 A.  —  D.  Dé- 
cret repoussant  un  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité  d'instructionpubliquc 
sur  la  formation,  par  Laumonier,  à  TÉcole  de  santé  de  Paris,  d'un  cabinet  d'ana- 
tomic ,  et  ordonnant  que  la  forme  du  concours  serait  adoptée  en  principe  pour 
toutes  les  places  qui  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents,  i5  ventôse; 
on  propose  le  rapport  do  décret  reodii  :  il  est  renvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique,  16  ventôse,  p.  575. 

391*  séANCB,  16  ventôse  an  m  (6  mars  179^) 5^6 

Annexe  :  Discussion  à  la  Convention  sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Montnn- 
sier,  16  ventôse,  p.  577. 

399*  siARCB,  18  ventôse  an  m  (8  mars  1795) 58o 

Annexe  :  Décret  rapportant  celui  du  ]5  ventôse  relatif  au  concours,  et  char- 
geant Laumonier  de  faire  des  pièces  anatomiques  artificielles  pour  le  cabinet 
d'anatomie  de  l'École  de  santé  de  Paris,  19  ventôse,  p.  589. 

393*  séANGB,  90  ventôse  an  m  (lo  mars  1795) 590 

39A*  séiRCB ,  99  ventôse  an  m  (19  mars  1 795) 596 

Annexes  :  Pièces  relatives  à  la  réimpression,  en  ventôse,  du  rapport  fait  le  96  fri- 
maire par  Lakanal  sur  les  écoles  centrales,  p.  599. 

395*  séANCB,  94  ventôse  an  ni  (1  &  mars  1795) 600 

Annexes  :  Lettre  de  Milet-Mureau  à  la  Commission  de  l'instruction  publique, 
3  nivôse,  p.  60/î. 
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396*  siANci  :  a6  venldue  an  m  (  16  mars  1796) 606 

Anneie  :  Extrait  des  Mémoiret  de  Larévellière-Lépaiix  :  offre  qui  lui  fut  faite  par 
Garai  de  la  place  de  commissaire  de  rinstniction  publique,  p.  611. 

397*  siiirci  :  98  vent^  an  m  (18  mars  1796) 61a 

Annexe  :  Décret  ouvrant  un  crédit  de  trente  mille  francs  pour  donner  des  secours 
aux  élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics,  99  ventôse,  p.  616. 

398*  séiifci  :  3o  ventdse  an  m  (90  mars  1796) G17 

APPENDICE. 

I.  Lettre  inédite  de  G.  Romme  au  Comité  de  salut  public,  du  9  octobre  1793,  relative 
à  la  réorganisation  du  Comité  d'instruction  publique,  p.  691. 

II.  Documenta  nouveaux  sur  la  création  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics,  p.  697. 

IlL  Deux  écrits  inédits  de  Lakanal  :  son  DUcours  tur  Véducaiion  tèattanaU  de  décembre 
1799,  et  soi^  Dùcourt  préliminaire  du  96  juin  1793,  p.  653. 

iV.  Combien  les  districts  ont  dû  envoyer  d'élèves  à  TÉcole  normale  :  Tableau  de  la 
population  d«i  départementt  et  diitricte  de  la  République  avec  le  nombre  de$  élevée  quilt 
doivent  envoyer  à  l'Ecole  normale,  et  du  (sic)  nombre  arrivé  (inédit),  p.  665. 

V.  Pièces  inédites  relatives  à  des  militaires  choisis  comme  élèves  de  TÉcole  normale, 
et  à  la  dispense  de  monter  la  garde  pour  les  élèves  de  cette  École  et  de  celles  des  travaux 
publics  et  de  santé,  p.  680. 

VI.  Lettre  de  Garât  à  Lakanal,  du  i5  nivôse  an  m,  p.  686. 

Vil.  Lettre  inédile  de  Lavoisier,  7  août  1793,  et  certificat  délivré  par  TAcadémie  des 
sciences  à  ses  commissaires  pour  les  poids  et  mesures,  3  août  1793,  p.  685. 
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